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T  RAITÉS,  PROTOCOLES  ET  DOCUMENTS 


PREMIÈRE  PARTIE 

LE   CONGRÈS  DE  PARIS 

(25  fôrrior.  -  i6  avril  1856.) 

LE  TRAITÉ  DE  PARIS   DU  30  MARS  1886 

AVEC  SES  ANNEXES 


PROTOCOLES    DU    CONGRÈS    DE    PARIS 
25  FÉVEIBE  4856—  46  avril  4856 

PUOTOGOLE  No  I 
Présents  : 

Pour  l'Autriche  :  M.  le  comte  de  Bud-Schauensleirif  etc.,  et  M.  le  ba< 
ron  de  Hûbner^  etc.; 

Pour  la  France  :  M.  le  comte  Colonn^-Walewski,  etc.,  et  M.  le  ba- 
ron deBourqueney^  etc.; 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  comte  de  Cîarendon^  etc.,  et  lord 
Cowley,etc.; 

Pour  la  Russie  :  M.  le  comte  Orloffj  etc.,  et  M.  le  baron  de  Brun- 
noWf  etc.; 

ABOI.  Difu  1873.  -«  m.  51 
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Pour  la  Sardaigne  :  M.  le  comte  de  Cavour^  etc.,  et  M.  le  marquis  de 
de  ViUamarina,  etc. 

Pour  la  Turquie  :  Aali-Packa,  etc.,  et  Meheramed-Zj/AntZ-jB^y,  etc. 

MH.  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  se  sont 
réunis  aujourd'hui  en  conférence  à  Thôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  comte  de  BuoI  prend  la  parole  et  propose  de  confier  à  M.  le 
comte  Walewski  la  présidence  des  travaux  de  la  Conférence  :  «:  Ce  n'est 
pas  seulement,  dit-il,  un  usage  consacré  par  les  précédents  et  récem- 
ment observé  à  Vienne  ;  c'est  en  même  temps  un  hommage  au  souve- 
rain de  rhospitalité  duquel  jouissent  en  ce  moment  les  représentants 
de  l'Europe.  »  M.  le  comte  de  Buol  ne  doute  pas  de  l'assentiment  una- 
nime que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure^  sous  tous  les  rapports,  la 
meilleure  direction  à  imprimer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette  proposi- 
tion, et  M.  le  comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence,  remercie  la 
Conférence  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  voulez  bien  me 
faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe;  et,  quoique  m'estimant 
très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux  pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à 
l'accepter,  car  il  est  un  nouveau  témoignage  des  sentiments  qui  ont 
porté  nos  alliés  comme  nos  adversaires  à  demander  que  Paris  fut  le 
siège  des  négociations  qui  vont  s'ouvrir.  • 

«  L'accord  unanime  qui  s'est  manifesté  sur  ce  point  est  de  bon  au- 
gure pour  le  résultat  de  nos  futurs  efforts. 

«  Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m'efforcerai  de  jus- 
tifier votre  confiance  en  remplissant  consciencieusement  les  devoirs 
que  vous  m'avez  attribués;  mes  soins  tendront  à  écarter  les  longueurs 
inutiles;  mais,  préoccupé  d'atteindre  promptement  le  but,  je  n'ou- 
blierai pas  cependant  que  trop  de  précipitation  pourrait  nous  en  éloi- 
gner. 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  de  conciliation, 
disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveillance  mutuelle  en  évitant  les 
discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir  scrupuleusement,  et 
avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la  grande  t&che  qui  nous  est 
dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste  impatienoe  de  l'Europe,  dont  les 
yeux  sont  .fixés  sur  nous,  et  qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos 
délibérations,  p 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  la  Conférence  décide 
de  confier  la  rédaction  des  protocoles  à  M.  Benedetti,  directeur  des 
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afTaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  est  intro- 
duit.^ 

Les  plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs 
respectifs,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sopt  Reposés 
aux  actes  de  la  Conférence. 

M.  le  comte  Walewski  propose  et  MM.  les  Plénipotentiaires  convien- 
nent de  s'engager  mutuellement  à  observer  un  secret  absolu  sur  tout 
ce  qui  se  passera  dans  la  conférence. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  concouru  à  la  signature  du  protocole  ar- 
rêté à  Vienne  le  1"  février,  les  Plénipotentiaires  sardes  déclarent 
adhérer  pleinement  audit  protocole  et  à  la  pièce  qui  s*y  trouve  an- 
nexée. 

M.  le  comte  Walewski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des  travaux  aux- 
quels la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de  déclarer  que  le  pro- 
tocole signé  à  Vienne  le  1"  février  tiendra  lieu  depréliminaire  de  paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Plénipotentiaires, 
considérant  que  le  protocole  signé  à  Vienne  le  i*'  février  par  les  re- 
présentants de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  constate  l'adhésion  de  leurs  cours  aux  bases  de  négociations 
consignées  dans  le  document  annexé  audit  protocole,  et  que  ces  dis- 
positions remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné  à 
fixer  les  préliminaires  de  paix,  conviennent  que  ce  même  protocole 
et  son  annexe,  dont  une  expédition  sera  parafée  par  eux  et  annexée 
W  présent  protocole,  auront  la  valeur  de  préliminaires  formels  de 
paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les  prélimi- 
naires de  paix,  M.  le  comte  Walewski  propose  de  passer  à  la  conclu- 
sion d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  ayant  été  débattus,  les  Plé- 
nipotentiaires des  puissances  belligérantes,  considérant  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  suspension  d'hostilités  entre  les  armées  qui  se 
trouvent  en  présence,  pendant  la  durée  présumée  des  ^négociations 
arrêtent  qu'il  sera  conclu,  par  les  commandants  en  chef,  un  armis- 
tice qui  cessera  de  plein  droit  le  trente  et  un  mars  prochain  inclu- 
sivement, si,  avant  cette  époque,  il  n'est  pas  renouvelé  d'un  commun 
accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostiUtés,  les  troupes  conserveront  les  po- 
sitions respectives  qu'elles  occupent,  en  s'abstenant  de  tout  acte 
agroâsif. 

En  conséquence,  la  présente  résolution  sera  transmise  sans  retard 
et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut,  aux  commandants  en 
chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  aussitôt  que  les  ordres  de  leurs 
gouvernements  leur  seront  parvenus. 
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Les  Plénipotentiaires  décident  en  outre  que  l'armistice  sera  sans 
effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  les  commandants  des 
forces  navales  recevront  Tordre  de  s'abstenir,  pendant  la  durée  de 
l'armistice,  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires  des  belligé- 
rants. 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conviennent  qu'ils  se  réuniront 
après-demain  vingt-sept  février  pour  passer  à  la  négociation  du  traité 
définitif. 

Fait  à  Paris,  le  viogt-cinq  février  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Signés  :  Buol-Scuauënstein^  Hubner  ,  Walewski,  Bourqueney, 
Clarekdon,  Cowley,  comte  Orloff,  Brunnow, 
Gavour,  Villaharina,  AxUj  MehemmedDjémil. 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  No  I 

PBOTOCOLB   DE  VIENNE  DU   4«'  FEVRIER  4S56 

Présents  :  Les  représentants  de  la  France,  de  TAutriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Turquie. 

Par  suite  de  l'acceptation  par  leurs  cours  respectives  des  cinq  pro- 
positions renferjinées  dans  le  document  ci-annexé,  sous  le  titre  de  pro- 
jet de  préliminaires,  les  soussignés,  après  l'avoir  parafé,  conformé- 
ment à  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue  à  cet  effet,  sont  convenus  que 
leurs  gouvernements  nommeront  chacun  des  Plénipotentiaires  munis 
des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  signature  des  pré- 
liminaires de  paix  formels,  conclure  un  armistice  et  un  traité  de  paix 
définitif.  Lesdits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le 
terme  de  trois  semaines,  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  premier  février  mil  huit  cent  cinquanle-six,  en 
quintuple  expédition. 

Ont  signé  :  Bourquenet,  Buol-Schauenstein,  G.-H.  Seymour, 

GOETSCHAKOFF,  HlZÂU. 

Parafé  :  B.  H.  -  W.  B.  —  G.  G.  —  0.  B.  -  G.  V.  -  A.  M.  D. 

L  —  PRiNcn>AUTÉs  danubiennes 

Abolition  complète  du  protectorat  russe. 

La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  protec- 
tion ou  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  des  Principautés  Da- 
nubiennes. 

Les  Principautés  conserveront  leurs  privilèges  et  immunités  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  avec  les  Puissances 
contractantes^  accordera  en  outre  à  ces  Principautés,  ou  y  confirmera, 
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une  organisation  intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  des 
populations. 

D'accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les  Principautés  adopteront 
un  système  défensif  permanent,  réclamé  par  leur  situation  géogra- 
phique; aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  extraor- 
dinaires de  défense  qu'elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repous* 
ser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les  armées 
alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  frontière  avec  la 
Turquie  européenne.  Cette  frontière  ainsi  rectifiée  d'une  manière  con- 
forme aux  intérêts  généraux,  partirait  des  environs  de  Ghotyn,  sui- 
vrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s'étend  dans  la  direction  sud-est,  et 
aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  tracé  serait  définitivement  réglé  par  le 
traité  de  paix,  et  le  territoire  concédé  retournerait  aux  Principautés 
et  à  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

II.  —  DANUBE 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assu- 
rée par  des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puissances 
contractantes  seront  également  représentées,  sauf  les  positions  parti- 
culières des  riverains,  qui  seront  réglées  sur  les  principes  établis  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  en  matière  de  navigation  fluviale  (i). 

Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  station- 
ner un  ou  deuxb&timentsde  guerre  légers  aux  embouchures  du  fleuve, 
destinés  à  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du 
Danube. 

III.  —  MER  NOIRE 

La  mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  res- 
teront interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent,  il  n'y  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  militaires 
maritimes. 

La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les 
nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la  mer  Koire  par  l'éta- 
blissement d'institutions  conformes  au  droit  international  et  aux 
usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement  à  n'y 
entretenir  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d'une  force  déterminée, 

[\)  Art.  408  à  147  de  l'Acte  final  du  9  juin  4845  (voir  Àngeberg,  Le  Congrès 
de  Vienne  et  les  Traités  de  4845,  pages  4430  et  suivant.,  4  vol.  gr.  in-8.  Paris, 
Amyot,  Editeur. 
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nécessaires  aa  service  de  leurs  côtes.  La  convention  qui  sera  passcîc 
entre  elles  à  cet  effet  sera,  après  avoir  été  préalablement  agréée  par 
les  Puissances  signataires  du  Traité  général,  annexée  audit  traité,  cl 
aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante. 
Cette  convention  séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans 
Tassentiment  des  Puissances  signataires  du  Traité  général. 

La  clôture  des  détroits  admettra  l'exception,  applicable  aux  station 
naires,  mentionnée  dans  Tarticle  précédent. 

IV.  —POPULATIONS  CHRÉTIENNES  SUJETTES  DE  LA  PORTE 

Les  immunités  des' sujets  raïas  de  ht  Porte  seront  consacrées^  sans 
atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  rAutriche,  la  France, la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets  chrétiens  du 
Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitée^  à  la 
paix,  à  s'y  associer. 

V.  —  CONDITIONS  PARTICULIÈRES 

Les  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit,  qui  leur  appartient, 
de  produire,  dans  un  intérêt  européen,  des  conditions  particulières'en 
sus  des  quatre  garanties. 

Parafé  à  Vienne  :  B.  -  B.  -  H.  S.  —  G.  -  H. 

Parafé  à  Paris  :  B.  H.  — W.  B.— G.  G.  —0.  B.  —  G.  V.  —  A.M.D. 


PROTOCOLE  No  II 
Séance  du  28  février  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande- BretagnCi,  de  la  Russie ,  de  la  Sardaigne ,  de  la  Turquie. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant  communi- 
qué à  son  gouvernement  la  résolution  prise  par  le  congrès,  au  sujet 
de  l'armistice,  il  avait  reçu  l'avis  que  des  ordres  avaient  été  immé- 
diatement expédiés  aux  commandants  en  chef  des  armées  russes  en 
Grimée  et  en  Asie. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
font  des  communications  analogues. 

M,  le  comte  de  Glarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que  l'ordre  a 
été  également  expédié  aux  comipandants  des  forces  navales  des  alliés 
dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  Baltique  de  s'abstenir  de  tout  acte 
d'hostilité  contre  les  territoires  russes. 
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M.  le  comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à  quelques 
questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  de  la  négociation 
générale. 

H.  le  comte  de  Buol  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de  procéder 
au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapidement  en  revue 
les  bases  générales. 

M.  le  comte  de  Glarendon  appuie  cet  avis  et  indique  que  l'ordre  à 
suivre  dans  Texamen  définitif  devrait  être  fixé  par  l'importance  des 
matières. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turq&ie  adhè- 
rent à  cette  combinaison. 

La  question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un  ou  de 
plusieurs  instruments  est  sgournée  d'un  accord  unanime  ;  mais  tous 
les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  y  aura  lieu  de  clore  la  négo- 
ciation par  un  Traité^*général  auquel  les  autres  Actes  seraient  an- 
nexés. 

M.  le  comte  Walewski,  en  conséquence,  donne  lecture,  par  para- 
graphe, des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  puissances  con- 
tractantes comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se  trouvent  consi- 
gnées dans  le  document  joint  au  protocole  signé  à  Vienne  le  l*''  fé- 
vrier dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  baron  de  Brun- 
now  fait  remarquer  que  le  mot  protectorat  exprime  improprement  le 
rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  les  Principautés  :  les  Plénipo- 
tentiaires russes  l'avaient  signalé  aux  Conférences  de  Vienne,  et  ils 
avaient  obtenu  qu'on  y  substituât  une  autre  dénomination,  afin  de 
restituer  à  Faction  de  la  Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  baron 
de  Brunnow  demande  qu'on  s'en  tienne  à  l'appréciation  qui  avait 
prévalu  dans  les  actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

M.  le  comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans  les  faits 
et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans  les  stipulations 
diplomatiques  avec  la  Turquie;  que  l'expression  employée  est  en  effet 
eelle  de  garantie^  mais  qu'il  est  important  de  trouver  une  rédaction 
propre  à  indiquer  d'une  manière  exacte  qu'il  sera  mis  un  terme  à 
cette  garantie  exclusive. 

Aali-Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  protectorat  a  été  em- 
ployé dans  des  pièces  diplomatiques,  et  notamment  dans  le  statut 
organique  des  Principautés. 

Les  premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont  pas  toutes 
également  satisfait  les  puissances  alliées,  et  qu'on  n'a  pas  d'ailleurs  à 
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s'en  préoccuper  aujourd'hui^  puisque  les  efforts  faits  à  cette  époque 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  expriment  le  vœu  que  l'on  tienne 
compte  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  congrès,  de  l'accord . 
qui  s'était  établi  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  baron  deBrunnow  pense  que  la  situation  de  la  Servie  devrait 
faire  Tobjet  d'un  article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipotentiaires. 

Aali-Pacha  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat*  particulier 
exclue  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif,  et  que  l'in- 
tervention des  Puissances  sera  circonscrite  dans  les  limites  d'une  sim- 
ple garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paragraphe  du  premier 
point,  H.  le  comte  Walewski  rappelle  que  l'organisation  future  des 
Principautés  a  donné  naissance  à  plusieurs  systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes  ces  com- 
binaisons devront  être  renvoyées  devant  une  commission  prise  dans 
le  sein  du  congrès,  qui  lui-même  n'aura  d'ailleurs  qu'à  poser  les  prin- 
cipes de  la  constitution  politique  et  administrative  des  Provinces 
Danubiennes,  laissant  le  soin  d'élaborer  les  détails  à  une  seconde 
commission  dans  laquelle  les  Puissances  contractantes  seront  repré- 
sentées, et  qui  se  réunira  immédiatement  après  la  conclusion  de  la 
paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  système  de 
défense  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Brunnow  déclare  qu'à  ce  sujet,  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  à  la  rédaction  concertée  à 
Vienne. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  répond  que  les  idées,  sur  ce  point  im- 
portant;  se  trouvent  aujourd'hui  plus  développées  et  mieux  définies  ; 
que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  qu'on  s'est  proposé  par 
la  rédaction  du  paragraphe  en  discussion. 

M.  le  comte  Walewski,  après  avoir  donné  lecture  du  quatrième  et 
dernier  paragraphe  du  premier  points  passe  au  deuxième  point,  qui 
ne  comprend  qu'un  seul  paragraphe. 

M.  le  comte  Orloff  fait  remarquer  que  la  présence  aux  bouches  du 
Danube  des  bâtiments  de  guerre  portant  le  pavillon  de  Puissances 
non  riveraines  de  la  mer  Noire,  constituera  une  atteinte  au  principe 
de  la  neutralisation. 

M.  le  comte  Walewski  répond  qu'on  ne  saurait  donner  à  une  excep- 
tion convenue  par  les  parties  contractantes  le  caractère  d'une  infrac, 
tien  au  principe. 
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M.  le  comte  de  Buol  fait  observer  que  les  navires  des  Puissances 
non  riveraines,  destinés  à  stationner  aux  embouchures  du  Danube, 
pourront  cependant  librement  circuler  dans  la  mer  Noire;  que  1^ 
nature  et  les  exigences  du  service  dont  ils  seront  chargés  ne  permet- 
taient pas  qu'il  pût  subsister  un  doute  à  cet  égard. 

M.  le  baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leur  mission  de- 
meure  toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes  du 
troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  plénipotentiaires  sur 
l'interprétation  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  paragraphes 
concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux  dans  la  mer  Noire 
et  la  convention  particulière  qui  sera  passée  entre  la  Russie  et  la 
Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe,  relatif  au  renouvellement  de  la  con- 
vention des  détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanimement  émis  le 
vœu  que  l'Acte  particulier  destiné  à  consacrer  ce  principe  important 
soit  relié  au  traité  général. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  aura  lieu,  quand  les 
Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négociation,  de  s'enquérir 
des  Puissances  qui  seront  appelées  à  y  concourir,  et  M.  le  comte 
Orloff,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Buol,  ajoutent  que  la  Prusse  serait 
naturellement  invitée  à  y  prendre  part. 

En  adhérant  à  cet  avis,  M.  le  comte  de  Clarendon  a  exposé  que  la 
Prusse  ne  devrait  être  invitée  à  participer  à  la  négociation  que  lors- 
que les  principales  clauses  du  Traité  général  seraient  arrêtées. 

M.  le  comte  Walewski  indique  que  les  Plénipotentiaires  auront  h 
décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  invitation  devra  être 
adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatrième  point  est  lu  dans  son  ensemble,  et  M.  le  comte  Wa- 
lewski rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura  lieu  de  constater  l'en- 
trée de  la  Turquie  dans  le  droit  public  européen.  Les  Plénipoten- 
tiaires reconnaissent  qu'il  importe  de  constater  ce  fait  nouveau  par 
une  stipulation  particulière  insérée  au  Traité  général.  11  est  donné 
lecture  de  la  rédaction  qui  avait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et 
il  est  admis  qu'elle  pourrait  être  accueillie  par  le  Congrès. 

M.  le  comte  Orloff  exprime  le  désir  d'être  fixé  sur  la  marche  que  la 
Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au  quatrième  point  la 
suite  qu'il  comporte. 

Aali-Pacha  annonce  qu'un  nouvelhatti-schérif  a  renouvelé  les  pri- 
vilèges religieux  octroyés  aux  sujets  non-musulmans  de  la  Porte,  et 
prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sollicitude  de  Sa  Majesté 
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le  Sultan  pour  tous  ses  peuples  indistinctement  ;  que  cet  acte  a  été 
publié,  et  que  la  Sublime  Porte,  se  proposant  de  le  communiquer 
aux  Puissances  au  moyen  d'une  note  officielle,  aura  ainsi  satisfait  aux 
prévisions  concernant  le  quatrième  point. 

M.  le  comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  baron  de  Hiîbner,  et  après  eux 
les  autres  Plénipotentiaires,  expriment  Tavis  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  le  Traité  général,'des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  otto- 
man. Ils  invoquent  le  texte  même  du  quatrième  point,  qui  en  fait  une 
obligation  aux  Plénipotentiaires,  sans  qu'il  puisse  toutefois  en  résul- 
ter une  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du 
SulUn. 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des  dispositions  qui 
ont  été  arrêtées  à  Gonstantinople,  et  c'est  dans  !a  même  pensée  qu'ils 
jugent  indispensable  de  les  rappeler  dans  TActe  final  du  Congrès,  et 
nullement  pour  en  faire  naître  un  droit  quelconque  d'immixtion  dans 
les  rapports  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali -Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas  d'adhé- 
rer pleinement  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaires,  et  annonce  qu'il 
prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Cour. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  point  est  renvoyé  à 
la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  Hgfiatures,) 


PROTOCOLE  No  III 
Séance  du  1"  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  congrès,  ainsi  qu'il  l'a  résolu,  passe  à  l'examen  du  cinquième 
point. 

M.  le  comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en  premier 
lieu  et  comme  condition  particulière,  les  Puissances  alliées  deman- 
dent que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  reconstruire  ou  créer  au- 
cun établissement  naval  ou  militaire  dans  les  Iles  d'Aland. 

M.  le  comte  Orloif  répond  que  la  Russie  est  disposée  à  adhérer  à 
cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réussissent,  comme  il  l'es- 
père, à  s'entendre  sur  les  autres  points  ds  la  négociation.  Il  demande 
que  cette  stipulation  soit  consignée  dans  un  acte  séparé  qui  serait 
conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  attendu  que 
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ces  Paissauces  ont  exclusivement  pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la 
Baltique  a  été  le  thé&tre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  l'avis  que  l'acte  sé- 
paré soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  général. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  condition  par- 
ticulière, les  Puissances  alliées  demandent  de  soumettre  à  un  examen 
spécial  Tétat  des  territoires  situés  à  Test  de  la  mer  Noire. 

M.  le  baron  Brunnow  expose  les  faits  diplomatiques  qui  ont  mis  la 
Russie  en  possession  de  ces  territoires,  et  leur  situation  actuelle. 

Aali-Pacha  rappelle  qu'il  s'est  élevé  à  cet  égard  des  difficultés  entre 
la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  y  aurait  utilité  ù  procéder  à 
la  vérification,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  rectification  des  frontières  entre 
les  possessions  des  deux  empires  en  Asie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  déterminé  par 
la  Convention  signée  à  St-Pétersbourg  en  1834  (1),  n'a  donné  lieu,  de- 
puis cette  époque,  à  aucune  contestation  entre  les  deux  Gouverne- 
ments; que  dans  le  district  de  la  Cabuletie,  dont  la  carte  a  été  pro- 
duite, il  s'est  élevé,  à  la  vérité,  des  réclamations  ;  mais  elles  avaient 
exclusivement  le  caractère  de  réclamations  particulières  prenant  leur 
source  dans  des  titres  de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Russie  ajoute  que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que 
les  conditions  particulières  n'impliqueraient  aucune  cession  de  terri- 
toire. 

M.  le  comte  Walewski  répond  qu*une  révision  des  limites  ne  consti- 
tue pas  un  remaniement  territorial,  et  propose,  afin  de  donner  une 
preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les  parties,  de  décider 
qu'une  Commission  mixte  sera  chargée,  après  la  conclusion  de  la 
paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, mais  l'adoption  définitive  en  est  remise  à  la  prochaine  réu- 
nion. 

H.  le  comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé  sur  la  côte 
orientale  de  la  mer  Noire  des  forts  qu'elle  a  fait  sauter  elle-même  en 
partie,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  s'entendre  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  Clarendon,  se  fondant,  notamment,  sur  le  principe 
de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  s'applique  à  démontrer  que  ces 
forts  ne  pourraient  être  réédifiés. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  établissant  la  distinction  qui 

(1)  Traité  du  29  janvier  (voir  Marlens^amwer,  II,  p.  482.  State  Papers, 
XXYI,  p.  4246. 
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existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  arsenaux  militaires  maritimes, 
soutiennent  l'opinion  contraire.  L'examen  de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  comte  Walewski  établit  que  la  ville  de  Kars  et  le  territoire 
ottoman,  occupés,  en  ce  moment,  par  Tarmée  russe,  devront  être  res- 
titués à  la  Turquie. 

M.  le  comte  de  Clarendon  appuie  et  développe  cette  opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe  de  cette 
restitution  ;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  sa  consécration  défini- 
tive qu'au  terme  de  la  négociation,  ils  manifestent  l'espoir  que,ylans 
son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte  des  facilités  auxquelles  ils  se  prê- 
tent, dans  l'examen  des  conditions  particulières  en  sus  des  bases  déjii 
consenties. 

M.  le  comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions  conciliantes  dont 
ils  ont  fait  preuve  dans  cette  séance,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
Kars  qu'en  ce  qui  concerne  les  îles  d'Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  y  aura 
lieuy  à  la  prochaine  réunion,  de  s'occupar  du  développement  des  bases 
et  de  la  rédaction  des  articles  du  Traité;  il  pense  qu'il  pourrait  être 
opportun  de  commencer  par  le  troisième  point,  relatif  à  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire.  (Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  IV 
Séance  du  4  mars  18S6. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  réservé  de 
prendre  une  décision  définitive,  dans  la  présente  séance,  à  l'égard  de 
la  commission  mixte  chargée  de  vérifier  et  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu, 
les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie. 

H.  le  baron  de  Brunnow  rappelle,  de  son  côté,  que  cette  révision 
doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  façon  qu'elle  ne 
puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  superflue  de  territoire. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie  pensent  qiie  la  commission  doit  comprendre,  outre  les 
commissaires  des  deux  parties  directement  intéressées,  des  délégués 
des  Puissances  contractantes. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  composer  la  commission  de  deux 
commissaires  turcs,  de  deux  commissaires  russes,  d'un  commissaire 
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anglais  et  d*un  commissaire  français,  MM.  les  Pléaipotentiaircs  de 
Russie  adhèrent,  en  réservant  l'approbation  de  leur  Cour. 

U  est  convenu  que  les  travaux  de  cette  commission  devront  être 
terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signature  du  Traité  de 
paix. 

H.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer,  ainsi  que  le  Con- 
grès Ta  décidé,  au  développement  du  troisième  point,  relatif  à  la 
netitralisatioH  de  la  mer  Noire^  en  convenant  de  la  rédaction  des  sti- 
pulations dont  les  bases  ont  été  posées  dans  les  séances  précédentes. 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  France  propose  le  texte  du  premier 
paragraphe  qui,  après  avoir  été  Tobjet  d'un  examen  auquel  prennent 
part  tous  les  Plénipotentiaires,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  marchande  de 
toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement  et  à  perpé- 
tuité interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  Puissances  riveraines, 
soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent 
traité.  ^ 

9  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et  dans  les 
eaux  de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'aux  règlements  en  vigueur.  9 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante  : 

c  La  mer  Noire  étant  déclarée  neutre^  le  maintien  ou  l'établisse- 
ment, sur  son  littoral,  de  places  militaires  maritimes  devient  sans 
nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence,  S.  M.  l'Empereur  do 
Russie  et  S.  M.  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur 
ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  maritime.  » 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  expose  que 
la  Russie  possède  à  Nicolaïeff  un  arsenal  de  constructions  maritimes 
de  premier  ordre,  dont  la  conservation  serait  en  contradiction  avec 
les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  paragraphe  dont  le  Congres 
vient  d'arrêter  les  termes.  Cet  arsenal  n'étant  pas  situé  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire,  lord  Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie 
soit  tenue  de  détruire  les  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais  il  fait  re- 
marquer que  l'opinion  publique  serait  autorisée  à  prêter  à  la  Russie 
des  intentions  qu'elle  ne  peut  entretenir  si  Nicolaïeff  conservait, 
comme  centre  de  constructions  maritimes,  l'importance  qu'il  a 
acquise. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Empereur, 
son  auguste  maître,  en  accédant  loyalement  aux  propositions  de  paix, 
a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement  tous  les  engage- 
ments qui.  en  découlent;  mais  que  Nicolaïeff  étant  situé  loin  des  rives 
de  la  mer  Noire,  le  sentiment  de  sa  dignité  ne  permettrait  pas  à  la 
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Russie  de  laisser  étendre  à  l'intérieur  de  l'Empire  un  principe  uni- 
quement applicable  au  littoral  ;  que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  sur- 
veillance exigent  d'ailleurs  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  ireconou, 
un  certain  nombre  de  navires  légers  dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle 
consentait^  à  l'abandon  des  chantiers  de  Nicolaïeff,  elle  serait  dans 
l'obligation  d'en  établir  sur  un  autre  point  de  ses  possessions  méri- 
dionales; que^  pour  satisfaire  à  la  fois  et  à  ses  engagements  et  aux 
exigences  du  service  maritime,  l'intention  de  l'Empereur  est  de  n'au* 
toriser  à  Nicolaïeff  que  la  construction  des  navires  de  guerre  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  bases  de  la  négociation. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Rretagne  et,  après  lui, 
les  autres  Plénipotentiaires  considèrent  cette  déclaration  comme 
satisfaisante. 

M.  le  comte  de  Glarendon  demande  à  H.  le  premier  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  s'il  adhère  à  l'insertion  de  sa  déclaration  au  proto- 
cole. Après  avoir  répondu  affirmativement,  M.  le  comte  Orloff  ajoute 
que,  pour  donner  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses  dispositions, 
l'Empereur  Ta  chargé  de  demander  le  libre  passage  des  détroits  du 
Rosphore  et  des  Dardanelles  pouc  les  deux  seuls  vaisseaux  de  ligne 
qui  se  trouvent  à  Nicolaïeff^  et  qui  doivent  se  rendre  dans  la  Raltique 
aussitôt  que  la  paix  sera  conclue., 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième  point, 
délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue  : 

<  Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  ad- 
mettront des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  do  la  mer 
Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 

«  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Sultan  ayant 
conclu  entre  eux  une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le 
nombre  des  bâtiments  légers  qu'ils  pourront  entretenir  dans  la  mer 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra 
être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  Fassentiment  des  Puissances  signa- 
taires du  présent  traité. 

«  La  convention  du  13  juillet  1841  (1)^  qui  maintient  l'antique  règle 
de  l'Empire  ottoman,  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Rosphore 
et  des  Dardanelles,  ayant  été  révisée  d'un  commun  accord^  l'Acte 
conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé  au  présent  traité,  j» 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  sont  invités 
à  se  concerter  sur  la  convention  qui  doit  être  conclue  entre  eux  au 

(4)  Voir  De  Glercq,  Recueil  tome  lY,  prge  598, 
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sujet  des  bâtiments  légers  que  la  Sublime-Porte  et  la  Russie  pourront 
entretenir  dans  la  mer  Noire,  et  il  est  convenu  que  le  projet  en  sera 
communiqué  au  Congrès  dans  la  prochaine  réunion. 

{Suivent  les  signatures). 


PROTOCOLE  N°  V 
Séance  du  6  mars  1865. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France^  de  la 
Grande-Rretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

H.  le  comte  Orloff  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter  au  congrès  le 
projet  du  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre  que  les  Puissances 
riveraines  pourront  entretaiir  dans  la  mer  Noire,  et  demande  à  ren- 
voyer cette  communication  à  la  séance  suivante. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Rretagne  demande  à 
HH.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration  faite  par  M.  le 
comte  Orloff,  dans  la  précédente  séance,  au  sujet  de  Nicolaïeif,  s'ap- 
plique également  à  Kherson  et  à  la  mer  d'Azoff. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  comme  Ni- 
colaieff,  la  mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sous  l'application  directe 
du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d*autre  part,  il  est  hors  de 
doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  naviguer  dans  cette 
mer;  il  maintient,  toutefois,  les  assurances  que  M.  le  comte  de  Cla- 
rendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Russie,  voulant  se  conformer 
pleinement  aux  engagements  qu'elle  a  contractés,  ne  fera  construire 
nulle  part  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ou  sur  ses  affluents^  ni  dans 
les  eaux  qui  en  dépendent,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux 
que  la  Russie  entretiendra  dans  la  mer  Noire^  aux  termes  de  sa  Con- 
vention avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  point. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  navigation  du  Danube^  et  qu'il  y  aurait  lieu,  par  con- 
séquent, de  tenir  compte  des  travaux  qu'elle  avait  préparés. 

M.  le  comte  de  RuoI  donne  lecture  de  l'annexe  au  protocole  de 
Vienne  n*  V. 

M.  le  comte  Walewski  propose  la  rédaction  des  six  paragraphes 
suivants  : 

f  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés  à 
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régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs  États,  les  Puis- 
sances contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes 
seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures;  elles 
déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public 
de  l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

j>  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  en- 
trave ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  sti- 
pulations qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage 
basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit 
sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

j>  La  Sublime-Porte  prend  l'engagement  de  faire  exécuter,  d'accord 
avec  l'administration  locale  dans  les  Principautés,  les  travaux  qui 
sont,  dès  à  présent,  ou  qui  pourraient  devenir  nécessaires,  tant  pour 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  que 
pour  mettre  le  fleuve  dans  les  meilleures  conditions  de  navigabilité 
possibles  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours,  notamment  en- 
tre les  ports  de  Galatz  et  de  Braîla. 

»  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse-* 
ments  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des 
droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  pourront  être  prélevés  sur  les 
navires  parcourant  le  bas  Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous 
ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent,  une 
commission  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'un  commun  accord,  et 

composée  de 

sera  chargée  de  déterminer  l'étendue  des  travaux  à  exécuter,  et  d'éla- 
borer les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police  fluviale  et 
maritime;  elle  dressera  également  les  instructions  destinées  à  servir 
de  guide  à  une  commission  executive. 

En  conformité  avec  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  cette  com- 
mission executive  sera  composée  de 

en  qualité  d'États  riverains;  elle  sera  permanente.  En  cas  de  désac-^ 
cord  relativement  à  l'interprétation  à  donner  aux  règlements  établis, 
il  en  sera  référé  aux  Puissances  contractantes. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  Congrès  aura  à  s'oc- 
cuper  ultérieurement  de  la  composition  des  deux  commissions  dont 
il  ebt  parlé  dans  les  deux  derniers  paragraphes,  mais  que  la  commis- 
sion executive  devant  comprendre  des  délégués  de  toutes  les  puis- 
sauces  riveraines  du  Danube,  il  y  aura  lieu  d'inviter  la  Bavière  à  s'y 
faire  représenter. 
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H.  le  comte  de  Buol  fait  observer  que  le  règlement  dont  cette  com- 
mission devra  surveiller  l'exécution  ne  peut  toucher  qu'aux  intérêts 
de  la  navigation  dans  le  bas  Danube;  que  la  navigation  du  haut 
Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les  intéressés,  et  qu'il  n'y  au- 
rait nulle  raison  de  donner  à  l'autorité  de  la  commission  une  exten- 
sion que  rien  ne  justifierait. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le  Congrès 
est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  navigation  du  fleuve; 
qu'elle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document  qui  sert  de  base  à  la  négo- 
ciation, et  que^  du  moment  où  il  est  convenu  que  la  commission  dite 
executive  doit  être  composée  des  riverains^  on  ne  saurait  en  exclure 
la  Bavière;  il  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  texte  des  articles  proposés  ne 
prête  pas  à  l'ambiguité  et  indique  suffisamment  la  nature  des  attribu- 
tions de  cette  commission. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  septième  et  dernier  para- 
graphe, qui  est  ainsi  conçu  : 

f  Afin  d'assurer  Texécution  des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  chacune 
des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  (un  ou 
deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube,  j» 

Le  congrès  agourne  à  une  prochaine  séance  la  rédaction  définitive 
de  ces  divers  paragraphes. 

H  .le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet  l'avis  que 
la  rédaction  des  stipulations  insérées  aux  protocoles  ne  'devrait  pas 
lier  le  congrès  d'une  manière  irrévocable.  Il  ajoute  que,  dans  son 
opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserve  la  faculté  de  proposer  ul- 
térieurement les  modifications  qu'il  jugerait  utile  de  présenter. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que  les  Plénipotentiaires  transmettant 
chaque  protocole  à  leurs  gouvernements  respectifs^  il  ne  saurait  ad- 
mettre que  les  clauses  acceptées  d'un  commun  accord  pussent  être 
indéfiniment  remaniées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ajoutent  qu'ils 

n'entendent  pas  réserver  à  chaque  Plénipotentiaire  le  droit  de  revenir 

.  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  acceptés  par  le  Congrès, 

mais  la  faculté  de  proposer  une  simple  révision  de  texte,  s'il  y  a 

lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le  sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  observations  de  M.  le  comte  de 
Clarendon  sont  agréées  par  le  congrès. 

{Suivent  les  signatures,) 
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PROTOCOLE  N^  VI 
SédfCbe  dn  S  irtiàrt  1856; 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  ^c  là  PràHcè,  de  fe 
Grâlnde-Ffettigrie/rfè  la  ftnssîe,  delà  Sardaîgiye,  tfèia  Turquie. 

M-.  \q  premier  Plénipotentiaire  Vie  la  Tàrquîè  ïait  ^Vo*r  *qtte 
Mehéibnfied-l)iémil-Bey  n'asristerà  ptis  à  la  séàt!ide,  lMtat*de  ^a  ^tité 
ne  Te  lui  perittettailt  pas. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  la  ft  àp'pràfuVé*. 

M.  lè  premier  Pléntpoteiitialre  de  Rassie  annôfidè  qde  feà  iîdcrr  a 
donné  so*  ti^sertiment  à  rînstîttrtîoft  Vîe  là  àommWsîoà  ttMè  '^nï 
sera  chargée  de  la  révision  dé  la  frontière  ^  Asie^  et  à  îàqàelle, 
ainsi  que  lè  constate  le  protocole  n®  IV,  tei  Menîpôteritîalres  de 
Russie  n'avaient  adhéré  qu'en  réservant  Fa^i^ftfobêrtioè  dé  ïerfr  gô'ù- 
vernement. 

Sut  la  proposition  de  M.  le  comte  Wàïéwskr,le<3ongrè5'|f)àsse  au 
développeftient  du  premier  point,  et  décide  ^u'àVant  d'iborder  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'organisatian  des  Principautés,  îl  s'oc- 
cupéfrà  de  la  Rectification  des  frontiêites  énti*e  les  Provinces-Danu- 
biennes et  le  territoire  russe. 

M.  le  baron  de  Brrinnow  donne  lecture  d'irt  mértrolre  tenâant  à 
établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction  des  Voies  de'com- 
nitmicatlon  ne  permettent  pas  de  déterminer  un  tracé  èittci  "entre 
lés  deux  points  extrêmes  indiqués  dans  les  prélinriûafrès  ée  pirix.  H 
rappelle  que  les  puissances  alliées  ont  eu  en  vde  d'assurer  la  libre  na- 
vigation du  Danube,  et  il  pense  que  cet  objet  serait  atteint  par  un 
autre  tracé,  qu'il  est  chargé  de  proposer  au  Congrès-;  cè  tracé,  qui 
aurait  l'avantage  de  n'apporter  aucune  perturbation  dans  récoflOmiè 
de  la  province,  partirait  de  Waduli-Isaki,  sur  4e  Pru(h>  suivrttH  lè 
val  de  Trajan  et  aboutirait  au  nord  du  lac  Yalput.  lia  Hussie  ferait 
l'abandon  des  lies  du  Delta,  et  raserait  les  forts  d'ismaïl  et  de  'Kiliir- 
Nova. 

M.  le  comte  Walewski  répond  que  cette  proposition  s'éldigne  d'otto 
maHière  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  la  négociation  pour  qtio 
les  Plénipotentiaires  des  puissances  alliées  puisseM  la  ptenét^  en 
sérieuse  considération. 

M.  le  baron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  observations  qu'il  a  déjà 
fait  valoir,  expose  qu'il  serait  difficile  de  fixer  une  bonne  délimitation 
en  s'écartant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  Il  ajoute  qu'on  pourrait 
toutefois  joindre  au  territoire  que  la  Russie  cède,  par  le  tracé  qu'il  a 
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déjà  proposé,  celui  qui  se  Irouve  t^ompris  «ntf  e  le  Iftc  de  Kaâabt^,  le 
val  de  Trajan  et  le  lac  Sals]^. 

B.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  représente 
que  l'admission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
équivaudrait  à  Tabandon  des  propositions  formulées  par  rAutrîche 
avec  Tassentiment  des^  puissances  alliées;  que  ces  propositions  ont 
été  acccy[)tées  à  Saint-Pétersbourg,  confirmées  à  Vienne  et  à  Paris^  et 
qae  les  Plénipotentiaires  de  ces  puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de 
conciliation  qui  les  anime,  ne  sauraient  s'^écarter  dans  une  semblsAiIe 
mesure,  des  conditions  de  paix,  et  renoncer  totalement  à  des  con- 
cesMons  admises  en  principe  par  tous  les  gouvernements  représentes 
au  Congrus. 

M.  le  comte  Walewski  présente  des  observations  analogues. 

M.  le  comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  tracé  offert 
par  M.  Je  baron  de  Brunnow  ne  comprend  qu^une  petite  portion  du 
territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la  Bussie  en  acceptant 
les  conditions  de  paix  que  l'Autrichea  portées  à  Saint-Pétersbourg,  <t 
qu'il  espère  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  feront  au  Congrès 
une  proposition  qui  se  rapprochera  davantage  des  faits  qui  onit  pré- 
cédé TouYerture  des  négociations. 

M.  le  baron  deJiubner  rappelle  que  le  tracé  indiqua  par  ses  deux 
points  extrêmes,  dans  les  propositions  autrichiennes,  est  fondé  sur 
la  configuration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 

Mlkles  Plénipotenliairesde  Russieirépondent  qu'ils  ont  iémoigné, 
dftos  les  séances  préoédeotes,  de  /leurs  intentions  conoiliaDles;  qu'ils 
oDtfilaoé  sottsles  yeux  du  Congrès  des  cotusidérations  dontily  a  lieu, 
à  leôr  sens,  de  tenir  compte;  qu'ils  >n'ont  d'autre  objet  que  de  provo- 
quer une  entente  conforme  à  la  topographie  du  pays  et  aux  intérêts 
des  pqfiulations  qui  l'habitent,  et  qu!ils  sont  par  conséquent  pràts  à 
disaâer  toute  autre  proposition  qui  leur  -sevait  communiquée. 

H.  le  premierPlénipotentiaire  de  France  répète  que  les  Puissances 
aHiées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui  ne  serait  pas  en 
harmonie  avec  les  concisions  aequiees  à  h  négociation  ;  mais  qu'il 
est  cependant  permis  de  procéder  par  iroie  de  compensation,  et  qu'il 
serait  peut-être  possible  de  s'entendre  en  prolongeant  la  linuteau 
sud-est  et  au  delà  du  tac  de  Salsyk  si,  comme  le  pensent  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  elle  rencontre  au  nord  des  diffioultée  ^opo- 
grapbiqnee. 

Apfès  une  discussion  engagée  sur  cet  amendement,  à  laquelle  tous 
les  Plénipotentiaires  prennent  part,  il  est  offert  à  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires Se  Russie  d'établir  la  frontière  au  moyen  d'une  ligne  qtîi^ 
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partant  du  Pnith,  entre  Séova  et  Hash,  passerait  au  nord  du  lac 
Salsyk  et  s'arrêterait  au-dessus  du  lac  Albédiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils,  de  s*as' 
surer  de  U  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies  de  Bulgares 
et  de  Russes  établies  dans  cette  partie  de  la  Bessarabie,  demandent 
à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  là  prochaine  séance. 

Le  Congrès  adhère  :  mais  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  proposition  à  laquelle 
ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde,  constitue,  sous  tous 
les  rapports^  une  concession  dont  Fimportance  est  attestée  par 
rétendue  du  territoire  compris  entre  Gbotyn  et  Hush,  et  ils  expriment 
la  conviction  que  cette  concession  sera  pleinement  appréciée  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  comte  Orloif  rend  témoignage  des  bonnes  dispositions  que 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  à  leur  tour,  de  la 
part  des  autres  membres  du  Congrès,  et  il  ajoute  qu'en  demandant  de 
pouvoir  soumettre  à  une  étude  particulière  la  proposition  qui  leur 
est  faite^  ils  n'ont  en  vue  d'autre  but  que  celui  de  chercher  à  la  con- 
cilier avec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatives  à  l'organi- 
sation des  Principautés. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'avant  de  toucher  à  ce  point 
important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de  délibérer  sur 
une  question  qui  est  dominante,  et  à  la  solution  de  laquelle  se  trouvent 
nécessairement  subordonnés  les  travaux  ultérieurs  du  Congrès  à  ce 
sujet  :  cette  question  est  celle  de  savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie 
seront  désormais  réunies  en  une  seule  principauté^  ou  si  elles  conti- 
nueront à  posséder  une  administration  séparée.  M.  le  premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France  pense  que^  la  réunion  des  deux  provinces 
répondant  à  des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs 
véritables  intérêts,  le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  proclamer. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  partage 
et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement  sur 
l'utilité  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considération  les 
vœux  des  populations,  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute-t^il,  de  tenir 
comjlte. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat.  Aali-Pacha 
soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation  des  deux  pro- 
vinces la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre  un  terme;  que  la  sé- 
paration date  des  temps  les  plus  reculés,  et  que  la  perturbation  qui  a 
régné  dans  les  Principautés  remonte  à  une  époque  relativement  ré- 
cente; que  la  séparation  est  la  consécfuence  naturelle  des  mœurs  et 
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des  habitades,  qui  diffèrent  dans  l'une  et  l'autre  province^  que  quel- 
ques individus,  sous  l'influence  de  considérations  personnelles^  ont 
pu  formuler  un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  tel  n'est  pas 
certainement  l'opinion  des  populations. 

M.  le  comte  de  Buol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discuter  une 
question  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue,  pense,  comme  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne  justifierait  la  réunion 
des  deux  provinces.  Les  populations,  ajoute-t-il,  n'ont  pas  été  con- 
sultées^ et,  si  l'on  considère  le  prix  que  chaque  agglomération  attache 
àson  autonomie,  on  peut  en  déduire  à  priori  que  les  Moldaves^  comme 
les  Valaques,  désirent  avant  tout  conserver  leurs  institutions  locales 
et  séparées. 

Après  avoir  développé  tous  les  motifs  qui  militent  pour  la  réunion, 
M.  le  comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut  consultei^  di- 
rectement les  populations,  et  qu'il  doit  nécessairement  procéder  à  cet 
égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-il,  tous  les  renseignements 
s'accordent  à  repr^nter  les  Moldo-Yalaques  comme  unanimement 
animés  du  désir  de  ne  plus  former  à  l'avenir  qu'une  seule  prin- 
cipauté :  ce  désir  s'explique  par  la  communauté  d'origine  et  de 
religion,  ainsi  que*par  les  précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  in- 
convénients de  Tordre  politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la 
séparation;  Tunion  étant  sans  contredit  un  élément  de  forcé  et  de 
prospérité  pour  les  deux  provinces  répond  à  Tobjet  proposé  à  la  sol- 
licitude  du  Ck)ngrès. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas  pouvoir 
accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles  se  fonde  le 
premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  Il  pense  d'ailleurs  que  l'opi- 
nion du  premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  mieux  placé  qu'au- 
cun autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier  les  véritables  besoins 
et  les  vœux  des  populations,  mérite  d'être  prise  en  considération  par- 
ticuUère;  que,  d'autre  part,  les  Puissances  sont  avant  tout  engagées 
à  maintenir  les  privilèges  des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter 
une  grave  atteinte  que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre 
lune  dans  l'autre,  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve 
avant  tout  celui  de  s'administrer  séparément.  II  ajoute  que  plus  tard, 
et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  institution  pou- 
vant être  régulièrement  considérée  comme  Torgane  légitime  des  vœux 
du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à  l'union  des  deux  pro- 
vinces avec  une  parfaite  connaissance  de  cause. 

H.  le  baron  de  Bourqueney  répond  au  premier  Plénipotentiaire  de 
l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les  bases  de  la 
négociation^  dit-il,  portent  que  les  Principautés  conserveront  leur^ 
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prifiléges  et  immimités^  e(  que  le  Suttai!,  (fe  oonceit  avee  ses  alliite, 
lear  aecordert  ou  ;  ùooànum  une  (MrgaûailiQn  întérieuf»  ùUùIùsme 
aux  besoins  ^  aux  lœmx  des  popalalions.  Noua  avons  donc»  à  Vîsqdq, 
entendu  réserver  au  Sultan  et  à  ses  aUiés  le  dnûl  et  le  soin  àà  sa  con- 
certer sur  les  raesaies  propres  à  asaoïer  le  bonheur  de  ees  peuples, 
en  tenant  compte  de  leurs  vceux.  Or,  la  Franee  a  déposé,  aux  Gcmfé* 
renées  de  Fan  dernier,  on  acte  qui  a  placé  la  question  sur  te  terrais 
de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part,  depuis  lors,  une  mani- 
festation tendant  à  infirmer  les  renseignements  qui  nous  portent  i. 
croire  que  les  Moldo-Valaques  désirent  la  réunion  des  provinces  en 
une  seule  Principauté. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  rappelle,  afin  d'éta- 
blir que  le  vœu  des  populations  à  cet  égard  est  antérieur  aux  circons- 
tances actuelles,  qu'un  article  du  statut  organique  a  préjugé  la  ques- 
tion en  déposant  dans  cet  acte  le  principe  de  la  réunion  éventuelle 
des  Principautés* 

Aali-Pacha  soutient  que  l'article  cité  par  M.  le  eomte  de  Gavour  ne 
saurait  comporter  une  semblable  interprétation* 

M.  le  comte  OrlofiT  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  ayant 
pu  apprécier  les  besoins  et  les  vœux  des  Principautés^  appuient 
le  projet  de  réunion,  comme  devant  aider  à  la  prospérité  de  ces  pro- 
vinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali-Pacha  que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  discussion  sur  ce  ter- 
rain, et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  étant  eux-mêmes  sans  ins- 
tructions^ la  question  est  renvoyée  à  une  autre  séance,  afin  de  les 
mettre  à  môme  de  prendre  les  ordres  de  leurs  cours. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N«  VII 
Séance  du  iO  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par  l'état  de  sa 
santé,  n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  frontières 
en  Bessarabie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  expose  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
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ont  examhié,  avec  le  mAme  esprit  de  concorde  qui  a  suggéré  les 
termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  le  tracé  qui  leur 
a  été  proposé  dans  la  séance  précédente;  qu'ils  reconnaissent  combien 
ce  trabé  justifie  la  confiance  qu'ils  avaient  placée  dans  les  disposi- 
tions oondliantes  du  Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs 
instructions,  et  en  se  fondant  sur  les  considérations  topographique^ 
et  administratives  qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ii3  se  voient  obligés, 
dans  TintérAi  même  d^une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amen- 
dement au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  que  la  frontière,  par- 
tant du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsika^  remonterait  cette  der- 
nière rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se  diriger  de  là 
vers  la  rivière  de  Yalpnk,  dont  elle  descendrait  le  cours  jusqu'au 
point  où  elle  rejoint  le  val  de  Trajan^  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac 
Salsyk,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extrémité  septentrionale  du  lac 
Alabiés. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  auquel  participent 
tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  décident  que  la 
firontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'est  du  lac 
Bouma-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Akerman, 
suivra  cette  foute  jusqu'au  val  de  Trajan^  passera  au  sud  de  Bolgrad^ 
remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk  jusqu'à  la  hauteur  de  Sa- 
ratsika,  et  ira  aboutir  a  Katamori,  sur  le  Pruth. 

En  adhérant  à  cette  délibération,  messieurs  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  ayant  du,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructions,  réser- 
vent l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  commission,  composée  d'ingénieurs  et  de  géomètres,  sera 
chargée  de  Axer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

M.  le  comte  Orloff^  se  fondant  sur  les  précédents,  propose  au  Con- 
grès de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par  la  Russie  con- 
serveront la  jouissance  entière  des  droits  et  privilèges  dont  ils  sont  en 
possession,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domi- 
cile, en  cédant  leurs  propriétés  contre  une  indemnité  pécuniaire  coq- 
.venue  de  gré  à  gré,  ou  au  moyen  d'un  accord  particulier  qui  serait 
conclu  avec  l'administration  des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  cette  proposition 
peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'apprécier, 
le  Gongfès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  développement  du  premier 
point,  en  cp  qui  concerne  l'organisation  future  des  Principautés,  exige 
d'ep  confier  les  détails  à  une  commission  dont  les  travaux,  si  on  devait 
y  suboidoBQer  la  conclusion  de  la  paix,  retarderaient,  sans  motifs 
sofis^t^,  le  principal  objet  confié  aux  soins  du  Congrès.  Dans  Topi- 
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nion  de  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  on  pourrait  se 
borner  à  consigner  au  traité  les  bases  du  régime  politique  et  adminis- 
tratif qui  régira  désormais  les  provinces  Danubiennes,  en  convenant 
que  les  Parties  contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai  une- 
convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoutê-t-il,  le  Traité  de  paix 
pourrait  être  signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe  ne  serait 
pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle  inter- 
viennent particulièrement  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de 
la  Grande-Bretagne. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un  amende- 
ment qui  est  accepté  ;  et,  en  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'une 
commission,  composée  de  M.  le  comte  de  Buol,  de  M.  le  baron  de 
Bourqueney  et  d'Aali-Pacha,  présentera,  à  la  prochaine  séance,  le 
texte  des  articles  du  Traité  de  paix  destinés  à  fixer  les  bases  de  la  con- 
vention qui  sera  conclue  au  sujet  des  Principautés. 

M.  le  comte  Walewski  émet  l'avis  qu'au  point  où  les  négociations 
sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d'inviter  la  Priisse  à 
se  faire  représenter  au  Congrès,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans  la  séance 
du  28  février,  et  il  propose  de  faire  parvenir  à  Berlin  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  congrès,  considérant  qu'il  est  d'un  intérêt  européen  que  la 
Prusse,  signataire  de  la  Convention  conclue  à  Londres  le  treize  juillet 
mil  huit  cent  quarante  et  un,  participe  aux  nouveaux  arrangements  à 
prendre,  décide  qu'un  extrait  du  protocole  de  ce  jour  sera  adressé  à 
Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  comte  Walewski,  organe  du  Congrès, 
pour  inviter  le  gouvernement  prussien  à  envoyer  des  Plénipotentiaires 
à  Paris.  » 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  comte  de  Clarendon,  en  témoignant  de  la  confiance  qu'il 
place  dans  les  sentiments  de  la  cour  de  Russie,  et  parlant  au  nom  des 
Puissances  alliées,  croit  pouvoir  être  certain  que  les  cimetières  où 
reposent  les  ofSciers  et  soldats  qui  ont  succombé  devant  Sébastopol 
ou  sur  d'autres  points  du  territoire  russe,  ainsi  que  les  monuments 
élevés  à  leur  mémoire,  seront  maintenus  à  perpétuité  et  environnés 
du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux, 
toutefois,  d'en  recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie. 

M.  le  comte  Orloif  remercie  le  Congrès  de  l'occasion  qui  lui  est 
offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions  qui  animent  l'Empe- 
i*eur^  son  auguste  maître,  dont  il  est  certain  d'être  le  loyal  et  fidèle 
interprète,  en  déclarant  qu'on  prendra  toutes  les  mesures  propres  à 
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réaliser  pleinement  le  vœu  exprimé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  alliées. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  paix  devra  faire 
mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  chaque  Puissance  belli- 
gérante accordera  à  ses  propres  sujets  pour  toute  coopération  aux 
bits  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  avis^  qui  est 
également  accueilli  par  les  autres  membres  du  Congrès. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  VIII 
Séance  du  12  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie^  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

H.  le  baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la  com- 
mission qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de  préparer  le 
texte  des  articles  du  traité  concernant  l'organisation  future  des  Prin- 
cipautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  articles  proposés  par  la  commission, 
H.  le  baron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  du  travail  de  cette 
commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émises  dans  la  dernière 
séance. 

La  marche  proposée  par  la  commission,  ajoute  M.  le  baron  de 
Bourqueney,  repose  sur  trois  principes  : 

c  Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  à  un 
acte  diplomatique  resté  en  suspens  ; 

<  Prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  s'assurer  du  vœu  des 
populations  sur  des  questions  de  principes  non  encore  résolues  ; 

«  Respecter  les  droits  de  la  puissance  suzeraine,  et  ne  pas  laisser 
de  côté  ceux  des  puissances  garantes,  en  établissant  la  double  néces- 
sité d*un  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  principes  adoptés 
comme  bases  de  l'organisation  des  Principautés,  et  d'un  hatti-schérif 
pour  en  promulguer  l'application.  » 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  commission  propose  l'envoi  immé- 
diat à  Bucharest  de  délégués  qui  s'y  réuniront  à  un  commissaire 
ottoman. 

Des  divans  atf/uM?  seraient  convoqués  sans  retard  au  chef-lieu  des 
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deux  Bpavîaca^^  l\sk  si^r^e^l  composa  de  ms^oièreà  oITrir  I^  ifai[^%i 
d'une  véritable  et  sérieuse  représentation. 

ta  cûBan\i^oo  eurapéenpe,  prens^nt  m  çQQÛ^^atipB  Içs  vqpax 
exprimés  pap  les  divans,  reviser^^U  t^  ^tat^U«i(réglmm^f^AYÛ[^f•^^. 
Son  travail  serait  transmis  au  siège  aotu^  d^s  eotaférenoi^..  Vue  c^- 
vention  diplomatique  basée  sur  ce  travail  serait  conç^i^e  fn^ca  Ij^ 
Puissances  eoiitraçtantes,  et  un  batti-spbérif  eo^stit^^Ql  Pçir<gs^(i)$a- 
tion  définitive  seraU  pro^iulgu^  p^r  le  Sultan. 

Le  Congrès  adopte  la  marche  proposée,  et  renvoie  à  une  autre 
séance  l'adoption  définitive  du  texte  des  articles  dont  M.  le  baron  de 
Bourqueney  a  donné  lecture. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  communi- 
quent au  Congrès  le  projet  de  la  convention  qui  doit  être  conclue  entre 
eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  autres  Plénipotentiaires,  relative- 
ment aux  bâtiments  de  guerre  légers  que  les  Puissances  riveraines 
entretiendront  dans  la  mer  Noire. 

Us  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  s^r  un  point  :  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  convention  doit  autori- 
ser Tune  et  Tautre  Puissance  à  entretenir,  outre  les  bâtiments  de 
guerre  qui  seront  employés  à  la  police  de  la  mer  Noire  et  un  nombre 
détermijié  de  transports,  des  navires  d'un  moindre  tonnage,  destinés 
à  surveiller  l'exécution  des  règlements  administratifs  et  sanitaires 
dans  les  ports.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Turquie  ne  sont  pas 
#  autorisés  h  accueillir  une  stipulation  conçue  dans  ce  sens.  * 

JifH.  le^  pi^nipo^eqU^ires  ()e  la  I^ussie  donnent  ^u  Congrès  des 
explications,  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  police 
intérl^ur^  ^s  pof|§,  p\  d*ii)^érer  dans  la  çonvei^tipn  une  clause  rela- 
tive  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin  de  ne  pas  exposer 
les  Puiss^pces  pver^iiies  die  \%  jner  Noire  aux  interprétatioi)s  aue 
pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet  égard. 

Mit.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bret^gpe  pi  d^  la  France 
répondent  que  ces  ^âtiipents  ne  pouvant  conipprter  ni  les  dimensions 
ni  l'armen^ent  de  bâtiments  de  guerre,  il  n'y  a  pas  lieu  4'en  fa^re 
mention  ^^n^  la  conyeptipn,  et  que  si  la  Russie  n'entpnc}  avoir  daps 
ses  ports  que  4^  bateaux  di(s  potaches  poi^r  le  sepyice  àip  la  douane 
et  dp  1^  santé,  ne  deyant  pas,  par  cqnsfSqnent,  fS^re  ^ipploy^s  à  In  vfi^iç^ 
il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  préseqpe  ^3  cp^  pat^cbps  dan§  }es 
ports  dQ  cpiniperpe  pHJssp  dpvepjr  ('pccasipn  d'Ii^^erpr^t^tions  fpgret* 
tables. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demai)4i  Fe}^-? 
Hw  à  l'insertion  dans  la  conventipp  de  la  c\m§^  (sqhppfbwI  Iw  RPlits 
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Mfira»  d^stîatfa  m  s«rviee  ialéfÎMir  des  paris»  «i^  iiésemiat,  tonton 
Mà^  Vapprobfttion  d«  Uur  Goun 

M.  le  comte  de  Glarendon  fait  remarquer  que  lea  bâtiment^  \fm^ 
ports  ne  devront  paa  dire  wttnés. 

H^  le  comte  Orioff  répond  que»  oomme  tous  les  IraBsporii  emplo^pés 
par  les  autres  Foissaoces  dans  d'autres  mers»  ceux  de  la  Russie  dans 
la  mer  Noire  seront  exclusivement  munis  de  Tarmement  de  sûreté 
quo  comporte  la  nature  du  service  auquel  ils  seront  affectés. 

M.  le  oomte  de  Clurendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre  ces  expU< 
cations,  la  question  est  ajournée*. 

l^  Congrès  reprend  la  discussion  du  prcjet  de  rédaction  du  second 
point,  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance  du  6  inara. 

M.  le  comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établiit  par  le  Gongràs 
do  Vienne,  et  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  traversent 
plusieurs  Etats,  posent^  comme  règle  principale,  que  les  Puissances 
riveraines  seront  exclusivement  appelées  à  se  concerter  sur  les  règle- 
ments de  police  fluviale  et  à  en  surveiller  l'exécution  ;  que  la  commis- 
sion européenne!  dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée 
au  protocole  n»  Y,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  ri- 
veraines du  Danube,  des  délégués  des  Puissances  non  riveraines;  que 
la  commission  permanente,  qui  lui  sera  substituée,  sera  chargée 
d'ex^uter  les  résolutions  prises  par  elle;  que,  dès  lors^  et  pour  rester 
dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
Tune  et  l'autre  commission  devront  borner  leurs  travaux  au  bas  Da- 
nube et  à  ses  embouchures. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation  accep- 
tées par  toutes  les  Puissances  contractantes,  et  portant  que  la  liberté 
du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée;  qu'il  a 
été  entendu,  par  conséquent,  qu*il  sera  pourvu  à  la  libre  navigation 
de  ce  fleuve, 

M.  le  comte  de  Glarendon  ajoute  que,  s'il  qu  8ta{t  autrement,  l'An* 
triche,  restant  seule  en  possession  du  haut  Danube  et  participant  à  la 
navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve,  acquerrait  des  avantages 
particuliers  et  exclusifs  que  le  Congrès  ne  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  répondent  que  tous  las  ef^ 
forts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances  en  matière  com- 
merciale, ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager  sur  tous  les  points 
de  FEmpire  les  principes  d'une  entière  liberté,  et  que  la  libre  naviga» 
tion  du  Danube  est  naturellenient  comprise  âum  les  limites  des  amélior 
rations  qu'il  se  propose  ;  mais  qu'il  se  trouve  à  cet  égard  en  présenea 
d'engagements  antérieurs^  de  droits  apquis  dont  il  e§t  obligé  de  tenir 
compte;  que  ses  intentions  répondent  donc  au  vœu  déposé  dao^  les 
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préliminaires  de  paix  ;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître 
aux  commissions  qu*il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  haut  Danube. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu*il  y  a  lieu,  en  ef- 
fet, de  distinguer  entre  deux  résolutions  également  admises  en  prin- 
cipe, mais  ayant,  Tune  et  Fautre,  un  objet  parfaitement  distinct;  que, 
d*une  part,  le  Congrès  doit  pourvoir  à  la  libre  navigation  du  Danube, 
dans  tout  son  parcours^  sur  les  bases  établies  par  le  Congrès  devienne  ; 
et,  de  Tautre,  aviser  aux  moyens  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
entravent  le  mouvement  commercial  dans  la  partie  antérieure  du 
fleuve  et  à  ses  embouchures  ;  que  c'est  uniquement  cette  dernière  tâ- 
che qui  sera  dévolue  aux  commissaires  qu'on  se  propose  d'instituer  ; 
mais  qu*il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le  développement 
du  principe  général,  afin  de  compléter  l'œuvre  que  les  Puissances  con- 
tractantes ont  eue  en  vue  en  stipulant,  comme  il  est  dit  dans  les  pré- 
liminaires, que  la  navigation  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera 
efficacement  assurée,  en  réservant  les  positions  particulières  des  rive* 
rains,  qui  seront  réglées  sur  les  principes  établis  par  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  en  matière  de  navigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche  présenteront,  à  une  des  prochaines  séan- 
ces, les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  proposer  à  la  rédaction 
insérée  au  protocole  n**  V. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  IX 
Séance  du  14  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaîgae,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orloff  annonce  que  le  traité  de  délimitation  entre  la 
Russie  et  l'Empire  Ottoman  en  Europe,  fixé  par  le  Congrès  dans  sa 
séance  du  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de  sa  Cour. 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  articles  concer- 
nant les  Principautés,  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de  paix  préparé 
par  la  commission  dont  M.  le  baron  de  Bourqueney,  en  qualité  de 
rapporteur,  a  donné  communication  au  Congrès  dans  la  précédente 
séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après  avoir  été 
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amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Congrès  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

€  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur  les 
Principautés  Danubiennes.  Il  n'y  aura  ni  garantie  exclusive,  ni  droit 
particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures.  Elles  continue- 
ront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte  et  sous  la  garan- 
tie européenne,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. 

c  Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'hui  en 
vigueur^  la  Sublime  Porte  conservera  auxdites  Principautés  une  ad- 
ministration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

€  Pour  établir  entre  elles  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une 
commission  spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  s'entendront  les 
Hautes  Parties  contractantes,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec 
un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

<  Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

<  S.  M.  le  Sultan  convoquera  immédiatement^  dans  chacune  des 
deux  provinces,  un  divan  ad  hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  popula- 
tions, relativement  à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

c  Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commis- 
sion avec  ces  divans. 

c  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  -deux  divans,  la 
commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel  des  Conférences 
son  propre  travail. 

€  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  ^  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention, 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  si- 
gnataires. 

<  Il  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Au- 
cune entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que  les  Principautés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  se- 
raient appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

«  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  la  Sublime 
Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre 
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légal.  Uoe  ffiterrantion  âMiée  M  sauratt  avoir  lieu  tdm  ane  «Mente 
préalable  entre  ces  Puissances.  » 

M.  le  (mmier  Plénipetentfa<iTe  de  Tar<}niè  fait  remarquer  que  ses 
instnic^ions  M  lai  {^erliiettant  pas  d'adhéMf  définitivement  à  cette 
rédacttîQift)  41  ^^serve  raipptobatîon  de  sa  Cour,  qn'il  wllicitera  par 
voie  lélégraipkiqiie. 

MM'w  4€6  Membres  <de  la  ^commissioft  qtâa  prr%)arè  le  travail  dont 
le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargés  de  vouloir  bien  se  réu- 
nir |yeiiflr*éfobarar  te  projeUd'oïi  texte  devant  être  également  inséré 
au  aPraJté)  «ei^xant  tes  dispdj^îons  qni  devront  être  prises,  s'il  y  a 
lieuv^Mi  9uj«%  de  ta  Servte. 

M.  le  premier  Piéoîpeitéiitiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
convorir  4es  termes  dont  em  fera  usage  ;dan9  le  Traité  pour  confier 
rcMréè'dela  'hirquie'datts  te  concert  européen,  et  donne  lecture 
d'un  projet  en  deux  articles. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  quMl  convien- 
drait <le  s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait  proposée  aux'Conférences 
de  Vienne,  et  la  soumet  au  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Wale'wski,  le  Congrès  décide 
qu'une  commission,  composée  d'Aali-f^aclia  et  de  MM.  les  seconds 
Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Russte  -et  de  la  Sardaigne,  se  réunira  le  plus  tôt  possible  pour 
préparer  tm  projet  de  rédaction  de  lotîtes  les  stipulations  du  Traité 
de  ptik,  en  tenant  compte  des  résolutions  consignées  aux  protocoles, 
et  renvoie  à  cette  commission  les  projets  présentés  par  MM.  les  pre- 
miers Plémpdienttiairesde  la  France  et  de  la  Turquie  sur  l'admission 
de  TEmpire  Otroman  dans  le  droit  public  européen. 

M.  le  comte  Walewski  annonce  qu'en  réponse  à  la  communication 
qu'il  a  été  obargé  de  faire  parvenir  à  Berlin,  comme  organe  du  Con- 
grès, il  a  reçu  l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant  à  Tinvitation  qui  lui  a 
été  adressée,  a  nommé  pour  ses  Plénipotentiaires  M.  le  baron  de 
Manteuifel,  président  du  conseil,  ministre  des  a£firires  étrangères,  et 
M.  le  comte  de  Hsitzfeifft,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Cour  de  France. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  X 
'Pretnièfe  séance  du  18  mars  1856 
•Prés0iit8::»tes4>W!î}pdieittiairesdfea'AUtridhe,dela  France,  de  la 
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Grande-Bretagne,  de  ià  Russie,  de  la  Sardaigne^  de  la  Tarqme. 

Le  protocole  de  la  précédente  séailce'cfsk  ta  et  approuvé. 

HH.  les  PlénipoteûtiûrÉ^  de  la  ftusMe  et  de  ta  Tnrqnie  préséfi^tent 
le  projet  de  convention  concerté  entre  eux  et  Relatif  au  nombre  €i 
aux  dimensions  des  navires  légers  que  les  'puîssandes  riveraines  eV)- 
tretiendrotit  dans  la  mer  Noire  pout  là  policé  de  cette  lAer  «fila  sûreté 
dèkfùi^  côtes.  Après  en  avoir  examiné  les  tefrines,  le  Congrès,  tiroà- 
Tant  ce  projet  conforme  aux  bases  qui  en  ont  été  posées  dans  les 
prâîrùinaires,  Âécide  que  la  copte,  déposée  et  parafée  par  MM.  les 
premiers  Plénipotentiaires  de  lâHussie  et  de  la  Turcfuie,  sera  •tfmie^ée 
au  présent  protocole. 

La  domixussiou  de  rédhction,  par  Tôrgane  de  son  rapportear  M.  )è 
baron  de  Bourquéuè^,  rend  coùipte  dé  ses  travaux.  En  cette  qtfftWté, 
M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  France  expose  qtié  la  cormnfrîssroA 
s'est  occupée,  en  premier  Keu,  de  Tordre  dans  lequel  .les  différentes 
stipulatiôtis  seront  insérées  au  fraité,  et  fl  ajoute  qu'elle  a  adopté  la 
distribuCioù  suivatite  :  Rétablissement  de  la  paix;  —  évacuation  des 
territoires  occupés;  —  prisonniers  de  guerre;  —  amnistie;  -^  entrée 
de  la  Turquie  dans  le  concert  européen  j-^le  sort  des  chrétiens;  — ré- 
vision de  la  Convention  detnil huit  <jent  quarante  et  tfn ;—  neutrali- 
sation de  lainer  Noîre;  —  liberté  du  Danube  ;  —  nouveau  tracé  de 
la  frontière  de  la  Turquie  européenne  ;  —  les  deux  Principautés;  — 
la  Servie  ;  ^^  commission  mixte  pour  la  révision  dé  la  frontière  en 
Asie. 

Passant  à  l'a  lecture  des  textes  préparés  par  la  commission,  -M.  le 
baron  de  Bourquenéy  doiïne  communication  d'un  projet  de  préam- 
bule ainsi  conçu  : 

cSaldajesté  l'Empereur  des  Français,  5a  Majesté  la  Heine  de  la 
Gradde-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigiie  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  ani- 
mées du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  ^t 
voulant,  de  concert  avec  Sa  Majesté  TEmperétir  d'Atitriche,  prévenir 
le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  sont  tombées  d'ac- 
cord sur  les  moyeiis  d'assurer,  par  des  garanties  efficaces  et  récipro- 
ques, l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman;  et  Leurs- 
dites  Mâtfeétée,  ayant  arrêté  les  conditions  propres  àatteindrecedouble 
but,  ont  invité  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prbsse  à  s'associer  à  celle  œuvre 
de  pacification  générale. 

«  En  <!Onséquenee  Leurs  Majestés  ont  fitimmé.   .    .    .    .    .    .   .. 

......*...> 

H.  le  baron  de  Bourqueney  IHles  paragraphes  suh^ants  : 

€  Il  y  aura  à  dat^de^ee  jotir;pÉix  et^mllié  entré  Sa  Mc^erité  lOSm- 
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pereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa 
Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

a  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesdites  Majestés,  les 
territoires  conquis  ou  occupés  pendant  la  guerre  seront  rédiproque- 
ment  évacués. 

<K  Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

<K  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  restituer  à 
Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les 
autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes  russes  se  trou- 
vent en  possession. 

ce  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigneet  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébas- 
topol,  Balaclava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni-Kaleh,  Kinburn, 
ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes  alliées.  » 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  deux  der- 
niers paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissances  belligérantes 
procèdent  à  un  échange,  tandis  gue  les  préliminaires  portent  que  la 
Russie,  en  échange  des  territoires  occupés  par  les  armées  alliées, 
consent  à  une  rectification  de  sa  frontière  avec  la  Turquie  euro- 
péenne. 

M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s'agit  ici 
d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part  et  d'autre, 
par  les  armées  belligérantes,  et  nullementde  cession  territoriale;  que 
ce  dernier  point  viendra  à  sa  place  quand  il  y  aura  à  procéder,  ainsi 
que  le  stipulent  les  préliminaires,  à  la  rectification  de  la  frontière  en 
Europe. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  propose  ensuite  les  paragra- 
phes suivants  : 

<K  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre  en  liberté  les  prisonniers 
de  guerre  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

m  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le 
Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs 
sujets  qui  auraient  été  compromis  par  leur  participation  aux  événe- 
ments de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 
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c  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TËmpereur  d'Au- 
triche, Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  la  Su- 
blime Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  concert  européen. 
Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent 
eh  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considére- 
ront, en  conséquence,  tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  na- 
ture à  y  porter  atteinte^  comme  une  question  d'intérêt  général. 

c  Le»  conventions  ou  traités  conclus  ou  à  conclure  entre  elles  et 
la  Sublime  Porte  feront  désormais  partie  du  droit  public  européen. 

€  S*il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Tune  des  Puissances  con- 
tractantes un  dissentiment  de  nature  à  menacer  le  maintien  de  leurs 
relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force, 
mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité 
par  les  voies  de  la  conciliation.  i> 

M.  le  comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  les  instructions  de  sa  Cour 
sur  le  deuxième  point  concernant  le  Dsmube  ;  il  déclare  que  l'Autriche 
adhère  à  Tentière  application  des  principes  établis  par  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  au  haut  conune  au  bas  Danube,  pourvu,  toutefois,  que 
cette  mesure  soit  combinée  avec  les  engagements  antérieurs  pris, 
bona  fide^  par  les  États  riverains.  Il  propose,  en  conséquence,  une  ré- 
daction nouvelle  qui  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  au  principe 
de  Ubre  navigation  déposé  dans  les  préliminaires,  en  tenant  compte, 
pendant  un  terme  déterminé,  de  ces  mêmes  engagements. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

{Suivent  les  signatures.). 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N^  X 

Convention  séparée  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie. 

(Parafes  des  deux  premiers  Plénipotentiaires  :  0.  A.) 

Sa  Majesté  Lxipériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire  consaeré  dans  le  Traité  général  en  date  du...,  auquel 
elles  sont  parties  contractantes,  et  voulant,  en  conséquence,  régler 
d'un  commun  accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  qu'elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  convention  spéciale,  et  ont 
nommé  à  cet  effet  :  # 
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Digitized  by 


Googh 


34  TRAITÉS)  GONVfiNTOlHS,  PROTOCOLES,  ETC. 

Sa  Majesié  Impériale  le  Sultaa  :  ÀaH-Packa^  grand  viiir,  ^  «<MI  pre- 
mier Piéûipotentiaire  au  Congrès  de  Paris>  et  Uétiiemimed'ùjémii^àey^ 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire) 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  :  L'aide  de  camp 
général  comte  Orloff^  son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Pa- 
ris^ etc.,  et  le  baron  de  Brêmum^  etc. 

Art.  1^.  Les  Hautes  parties  contractantes  s'eâg^gmt  mutuellement 
à  n'avoir  dans  la  m^  Noire  d'autres  bfttiments  de  guerre  que  ceux 
dont  le  nombre,  la  fofce  et  les  dimensions  sont  stipulés  diaprés. 

Art.  %  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
d'entretenir  dans  cette  mer  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante  mètres 
de  longueur  à  la  flottaison,  et  quatre  bâtiments  légers  dNin  tonnage 
qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N»  X 

Art.  1*'.  L'Acte  du  Congrès  de  Yieniie  ayant  établi  les  principes  des- 
tinés à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieiirs  États,  tes 
Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  prin- 
cipes seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures  ; 
elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  pu** 
blic  de  l'Ëuropei  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigati<m  du  Danube  ne  pourra  ôtre  assHJettie  à  aneuneèntmv^ 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  tes  stipntetioaa 
qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  amoiUi  péage  basé  oni- 
quement  sur  te  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les 
marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté 
aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  2.  Dans  le  but  de  réaliiser  les  dispositions  de  l'article  précé. 
dent  une  commission  composée  des  délégués  de  l'Aulriche^  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne^  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  la  Turquie,  sera  chargée  de  désigner  les  travaux  néces- 
saires pour  dégager  l'embouchure  du  Danubedes  sables  quîl'obslraent 
et  d'ordonner  l'exécution  de  oes  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  q«M  des  éUbltssenisiits 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navîgatten  aux  boiMhes  eu 
Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenabte,  pourront  étro  préte«- 
vés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  coBiAie  sous  IMS  tes 
autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  te  pted 
d'une  parfaite  égalit^. 
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Art.  3.  Une  commission  sera  établie  qui  se  composera  des  délégués 
de  r  Autriche,  de  la  Batière,  du  Wurtemberg,  de  la  Servie,  de  la  Va- 
lachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  £lle  sera  permanente,  élabo- 
rera :  a,  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale  ;  ^,  fera 
disparaître  les  entraves  législatives  qui  s'opposent  encore  à  Tapplica- 
tion  au  Danube  des  dispositions  du  Traité  de  Vienne  ;  c,  ordonnera  et 
fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli 
sa  tâche  et  que  la  commiiaioa  riveraine  aura  terminé  les  travaux  dé- 
signés dans  l'article  précédent  par  les  lettres  a  et  i  dans  l'espace  de 
deux  ou  trois  ans,  ou  plus  tôt  ri  faire  se  peut.  La  conférence  siégeant 
à  Paris,  informée  de  ce  fiit,  après  en  avoir  pris  acte^  prononcera  la 
dissolution  de  la  commission  européenne. 

Art.  S.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar-- 
rêtés  d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés^ 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner 
(un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube^ 


PROTOCOLE  No  XI 
DeuxièîM  séance  du  J6  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  et  la 
Grtmiè  RfftIagBPi  de  la  IVusaB»  ée  la  Biusîe,  4e  k  SaiilaîfM,  de  la 
Turquie. 

M.  leoûiBle  Walewiti  «mionce  que  Tarrivée  des  Plénipotentiaires 
prussiens  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  H.  le  comte  de  Hatzfeldt. 

M.  le  baron  de  Hanteuffel  et  H.  le  comte  de  Hatzfeldt,  étant  intro- 
duits,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs,  iqnf  sont  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  et  déposés  aux  actes  du  Congrès. 

Il  est  remis  à  MH.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  une  copie  des 
protocoles  des  séances  précédentes. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  donnelecture  des  paragraphes  préparés 
pour  le  renouvellement  de  la  convention  des  détroits;  ces  para|;raph^ 
sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  iin«  qui 
m^ntient  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman,  relative  &  la  clôture 
des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'un  com- 
mun accord. 

€  L'acte  conclu  à  cet  effet  et  txmformément  à  te  principe  est  et 
éemeure  annexé  au  présent  Traité.  » 

H.  le  comte  Walewa&i  propose  de  confier  &  une  oonmris^on  lesoin 
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de  rédiger  l'instrument  destiné  à  remplacer  la  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un  ;  le  Congrès  adhère,  et  la  commis- 
sion est  composée  de  MM.  les  premiers  Plénipotentiaires  de  la  Prusse 
et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  les  seconds  Plénipotentiaires  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne. 

(Suivent  les  signatures). 


PROTOCOLE  No  XU 
Séance  du  33  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne^  de  la  Prusse,  de  la  Russie^  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  seconde  séance^  tenue  le  dix-huit  mars  mil  huit 
cent  cinquante-six,  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orlofif  fait  savoir  au  Congrès  que  la  cour  de  Russie  a 
donné  son  approbation  au  projet  de  Convention  concerté  entre 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  et  qui  a  été 
annexé  au  protocole  n*"  X. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  désigner  une  commission  qui 
sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  définitif  de  préam- 
bule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  commission  est  composée  de 
MM.  les  seconds  Plénipotentiaires. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  XIU 
Séance  du  34  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse^  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

H.  le  baron  de  Bourqueney  rend  compte  des  travaux  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  projet  définitif  du  préambule  du  Traité 
général.  La  commission,  dit  M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la 
France,  avait  pour  tâche  de  trouver  une  rédaction  qui,  en  faisant  la 
part  de  toutes  les  situations^  fût  également  satisfaisante  pour  chacune 
des  Puissances  qui  con^^ourent  à  l'œuvre  de  la  paix.  . 
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Lecture  est  donnée  en  ces  termes  du  projet,  unanimement  accepté 
par  la  Commission  : 

a  Leurs  Majestés.,  etc.,  etc 

t  Animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,et 
foulant  prévenir  le  retour  des  complications  qui  Font  fait  naître,  ont 
résolu  de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  sur  les 
bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paix, 
en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indépen- 
dance et  rintégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

«  A  cet  effet.  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipotentiaires  : 

( 

c  Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

t  L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs  Majestés 
TEmpereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne^  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Sultan  considérant  que,  dans  un  intérêt  européen. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer 
aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'a* 
jouterait  à  une  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sa  dite 
Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

c  En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
Plénipotentiaires....  » 

Le  congrès  adopte. 

H.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  a  décidé,  dans  une 
de  ses  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  Traité 
général,  du  Hatti-schérif  rendu  récemment  par  Sa  Majesté  le  Sultan 
en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans  ;  qu'il  a  été  convenu  toutefois 
que  cette  mention  serait  conçue  à  la  fois  dans  des  termes  propres  à 
établir  la  spontanéité  dont  le  Gouvernement  Ottoman  a  usé  dans  cette 
circonstance,  et  de  façon  qu'il  ne  pût  en  aucun  cas  en  résulter  un 
droit  d'ingérence  poucles  autres  Puissances, 

M.  le  comte  Walewski  propose  d'insérer  au  Traité  général,  sur  le 
quatrième  point,  la  rédaction  suivante,  qui  lui  semble  remplir  les 
intentions  du  Congrès  : 

c  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
race,  ayant  octroyé  un  Firman  qui  consacre  également  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  Empire,  et  vou- 
lant donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a 
résolu  de  communiquer  aux  puissances  contractantes  ledit  Firman 
spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 
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c  II  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puissances 
contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  coUective- 
ment,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
avec  ses  sujets,  ni  dans  Tadministration  intérieure  de  son  Empire.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie  appuient  cette  proposition,  comme  répondant  pleine- 
ment à  Tobjet  qu'on  se  propose.  Aali-Pacha  ajoute  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  se  rallier  à  toute  autre  rédaction,  si  elle  tendait  à 
conférer  aux  Puissances  un  droit  de  nature  à  limiter  l'autorité  souve- 
raine de4a  Sublime-Porte. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce  point  mé- 
rite une  attention  particulière,  et  qu'ils  ne  sauraient  exprimer  leur 
opinion  avant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  rédaction  mise  en  délibé- 
ration :  ils  en  demandent  le  renvoi  à  une  Commission. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie, 
en  se  fondant,  à  leur  tour,  sur  l'importance  même  de  la  question,  qui 
demande  à  être  délibérée  in  pleno. 

Il  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu  en  Congrès,  dans  la  pro- 
chaine séance. 

M.lepremierPlénipotentiairede France  communique  les articlesrela- 
tifsàlaServie,  et  quiontété  rédigés  par  lacommissiondesPrincipautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Clarendon,  le  congrès  arrête 
que  ces  articles  seront  insérés  au  protocole,  et  en  remet  l'examen  à 
la  réunion  suivante. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.    . 

<r  La  principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime-Porte, 
conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent  les 
droits  dont  elle  jouit. 

a  En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale^  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  lé- 
gislation, de  commerce  et  de  navigation. 

«  Les  améliorations  qu'il  pourrait  devenir  nécessaire  d*introduire 
dans  les  institutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Servie  ne  devront 
être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime-Porte  et  les  autres 
parties  contractantes. 

Abt.    . 

«  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu'il  se  trouve  stipulé  par  les 
règlements  antérieurs^  est  maintenu. 
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An,   . 
«  Ia  Senria  se  trouvant  désormais  placée  soua  la  garantie  ooUeotive 
de  loatfis  lea  PaisaaQoe9,  aucune  intervention  armée  exclusive  ne 
pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  Puîssanoes  contractantes.  » 

(Suivent  les  iignatureê,) 


PROTOCOLE  No  XIV 
Séance  du  2S  mars  18S6, 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  rAutrlche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invités  à  faire  part  au 
Congrès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  présenter  sur  la 
lëdaetion  insérée  au  protocole  n*"  XIII,  et  relative  au  quatrième 
point. 

M.  le  baron  de  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  chrétiens  de 
l'Empire  Ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges,  on  a  donné 
k  la  paix  une  garantie  de  plus,  et  qui  ne  sera  pas  la  moins  précieuse; 
qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'importance  du  Hattl-schérif 
récemment  émané  de  la  volonté  souveraine  du  Sultan  ;  que  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  n'hésitent  pas  à  reconnaître  et  sont  en  outre 
beureux  de  déclarer  que  cet  acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste 
hautement  les  intentions  bienveillantes  du  souverain  qui  l'a  rendu^ 
réalise  et  dépasse  même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre 
hommage  à  la  haute  sagesse  du  Sultan^  et  témoigner  de  la  sollicitude 
qui  anime  également  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  que  d'en 
faire  mention  dans  le  Traité  de  paix;  qu'on  est  d'accord  sur  ce  point, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre  sur  les  termes.  M.  de  Brunnow 
ajoute  que  l'intérêt  particulier  que  la  Russie  porte  aux  chrétiens  de  la 
Turquie  l'avait  déterminée  à  donner  son  entier  assentiment  à  une  pre- 
mière rédaction,  qui  semble  cependant  avoir  soulevé  certaines  objec- 
tions, bien  que  cette  rédaction,  conformément  à  l'avis  unanime  du 
Congrès,  flt  remonter  exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et  spon- 
tanée du  Sultan  l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât 
qu'il  ne  pouvait  en  r^ulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pour 
aucune  puissance. 

Par  ^rd,  dit-il  encore,  pour  des  susceptibilités  que  nous  respec- 
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tons,  nous  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  Congrès  une  ré- 
daction qui  nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  nécessités,  en  restant 
dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le  baron  de  Brunnow  donne 
lecture  de  cette  rédaction,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  S.  M.  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  de 
tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  ayant  octroyé 
unFirman  qui  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  popula- 
tions chrétiennes  de  son  Empire,  a  résolu  de  porter  ledit  Firman  à  la 
connaissance  des  Puissances  contractantes. 

«  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la  haute 
valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de  S.  H.  le  Sul- 
tan. Leursdites  Majestés  acceptent  cette  communication  comme  un 
nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens  en  Orient,  objet 
commun  de  leurs  vœux,  dans  un  intérêt  général  d*humanité,  de  civi- 
lisation et  de  piété. 

«  En  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  de  leurs  intentions,  les 
Hautes  parties  contractantes  déclarent  d'un  commun  accord  que  la 
communication  de  Tacte  ci-dessus  mentionné  ne  saurait  donner  lieu 
à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  affaires  d'administra- 
tion intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  au  préjudice  de  l'indépendance 
et  de  la  dignité  de  l'autorité  souveraine  dans  ses  rapports  avec  ses 
sujets.  » 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, et  après  lui  M.  lecomte 
de  Glarendon,  font  remarquer  que  le  projet  présenté  par  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Russie  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui  auquel 
ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu'en  insistant  ils  placeraient  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Turquie  dans  l'obligation  d'en  référer  de  nou- 
veau à  Constantinople,  et  provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajourne- 
ments; que  si  les  différences  qu'on  remarque  entre  les  deux  textes  ont 
une  portée  digne  d'occuper  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie  devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
contraire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  comme  on  peut  le  croire 
à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qui  a  déjà 
obtenu  l'agrément  du  Gouvernement  Ottoman^  principal  intéressé 
dans  la  question. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que,  d'accord  avec  M.  le  baron  de  Brun, 
now,  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  il  renonce  à  faire 
agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Rus- 
sie, et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été  présenté  par  M.  le  comte  Wa- 
lewski,  en  demandant  toutefois  4in  léger  changement,  et  réservant 
l'approbation  de  sa  Cour. 
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Lord  Gowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions  dont 
s'est  servi  le  baron  de  Brunnow  en  parlant  de  Fintêrét  particulier  que 
la  Russie  porte  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan,  et  que  l'iiitérêt  que  les 
autres  Puissances  chrétiennes  n'ont  cessé  de  leur  témoigner  n'est  ni 
moins  grand  ni  moins  particulier. 

H.  le  baron  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  dispositions 
dont  sa  Cour  a  toujours  été  animée,  il  n'a  pas  entendu  révoquer  en 
doute  ou  contester  celles  des  autres  Puissances  pour  leurs  coreligion- 
naires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  nelui  permettent  d'adhérer 
i  aucune  modification  sans  prendre  les  ordres  de  son  gouvernement, 
Aali-Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changement  demandé  par 
M.  le  comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  transposition  de  mots,  y 
donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte  la  rédaction  suivante, 
devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  plus  haut  par  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Russie  : 

c  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien-être 
de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  ayant  octroyé  un 
Firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  consacre  également  ses  géné- 
reuses intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  Empire, 
et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet 
égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit 
Firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

«  Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication. 

€  11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le 
droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  sé- 
parément,  dans  les  rapports  de  S.  M*  le  Sultan  avec  ses  sujets, ni  dans 
Tadministration  intérieure  de  son  Empire.  » 

M.  le  comte  Walewski  dit  que  l'état  de  guerre  ayant  invalidé  les 
traités  et  conventions  qui  existaient  entre  la  Russie  et  les  autres  Puis- 
sances belligérantes,  il  y  a  lieu  de  convenir  d'une  stipulation  transi- 
toire qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs,  à 
dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  comte  de  Glarendon  émet  l'avis  qu'il  conviendrait  de  stipuler 
mutuellement,  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  attendant  que  chaque  puissance  alliée 
puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  anciens  traités,  ou  bien  en  négo- 
cier de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  sont  sans 
instructions  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  prendre 
des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  choses  difiérent  de  celui 
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qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se  prêter  k  la  ooBibinaison 
proposée  par  M.  le  comte  de  Glarendon,  ils  devraient  en  référer  à  leur 
Cour;  que  la  Russie  a  conclu  d'ailleurs  avec  des  États  limitrophes  des 
traités  qui  accordent  aux  sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui 
conviendrait  pas  peut-être  de  concéder,  même  temporairement,  aux 
sujets  d'autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résulter 
une  juste  réciprocité;  et,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir  que 
les  traités  et  conventions  existant  avant  la  guerre  seront  remis  en  vi- 
gueur pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  pour  permettre  aux 
parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipulations. 

La  question  étant  réservée,  H.  le  comte  de  Clarendon  dit  qu'en  ap- 
pelant la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politique  de  l'Europe,  les 
Puissances  contractantes  donneraient  un- témoignage  éclatant  des 
dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude  pour  les  intérêts 
généraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles  cherchaient  à  s*entendre 
dans  le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur  commerce  et  de  leur  navi- 
gation en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  qui  sera  faite  à  l'Empire 
Ottoman. 

M.  le  comte  Walewski  appuie  cet  avis^  en  se  fondant  sur  les  prin- 
cipes nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  du  Congrès,  et  sur  les 
garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  gouvernement  du 
Sultan  donnent  à  l'Europe. 

H.  le  comte  de  Gavour  fait  remarquer  qu'aucune  Puissance  ne  pos- 
sède une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libéral  que  celle 
de  la  Turquie,  et  que  l'anarchie  qui  règne  dans  les  transactions,  ou 
plutôt  dans  les  rapports  personnels  des  étrangers  résidant  dans 
l'Empire  Ottoman,  tient  à  des  stipulations  nées  d'une  situation  excep- 
tionnelle. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  dit  que  la  Prusse  ayant  eu  à  négocier  un 
traité  de  commerce  avec  la  Porte^  il  a  eu  occasion  de  constater  les 
difficultés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu  la  multiplicité  des 
Conventions  conclues  avec  la  Turquie,  et  stipulant  pour  chaque  Puis- 
sance le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  le  comte  de  Buol  reconnaît  qu'il  résulterait  certains  avantages 
du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie  avec  les  autres 
puissances  ;  mais,  les  intérêts  différant  avec  les  situations  respectives, 
il  ne  peut  être  procédé  qu'avec  une  extrême  cironspection  i  unrema* 
niement  qui*  toucherait  à  des  positions  acquises,  et  remontant  aux 
premiers  temps  de  l'Empire  Ottoman. 

Aali-Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  relations 
commerciales  de  la  Turquie  et  Taction  du  Gouvernement  Ottoman  à 
des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entre  dans  des  détails  ten- 
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dant  à  établir  que  les  privilèges  acquis  par  les  capitulations  aux  Eu- 
ropéens nuisent  à  leur  propre  sécurité  et  au  développement  de  leurs 
transactions,  en  limitant  Tinlervention  de  Tadministratioa  locale  ; 
que  la  juridiction  dont  les  agents  étrangers  couvrent  leurs  nationaux 
constitue  une  multiplicité  de  gouvernements  dans  le  Gouvernement, 
et  par  conséquent  un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  amélio^ 
rations. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  et  lés  autres  Plénipotentiaires  avec  lui 
reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  situation  à  la- 
quelle le  Traité  de  paix  tendra  nécessairement  à  mettre  fin,  et  que 
les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes  circonscrivent 
Tantorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables;  qu'il  y  a  lieu 
d*aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  concilier  ;  mais  qu'il  n*est 
pas  moins  important  de  les  proportionner  aux  réformes  que  la  Tur- 
quie introduit  dans  son  administration,  de  manière  à  combiner  les 
garanties  nécessaires  aux  étrangers  avec  celles  qui  naîtront  des  me- 
sures dont  la  Porte  poursuit  l'application. 

Ces  explications  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  reconnaissent 
unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipulations  qui  fixent  les 
rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  Puissances,  ainsi 
que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Turquie,  et  ils  décident 
de  consigner  au  présent  protocole  le  vœu  qu'une  délibération  soit 
ouverte  à.Gonstantinople,  après  la  conclusion  de  la  paix^  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  Puissances  contractantes,  pour 
atteindre  le  but^  dans  une  mesure  propre  à  donner  une  entière  satis- 
faction à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  des  articles  relatifs  à  la  Servie  ; 
M.  le  comte  Walewski  en  donne  lecture.  Après  avoir  été  remaniés, 
•  ces  articles  sont  agréés  par  le  Congrès  dans  les  termes  suivants  : 

Art. 

c  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime- 
Porte,  conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective 
des  Puissances  contractantes. 

c  En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administra- 
tion indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte, 
de  législation^  de  commerce  et  de  navigation. 

€  S*  M.  le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  concert  avec  les  Hautes 
Puissances  contractantes,  les  améliorations  que  comporte  l'organl- 
sation  actuelle  de  la  Principauté. 
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Art. 

»  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve  sti- 
pulé par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  interven- 
tion armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  un  accord 
préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes.  » 

Le  Congrès  arrête  en  outre  que  les  ministres  de  la  Porte  s'enten- 
dront à  Gonstantinople  avec  les  autres  Puissances  contractantes,  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  un  terme  aux  abus  constatés  par 
une  investigation  dont  ils  détermineront  entre  eux  la  nature* 

M.  le  comte  de  Buol  pense  qu'il  serait  utile,  à  l'occasion  des  dif- 
férents points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  d'obtenir  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monténégro,  des  assu- 
rances qu'ils  sont  vraisemblablement  disposés  à  donner.  Il  ajoute 
que  des  circonstances^  qui  remontent  à  .diverses  époques,  ont  pu 
faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer  dans  cette  province  une 
action  ayant  une  certaine  analogie  avec  celle  qui  lui  avait  été  dévolue 
dans  les  Provinces  Danubiennes,  et  que  ses  Plénipotentiaires  pour- 
raient, au  moyen  d'une  déclaration  qui  resterait  consignée  au  pro- 
tocole, lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'il  n'a  été  fait 
mention  du  Monténégro,  ni  dans  les  documents  qui  sont  sortis  des 
Conférences  de  Vienne,  ni  dans  les  actes  qui  ont  précédé  la  réunion 
du  Congrès;  que  néanmoins  ils  n'hésitent  pas  à  déclarer,  puisqu'ils 
sont  interpellés,  que  leur  gouvernement  n'entretient  avec  le  Monténé* 
gro  d'autres  rapports  que  ceux  qui  naissent  des  sympathies  des  Monté- 
négrins pour  la  Russie  et  des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie 
pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisante,  et  le  Congrès  passe  à  l'exa- 
men des  articles  relatifs  aux  Principautés  Danubiennes  qui  ont  été 
revus  par  la  commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  articles  res- 
tent consignés  au  protocole  ainsi  qu'il  suit  : 

Art. 

«  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  européenne^  des 
privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  possession.  Aucune 
protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  Puissances 
garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs 
affaires  intérieures. 
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Art. 

€  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation^  de  commerce  et  de  navigation. 

<  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spé- 
ciale, sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties  contractantes 
s'entendront^  se  réunira  sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  commissaire 
de  la  Sublime  Porte. 

c  Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. 

Art. 

c  S.  M.  le  Sultan  promet  dé  convoquer  immédiatement,  dans  cha- 
cune des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc^  composé  de  manière  à 
constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux 
des  populations  relativement  à  l'organisation  définitive  des  Prin- 
cipautés. 

c  Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commis- 
sion avec  ces  divans. 

Art. 

c  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  divans,  la 
conunission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel  des  Conférences 
le  résultat  de  son  propre  travail. 

€  L'entente  finale  avec  la*Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes, et  un  Hatti-schérif  conforme  aux  stipulations  de  la  convention 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  Provinces,  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

Art. 

«  n  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée 
dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures 
extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord  avec  la 
Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser  toute 
agression  étrangère. 
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Art. 

•  Si  le  wpùB  intérieur  des  Prindpaatés  se  trouvait  menaeé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissances 
contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir 
Tordre  1^1.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
mi  accord  préalable  entre  ces  Puissances.  » 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  comte  de  Clarendon,  il 
demeure  entendu  que  le  Firman  prescrivant  la  convocation  des  divans 
ad  hoc  sera  concerté  avec  les  représentants  des  Puissances  contrac- 
tantes &  Gonstantinople,  et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  Tentière 
exécution  de  Varticle  qui  détermine  la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  H.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que 
la  plupart  des  articles  du  Traité  général  ayant  été  arrêtés  et  se  trou- 
vant insérés  aux  protocoles,  le  Congrès,  dans  la  procbaine  réunion, 
pourra  passer  en  revue  tous  les  textes  desMnés  à  composer  Finstru- 
ment  final. 

,  {SuwaU  le»  sigwihare».) 


PROTOCOLE  IJo  XV 
Séance  du  26  mars  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grmà^Stttêfpe^  de  la  Prusse»  de  la  Eunîe  »  ée  la  Sardaigne,  de  la 
Twi^pue» 

Lecture  étant  donnée  du  protocole  de  la  séance  pnfeédente,  MH:  les 
Plénipoteatiaires  de  l'Autriche,  de  ia  Grande-Bretagne  et  de  la  Tur- 
quie déolareoi  coosidéver  les  expUcations  fournies  par  HH.  les  PJéni- 
potentiaifes  de  la  Ruasie,  au  «ujet  du  Mooifeéoégro,  comme  impliquant 
Tassuranee  que  la  Riuaie  n'enivetîent  pas  amc  cette  province  des  nia- 
lions  d'nn  caractère  politique  exclusif. 

Aali-Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme  par- 
tie intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  et  déclare  toutefois  que  la  Subli* 
me  Porte  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  de  choses  actuel.  Après 
«es  explications,  le  protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  conte  Walewriii  donne  une  lecture  générale  et  définitive  de 
toutes  les  stipulations  adoptées  par  le  Congrès,  et  qui  sont  successi- 
vement insérées  au  présent  protocole,  après  avoir  reçu  des  modifica. 
tions  concernes  d\m  commun  accord  : 

a  Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
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calamités  de  la  guerre ,  et  voulant  prévenir  le  retour  des  complica- 
tions qui  Font  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre  avec  Sa  Majesté 
TEmperour  d'Autriche  sur  les  bases  à  doaoer  au  rétablissemeat  et  à 
la  coQsoltdatîoa  de  la  paix,  en  assurant^  par  des  garanties  efficaces  et 
recipioques,  TindépeDdance  et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

€  ▲  cet  efiet,  Leorsdites  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipolea* 

tittNS»  %  .  % 

lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris» 

a  L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs  Majes- 
tés l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du 
Rojaume^ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  da  tou- 
tes les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigoe  et  le  Sultan,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  sîgAataire  de 
la  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  devait 
être  appelée  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et 
appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de  pacification  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  Pléoi- 
potentiaiffes  au  Congrès. 

c  En  conséquence,  Sa  M^'esté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
Plénipotentiaires 

AUT.l. 


c  By  aura,  à  dater  du  }cmr  de  rechange  des ratifioBtions  éi  pré- 
sent Traité, paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr« 
lande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une 
paît,  fi  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rossies,  de  l'aatEte  part, 
ainsi  qu'eatie  lears  béritierset  suooessenrs,  leurs  Étals  et  sujets  les- 
pedife,  4  perpétuité. 

Art-2- 

c  La  paix  étant  heoieusement  rétablie  entre  Leersdiles  Majestés, 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées  pendant  la  guerre 
seront  recipinoquemenY  évacues* 

c  Des  arrangements  spéeîaux  régleront  te  mode  de  l'évacoilMMi, 
qui  devra  être  ausâ  prompte  que  faire  se  pourra. 

Aet.  3. 

«  Sa  Majesté  rEmpereor  'de  tontes  les  Russies  s'engage  à  restituer 
à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  Tille  et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  <j[ue  les 
mties  parfies  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes  nisses  ^e  trou* 
^veuteu  pooeessiou* 
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Art,  4. 

€  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le 
Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupa- 
toria,  Kertch,  leni-Kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous,  autres  territoires 
occupés  par  les  troupes  alliées. 

Art.  5. 

a  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  «  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compro- 
mis par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la  guerre 
en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

«  Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué  pen- 
dant la  guerre  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des  autres  bel- 
ligérants. 

Art.  6. 

B  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d'autre. 

Art.  7. 

c  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclarent  la 
Sublime  Porte  admise  i  participer  aux  avantages  du  droit  public  et 
du  concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son 
côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Em- 
pire Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement^  et  considéreront  en  conséquence  tout  acte  de  nature  à 
y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt  général. 

Art.  8. 

«  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment  qui  menaçât  le  main- 
tien de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances, 
avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres  Parties 
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contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action 
médiatrice. 

Art.  9. 

c  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman  qui,  en  amé- 
liorant leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre 
ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son 
Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments 
à  cet  égard ,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes 
ledit  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

c  Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas 
donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement, 
soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses 
sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire. 

Art.  10. 

c  La  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un, 
qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clô- 
ture des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'un 
commun  accord. 

«  L'acte  conclu,  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent 
traité^  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  inté- 
grante. 

Aet.  H. 

c  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  marchande 
de  toutes  les  nations ,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formellement  et  à 
perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit  des  Puissances  rive- 
raines, soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
aux  articles...  et...  du  présent  traité. 

Aet.  12. 

<  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et  dans  les 
eaux  de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements  de  santé, 
dédouane,  de  police^  conçus  dans  un  esprit  favorable  au  développe- 
ment des  transactions  commerciales. 

c  Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublinfe  Porte  admet- 
DiPL.  i873.  «  TOUS  m.  S4 
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troat  des  consuls  dans  leurs  ports  ftitués  sur  le  littoral  de  U 
Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 

Art.  13. 

«  La  mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de  l'ariicte  ii^le  maio* 
tien  de  rétablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires  maritimes 
devient  sans  nécessité  comme  sans  objet  En  conséquence,  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Radies  et  Sa  Majesté  le  Suttaa  s'engagent 
à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce*littoral  aucun  arsenal  militake 
maritime. 

Art,  14. 

«  LL.  MM.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies et  le  Sultan  ayant  conclu 
une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le  nonoJMe  des  bâti- 
ments légers  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se  réser- 
vent d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au 
présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  par- 
tie intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annuÛe  ni  modifiée  saas  Tas* 
sentiment  des  Puissances  signataires  du  présent  traité.  » 

Le  Congrès  renvoie  la  tocture  et  l'adoption  définitive  des  autres  ar- 
ticles à  la  séance  suivante. 

{SuivetU  k$  ^9Mhfiw«) 


PROTOCOLE  No  XVI 
Séance  du  27  mars  18S6. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie»  de  la  Sardai^e»  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  convention  des- 
tiné à  remplacer  l'Acte  signé  à  Londres  le  treize  juillet  nail  huit  qua- 
rante et  un. 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congrès  décide  qu'il  sera  annexé  aa  pré- 
sent protocole. 

Le  Congrès  arrête  en  outre  qu'un  protoccde  parikiiUer,  qoA  sera 
signé  avant  cette  convention,  stipulera,  pour  le  délai  néoessaîieL  à  l'é- 
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▼afQdtion  des  territoires  par  les  armées  belligérantes,  une  exception 
temporaire  à  la  règle  de  la  clôture, 

M.  le  comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  articles  du  Traité  gfi- 
oéral,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédente  séance;  ces  articles  sont 
successivement  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

c  L'Acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés 
à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs 
États,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir 
ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embou- 
chures. Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie  du 
droit  public  de  TRurope,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

€  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  en- 
trave ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il 
ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à  établir 
pour  la  sûreté  des  États  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront 
conçus  de  manière  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circula- 
tion des  navires.  Sauf  ces  règlements,  il  né  sera  apporté  aucun  obsta- 
de,  qurf  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Abt.  16. 

c  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent^ 
une  commission  dans  laquelle  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront  chacune 
représentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exé. 
cuter  les  travaux  nécessaires  depuis  TouUcha  pour  dégager  les  em- 
bouchures du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes, 
des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette 
partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  de  navigabilité» 

<  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux^  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches 
du  Danube,  des  droits  fixes  d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la 
commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  con- 
dition expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  déclarent  que  la  Sublime 
Porte  fera  volontiers  les  avances  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  ci-dessus. 

Art.  17. 

«  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de 
rAutriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (un 
pour  chacune  de  ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  les  commis- 
saires des  trois  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomination  aura 
été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui  sera  permanente  : 
1®  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale;  t^  fera 
disparaître  les  entraves^  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui 
s'opposent  encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du  Traité 
de  Vienne  ;  3®  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur 
tout  le  parcours  du  fleuve;  et4«  veillera,  après  la  dissolution  de  la 
commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embou- 
chures du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  18. 

c  II  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli  sa  tâ- 
che, et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  désignés 
dans  l'article  précédent  sous  les  n""  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence,  informées  de  ce 
fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  com- 
mission européenne;  et  dès  lors  la  commission  riveraine  permanente 
jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission  européenne 
aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  19. 

«  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  cha- 
cune des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  en 
tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  20. 

a  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés  dans  Vartî- 
cle  4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  naviga- 
tion du  Danube,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  consent  à  la 
rectification  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

<  La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  a 
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Test  du  lac  Bourna  Sola ,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud 
de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hau- 
teur de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori,  sur  le  Pruth.  En  amont 
de  ce  point,  l'ancienne  frontière  entre  les  deux  Empires  ne  subira  au- 
cune modification. 

€  Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront  dans  ses  détails 
le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Abt.  21. 

«  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  Principauté  de 
Moldavie^  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

€  I^es  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges  as- 
surés aux  Principautés,  et^  pendant  l'espace  de  trois  années^  il  leur 
sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  libre- 
ment de  leurs  propriétés. 

Art.  22. 

c  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puissances 
contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  eu  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une 
des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingé- 
rence dans  leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23. 

«  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés  une 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

«  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spé- 
ciale, sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'entendront,  se  réunira  sans  délai  à  Bucharest  avec  un  com* 
missaire  de  la  Sublime  Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actue 
des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisa- 
tion. 

Art.  24.    . 
Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement,  dans 
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chacune  des  daux  provinces,  un  divan  od  hoc^  composé  de  manière  à 
consiimer  la  repréientation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société»  Ces  divans  seront  appelés  à  eiiprimer  les  vooux 
des  populations  relativement  à  l'organisatiou  définitive  des  Princi^ 
pautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commission 
avec  ces  divans. 

Art.  25. 

Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  divans,  la 
rommiftsion  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel  des  Conférences 
le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  i  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contractan-^ 
les,  et  un  Hatti-schérif  conforme  aux  stipulations  de  ia  convention 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces^  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

Art.  86. 

Il  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  nationale,  organisée 
dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures 
extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord  avec  la 
Sublime-Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser  toute 
agression  étrangère. 

Art.  27. 

Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou  com- 
promis, la  Sublime-Porte  s'ei)tendra  avec  les  autres  Puissances  con- 
tractantes sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir 
Tordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  28. 

La  principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime-Porte, 
conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent  ses 
droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances  contractantes. 
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En  oonséqiMQOd)  ladite  PrindpaQté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  conunerce  et  de  navigation. 

En  révisant  ce  dernier  article,  le  Congrès  arrête  que  la  décision  qui 
y  fiât  suite  dans  le  protocole  n*  XIV  est  maintenue. 

Art.  29. 

Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porie^  tel  qu'il  est  stipulé  par 
les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  intervention  armée 
ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  un  accord  préalable  entre 
les  Hautes  Puissances  contractantes. 

Art.  30. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan 
maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie, 
tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière 
sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un 
pr^ttdice  territoriiU  pour  Tune  ou  l'autre  âes  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  commis- 
saires russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commiséaire  an- 
glais et  d'un  commissaire  français,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immé- 
diatement après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé 
dans  Tespace  de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  » 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  arrive  à  l'ar- 
ticle stipulant  l'évacuation  du  territoire  ottoman  par  les  armées  des 
puissances  alliées.  11  fait  remarquer  que  les  conventions  antérieures 
conclues  avec  la  Porte  fixent  à  ce  sujet  des  délais  qui,  en  raison  du 
développement  pris  par  la  guerre,  sont  devenus  matériellement  In* 
suffisants  pour  Tévacuatlon  des  troupes  et  du  matériel  réunis  en  ce 
moment  en  Grimée.  Il  ajoute  que  Tévacuation  commencera  aussitôt 
que  la  paix  sera  conclue,  et  que  l'intention  de  la  France^  comme  celle 
de  totlB  ses  alliés,  est  de  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai 
possible,  mais  que  cette  opération  n'exigera  pas  moins  de  six  mois  ; 
que  les  alliés  de  la  Porte  se  trouveront  par  conséquent  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  dans  le  délai  convenu  les  engagements  qu'ils  ont 
pris  sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  s'entendre  à  ce 
sujet. 
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En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu*il  se 
réunira  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  pour  convenir 
des  arrangements  relatifs  à  l'évacuation,  et  pour  fixer  les  délais  dans 
lesquels  elle  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  derniers  articles  du  Traité  général  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

Le  projet  de  convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
et  qui  se  trouve  joint  au  protocole  n"*  X,  ayant  été  revi^,  est  agréé  et 
demeure  arrêté  ainsi  qu'il  est  annexé  au  présent  protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  XVII 
Séance  du  28  mars  18S6. 


Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  articles  du  Traité 
général;  ces  articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le  Congrès  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  31. 

«  Les  territoires  ottomans  occupés,  pendant  la  guerre,  par  les  troupes 
de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Roi  de  Sardaigne,  aux  termes  des  conventions  signées  à  Constantin 
nople  le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même 
année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime-Porte,  et  le  quinze  mars  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime-Porte,  se- 
ront évacués,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exécution  feront 
l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime-Porte  et  les  Puissances 
dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 
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Art.  32. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  traités  et  conventions  qui  existaient  avant  la 
guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  ou  renouvelés  ou 
remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou 
d'exportation  aura  lieu,  réciproquement  pour  chacune  d'elles,  sur  le 
pied  des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  33. 

€  La  Convention  conclue  en  cejour  entre  Leurs  Majestés  TEmpereur 
des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
de  l'autre  part,  relativement  aux  lies  d'Aland,  est  et  demeure  annexée 
au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait 
partie. 

Art.  34. 

c  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

c  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Paris^  le.    .    , » 

Le  Congrès  décide  en  outre  que  le  Traité  se  terminera  par  l'article 
additionnel  et  transitoire  ci-après. 

AeTIGLE  ADDmONNEL  ET  TRANSITOIRE 

C  Les  dispositions  de  la  Convention  des  détroits,  signée  en  ce  jour, 
ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés  par  les 
Puissance»  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des  territoires 
occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur 
entier  efiet  aussitôt  que  Tévacuation  sera  terminée,  d 

Tous  les  articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  comte  Walewski 
propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de  demain  pour  pa- 
rafer le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront  annexées.  11  propose 
également  de  fixer  au  jour  de  dimanche,  30  du  présent  mois,  la  signa- 
ture  de  la  paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  signant  lé  Traité 
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de  paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  au  terme  de  ses  travaux  ;  qu'il 
devra  continuer  à  se  réunir  pour  sç  concerter  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  cessation  des  hostilités,  et  particulièrement  le  blocus,  pour  prépa- 
rer les  instructions  destinées  à  la  commission  qui  doit  se  rendre  dans 
les  Principautés,  et  convenir  enfin  des  dispositions  à  prendre  pour 
assurer  l'évacuation  de  tous  les  territoires  occupés  par  les  armées  des 
Puissances  alliées. 

En  conséquence^  le  Congrès  décide  qu'il  continuera  à  siéger  et  à  se 
réunir  |u  lieu  de  ses  séances. 

{Suivent  les  signatures,] 


PROTOCOLE  N*>  XVin 
Séance  du  29  man  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
.Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

11  est  donné  lecture  successivement  : 

1"  Du  projet  de  Traité  général  ; 

2o  Du  projet  de  Convention  des  détroits; 

3**  Du  projet  de  Convention  relative  aux  bâtiments  légers  de 
guerre  que  les  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer 
Noire  ; 

4o  Du  projet  de  Convention  concernant  les  îles  d'Âland. 

Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  apvès  avoir  substitué  le  nom  de  Isatcha 
à  celui  de  Toultchay  à  l'article  16  du  premier  de  ces  projets,  les  ayant 
trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aux  protocoles  n""  XV,  XVI  et 
XYII,  les  parafent,  et  en  remettent  la  signature,  ainsi  qu'ils  en  sont 
convenus^  à  demain,  à  l'heure  de  midi. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  XIX 
Séance  du  30  mars  18S6. 
Présents  ;  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
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Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  fiussie^  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Réanls,  à  l'heure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
MM.  les  Plénipotenitaires  callationnent  sur  les  instruments  parafés 
dans  la  précédente  séance  : 

lo  Le  Traité  général  de  paix  ; 

2o  La  Convention  des  détroits; 

3*"  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers  que  les 
Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer  Noire; 

4*"  La  Convention  concernant  les  îles  d'Aland. 

Et  tous  ces  actes  ayant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires y  apposent  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  le  Con- 
grès déclare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  la  signature  de  la  paix, 
se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  et 
il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  d'une  part,  et 
MM.  les  Plénipotentiaires  de.  la  Russie,  de  l'autre  part,  que  des  ordres 
seront  transmis  sans  délai  à  cet  .effet. 

Le  Congrès  décide  en  outre  que  l'échange  des  ratifications  aura  lieu 
en  six  exemplaires;  que  les  ratifications  de  l'article  additionnel  au 
Traité  général  se  feront  conjointement  avec  le  Traité  général  lui-même, 
et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  et  de  chacune  des  Conventions  an- 
nexées seront  consignées  dans  des  actes  séparés. 

M.  le  comte  de  Clarendon  propose  aux  Plénipotentiaires  dese  rendre 
aux  Tuileries  pour  informer  l'Empereur  que  le  Congrès  vient  de  ter- 
miner l'œuvre  de  pacification  à  laquelle  Sa  Majesté  portait  un  grand 
intérêt,  et  que  l'Europe  attendait  avec  une  si  vive  impatience. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  cette 
démarche  envers  le  souverain  du  pays  où  le  Congrès  se  trouve  réuni 
est  en  même  temps  un  hommage  respectueux  de  reconnaissance  dû  à 
la  haute  bienveillance  et  à  la  gracieuse  hospitalité  dont  les  Plénipo- 
tentiaires, individuellement  et  collectivement,  ont  été  Tobjetdelapart 
de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord  Clarendon  ajoute  qu'il  est  certain 
d'avance  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  témoigner  des  sentiments 
de  respect  et  de  haute  considération  dont  les  Plénipotentiaires  sont 
animés  envers  la  personne  de  l'Empereur  Napoléon  rencontrera  la 
plus  complète  approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires 
ont  l'honneur  de  représenter. 

Le  Congrès  accueille  avec  une  unanimité  empressée  la  proposition 
de  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M«  le  comte  Walewski  remercie  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
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Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et  n'hésite  pas 
à  assurer  que  l'Empereur,  son  Auguste  Souverain,  sera  très-sensible 
à  la  démarche  suggérée  par  lord  Clarendon,  et  non  moins  reconnais- 
sant des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que  de  l'empressement  unanime 
avec  lequel  elle  a  été  agréée. 
Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures,) 


PROTOCOLE  N»  XX 
Séance  du  2  avril  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s^occupe  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  blocus  peuvent  être  levés  avant  l'échange  des  ratifications 
du  Traité  de  paix. 

M.  le  comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent  que 
généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'après  l'échange  des  ratifi- 
cations, en  vertu  du  principe  que  la  guerre  n'est  terminée  qu'au  mo- 
ment où  les  stipulations  arrêtées  par  les  Plénipotentiaires  ont  reçu  la 
consécration  de  leurs  souverains  ;  que  l'esprit  de  libéralité,  qui  exerce 
de  nos  jours  une  si  heureuse  influence  sur  les  rapports  internationaux, 
conseille  néanmoins  de  déroger  à  cette  règle;  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  ont  mis  les  blocus  existants,  se  sont  entendues 
pour  donner  dans  cette  circonstance  une  marque  de  leur  sollicitude 
pour  le  commerce  en  général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient 
levés  dès  à  présent,  et  qu'il  ne  reste  plus  dès  lors  qu'à  se  concerter 
sur  les  moyens  propres  à  réaliser  sans  délai  leurs  intentions  à  cet 
égard. 

D'accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  M.  le 
comte  de  Clarendon  propose  de  conclure  un  armistice  sur  mer.  Cette 
mesure,  dans  son  opinion,  aurait  pour  efiet  la  levée  immédiate  des 
blocus  existants. 

M.  le  comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  permettrait  de 
considérer  les  prises  faites  postérieurement  à  la  signature  de  la  paix 
comme  non  avenues,  et  de  restituer  les  navires  et  les  chargements 
capturés;  que  le  commerce  se  trouverait  ainsi  autorisé  à  reprendre 
sans  plus  de  retard  toutes  ses  transactions,  si  la  Russie,  de  son  côté, 
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rapportait  dès  à  présent  les  mesures  exceptionnelles  qu'elle  a  prises 
durant  la  guerre  concernant  les  opérations  commerciales  qui  se  font 
dans  ses  ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  vues  exposées  par  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Russie  répondent  que  la  proposition  soumise  au  Con- 
grès sera  vraisemblablement  acceptée  avec  une  extrême  faveur  par  leur 
Gouvernement,  qu'ils  s'empressent  par  conséquent  d'y  adhérer  pour 
leur  part^  mais  qu'ils  se  trouvent  dans  l'obligation  de  réserver  l'ap- 
probation de  leur  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que  cette 
mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance  par 
les  États  neutres. 

Il  est  en  conséquence  décidé  que  si,  dans  la  prochaine  séance,  ainsi 
qu'ils  le  présument^  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  auto- 
risés à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  levé  les  prohibitions 
imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de  TËmpire  russe,  il  sera 
conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie, d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre  part^  un  armistice  sur  mer, 
qui  comptera  à  dater  de  la  signature  de  la  paix^  et  qui  aura  pour 
effet  de  lef  er  tous  les  blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faites  posté- 
rieurement à  la  date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

Les  actes  consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs  et  des 
commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  agents  des  puis- 
sances qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  à  se  charger  ofBcieusement 
des  intérêts  des  sujets  des  États  belligérants. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  XXI 
Séance  du  4  avril  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont  auto- 
risés à  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prises  pendant  la  guerre 
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pour  fermer  les  ports  msses  au  commerce  d'exportation  vont  être 
levée». 

Par  suite  de  «cette  déclaration,  et  conformément  à  la  résolution 
qv'tl  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  arrête  qu'il  est 
conelo  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre  part, 
et  que  les  prises  faites  postérieurement  à  la  signature  de  la  paix 
seront  restituées. 

Il  est  convenu  en  conséquence  que  des  ordres  seront  donnés  pour 
la  levée  immédiate  des  blocus  existants,  et  que  les  mesures  prises  en 
Russie  pendant  !a  guerre  contre  Texportation  des  produits  russes,  et 
notamment  des  céréales,  seront  également  rapportées  sans  retard. 

Après  avoir  proposé  au  Congrès  de  s'occuper  de  Févacuation  des 
territoires  russe  et  ottoman,  M.  le  comte  Walewski  dit  qu'en  ce  qui 
concerne  les  alliés  leur  intention,  ainsi  qu'ils  en  ont  déjà  donné  l'as^ 
surance,  est  de  rappeler  leurs  troupes  sans  retard,  et  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  mouvement  de  retraite  commence  immédiate- 
ment après  rechange  des  ratifications.  II  croit  pouvoir  assurer  que 
les  territoires  de  la  Russie  seront  totalement  évacués  dans  un  déhri 
de  six  mois.  Il  ajoute  que  les  armées  alKées  quitteront  dans  le  même 
délai  les  positions  qu'elles  occupent  en  Turquie. 

BfM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leulr  côté,  que 
des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  troupes  russes  qui  se  tron« 
vent  à  Kars  et  dans  ses  environs  effectuent,  aussi  promptement  que 
possible,  leur  retraite  sur  le  territoire  russe.  Ils  s'engagent  à  f»re 
connaître  an  Congrès,  dans  une  de  ses  prochaines  réunions,  le  terme 
qui  sera  jugé  nécessaire  à  la  prompte  exécution  de  cette  opération. 
Ils  expriment  le  désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  com- 
mencent leur  mouvement  de  retraite  par  Kertch  et  léni-Kaleh,  afin 
que  la  mer  d'Azoff  se  trouve  au  plus  tôt  ouverte  à  la  navigation  et  au 
commerce. 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  témoignent 
les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées,  et  à  exécuter 
ainsi  sans  retard  Tune  des  stipu^tions  les  plus  importantes  du  Traité 
de  paix.  U  dit  que,  de  son  côté,  rAutriche  aura  soin  de  faire  rentrer 
sur  son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés, 
n  ajoute  que  cette  opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difficultés 
que  l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  elle 
pourra  s'accomplir  plus  promptement,  et  par  conséquent  que  les 
troupes  autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant  que  les 
armées  belligérantes  aient  pu,  de  leur  côté,  complètement  évacuer 
l'Empire  Ottoman. 
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Après  ces  explications,  il  est  ooiiTenu,  d'un  accord  unanime,  que 
tootes  les  armées  belligérantes  <hi  alliées  commenceront  leur  mou- 
cernent  de  retraite  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
dtt  Traité  de  paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans  interruption.  Il  est 
égriement  convenu  qm  les  années  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Sardaigne  auront  un  délai  de  mx  mois  pour  effectjier 
l'évacuation  totale  des  territoires  qu'elles  occupent  en  Russie  et  dans 
l'Empire  Ottoman;  cette  évacuation  commencera,  autant  quepos- 
siliie,  par  Kertch,  léiû-KaIeh,  Kinbum  et  Eupatoria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinc^le  les  12  mars  18S4  et  15  mars 
1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie, 
stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman  sera  évacué 
dans  l'espace  de  quarante  jours^  et  Texécution  de  cet  engagement 
étant  devenue  matériellement  impossible  par  suite  dru  développement 
pris  par  la  guerre,  il  est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs 
seront  envoyés  aux  représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Sardaigne  à  Gonstantinople  pour  qu'ils  aient  à  ecmdure  avec 
la  Porte  une  convention  destinée  à  fixer  an  nouveau  terme,  qui  ne 
pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  cwnmissaîres  qui^  aux  termes  de 
l'article  âO  du  Traité  de  paix,  auront  à  procéder  à  la  délimitation  de 
la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront  se  réunir  à  Gelatz^  le  6 
niai  prochain,  et  s'acquitta  sans  retard  de  la  mission  qui  leur  sera 
ocntfiée. 

MH.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  autorités 
rosses  remettront,  dès  que  cette  opfration  sera  terminée,  aux  auto* 
rites  moldaves^  la  portion  de  territoire  qui,  d'après  la  nouvelle  déli- 
mitatiOD^  devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  Il  denture  entendu  que 
cette  cession  coïncidera  avec  l'évacuation  des  territoires  russes  par 
les  armées  alliées. 

M.  le  cooate  de  Glarendon  fait  remarqua  que,  pour  hftter  l'évacua^ 
tîon  de  la  Grimée,  il  serait  utile  que  les  MUments  des  Puissances 
alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de  Sébastopol  :  cette 
facilité,  dans  l'opinion  du  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bietagne,  avancerait  rembarquement  des  hommes  et  du  matériel  de 
plnsieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  prendront 
à  cet  égard  les  ordres  de  leurGour. 

M.  le  comte  Walev^rski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des  instruc- 
tions destinées  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  se  rendre  dans 
les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément  à  l'article  23  du  traité 
de  paix,  de  Tétat  actuel  de  ces  Provinces,  et  pour  proposer  les  bases 
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de  leur  future  organisation.  II  expose  que  ces  instructions  doivent 
être  conçues  en  termes  généraux  ;  qu'en  fixant  l'objet  de  la  mission 
des  commissaires,  tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même,  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et  se  mettre 
en  mesure  de  remplir  d'une  manière  complète  la  tâche  qui  leur  sera 
confiée.  Il  lui  semble  que  cette  opinion  peut  être  d'autant  plus  agréée 
par  le  Congrès  que  le  Firman  prescrivant  la  convocation  des  divans 
ad  hoc  doit  être,  ainsi  que  le  constate  le  protocole  n""  XIV,  concerté 
avec  les  représentants  des  Puissances  contractantes  à  Constantinople, 
et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  l'entière  exécution  de  l'article  du 
Traité  qui  détermine  la  composition  dé  ces  assemblées.  Il  propose 
enfin  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions  à  une  commission 
prise  dans  le  sein  du  Congrès. 

Le  Congrès  adhère,  et  la  commission  est  composée  du  premier  Plé- 
nipotentiaire de  la  Turquie,  et  des  seconds  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  nouvel  examen,  et  jugeant  utile  de  modifier  ce  qu'il  avait 
arrêté  sur  le  même  sujet  dans  sa  séance  du  30  mars,  le  Congrès  prend 
la  résolution  suivante  : 

Dans  les  ratifications  du  Traité  général,  ce  traité  sera  suivi,  textuel- 
lement et  in  extenso^  de  Tarticle  additionnel  et  des  trois  Conventions 
annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le  Traité  général  et  Tarticle 

additionnel  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous ayant  vu  et  examiné 

ledit  Traité  et  ledit  article  additionnel  et  transitoire,  les  avons  ap- 
prouvés et  approuvons  en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues,  etc.  »  Ces  ratifications  seront  échangées  en  six  exem- 
plaires pour  chaque  Puissance  contractante. 

La  Convention  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  entre  la 
Porte  et  la  Russie. 

La  Convention  relative  aux  détroits  sera  ratifiée  entre  la  Porte , 
d'une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires,  et  les  autres  Puis- 
sances, de  l'autre  part,  qui,  n'ayant  pas  à  échanger  de  ratifications 
entre  elles,  n'auront  simplement  à  ratifier  qu'avec  la  Porte,  et  par 
conséquent  à  présenter  qu'un  seul  exemplaire. 

La  Convention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  l'Angleterre^ 
d'une  part,  qui  devront  produire  chacune  un  exemplaire  destiné  à  la 
Russie,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  qui  devra  produire  deux  exem- 
plaires. ' 

{Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  No  XXII 
Séance  du  8  avril  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  1^ 
Turquie. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
H.  le  comte  Clarendon  rappelle  que  dans  la  dernière  réunioh,  et 
attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas  encore  en  mesure 
d'accéder  à  d'autres  propositions,  le  Congrès  s'est  borné  à  convenir 
de  la  levée  des  blocus.  Il  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  sont  aujourd'hui  autorisés  à  faire  savoir  que  les 
décisions  restrictives  imposées,  à  Toccasion  de  la  guerre,  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  sont  à  la  veille  d'être  rapportées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  ayant  renouvelé  la  déclara- 
tion analogue  qu'ils  ont  faite  dans  la  séance  du  4  avril,  et  tous  les 
autres  Plénipotentiaires  ayant  émis  un  avis  favorable,  le  Congrès  ar- 
rête que  toutes  les  mesures,  sans  distinction,  prises  à  Torigine  ou  en 
vue  de  la  guerre^  et  ayant  pour  objet  de  suspendre  le  commerce  et 
la  navigation  avec  l'État  ennemi,  sont  abrogés,  et  qu'en  tout  ce  qui 
concerne,  soit  les  transactions  commerciales,  sans  en  excepter  la 
contrebande  de  guerre,  soit  les  expéditions  de  marchandises  et  le 
traitement  des  bâtiments  de  commerce,  les  choses  sont  rétablies  par- 
tout, à  dater  de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  la 
guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
l'ordre  de  déclarer,  en  réponse  à  la  demande  qui  leur  en  a  été  faite, 
que  le  port  de  Sébastopol  sera  ouvert  aux  bâtiments  des  Puissances 
alliées,  afin  d'accélérer  l'embarquement  de  leurs  troupes  et  de  leur 
matériel. 

Ils  ajoutent  que  les  instructions  qui  leur  sont  parvenues  leur  per- 
mettent d'assurer  que  l'évacuation  du  territoire  ottoman  en  Asie  par 
l'armée  russe  commencera  immédiatement  après  l'échange  des  rati- 
fications; qu'il  sera  procédé,  dès  que  la  saison  et  l'état  des  routes  le 
permettront,  au  transport  des  magasins  et  du  matériel  de  guerre,  et 
que  le  mouvement  général  de  l'armée  russe  s'opérera  simultanément 
avec  celui  des  alliés,  et  se  terminera  à  la  même  époque,  et  dans  les 
délais  fixés  pour  l'évacuation  des  autres  territoires. 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédaction, 
M.  le  baron  de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  projet  d'instructions 
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destinées  aux  commissaires  qui  devront  se  rendre  dans  les  Princi- 
pautés, aux  termes  de  l'article  23  du  Traité  de  paix. 

M,  le  comte  de  Clarendon  fait  remârcïtier  que  le  Congrès  s'est,  avant 
tout,  proposé,  en  s'occupant  des  Provinces  Danubiennes,  de  provo- 
quer l'expression  librement  émise  des  vœux  des  populations,  et  que 
cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser  si  les  bospodars  restaient  en 
possession  des  pouvoirs  dont  ils  disposent,  et  qu'il  y  aurait  lieu  peut- 
être  de  rechercher  une  combinaison  de  nature  à  assurer  une  Ubertâ 
complète  aux  divans  ad  hoc. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l' Autriche  répond  quVxi  ne  doit 
toucher  i  radministration^  dans  un  montent  de  transition  comtoe 
celui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu'avec  une  extrême  réserve, 
et  que  oe  serait  tout  compromettre  que  de  mettre  fin  à  tous  les  pou- 
voirs avant  d'en  avoir  constitué  de  nouveaux;  que  c'est  à  la  Perte, 
dans  tous  les  cas^  que  le  Congrès  devrait  laisser  le  s<m  de  prendre 
les  mesures  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires. 

Aali-Pacha  expose  que  l'administration  actuelle  ne  p^eiite  pss 
peut-être  toutes  les  garanties  que  lé  Congrès  pourrait  désirer  ;  toais 
qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie  si  l'on  tentait  de  sortir  de 
Tordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n'entend  nullement  |>ropondr  le 
renversement  de  tous  les  pouvoirs;  et,  avee  d'auUres  Piëiriipolenliaî-^ 
res,  il  rappelle  que  l'autorité  des  hospodars  aetuels  touche  au  tenue 
fixé  par  l'arrangement  qui  la  leur  a  confiée,  et  que,  pour  rester  dans 
les  limites  de  l'ordre  légal,  il  y  a  précisément  lieu  d'aviser. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  rappellent  également  qtte  la  lei  orga- 
nique prévoit  l'interruption  du  pouvoir  des  hospodars. 

Après  ces  explications,  le  Congrès  décide  qu'il  s'en  réfère  à  la  Su*- 
blime  Porté  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  à  l'expiration  des  {MuvoTrs 
des  hospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  remplir 
les  intentions  du  Congrès,  en  combinant  la  libre  expression  des  vœux 
des  divans  avec  le  maintien  de  Tordre  et  le  respect  de  Télat  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  premiers  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France^  pour  prévenir  tout  conffrt  ou  des 
discussions  regrettables,  il  est  également  convenu  que  le  firman  qui 
doit  ordonner  la  convocation  des  divans  ad  hoc  fixera  les  règles  qui 
devront  être  suivies  en  oe  qui  concerne  la  présidence  de  ees  assem*- 
blées  et  le  mode  de  leurs  délibérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions^  le  Congrès  adopte,  sauf  iqu^aes 
modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions  dont  M.  le  baron 
de  Bourqueney  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont  annexées  au  in-éseat 
protocole. 
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M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  Plénipoten- 
tiaires^ avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur  différents  sujets 
qui  demandent  des  solutions  et  dont  il  pourrait  être  utile  de  s'occu- 
per, afin  de  prévenir  de  nouvelles  complications.  Quoique  réuni  spé- 
cialement pour  régler  la  question  d'Orient,  le  Congrès,  selon  M.  le 
premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne 
pas  avoir  profité  de  la  circonstance  qui  met  en  présence  les  repré- 
sentants des  principales  Puissances  de  l'Europe  pour  élucider  certai- 
nes questions,  poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions  tou- 
jours et  uniquement  dans  le  but  d'assurer  pour  Favenir  le  repos  du 
monde,  en  dissipant,  avant  qu'ils  soient  devenus  menaçants,  les  nua- 
ges que  l'on  voit  encore  poindre  à  l'horizon  politique. 

On  ne  saurait  disconvenir,  dit-il,  que  la  Grèce  ne  soit  dans  une 
situation  anormale.  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce  pays  a  obligé 
la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes  au  Pirée,  dans  un 
moment  où  leurs  armes  ne  manquaient  cependant  pas  d'emploi.  Le 
Congrès  sait  dans  quel  état  était  la  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus 
que  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'être  satis- 
fîkisant.  T^e  serait-il  pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représen- 
tées au  Congrès  manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  Cours  protec- 
trices prendre  en  mûre  considération  la  situation  déplorable  du 
royaume  qu'elles  ont  créé,  en  avisant  aux  moyens  d'y  pourvoir? 

H.  le  comte  Walewski  ne  doute  pas  que  lord  Clarendon  ne  se  joigne 
&  lui  pour  déclarer  que  les  deux  gouvernements  attendent  avec  im- 
patience le  moment  où  nieur  sera  permis  de  faire  cesser  une  occu- 
pation, à  laquelle  cependant  ils  ne  sauraient  mettre  fin  sans  de  très 
sérieux  inconvénients,  tant  qull  ne  sera  pas  apporté  de  modifications 
réelles  à  Tétat  actuel  des  choses  en  Grèce. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  ensuite  que 
les  États  pontificaux  sont  également  dans  une  position  anormale;  que 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré  à  l'anarchie  a  déterminé  la 
France^  aussi  bien  que  F  Autriche,  à  répondre  à  la  demande  du  Saint- 
Siège,  en  faisant  occuper  Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes 
autrichiennes  occupaient  les  Légations* 

n  expose  que  la  France  avait  un  double  motif  de  déférer  sans  hési- 
tation à  la  demande  du  Saint-Siège,  comme  puissance  catholique  et 
comme  puissance  européenne.  Le  titre  de  fils  aine  de  l'Église,  dont  le 
souverain  de  la  France  se  glorifie,  fait  un  devoir  à  l'Empereur  de 
prêter  aide  et  soutien  au  Souverain  Pontife.  La  tranquillité  des  États 
romains,  dont  dépend  celle  de  toute  l'Italie,  touche  de  trop  près  au 
maintien  de  Tordre  en  Europe,  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  in- 
térêt majeur  à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais^ 
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d'un  autre  côté,  oo  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal  dans 
la  situation  d'une  puissance  qui,  pour  se  maintenir,  a  besoin  d*être 
soutenue  par  des  troupes  étrangères. 

M.  le  comte  Walewski  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  il  espère  que  M.  le 
comte  de  Buol  s'associera  en  tout  ce  qui  concerne  l'Autriche  à  cette 
déclaration,  que  non-seulement  la  France  est  prête  à  retirer  ses 
troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  elle 
pourra  le  faire  sans  compromettre  la  tranquillité  intérieure  du  pays 
et  l'autorité  du  gouvernement  pontifical,  à  la  prospérité  duquel  l'Em- 
pereur, son  auguste  souverain^  ne  cessera  jamais  de  prendre  le  plus 
vifintérêt. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  représente  combien  il 
est  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen,  que  le  gouverne- 
ment  romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les  troupes  fran- 
çaises et  autrichiennes  puissent  évacuer  sans  inconvénient  les  États 
pontificaux^  et  il  croit  qu'un  vœu  exprimé  dans  ce  sens  pourrait  ne  pas 
être  sans  utilité.  Il  ne  doute  pas^  dans  tous  les  cas,  que  les  assurances 
qui  seraient  donnée^  par  la  France  et  par  l'Autriche  sur  leurs  inten- 
tions à  cet  égard  ne  produisent  partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  H.  le  comte  Walewski  se  de- 
mande s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  gouvernements  de  la  pé- 
ninsule italique,  appelant  à  eux,  par  des  actes  de  clémence  bien  en- 
tendus, les  esprits  égarés  et  non  pervertis^,  mettent  fin  à  un  système 
qui  va  directement  contre  son  but,  et  qui,  au  lieu  d'atteindre  les 
ennemis  de  l'ordre,  a  pour  efiet  d'aflfaiblir  les  gouvernements  et  de 
donner  des  partisans  à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait 
rendre  un  service  signalé  au  gouvernement  des  Deux-Siciies,  aussi 
bien  qu'à  la  cause  de  Tordre  dans  la  péninsule  italienne,  que  d'éclai- 
rer ce  gouvernement  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est  engagé. 
11  pense  que  des  avertissements  conçus  dans  ce  sens  et  provenant  des 
Puissances  représentées  au  Congrès  seraient  d'autant  mieux  ac- 
cueillis, que  le  Cabinet  napolitain  ne  saurait  mettre  en  doute  les  mo- 
tifs qui  les  auraient  dictés. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  appelle  ensuite  l'atten- 
lion  du  Congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concernant  plus  particuliè- 
rement la  France,  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  réel  pour  toutes  les 
Puissances  européennes.  Il  croit  superflu  de  dire  qu'on  imprime 
chaque  jour  en  Belgique  les  publications  les  plus  injurieuses,  les  plus 
hostiles,contre  la  France  et  son  gouvernement;  qu'on  y  prêche  ou- 
vertement la  révolte  et  l'assassinat.  11  rappelle  que  récemment  encore 
des  journaux  belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  la  Marianne^ 
dont  on  sait  les  tendances  et  Tobjet;  que  toutes  ces  publications  sont 
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aotant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  France  par  les  ennemis  de  Tordre  social^  qui, 
forts  de  l'impunité  qu'ils  trouvent  à  l'abri  de  la  législation  belge, 
nourrissent  l'espoir  de  parvenir  à  réaliser  leurs  coupables  desseins. 

H.  le  comte  Walewski  déclare  que  Tunique  désir  du  gouvernement 
de  l'Empereur  est  de  conserver  les  meilleurs  rapports  avec  la  Belgique. 
11  se  hâte  d'ajouter  que  la  France  n'a  qu'à  se  louer  du  cabinet  de 
Bruxelles  et  de  ses  efforts  pour  atténuer  un  état  de  choses  qu'il  n'est 
pas  à  même  de  changer,  sa  législation  ne  lui  permettant  ni  de  répri- 
mer les  excès  de  la  presse  ni  de  prendre  l'initiative  d'une  réforme 
devenue  absolument  indispensable.  «  Nous  regrettons,  dit-il,  d'être 
placés  dans  l'obligation  de  faire  comprendre  nous-mêmes  à  la  Bel- 
gique la  nécessité  rigoureuse  de  modifier  une  législation  qui  ne  per- 
met pas  à  son  gouvernement  de  remplir  le  premier  des  devoirs  inter- 
nationaux, celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  menées  ayant  pour  but 
avoué  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  des  États  voisins.  Les  repré* 
sentaUons  du  plus  fort  au  moins  fort  ressemblent  trop  à  la  menace 
pour  que  nous  ne  cherchions-  pas  à  éviter  d'y  avoir  recours.  Si  les 
représentants  des  grandes  Puissances  de  TEurope,  appréciant,  au 
même  point  de  vue  que  nous,  cette  nécessité,  jugeaient  opportun 
d'émettre  leur  opinion  à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  gouverne- 
ment belge,  s'appuyant  sur  la  grande  majorité  du  pays,  se  trouverait 
en  mesure  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  manquer, 
tôt  ou  tard,  de  faire  naître  des  difficultés  et  même  des  dangers,  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  Belgique  de  conjurer  d'avance,  b 

M.  le  comte  Walewski  propose  au  Congrès  de  terminer  son  œuvre 
par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable  dans  le  droit 
international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde  entier  avec  un 
sentiment  de  vive  reconnaissance. 

€  Le  Congrès  de  Wetsphalie,  ajoute-t-il^  a  consacré  la  liberté  de 
conscience;  le  Congrès  de  Vienne,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et 
la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

c  II  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  mettre  fin  à  de  trop  lon- 
gues dissidences  en  posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme 
en  temps  de  guerre.  Les  quatre  principes  suivants  atteindraient  com- 
plètement ce  but  : 

c  1*  Abolition  de  la  course  ; 

€  ^  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  excepté 
la  contrebande  de  guerre  ; 

c  3*  La  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  même  sous  pavillon  ennemi; 


Digitized  by 


Googk 


70         TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

c  i?"  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  effec- 
tifs. » 

M.  le  comte  de  Clarendon,  partageant  les  opinions  émises  par  M.  le 
comte  Walewski,  déclare  que^  comme  la  France,  TAngleterre  entend 
rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'obligation  d'envoyer  en 
Grèce,  dès  qu'elle  pourra  le  faire  sans  inconvénient  pour  la  tranquil- 
lité publique;  mais  qu'il  faut  d'abord  combiner  des  garanties  solides 
pour  le  maintien  d'un  ordre  de  choses  satisfaisant.  Selon  lui,  les 
Puissances  protectrices  pourront  s'entendre  sur  le  remède  qu'il  est 
indispensable  d'apporter  à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui 
s'est  complètement  éloigné  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé  en  y 
établissant  une  monarchie  indépendante,  pour  le  bien-ôtre  et  la  pros- 
périté du  peuple  grec. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rappelle  que 
le  Traité  du  30  mars  ouvre  une  ère  nouvelle;  que,  ainsi  que  l'Empe- 
reur le  disait  au  Congrès,  en  le  recevant  après  la  signature  du  Traité, 
cette  ère  est  celle  de  la  paix;  mais  que,  pour  être  conséquent,  on  ne 
devait  rien  négliger  pour  rendre  cette  paix  solide  et  durable; 
que,  représentant  les  principales  puissances  de  l'Europe,  le  Congrès 
manquerait  à  son  devoir,  si,  en  se  séparant,  il  consacrait  par  son 
silence  des  situations  qui  nuisent  à  l'équilibre  politique,  et  qui  sont 
loin  de  mettre  la  paix  à  l'abri  de  tout  danger  dans  un  des  pays  les 
plus  intéressants  de  r£urope. 

a  Nous  venons,  continue  M.  le  comte  de  Clarendon,  de  pourvoir  à 
l'évacuation  des  différents  territoires  occupés  par  les  armées  étran- 
gères pendant  la  guerre;  nous  venons  de  prendre  l'engagement  so- 
lennel d'effectuer  cette  évacuation  dans  le  plus  bref  délai;  comment 
pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccuper  des  occupations  qui  ont  eu 
lieu  avant  la  guerre,  et  nous  abstenir  de  rechercher  les  moyens  d'y 
mettre  fin?  » 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne  croit  pas 
utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  armées  étrangères 
sur  plusieurs  points  de  l'Italie;  mais  il  pense  qu'en  admettant  même 
que  ces  causes  étaient  légitimes,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  en 
résulte  un  état  anormal,  irrégulier,  qui  ne  peut  être  justifié  que  par 
une  nécessité  extrême,  et  qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se 
fait  plus  impérieusement  sentir;  que,  cependant,  si  on  ne  travaille 
pas  &  mettre  un  terme  à  cette  nécessité,  elle  continuera  d'exister  ; 
que,  si  on  se  contente  de  s'appuyer  sur  la  force  armée,  au  lieu  de 
chercher  à  porter  remède  aux  justes  causes  du  mécontentement,  il 
est  certain  qu'on  rendra  permaneht  un  système  peu  honorable  pour 
les  gouvernements  et  regrettable  pour  les  peuples.  Il  pense  que 
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radariqistration  des  États  romains  offre  des  inconvénients  d'où  peu- 
vent naître  des  dangers  que  le  Congrès  a  le  droit  de  chercher  à  con- 
jurer; que  les  négliger,  ce  serait  s'exposer  à  travailler  au  profit  de  la 
révolution  que  tous  les  gouvernements  condamnent  et  veulent  pré- 
venir. Le  problème,  qu'il  est  urgent  de  résoudre,  consiste  à  combiner, 
selon  lui,  la  retraite  des  troupes  étrangères  avec  le  maintien  de  la 
tranquillité,  et  celte  solution  repose  d$tns  l'organisation  d'une  ^dmi- 
Bistration  qui^  en  faisant  renaître  la  confiance,  rendrait  le  gouver- 
nement indépendant  de  l'appui  étranger;  cet  appui  ne  [réussissant 
jamais  à  maintenir  un  gouvernement  auquel  le  sentiment  public  est 
hostile,  il  en  résulterait,  dans  son  opinion,  un  rôle  que  la  France  et 
TAutricbe  ne  voudraient  pas  accepter  pour  leurs  armées.  Pour  le 
bien-être  des  États  pontificaux,  comme  dans  l'intérêt  de  Tautorité 
souveraine  du  Pape,  il  serait  donc  utile,  selon  lui,  de  recommander 
ia  sécularisation  du  gouvernement  et  l'organisation  d'un  système  ad- 
ministratif en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  et  ayant  pour  but  le 
bonheur  du  peuple.  U  admet  que  cette  réforme  présenterait  peut-être 
à  Rome,  même  en  ce  moment,  certaines  difiicultés;  mais  il  croit 
qa*elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  remar- 
quer que  depuis  huit  ans  Bologne  est  en  état  de  siège,  et  que  les 
campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.  On  peut  espérer, 
pense-t-il,  qu'en  constituant  dans  cette  partie  des  États  romains  un 
régime  administratif  et  judiciaire  à  la  fois  laïque  et  séparé,  et  qu'en 
y  organisant  une  force  armée  nationale,  la  sécurité  et  la  confiance 
a*y  rétabliraient  rsipidement,  et  que  les  troupes  autrichiennes  pour- 
raieqt  se  retirer  avant  peu  sans  qu'on  eût  à  redouter  le  retour  de 
nouvelles  agitations;  c'est  du  moins  une  expérience  qu'à  son  sens  on 
devrait  tenter^  et  ce  remède  offert  à  des  maux  incontestables  devrait 
être  soumis  par  le  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 

Eq  ce  qui  concerne  le  gouvernement  napolitain,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter  l'exemple  que 
lui  a  donné  Mt  le  comte  Walewski,  en  passant  sous  silence  des  actes 
qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement.  U  est  d'avis  qu'on  doit  sans 
nul  doute  reconnaître  en  principe  qu'aucun  gouvernement  n'a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des  autres  États  ;  mais 
il  croit  qu'il  est  des  cas  où  l'exception  à  cette  règle  devient  également 
un  droit  et  un  devoir.  Le  gouvernement  napolitain  lui  semble  avoir 
conféré  ce  droit  et  irppo^é  qe  devQir  à  l'Europe;  et,  puisque  les  gou* 
vemements  représentés  ^u  Congrès  veulent  tous,  au  même  degré, 
BOQtenir  I9  principe  monarchique  et  repousser  la  révolutioui  on  doit 
élever  la  voix  contre  un  système  qui  entretient  au  sein  des  masses,  au 
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lieu  de  chercher  à  Tapaiser,  Teffervescence  révolutionnaire,  c  Nous 
ne  voulons  pas,  dit-il,  que  la  paix  soit  troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix 
sans  justice;  nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Naples  le 
vœu  du  Congrès  pour  Tamélioration  de  son  système  de  gouvernement, 
vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile,  et  lui  demander  une  amnistie  en 
faveur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées,  ou  qui  sont  détenues 
sans  jugement  pour  délits  politiques.  » 

Quant  aux  observations  présentées  par  H.  le  comte  Walewski  sur 
les  excès  de  la  presse  belge,  et  les  dangers  qui  en  résultent  pour  les 
pays  limitrophes,  les  Plénipotentiaires  de  TAngleterre  en  reconnais- 
sent Fimportance;  mais,  représentants  d'un  pays  où  une  prekse  libre 
et  indépendante  est,  pour  ainsi  dire,  une  des  institutions  fondamen- 
tales, ils  ne  sauraient  s'associer  à  des  mesures  de  coercition  contre 
la  presse  d'un  autre  État.  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  en  déplorant  la  violence  à  laquelle  se  livrent  cer- 
tains organes  de  la  presse  belge,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  au- 
teurs des  exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  H.  le  comte 
Walewski,  que  les  hommes  qui  prêchent  l'assassinat  comme  moyen 
d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  protection  qui  ga- 
rantit à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  M.  le  comte  de  Glarendon  rappelle  qu*ainsi  que  la 
France,  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  guerre,  a  cherché  par 
tous  les  moyens  à  en  atténuer  les  effets,  et  que,  dans  ce  but,  elle  a 
renoncé,  au  profit  des  neutres,  durant  la  lutte  qui  vient  de  cesser,  à 
des  principes  qu'elle  avait  jusque-là  invariablement  maintenus.  Il 
ajoute  que  l'Angleterre  est  disposée  à  y  renoncer  définitivement, 
pourvu  que  la  course  soit  également  abolie  pour  toujours;  que  la 
course  n'est  autre  chose  qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  que  les 
corsaires  sont  un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  notre 
état  de  civilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  à  un  sys- 
tème qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  se  ral- 
liait à  la  proposition  de  H.  le  comte  Walewski,  il  serait  bien  entendu 
qu'elle  n'engagerait  qu'à  l'égard  des  puissances  qui  auraient  accédé, 
et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  gouvernements  qui  au- 
raient refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a  été  muni 
ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix,  il  ne  se  croit 
pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discussion  que  ses  instructions 
n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicite  de  voir  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  disposés  à  mettre  fin  aussi  promptement  que  possible 
à  l'occupation  de  la  Grèce.  L'Autriche,  assure-t-il,  forme  les  vœux 
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les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  ce  royaume,  et  elle  désire 
également,  comme  la  France,  que  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent, 
sous  la  protection  du  droit  public,  de  leur  indépendance  politique  et 
d'une  complète  prospérité.  Il  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions  es- 
sentielles d'un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  dans  la  sagesse 
d'une  législation  combinée  de  manière  à  prévenir  ou  à  réprimer  les 
excès  de  la  presse,  que  M.  le  comte  Walewski  a  blâmés  avec  tant  de 
raison,  en  parlant  d'un  État  voisin,  et  dont  la  répression  doit  être 
considérée  comme  un  besoin  européen.  Il  espère  que  dans  tous  les 
Ëtats  continentaux  où  la  presse  offre  les  mêmes  dangers,  les  gouver- 
nements sauront  trouver  dans  leur  législation  les  moyens  de  la  con- 
tenir dans  de  justes  limites,  et  qu'ils  parviendront  ainsi  à  mettre  la 
paix  à  Tabri  de  nouvelles  complications  internatioaales. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime,  dont  M.  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption,  M.  le  comte  de 
Bool  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  la  portée,  mais  que,  n'étant 
pas  autorisé  par  ses  instructions  à  donner  un  avis  sur  une  matière 
aussi  importante,  il  doit  se  borner,  pour  le  moment,  à  annoncer  au 
Congrès  qu'il  est  prêt  à  solliciter  les  ordres  de  son  souverain. 

Hais  ici,  dit-il,  sa  tâche  doit  finir.  Il  lui  serait  impossible,  en  effet, 
de  s'entretenir  de  la  situation  intérieure  d'États  indépendants  qui  ne 
se  trouvent  pas  représentés  au  Congrès.  Les  Plénipotentiaires  n'ont 
reçu  d'autre  mission  que  celle  de  s'occuper  des  affaires  du  Levant,  et 
n'ont  pas  été  convoqués  pour  faire  connaître  à  des  souverains  indé- 
pendants des  vœux  relatifs  à  l'organisation  intérieure  de  leur  pays  : 
les  pleins  pouvoirs  déposés  aux  actes  du  Congrès  en  font  foi.  Les 
instructions  des  Plénipotentiaires  autrichiens,  dans  tous  les  cas,  ayant 
défini  l'objet  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  prendre  part  à  une  discussion  qu'elles  n'ont  pas 
prévue. 

Pour  le  même  motif,  H.  le  comte  de  Buol  croit  devoir  s'abtenir 
d'entrer  dans  Tordre  d'idées  abordé  par  M.  le  premier  Plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne  et  de  donner  des  explications  sur  la 
durée  de  l'occupation  des  Ëtats  romains  par  les  troupes  autri- 
chiennes, tout  en  s'associant  cependant  et  complètement  aux  paroles 
prononcées  parle  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  à  ce  sujet. 

H.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  no  s'agit  ni  d'arrêter 
des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engagements,  encore 
moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  afiaires  intérieures  des 
gouvernements  représentés  ou  non  représentés  au  Congrès,  mais  uni- 
quement de  consolider,  de  compléter  l'œuvre  de  la  paix  en  se  préoc 
capant  d'avance  des  nouvelles  complications  qui  pourraient  surgir, 
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soit  de  la  prolongation  indéfinie  ou  non  justifiée  de  certaines  occa- 
pations  étrangères,  soit  d*un  système  de  rigueur  inoportun  et  impo- 
litique, soit  d'une  licence  perturbatrice,  contraire  aux  devoirs  inter- 
nationaux. 

M.  le  baron  de  Hûbner  répond  que  les  Plénipotentiaires  de  TAu- 
tricbe  ne  sont  autorisés  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à  exprimer 
des  vœux.  La  réduction  de  l'armée  autrichienne  daas  les  Légations 
dit  assez,  selon  lui,  que  le  cabinet  impérial  a  l'intention  de  rappeler 
ses  troupes  dès  qu'une  semblable  mesure  sera  jugée  opportune. 

M.  le  baron  de  Manleuffel  déclare  connaître  assez  les  intentions  du 
Roi,  son  auguste  maître,  pour  ne  pas  hésiter  à  exprimer  son  opinion, 
quoiqu'il  n*ait  pas  d'instructions  à  ce  sujet,  sur  les  questions  dont  le 
Congrès  est  saisi. 

Les  principes  maritimes,  dit  H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la 
Prusse,  que  le  Congrès  est  invité  à  s'approprier,  ont  toujours  été  pro* 
fessés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appliquée  à  les  faire  pré- 
valoir, et  il  se  considère  comme  autorisé  à  prendre  part  à  la  signa- 
ture de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  les  faire  admettre  définitivement 
dans  le  droit  public  européen.  Il  exprime  la  conviction  que  son  sou- 
verain ne  refuserait  pas  son  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait 
dans  ce  sens  entre  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  baron  de  Manteufiel  ne  méconnaît  nullement  la  haute  impor- 
tance des  autres  questions  qui  ont  été  débattues;  mais  il  fait  observer 
qu'on  a  passé  sous  silence  une  affaire  d'un  intérêt  majeur  pour  sa 
cour  et  pour  l'Europe  :  il  veut  parler  de  la  situation  actuelle  de 
Neufchfttel.  Il  fait  remarquer  que  cette  Principauté  est  peut-être  le 
seul  point  de  l'Europe  où,  contrairement  aux  traités  et  à  ce  qui  a  éié 
formellement  reconnu  par  toutes  les  grandes  Puissances,  domine  un 
pouvoir  révolutionnaire  qui  méconnaît  les  droits  du  souverain.  M.  le 
baron  de  Manteuffel  demande  que  cette  question  soit  comprise  au 
nombre  de  celles  qui  devraient  être  examinées.  Il  ajoute  que  le  Roi, 
son  souverain,  appelle  de  tous  ses  vœux  la  prospérité  du  royaume  de 
Grèce,  et  quUl  désire  ardemment  voir  disparaître  les  causes  qui  ont 
amené  la  situation  anormale  créée  par  la  présence  des  troupes  étran- 
gères; il  admet  toutefois  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'exaôiiner  des 
ftiits  de  nature  à  présenter  cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qti'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce  qui  con* 
cerne  l'état  des  choses  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  M.  le  baron 
de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  démarches  pourraient  offrir  des 
inconvénients  divers.  Il  dit  qu'il  serait  bon  de  se  demander  si  des 
avis  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas 
dans  le  pays  un  esprit  d'opposition  et  des  mouvements  révolution- 
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ntires,  au  lieu  de  répondre  aux  idées  qu'on  aurait  en  vue  de  réaliser 
dans  une  intention  certainement  bienveillante.  II  ne  oroit  pas  devoir 
entrer  dans  Texamen  de  la  situation  actuelle  des  États  pontificaux.  H 
se  borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  possible  de  placer  oe  gouver* 
nement  dans  des  conditions  qui  rendraient  désormais  superflue  l'oc- 
cupation par  des  troupes  étrangères.  M.  le  baron  de  Manteuffel  ter- 
mine en  déclarant  que  le  cabinet  prussien  reconnaît  parfaitement  la 
funeste  influence  qu'exerce  la  presse  subversive  de  tout  ordre  régu- 
lier, et  les  dangers  qu'elle  sème  en  prêcbant  le  régicide  et  la  révolte  ; 
il  ajoute  que  la  Prusse  participerait  volontiers  à  Texamen  des 
mesures  qu'on  jugerait  convenables  pour  mettre  un  terme  à  ces 
menées. 

M.  le  comte  de  Gavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'à  tout 
plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion  d'une  ques- 
tion qui  n'est  pas  prévue  par  ses  instructions;  il  est  cependant,  croit- 
il,  de  la  plus  haute  importance  que  l'opinion  manifestée  par  certaines 
puissances  sur  l'occupation  des  États  romains  soit  constatée  au  pro- 
tocole. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  que  l'occu- 
pation des  États  romains  par  les  troupes  autrichiennes  prend  tous 
les  jours  davantage  un  caractère  permanent;  qu'elle  dure  depuis  sept 
ans,  et  que  cependant  on  n'aperçoit  aucun  indice  qui  puisse  foire 
supposer  qu'elle  cessera  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain; 
que  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  subsistent  toujours;  que  l'état  du 
pays  qu'elles  occupent  ne  s'est  certes  pas  amélioré,  et  que,  pour  s'en 
convaincre^  il  suffit  de  remarquer  que  l'Autriche  se  croit  dans  la  né- 
cessité de  maintenir  dans  toute  sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne, 
bien  qu'il  date  de  l'occupation  elle-même.  Il  fait  remarquer  que  la 
présence  des  troupes  autrichiennes  dans  les  Légations  et  dans  le 
duché  de  Parme  détruit  l'équilibre  politique  en  Italie,  et  constitue 
pour  la  Sardaigne  un  véritable  danger.  Les  Plénipotentiaires  de  la 
Sardaigne,  dit41,  croient  donc  devoir  signaler  à  l'attention  de  l'Europe 
un  état  de  choses  aussi  anormal  que  celui  qui  résulte  de  Toocupation 
indéfinie  d'une  grande  partie  de  l'Italie  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Quant  à  la  question  de  Naples,  M.  de  Gavour  partage  entièrement 
les  opinions  énoncées  par  M.  le  comte  Walewski  et  par  M.  le  comte 
de  Glarendon,  et  il  pense  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  suggé- 
rer des  tempéraments  qui,  en  apaisant  les  passions,  rendraient  moins 
difficile  la  marche  régulière  des  choses  dans  les  autres  États  de  la 
péninsule. 

M.  le  baron  de  Hûbner  dit  de  son  eôté  que  M.  le  premier  Plénipo- 
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tentiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  roccupation  autri- 
chienne et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France;  que  les  deux  occu- 
pations ont  cependant  eu  lieu  à  la  même  époque  et  dans  le  même 
but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'argument  que  M.  le  comte  de  Gavour 
a  tiré  de  la  permanence  de  Tétat  de  siège  à  Bologne;  que,  si  un  état 
exceptionnel  est  encore  nécessaire  dans  cette  ville,  tandis  qu'il  a  cessé 
depuis  longtemps  à  Rome  et  à  Ancône,  cela  semble  tout  au  plus 
prouver  que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d'Ancône 
sont  plus  satisfaisantes  que  celles  de  la  ville  de  Bologne.  Il  rap- 
pelle qu'il  n'y  a  pas  seulement  que  les  États  romains,  en  Italie,  qui 
soient  occupés  par  des  troupes  étrangères;  que  les  communes  de 
Menton  et  de  Roquebrune,  faisant  partie  de  la  principauté  de  Monaco, 
sont  depuis  huit  ans  occupées  par  la  Sardaigne,  et  que  la  seule  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  deux  occupations,  c'est  que  les  Autrichiens  et 
les  Français  ont  été  appelés  par  le  souverain  du  pays,  tandis  que  les 
troupes  sardes  ont  pénétré  sur  le  territoire  du  Prince  de  Monaco  con- 
trairement à  ses  vœux,  et  qu'elles  s'y  maintiennent  malgré  les  récla- 
mations du  souverain  du  pays. 

Répondant  à  M.  le  baron  de  Hûbner,  M.  le  comte  de  Cavour  dit 
qu'il  désire  voir  cesser  l'occupation  française  aussi  bien  que  l'occu- 
pation autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  considérer 
l'une  comme  bien  autrement  dangereuse  que  l'autre  pour  les  États 
indépendants  de  Tltalie.  II  ajoute  qu'un  faible  corps  d'armée,  à  une 
grande  distance  de  la  France,  n'est  menaçant  pour  personne,  tandis 
qu'il  est  fort  inquiétant  de  voir  l'Autriche,  appuyée  sur  Ferrare  et 
sur  Plaisance,  dont  elle  étend  les  fortifications,  contrairement  à  l'es- 
prit, sinon  à  la  lettre,  des  traités  de  Vienne,  s'étendre  le  long  de  l'A- 
driatique jusqu'à  Ancône. 

Quant  à  Monaco,  M.  le  comte  de  Gavour  déclare  que  la  Sardaigne 
est  prête  à  faire  retirer  les  cinquante  hommes  qui  occupent  Menton, 
si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce  pays  sans  s'exposer  aux  plus 
graves  dangers.  Au  reste,  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  accuser  la 
Sardaigne  d'avoir  contribué  au  renversement  de  l'ancien  gouverne- 
ment afin  d'occuper  ces  Étals,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son 
autorité  que  dans  la  seule  ville  de  Monaco  que  la  Sardaigne  occupait, 
en  1848,  en  vertu  des  traités. 

M.  le  baron  de  Brunnow  croit  devoir  signaler  une  circonstance 
particulière  :  c'est  que  l'occupation  de  la  Grèce  par  les  troupes  al- 
liées a  eu  lieu  pendant  la  guerre,  et  les  relations  se  trouvent  heureu- 
sement rétablies  entre  les  trois  Cours  protectrices,  le  moment  est  venu 
de  se  concerter  sur  les  moyens  de  revenir  à  une  situation  conforme 
à  l'intérêt  commun.  Il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont 
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recueilli  avec  satisfaction  et  qu'ils  transmettront  avec  empresse- 
ment les  dispositions  qui  ont  été  manifestées  à  cet  égard  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  la 
Russie  s'associera  volontiers,  dans  un  but  de  conservation  et  en  vue 
d'améliorer  l'état  des  choses  existant  en  Grèce,  à  toutes  les  mesures 
qui  sembleraient  propres  à  réaliser  l'objet  qu'on  s'est  proposé  en 
fondant  le  royaume  hellénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de*Ia  Russie  ajoutent  qu'ils  prendront  les 
ordres  de  leur  cour  sur  la  proposition  soumise  au  Congrès  relative* 
ment  au  droit  maritime. 

M.  le  comte  Walewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  Plénipoten- 
tiaires  à  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont  été  discutées. 
II  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut-être,  se  prononcer  d'une 
manière  plus  complète  sur  quelques-uns  des  sujets  qui  ont  fixé  Tat- 
tenUon  du  Congrès.  Mais  tel  quel,  dit-il,  l'échange  d'idées  qui  a  eu 
lieu  n'est  pas  sans  utilité. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu'il  en  ressort, 
en  efiet  : 

1*  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccuper  mûre- 
ment  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les  trois  Cours  protec- 
trices ont  reconnu  l'importance  de  s'entendre  entre  elles  à  cet  égard  ; 

2»  Que  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  se  sont  associés  au  vœu 
exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  les  Ëtats  pon- 
tificaux évacués  par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes,  aussitôt 
que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour  la  tranquillité  du  pays  et 
la  consolidation  de  l'autorité  du  Saint-Siège; 

3<^  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n*ont  pas  contesté  Tefiica- 
cité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence,  prises  d'une  manière  op- 
portune par  les  gouvernements  de  la  péninsule  italienne  et  surtout 
par  celui  des  Deux-Siciles; 

4*  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont  cru  devoir 
réserver  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  n'ont  pas  hésité  à 
flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux  belges  se  livrent 
impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  remédier  aux  inconvé- 
nients réels  qui  résultent  de  la  licence  effrénée  dont  il  est  fait  un  si 
grand  abus  en  Belgique; 

5*  Qu'enfin  Taccueil  fait  par  tous  les  Plénipotentiaires  à  l'idée  de 
clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principes  en  matière  de 
droit  maritime  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine  séance  ils  auront 
reçu  de  leurs  gouvernements  respectifs  l'autorisation  d'adhérer  à  un 
acte  qui,  en  couronnant  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris,  réaliserait  un 
progrès  digne  de  notre  époque.  (Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  N«  XXIU 
Séêne4duUavraiS&&. 

Préswts  :  les  Plénipotentiiiires  de  rAutricbe»  de  la  FraDoe,*de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse^  de  la  B4assiei  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  et  son  annexe  sont  lus  et  ap- 
prouvés. 

M*  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  reste  au  Congrès  à  se  pro- 
noncer sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  les  bases  daos 
la  dernière  réunion^  et  demande  aux  Plénipotentiaires  qui  s'étaient 
réservé  de  pra^lre  les  ordres  de  leurs  Cours  respeciives  à  cet  égard 
s*il  sont  autorisés  i  y  donner  leur  assentiment. 

M.  le'comte  de  Buol  déclare  que  rAutriche  se  félicite  de  pouvoir  con- 
courir à  un  acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire  influence,  toutefois, 
qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  premier  Plénipoten- 
tiaire de  la  France,  sa  Courue  saurait  s'engager  à  maintenir  le  prin- 
cipe de  l'abolition  de  la  course  et  à  le  défendre  contre  des  puis- 
sances qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  accéder. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse^  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment;  le  Congrès  adopte 
le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  protocole,  et  en  renvoie  la 
âgnature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  comte  deClarendon  ayant  demandé  la  permission  de  pré* 
senter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir  être  favora- 
blement accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre  sont  encore  trop 
présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  rechercher 
tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir  le  retour;  qu'il 
a  été  inséré  à  l'article  7  du  Traité  de  paix  une  stipulation  qui  recom- 
mimde  de  recourir  à  l'action  médiatrice  d*un  État  ami,  avant  d'en 
appeler  à  la  foroe^  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une  ou 
pliisiears  des  autres  puissances  signataires, 

M.  le  premier  Pl^potentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que 
cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  application  plus 
générale  et  devenir  ainsi  ime  barrière  opposée  à  des  conflits  qui  squ-- 
vent  n'éclatent  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  s'expli- 
quer et  de  s'entendre. 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre  à  as- 
surer, dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de  durée^ 
sans  teulefois  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  gouvemeflients. 
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H.  le  comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée  émise 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne;  il  assure 
qae  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont  tout  disposés  à  s^associer 
à  l'insertion  au  protocole  d^un  vœu  qui,  en  répondant  pleinement 
aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait  d^aucune  façon  la  li- 
berté d'action  des  gouvernements. 

M.  le  comte  deBuol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  Tavis  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si  la  résolution 
du  Congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  par  M.  le  comte  Walewski, 
mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa  Cour,  un  engagement  absolu 
et  de  nature  à  limiter  l'indépendance  du  cabinet  autrichien. 

M.  le  comte  de  Glarendon  répond  que  chaque  puissance  est  et  sera 
seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts;  qu'il  n^en- 
tend  nullement  circonscrire  l'autorité  des  gouvernements,  mais  seu- 
lement leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas  recourir  aux  armes  toutes  les 
fois  que  les  dissentiments  pourront  être  aplanis  par  d^autres  voies. 

M.  te  baron  de  Manteufiel  assure  que  le  Roi,  son  auguste  maître, 
partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le  comte  de  Gla- 
rendon; qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer  et  à  leur  donner  tout 
le  développement  qu'elles  comportent. 

M.  le  comte  OrlofT,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la  proposition 
faite  an  Gongrès,  croit  devoir  en  déférer  à  sa  Gour  avant  d^exprimer 
Topinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  comte  de  Gavour  désire  savoir,  avant  de  donner  son  opinion, 
si,  dans  Tintention  de  l'auteur  de  la  proposition,  le  vœu  qui  serait 
exprimé  par  le  Gongràs  s'étendrait  aux  interventions  militaires  diri- 
gées contre  des  gouvernements  de  fait,  et  cite  comme  exemple  Tin- 
tervention  de  TAutriche  dans  le  royaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Glarendon  répond  que  le  vœu  du  Gongrès  devrait  admettre 
l'application  la  plus  générale;  il  fait  remarquer  que  si  les  bons  offices 
d*nne  antre  puissance  avaient  déterminé  le  gouvernement  grec  à  res- 
pecter les  lois  de  la  neutralité,  la  France  et  l'Angleterre  se  seraient 
très-probablement  abstenues  de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs 
troupes;  il  rappelle  les  efforts  faits  par  le  cabinet  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  1823,  pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  lieu  à 
cette  époque  en  Espagne. 

V.  le  comte  Walewski  ajoute  quMl  ne  s'agit  ni  de  stipuler  un  droit 
ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès  ne 
saurait  en  aucun  cas  aliéner  la  liberté  d'appréciation  que  toute  puis- 
sance indépendante  doit  se  réserver  en  pareille  matière;  qu'il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le 
comte  de  Glarendon,  et  à  lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 
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M.  le  comte  de  Buol  dit  que  M.  le  comte  de  Gavour,  en  parlant, 
dans  une  autre  séance,  de  roccupation  des  Légations  par  des  troupes 
autrichiennes,  ont  oublié  que  d'autres  troupes  étrangères  ont  été  ap- 
pelées sur  le  sol  des  États  romains.  Aujourd'hui,  en  parlant  de  l'oc- 
cupation par  TAutriche  du  royaume  de  Naples  en  1821^  il  oublie 
que  cette  occupation  a  été  le  résultat  d'une  entente  entre  les  cinq 
grandes  puissances  réunies  au  congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas, 
il  attribue  à  l'Autriche  le  mérite  d*une  initiative  et  d'une  spontanéité 
que  les  Plénipotentiaires  autrichiens  sont  loin  de  revendiquer  pour 
elle. 

L'intervention  rappelée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  a 
eu  lieu,  ajoute-t-il^  à  la  suite  des  pourparlers  du  Congrès  de  Laybach  ; 
elle  rentre  donc  dans  Tordre  d'idées  énoncé  par  lord  Clarendon.  Des 
cas  semblables  pourraient  encore  se  reproduire,  et  M.  le  comte  de 
Buol  n'admet  pas  qu'une  intervention  effectuée  par  suite  d'un  accord 
établi  entre  les  cinq  grandes  puissances  puisse  devenir  l'objet  des 
réclamations  d'un  État  de  second  ordre. 

M.  le  comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que  lord 
Clarendon  l'a  présentée,  dans  un  but  d'humanité;  mais  il  ne  pourrait 
y  adhérer  si  on  voulait  lui  donner  une  trop  grande  étendue,  ou  à  en 
déduire  des  conséquences  favorables  aux  gouvernements  de  fait  et  à 
des  doctrines  qu'il  ne  saurait  admettre. 

Il  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de  terminer 
ses  travaux,  ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  questions  irri- 
tantes et  de  troubler  la  parfaite  harmonie  qui  n'a  cessé  de  régner 
parmi  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satisfait  des 
explications  qu'il  a  provoquées,  et  qu'il  donne  son  adhésion  à  la  pro- 
position soumise  au  Congrès. 

Après  quoi  MM.  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au 
nom  de  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  s'é- 
lèverait un  dissentiment  sérieux,  avant  d  en  appeler  aux  armes, 
eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux 
bons  offices  d'une  puissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements  non  re- 
présentés au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu 
consigné  au  présent  protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  No  XXIV 

Séance  du  16  ami  1856. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  T'Autriche,  de  la  France^  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure ,  en  vertu  des  in- 
structions de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  vœu  consigné  à 
ravant-demier  paragraphe  du  protocole  n"*  XXIII. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  déclaration  annexé  au  protocole 
de  la  dernière  réunion  ;  après  quoi,  et  ainsi  qu'ils  l'avaient  décidé, 
HH.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  signature  de  cet  acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  et  reconnaissant  qu'il 
est  de  rintérêt  commun  de  maintenir  l'indivisibilité  des  quatre  prin- 
cipes mentionnés  à  la  déclaration  signée  en  ce  jour,  MM.  les  Pléni- 
potentiaires conviennent  que  les  Puissances  qui  l'ont  signée,  ou  celles 
qui  y  auront  accédé,  ne  pourront  entrer  à  l'avenir,  sur  l'application 
du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne 
repose  à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objet  de  ladite  déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie, 
le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution,  ne  pouvant  avoir 
d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  conventions  antérieures. 

M.  le  comte  Orloff  propose  à  MM.  les  Plénipotentiaires  d'offrir,  avant 
de  se  séparer,  à  M.  le  comte  Walewski,  tous  les  remerciments  du 
Congrès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit  ses  travaux.  «  M.  le  comte 
Walewski  formait,  dit-il,  à  Touverture  de  notre  première  réunion,  le 
vœu  de  voir  nos  délibérations  aboutir  à  une  heureuse  issue  ;  ce  vœu 
se  trouve  réalisé,  et  assurément  l'esprit  de  conciliation  avec  lequel 
notre  président  a  dirigé  nos  discussions  a  exercé  une  influence  que 
nous  ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suis  convaincu  de  répondre 
aux  sentiments  de  tous  les  Plénipotentiaires  en  priant  M.  le  comte 
Walewski  d'agréer  Texpression  de  la  gratitude  du  Congrès.  » 

M.  le  comte  deClarendon  appuie  cette  proposition,  qui  est  accueil- 
lie avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  Plénipotentiaires, 
lesquels  décident  d'en  faire  une  mention  spéciale  au  protocole. 
M.  le  comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sensible  au 

témoignage  bienveillant  dont  il  vient  d'être  l'objet;  et,  de  son  côté,  il 

s'empresse  d'exprimer  à  MM.  les  Plénipotentiaires  sa  reconnaissance 

pour  l'indulgence  dont  il  n'a  cessé  de  recueillir  les  preuves  pendant 
ABca.  DiPL.  1873.  —  m.  56 
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la  durée  des  Conférences.  II  se  félicite  avec  eux  d'avoir  si  heureuse- 
ment et  si  complètemeni  aU^ini  le  but  proposé  à  leurs  efforts. 
Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

{Suivent  les  signatures.) 


DÉCLARATION   OU   CONGRÈS  OB   PARIS   SUR    LE    DROIT  MARITIME, 
DATÉE   DU  46   AVRIL   4856. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  trente  mars 
mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  conférence. 

Considérant  : 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  Ilncertitude  du  droit  et  des  devoirs  eu  pareille  matière  donne 
lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinion 
qui  peuvent  faire  naître  des  diflScultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important  ; 

Que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  ani- 
més^ qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux 
des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d^atteindre  ce  but,  et,  étant  tombes  d'accord, 
ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

l""  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2^  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texceptioa 
de  la  contrebande  de  guerre; 

S""  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  c/)ntrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4**  Les  blocu9,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  à 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris,  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  sau- 
raient être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 
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La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  .accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski,  Bodbqueney,  Buol-Schauenstei.v, 
HObner,  Glaremdon,  Gowley,  Hânteuffel,  Hatzfeldt,  Or- 

LOFF^  BbUNNOW,  GaVOUR,  DE  YjlMMARINÀ^  AaLI,  MeHEMMED- 
DiÉllIL* 


TRAITÉ  DE  PARIS  DU  30  MARS  1856  ET  SES  ANNEXES 

TRAITA  OBMÉRAL  ENTRE  LA  PRINCE,  l'AUTBIGHE,  LA  GaANDB-BRB- 
TAGNB,  LA  PRUSSE,  LA  RUSSIE,  LA  SAR0AI6NB  ET  LA  TURQUIE  POUR 
LE  RBTABLISSBMBNT  DE  LA  PAIX  (RATIFIÉ  A  PARIS  LB  27  AVRIL  1856.) 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  Leurs  Majestés  TEmpereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Lr- 
lande,  ]*£mpereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  animés  du  déj^  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  des  complications 
qui  l'ont  fait  naître^  ont  résolu  de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  TEm- 
perew  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la 
consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  eiBcaces  et 
réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 

A  cet  efiet.  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S«  M.  TEmpereur  des  Français  :  le  sieur  AlexandrCi  comte 
Colanna  Walewski,  sénateur  de  TEmpire,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre 
équestre  des  Séraphins,  grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice 
et  Lazare,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  première 
clafise^  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  François- Adolphe^  baron  de 
BowquêM]/^  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan 
en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extrordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

S.  M.  TEmpereur  dAutriche  :  le  sieur  Gharles-Ferdinand,  comte 
de  Buol'Schauensiein,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  Léopold 
d'Autriche,  et  chevalier  de  Tordre  de  la  Gouronne  de  fer  de  première 
classe,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  grand' 
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croix  des  ordres  impériaux  d'Alexandre  Newski  en  brillants,  et  de 
FAigle  blanc  de  Russie,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem^  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  première 
classe,  elc,  etc^  son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel^  son  mi- 
nistre de  la  maison  et  des  affaires  étrangères,  président  de  la  confé- 
rence des  ministres,  et  le  sieur  Joseph-Alexandre,  baron  de  Bûbner^ 
grand'croix  de  Tordre  impérial  dé  la  Couronne  de  fer^  grand  officier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  conseiller  intime 
actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour  de  France; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande: 
le  très-honorable  George-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Clarendan 
baron  Hyde  de  Hindon^  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très-noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du  trèsJionorable  ordre  du 
Bain,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étran- 
gères, et  le  très-honorable  Henri-Richard-Gharles,  baron  Cowley^  pair 
du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  che- 
valier grand'croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  et  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  TEmpereur  des 
Français; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Alexis,  comte  Orloff^ 
son  aide  de  camp  général  et  général  de  cavalerie,  commandant  du 
quartier  général  de  Sa  Majesté,  membre  du  conseil  de  TEmpire  et  du 
comité  des  ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'empereur  Nicolas  et  l'empereur  Alexandre  II,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint-André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie, 
grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Étienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  TAigle  noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigno 
et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de 
Brunnow^  son  conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  germanique  et  près  son  Alte?sc 
Royale  le  grand  duc  de  Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Yladimir 
de  première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants, 
de  TAigle  blanc,  de  Sainte-Aûnede  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe^  grand'croix  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse 
do  première  classe,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Ëtiennc  d'Autri  • 
cbe,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  :  liB  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour, 
grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de 
Tordre  du  Mérite  civil  de  Savoie,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  pre- 
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mière  classe,  grand'croîx  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  prési- 
dent da  conseil  des  ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour 
les  finances,  et  le  sieur  Salvator,  marquis  de  Villamartna^  grand'croix 
de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France; 

Et  S.  H.rEmpéreur  des  Ottomans  :  Houhammed-Ëmin.i4a{t-P(k;&â, 
grand  vizir  de  l'Empire  ottoman,  décoré  des  ordres  impériaux  du 
Medjidié  et  du  Mérite  de  première  classe,^  grand'croix  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  TÂigle 
rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  de  TËtoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs 
autres  ordres  étrangers,  et  Mehemmed-/>jVmi7-^^y,  décoré  de  Tordre 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  grand'croix  de  Tordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  accrédité  en  la  même 
qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs  Majestés 
TEropereur  des  Français,TEmpereur  d'Autriche^la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  TEmpereur  des  Ottomans,  considé- 
rant que,  dans  un  intérêt  européen.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
signataire  de  la  convention  du  13  juillet  1841,  devait  être  appelée  à 
participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la 
valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de  pacificatiou  générale  le  concours 
de  Sadite  Majesté,  Tout  invitée  à  envoyer  des  Plénipotentiaires  au 
Congrès. 

En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses  Pléni- 
potentiaires, savoir  :  le  sieur  Othon-Théodore  de  Manteuffel^  président 
de  son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  de 
Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  de  première  classe,  avec  feuilles 
de  chêne,  couronne  et  sceptre;  grand  commandeur  de  Tordre  de 
Hobenzollem,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  grand' 
croix  de  Tordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Alexandre  Newski,  grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et 
Lazare,  et  de  Tordre  du  Nichan  Iftihar  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.,  et 
le  sieur  Maximilien-Fréderic-Charles^François,  comte  de  Hatzfeld- 
WiUenburg-Schœnsiein^  son  conseiller  privé  actuel,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France,  che- 
valier de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  de  seconde  classe,  avec 
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feuilles  de  chéna  et  plaqae,  chevalier  de  la  Croix  d'honneur  de  Ho  - 
henzollern,  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  11  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  TEmpereur  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  fa  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
S.  m",  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  I.  le  Sultan,  d'une  part,  et  S.  M.  Tem. 
pereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  hé- 
ritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujet»  respectif^  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leurs  dites  Ma- 
jestés, les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pendant 
la  guerre  seront  successivement  évacués. 

Des  arrangement*^  spéciaux  régleront  le  modèle  l'évacuation,  qui 
devra  Ctre  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  restituer 
à  S.  M.  le  Sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les 
autres  parties  du  terrîtoitef  ottoman  dont  les  troupes  russes  se  trou- 
vent en  possession. 

Art.  4.  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royame-Un  i 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigna  ot  le  Sultan 
s'engagent  à  restituer  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatona,  Kertch, 
leni-Kaleh,  Kinbum*  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les 
troupes  alliées. 

Art.  8.  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  FEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, le  Roi  de  Sardaîgne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine 
etenaère  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis  pur  une 
participation  quelconquç  aux  événements  de  la  guerre,  en  faveur  de 
la  cause  ennemie* 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux  su- 
jeUdecbacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continue  pen- 
dantlaguerre^à  être  employés,  dans  le  service  de  l'un  des  autres 

belligérants.  a  ^  Ai^ 

Art*  6.  Les  prisouniersMe  guerre  seront  immédiatement  renaus  ae 

part  et  d'autre. 

Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  «t 
d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  la  Sublime  Porte  ad- 
mise à  participer  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  euro- 
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péens,  liQurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter 
l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman,  garan- 
tissenl  en  commun  la  «tricte  observation  de  cet  engagement,  et  con^ 
sidéreront,  en  conséquence^  tout  acte  de  naturt)  à  y  porter  atteinte 
comme  une  question  dHntérét  général. 

AxL  S.  S'U  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs 
des  autres  puissances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le 
maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puis- 
sances^  avant  de  recourir  à  remploi  de  la  force,  mettront  les  autres 
parties  contractantes  en  mesure  de  prémunir  cette  extrémité  par  leur 
action  médiatrice. 

Art.  9«  S.  M,  I,  le  Sultan^  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firmau  qui,  en  améliorant 
leur  sort  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  géné- 
reuses intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire, 
et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet 
égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit 
firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu*elle  ne  saurait,  en  aucun  eas, 
donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer,  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  dans  les  rapports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses 
sujets,  ni  dans  Tadministration  intérieure  de  son  Empire, 

Art.  10.  La  Convention  du  13  juillet  1841,  qui  maintient  Tantique 
règle  de  l'Empire  ottoman  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  commun  accord. 

L'ac(acondu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent  traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art*  11»  La  mer  Moire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  le^  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement 
et  à  perpétuité  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  Puissances 
riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  ei^ceptions  men*r 
tionnées  aw  articles  14  et  19  du  présent  traité. 

Art,  12.  Libre  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  et  dans 
les  eaux  de  la  nier  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements  de 
santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable  au  dé-* 
veloppement  des  transactions  coiinmerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les 
nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie,  et  la  Sublime  Porte  admet- 
tront des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  d§  la  Iper 
Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 
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Art  13.  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  Tarlicle  11, 
le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires 
maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence^» 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  impériale  le  Sultan 
s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal 
militaire  maritime. 

Art.  14.  LL.  MM.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan  ayant 
conclu  une  convention  à  Teffet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre 
des  bâtiments  légers  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  Convention  est  annexée 
au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait 
partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans 
l'assentiment  des  Puissances  signataires  du  présent  traité. 

Art.  15.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  des- 
tinés à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent 
plusieurs  États,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles, 
qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et 
à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désor- 
mais partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur 
garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entrave 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des 
navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à  établir,  pour 
la  sûreté  des  États  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus 
de  manière  à  favoriser^  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des 
navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, une  commission  dans  laquelle  la  France,  TAutriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse^  la  Russie^  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront  cha- 
cune représentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha,  pour  dégager  les 
embouchures  du  Danube  (1),  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisi- 
nantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  démettre 
cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  navigabilité. 


(ft)  Voir  ci-après  à  leur  date,  l'acte  publie  dn  9  novembre  I86S,  et  le  protocole  do 
28  mars  iSôd. 
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Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  boucbes 
du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la 
Commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  con- 
dition expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  par* 
faite  égalité. 

Art  17.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués 
de  TAutriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg 
(un  pour  chacune  de  ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  les  corn* 
missaires  des  trois  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomination 
aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui  sera  perma- 
nente, lo  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale  ; 
^  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu*elles  puissent 
être,  qui  s'opposent  encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions 
du  Traité  de  Vienne;  3"*  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  néces- 
saires sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4**  veillera^  après  la  dissolu- 
tion de  la  commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des 
embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  18.  11  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli 
sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux 
désignés  dans  l'article  précédent,  sous  les  n^'  1  et.2,  dans  l'espace  de 
deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  Conférence,  informées 
de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de 
la  commission  européenne  ;  et  dès  lors  la  commission  riveraine  per- 
manente jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission 
européenne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  19.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été 
arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  station- 
ner en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  20.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés  dans 
l'article  4  du  présent  traité;  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  consent 
à  la  rectification  dô  sa  frontière  en  Bessarabie  (1). 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  Test 
du  lac  Bouma-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Aker- 
man,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de 
Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hau- 

(ft)  Voir  d-ftprès  à  leur  date,  le  protocole  du  6  janvier  1887,  Tacte  définitif  da  1< 
avril  1857,  le  traité  da  i9  juin  18S7. 
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tcar  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur  le  Pnith.  En  amont 
de  ce  point,  l'ancienne  frontière  entre  les  deux  Empires  ne  subira 
aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fix«t>nt,  dans  ses  détaik, 
le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  21.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  Princi- 
pauté de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

Les  babitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges  assu- 
rés aux  Principautés,  et  pendant  l'espace  de  trois  années,  il  leur  sera 
permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  librement 
de  leurs  propriétés. 

Art.  ii.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront 
à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puis- 
sances contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont 
en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles 
par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier 
d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation . 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.Pour  établir 
un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale,  sur 
la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puissances  contractantes  s'en- 
tendront, se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de 
la  Sublime  Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tftche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel  des 
Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

Art.  24.  S.  M.  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement,  dans 
chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc^  composé  de  manière 
à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  lasociété.  Ces  divansseront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des 
populations  relativement  à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commission 
avec  ces  divans. 

Art.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  di- 
vans, la  commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des  Con^ 
férences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par  une 
convention  conclue  à  Pari8(l)  entre  les  Beautés  Parties  contractantes  ; 

(1)  Voir  ci-aprd8  à  leur  date,  la  convention  dg  19  aoftt  13(8»  le  protoeote  da  28 
jain  IS64. 
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et  un  Haiti-schérif,  conforme  aux  stipulaiioiis  de  la  convention,  con- 
stituera définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désor- 
mais sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signataires. 
Art.  26.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Principautés  une  force 
zrmée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreto  de  IMn- 
térieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra 
être  apportée  au&  mesures  extraordinaires  de  défense  que,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repous- 
ser toute  agression  étrangère. 

Art.  27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
oa  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissan- 
ces contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  réta- 
blir Tordre  légal.  Une  inten-ention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
an  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

ArU  28.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 
Horte,  conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective 
des  Puissances  contractantes. 

Eo  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  29.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  interven- 
tion armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable 
entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

Art.  30.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Sultan 
maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie^ 
tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  delà  frontière  sera 
vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préju- 
dice territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  mixte,  composée  de  deux  commissaires 
russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commissaire  français 
et  d'un  commissaire  anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux  immédiate- 
ment après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour 
de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  terminé,  dans 
l'espace  de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité  (1). 
Art.  31.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes 

(1)  Voir  ci-après  à  iivdM,  VêMè  final  du  ft  déoemlira  iS57,  k  proMOtoita  88 
avril  i8S8« 


Digitized  by 


Googh 


92  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PHOTOCOLES,  ETC. 

de  LL.  MM.  TEmpereur  des  Français,  TEmpereur  d'Autrichç,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  aux  termes  des  conventions  signées  à  Constantinople>  le  douze 
mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre^  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même  année, 
entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte,  et  le  quinze  mars  mil  huit  cent 
cinquante-cinq,  entre  la  Sardaigneet  la  Sublime  Porte,  seront  éva- 
cués après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  aussitôt  cpie 
faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet 
d'un  arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont  les 
troupes  ont  occupé  son  territoire. 

Art.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient 
avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  renouve- 
lés pu  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation 
ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  règlements 
en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière, 
seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée.  . 

Art.  33.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs  Majestés 
r^mpereur  des  Français^  la  Reine  du  Royame-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Russia<;^  de  l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et  demeure 
annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle 
en  faisait  partie. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tdt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski,  Bourqueney,  Buol-Schauensteim, 
HoBNER,  Clarendon,  Cowlet,  Manteuffei,  Hatzfeld,  Orloff, 

BrUNNOW,  CaVOUR,  de  VlLLAMARlNA,  AaLI,  MeHEMMED-DjÉHIL. 

Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  détroits  signée  en  ce  jour  ne 
seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés  par  les 
Puissances  belligérantes  pour  Tévacuation  par  mer  des  territoires 
occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur 
entier  effet,  aussitôt  que  Tévacuation  sera  terminée. 
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Fait  à  Paris;  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski,  Bourqdenet,  Buol-Schauenstein, 
HuBNER,  Glârendon,  Cowley,  Manteuffel,  Hatzfeld,  Orloff, 
Brunnow,  Gayour,  de  Villamarina,  âau,  Meuemmed-Djëmil. 


PREMIÈRE  ANNEXE 
conveution  dite  des  détroits. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  Leurs  Majestés  TEmpereur  des 
Français^  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires 
de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
voulant  constater^  en  commun,  leur  détermination  unanime  de  se 
conformer  àPancienne  règle  de  l'Empire  ottoman^  d'après  laquelle 
les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâti- 
ments de  guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part^  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'autre, 
ont  résolu  de  renouveler  la  Gonvention  conclue  à  Londres,  le  13  juillet 
1841,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne  portent  aucune 
atteinte  au  principe  sur  laquelle  elle  repose. 

En  conséquence^  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Golonna  Walewski^  sénateur  de  Tempire, 
grand  oflScier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  équestre  des  Séraphins,  grand'croix  de  l'ordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidic 
depremièreclasse,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de 
Bourqueney^  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  eUi.j  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  :  le  sieur  Gharles-Ferdînand,  comte 
de  Buol'Schauensiein^  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  Léopold 
d'Autriche,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  première 
classe,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  che- 
valier des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  grand'- 
croix des  ordres  impériaux  d'Alexandre  Newski  en  brillants  et  de 
TAigle  blanc  de  Russie,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Je- 
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nisalem,  décoré  de  l'ordre  du  Mcdjîdié  de  première  classe,  etc.,  etc., 
son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  ministre  de  la  maison 
et  des  affaires  étrangères,  président  de  la  conférence  des  ministres, 
et  le  sieur  Jôsepb-Alexandre,  baron  de  Hûbner^  grand'croix  de  Tordre 
impérial  de  la  Couronne  de  fer,  grand  officier  de  l*ordre  impérial  de 
la  Légion  d*bonnenr,  son  conseiller  intime  actuel,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaome-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande :  le  très-honorable  George-Guillaume-Frédéric,  comte  de  C/o- 
rendorij  comte  de  Hyde  de  Hindon,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  secrétaire  d^État  de  Sa  Majesté  pour  les  af- 
faires étrangères,  et  le  très -honorable  Henri-Richard-Charles,  baron 
Cowley^  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand'croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  :  le  sieur  Olhon-Théodore,  baron  de  Mon-- 
teuffel^  prc  sid^nt  de  son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  €trangères, 
chevalier  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  première  classe^  avec  feuilles 
de  chêne,  couronne  et  sceptre;  grand  commandeur  de  l'ordre  de 
Hohenzollern,  chevalier  de  l'ordre  de  SaintJean  de  Prusse,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Alexandre  Newski,  grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et 
Lazare,  et  de  Tordre  du  Nichan  Iftihar  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.  et 
le  sieur  Maximilieu-Frédéric-Gharles-François^  comte  de  ffatzfeld' 
Wildenburg-Schcenstein^  son  conseiller  privé  actuel,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France,  cheva- 
lier de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles 
de  chêne  et  plaque,  chevalier  de  la  Crois  d'honneur  de  Hohenzollern, 
première  classe,  etc.,  etc.,, etc.; 

S.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Alexis,  comte  Orh/f^ 
son  aide  de  camp  général  et  général  de  cavalerie,  commandant  du 
quartier  général  de  Sa  Majesté,  membre  du  conseil  de  l'empire  et  du 
comité  des  ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'empereur  Nicolas  et  Alexandre  H,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand'croix  de 
Tordre  de  Sain t-Ëtienne  d'Autriche,  de  pr^nièrc  classe,  de  l'Aigle 
noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne,  et  de 
plusieurs  autres  ordres  étrangers,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de 
Brunnawj  son  conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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Plénipotentiaire  {irès  la  GonféiiénUoQ  geciiiami|U9  et  près  Sqii  Al- 
tesse Royale  le  grand  ducdeHesse,  dievalicr  de  r^Mrdro  de.3aiat- 
Vtadimirde  premiàre  classe,  de  Saini^AlexandreKew^jmrècbil  de 
diamants,  de  l'Aigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de.  première  classe,  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe,  graod'croix  de  i'ordre  de  F  Aigle 
ronge  de  Pnisae  de  première  cltsse,  comamidettr  de  Tordre  de  Saint- 
Élienae  d'Antricbe,  et  de  plosieurs  autres  ordres,  étrangers j 

S.  11%  le  Roi  de  Sardaigne  :  le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavaur^ 
grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare»  clievalier  de 
l'ordre  dm  Mérite  de  Savoie,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'tuMUWur,  àécoré  de  Tordre  impérial  du  Hec^idié  de  pre- 
mière classe,  grand'croix  de  plusieurs  autres  ocdres  étrangers^  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'État 
pour  les  finances,  et  le  sieur  Salvator,  marquis  de  Viliamarina^ 
grand'croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc..  etc^  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France; 

£t  S.  M.  I.  le  Sultan  :  Mouhammed-Émln-ila/i-PâcAa,  grand  vizir 
de  l'Empire  ottoman,  décoré  des  ordres  impériaux  du  iMedjidié  et 
du  Mérite  de  première  classe,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  TAigle  rouge  de 
Prusse,  de  Saint-Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  Mehemmed  DjérnU-Bey^  déooré  de  Tordre  impérial  du 
Medjidié  de  seconde  classe,  et  grand'croix  de  Tordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  T£mpereur  des  Français,  Accrédité  en  la  même  qua- 
lité près  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins* pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  son)  convenus  des  articles  suivants  : 

Art*  1".  S.  M.  le  Soltan^  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  réso- 
lation  de  naaintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  ^  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de 
tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étran* 
gères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Qosphore,  et 
qœ  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  M^yesté  n'admettra  aucun 
bâtiment  de  guerre  dans  les  dits  détroits. 

Et  leors  Majestés  TEmp^'eur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan 
et  à  se  confonner  au  principe  ci-*dessus  énencé. 
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Art.  2.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des 
firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  les- 
quels seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations 
des  Puissances  amies* 

Art.  3.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers  sous 
pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  contractantes  est  au- 
torisée à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer 
rexécuUon  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le 
nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Art.  4.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  général  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewski^  Bourquenet,  Buol-Schauenstein, 
HuBNER,  Glarendon^  Gowley,  Manteuffel,  Hatzfeldt,  Or- 
LOFF,  BauNNOw,  Gayour,  de  Yillakarina,  Aali,  Meuemmed- 
Djemil. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

CONVENTION  RELATIVE  AU  NOMBRE  ET  A  LA  FORCE  BBS  BATIMENTS 
DE  guerre  que  les  PUISSANCES  ENTRETIENDRONT  DANS  LA  MBR 
NOIRE. 

Au  nom  de  Dieu  tout'puissant,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  H.  1.  le  Sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de 
la  neutralité  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  consignés 
au  prolocQle  no  1,  signé  à  Paris,  le  2S  février  de  la  présente  année, 
et  voulant  en  conséquence  régler  d'un  commun  accord  le  nombre  et 
la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont  réservé  d'entretenir  dans 
la  Mer-Noire  pour  le  service  de  leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans 
ce  but,  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

S.M.TEmpereur  de  toutes  les  Russies:lesieur  Alexis,  comte  Orloff^ 
son  aide  de  camp  général  et  général  de  cavalerie,  commandant  du  quar- 
tier général  dé  Sa  Majesté,  membre  du  conseil  de  l'Empire  et  du 
comité  des  ministres,  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'empereur  Nicolas  et  l'empereur  Alexandre  II,  chevalier 
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de  Tordre  de  Saint  André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Ëtienne  d'Autriche  de  première  classe»  de 
PAigle  noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  ordres  étrangers,  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow^ 
son  conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Confédération  germanique  et  près  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Yladimir  de  pre- 
mière classe,  de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de 
T  Aigle  blanc^  de  Sain  te- Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe,  grand'croix  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  pre- 
mière classe,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  et 
de  plusieurs  autres  ordres  étrangers  ; 

Et  S.  H.  I.  le  Sultan  :  Houhammed-Émin-ila/t-/^acAa,  grand  vizir 
de  rSmpire  ottoman,  décoré  des  ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du 
Hérite  de  première  classe,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  TAigle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  de  TÉtoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  Mehemmed-/);Vmtt^^y,  décoré  de  Tordre  impérial  du 
Medjidié  de  seconde  classe,  et  grand'croix  de  Tordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare^  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en  la  même  qualité 
près  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  Les  Haute»  Parties  contractantes  s'engagent  mutuellement 
à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d*autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux 
dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir 
chacune  dans  cette  mer  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante  mètres 
de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux  au 
maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voile,  d'un  ton- 
nage qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 

Art.  3.  La  présente  convention,  annexée  au  Traité  général,  signée 
àParis^  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  quatre  semaines^  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
omt  cinquante-six. 
(L.  S.)  Signé  :  Qrloff.  (L.  S.)  Signé  :  Aau. 

(L.  S.)  Signé:  Brunnow.  (L.  S.)  Signé  :  Mehekhed-Diemii.. 

àMCM*  oiiL.  1873—  nu  07 
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TROISIÈME  ANNEXE 

GOlITBNTIÔtf  RBLàTITB  AUX  ILB8  D'ALAND. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  S.  U,  l'Empereur  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer 
Baltique  Taccord  si  heureusement  rétabli  enlrc  elles  en  Orient,  et 
consolider  par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  :  le  sieur  Alexandre,  comte  Golonna 
Walewskij  sénateur  de  TEmpire,  grand  oflScier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  dlionneur,  chevalier  grand*croix  de  l'ordre  équestre  des 
Séraphins,  grand'croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  décoré 
de  l'ordre  du  Medjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  et 
le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney^  grand'croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  : 
le  très-honorable  George-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Clarendon^ 
baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très-noble  ordre  de 
la  Jarretière^  chevalier  grand'croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain, 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères, 
et  le  très-honorable  Henri-Richard-Gharles,  baron  Cowley^  pair  du 
Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand'croix  du  très4ionorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Alexis,  comte 
Orloff^  son  aide  de  camp  général  et  général  de  cavalerie,  commandant 
du  quartier  général  de  Sa  Majesté,  membre  du  conseil  de  l'Empire 
et  du  comité  des  ministres^  décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de 
Leurs  Majestés  feu  l'empereur  Nicolas  et  Tempereur  Alexandre  II, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André  en  diamants  et  des  ordres  de 
Russie,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Étienne  d'Autriche  de  pre- 
mière classe,  de  l'Aigle  noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade 
de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  et  le  sieur 
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Philippe,  baroQ  de  Rrmnow^  son  conseiller  privé,  son  envoyé  ex- 
tnordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  ger- 
manique et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand  duc  de  Hesse,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint^TIadimir  de  première  classe,  de  Saint^Alexandre 
Newski  enrichi  de  diamants,  de  TAigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas  de  première  classe,  grand'croix  de 
TAigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  commandeur  de  Tordre 
de  Saint-Étienne  d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels^  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  S.  M.  rJSmpereur  de  toutes  les  Russies,  pour  répondre  au 
désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Msyestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^^Breiagne  et  d'Irlande, 
déclare  que  les  iles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qu*il  n'y  s^a 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Art.  2.  La  présente  convention  annexée  au  Traité  général  signé  à 
Paris,  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  el  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  f<n  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de  Tan  ml  huit 
cent  cinquante  six. 

(L  S.)  Signé  :  A.  Yai^kwskx,  BonaoujENST, 
GiJjEusfa)09|  GowisT,  OaioFPi  Brunnow. 
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TRAITÉ  DE  PARIS  DU  30  MARS  1856 

AUTRICHE  —  FRANCE  ^  GRANDE-BRETAGNE  ^ 
PRUSSE  —  RUSSIE  ^  SARDAIGNB  —  TURQUIE 

PaOTOCOLB  aSLATIP  AUX  LIMITES  BB  LA  EUSSIB  ET  DE  LA  TOEQUIB 
VBIS  BOLGEAD  ET  L'iLE  DBS  SBE^ENTS,  8|GNB  A  PAEIS  LE  6  JÀN- 
?IBE  1857. 

Présents  :  les  PlénipotenliaifSH  de  l'Autriche,  de  la  franee,  de  la 
(knnde-Bretagne,  de  la  Prssse,  de  ia  Russie,  de  la  Saffdffigtle  et  de  la 
Turque. 
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Réunis  en  Conférence  pour  aviser  aux  moyens  de  mettre  fin  aux 
difficultés  que  la  Commission  de  délimitation,  chargée  de  l'exécution 
de  Tarticle  20  du  Traité  de  Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  dis- 
position des  lieux,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne 
et  de  Turquie,  dûment  autorisés,  ont  décidé,  après  examen  des  rap- 
ports des  Commissaires  délimitateurs,  que  ladite  frontière  sera  tracée 
définitivement  suivant  le  plan  n*  i,  parafé  par  les  soussignés,  et 
annexé  au  présent  protocole  ;  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la 
mer  Noire,  à  deux  mille  neuf  cent  trente  six  mètres  à  Test  du  lac 
Boumasola,  d'un  point  marqué  sur  le  dit  plan  par  la  lettre  6,  et  sui- 
vant une  ligne  brisée  indiquée  par  les  lettres  c,  d^  e ,  1,  k,  j,  i,  ft,  m, 
n,  0,  point  où  elle  rejoint  la  route  d'Akerman  qu  elle  suit  jusqu^à  la 
lettre  p;  allant  de  là  au  Yal-de-Trajan  parles  lettres  q,  r,«,  ty  v,  v^x, 
y,  rf,  é,  fy  flr,  t  ;  suivant  le  Val-de-Trajan  jusqu'à  la  lettre  p;  reprenant 
la  route  d'Akerman  jusqu'au  ravin  d'Ali-Aga^  qu'elle  remonte  jusqu'à 
la  lettre^;  passant  ensuite  par  les  lettres  i«,  v,  x,  y  ;  gagnant  de  là, 
enlignedroite,  le  Yal-de-Trajan  au  point  où  il  est  coupé  parla 
rivière  de  Karakourt  venant  de  Koudey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la 
rivière  Jalpouk  dont  elle  remonte  le  Thalweg,  jusqu'à  l'embouchure 
du  Rirsaou  au  nord  de  Kongas  et  à  la  lettre  A  ;  remontant  ce  cours 
d'eau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la 
lettre  A,  route  qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  b  pour  remonter  le  Jal- 
pougel  inférieur  jusqu'à  la  lettre  C,  et  se  diriger  jusqu'à  la  lettre  D 
où  elle  rencontre  le  Saratsika  qu'elle  remonte  jusqu'à  la  lettre  JE; se 
dirigeant  ensuite  vers  le  Pruth  par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des 
lettres  i?,  ar,  y,  «,  r,  a,  é,  c,  rf,  e,  ^  g,  h,  t\  ;,  et  *. 

Les  Plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimitation  et  la 
remise  des  territoires  à  la  Moldavie^  devront  être  effectuées  le  30  mars 
prochain  au  plus  tard,  il  est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes 
devront  avoir  évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et 
que  l'escadre  Britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire  et  le  Bos- 
phore au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  des  détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur. 

Les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  îles  comprises  entre  les 
différents  bras  du  Danube  à  son  embouchure  et  formant  le  Delta  de  ce 
fleuve,  ainsi  que  l'indique  le  plan  n"*  2  ci-joint  et  parafé,  au  lieu 
d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie,  comme  le  stipulait 
l'article  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté 
immédiate  de  la  Sublime-Porte  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Les  Plénipotentiaires  reconnaissent,  en  outre,  que  le  Traité  de  Paris 
ayant,  comme  les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et 


Digitized  by 


Googh 


TRAITÉS,  CSONVEHTIONS^  PROTOCSOLBS,  BTG.  101 

la  Turquie,  gardé  le  silence  sur  le  sort  de  File  des  Serpents,  il  con- 
irient  de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du 
Danube,  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  destination* 
Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime,  le  gouvernement 
Ottoman  s'engage  à  entretenir  sur  cette  lie  un  phare  destiné  à  assurer 
la  navigation  des  bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port 
d'Odessa;  la  Commission  riveraine,  instituée  par  l'article  17  du  Traité 
de  Paris  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embouchures  de  ce 
fleuve  et  des  parties  de  la  mer^y  avoisinantes,  veillera  à  la  régularité 
du  service  de  ce  phare. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  avait  revêtu 
de  la  forme  d'une  Convention  ;  mais  il  est  entendu  que,  quand  la  Com- 
mission de  délimitation  aura  terminé  ses  travaux,  il  sera  signé,  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  une  Convention  consacrant  la  fron« 
tière  telle  qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  résolu- 
tions prises  au  sujet  de  Tile  des  Serpents  et  du  Delta  du  Danube. 

(L.  S.)  Signé:  Hubnbb,  Walbwski,  Gov^let,  Hatzfeidt,  Beunuow, 
Viua-IIaeinà,  MehemmeD'Djeiiil. 


AUTRICHE  —  FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  — 
RUSSIE  —  TURQUIE 

ACTB  DBFINITIP  BTàBLISSANT  LA  NOUVBLLB  FRONTlàBB  BNTBB  LA 
BUSSIB  BT  LA  TURQUIB,  BN  BBS8ARABIB,  SIGNÉ  A  KICHINBPF»  LB 
41    AVBIL  4857. 

En  vertu  de  Tartide  20  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le 
30  (i8)  mars  i856,  et  dans  le  but  de  fixer  dans  ses  détails  le  tracé  de 
la  nouvelle  frontière  entre  l'Empire  de  la  Russie  et  de  l'Empire  de  la 
Turquie,  en  Bessarabie,  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  l'Empe- 
reur d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande^  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  l'Empereur  des  Otto^ 
mans  ont  nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français^  le  sieur  Pierre-Uarc  Bessan^ 
lieutenant-colonel  du  corps  impérial  d'état-major,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  pontifical  de 
Saint-Grégoire-le^rand,  oflSder  de  l'ordre  Impérial  ottoman  du  Med* 
jidié,  compagnon  du  tr&s-honorable  ordre  du  Bain  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Antoine  Kalik,  colonel  du 
corps  Impérial  et  Royal  de  l'état-major  général,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-Léopold  de  la  Couronne  de  fer   troisième  classe,  de  la 
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Crois  du  llirito  militaire  et  de  Saint^ttaiiiélaB  de  Russie,  deoxième 
classe^  orné  de  la  Couronne  impériale; 

S.  M.  la  Reine  du  Ropume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
Edouard  SUmton,  lieutenant-colonel  du  corps  Royal  du  génie,  cheva- 
lier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

S.  H.  FEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Michel  Fanion  de 
Vêrrayùnn  général  major  du  corps  impérial  de  Tétat-major  général^ 
chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne,  première  classe  avec  les  glaives, 
de  Saint- Stanislas,  première  classe,  de  Saint-Vladimir,  troisième 
classe  avec  les  glaives,  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Georges  qua- 
trième classe  et  de  Sainte- Anne  quatrième  classe  pour  la  bravoure, 
et  4e  sieur  Alexandre,  baron  de  Siakelberçy  colonel  du  corps  Impérial 
d'élat-major  général,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe  avec  les  tsiaives  et  de  Saint-Stanislas  troinène  classe  svec  les 
glaives; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Mùnhhliss  Paesa,  prince  Gr^ire 
Skurdza^  général  de  division,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié 
troisième  classe,  du  Nichan-Iftithar  et  d^n  sabre  donneur  de 
S.  M.  l'Empereur  Abd-ul-Medjid; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et4u^  tfa^%  89AQ9(  9<mstituéaen  commissioi^  4^  d41|9U^tion 
à  Galatz,  le  l*' juin  (20  w^  1^. 

Leadits  commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir  fixé  sur 
le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle  frontière  en  se 
conformant^  jutant  que  la  disposition  des  Ijieux  Ta  permis,  aux 
prescriptions  de  l'article  20  du  traité  susmentionné  «ei  aux  stipula- 
tions ultérieures  du  protocole  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1857,  décla- 
rent  le  tracé  d»  cette  fnentièreitabii  d'apiès  tes  princi^^  et  dans  les 
conditions  diaprés  : 

Art.  l*'.  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désormais  en  Bes- 
sarabie, depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  Im  États  de  S.  M.  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  et  de  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des  Otto- 
«UHis,  eet  marquée  eur  le  terrain  : 

V"  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes  tronqués  en  terre 
sMnântésidMÎûun  d'une  pierre  numérotée  et  reliés  entre  eux  par  un 
tesé; 

2^  DttM'ies  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours  d'eau,  eUe  est  mar- 
quée pftplaur  Âalweg  même. 

Art.  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée  wr  «ne  carte 
topogn^que  et  spéciale  Â  l'échelle  de  i/21  000,  ot  ellcASt  décrite 
avec  loua  ees'délails  dans  un  cahier  de  spécification. 

U.a  étéigaleneBt  dressé  une  carte  générale  à  l'édieUe  de  1/21^IMMM^ 
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de  Umi  le  territoire  cédé.  Cette  dernière  carte  est  accompagné^  d'un 
tableau  statistique  communiqué  par  les  autorités  locales,  et  conte- 
nant Fétat  des  villes,  bourgs,  villages,  etc.^  avec  indication  de  la 
quantité  de  terrain  et  de  population. 

ArL  3.  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer  Noire  et  de  la 
marque  de  bornage  n""  1,  qui  se  trouve  à  2^934  mètres  (l,375sagènes) 
au  N.  £*  d'un  cône  en  terre  élevé  au  sommet  de  l'angle  formé  par  la 
be^e  de  la  mer  et  celle  Est  du  lac  Boumas. 

De  la  marque  n""  i  à  celle  n""  16,  la  direction  de  la  frontière  est 
Nord  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n^  8. 

De  la  marque  n"*  16  à  celle  n^  40,  la  direction  générale  de  la  fzon* 
tière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux  n"**  17,  21  et  38  ;  sur  cette  éten- 
doede  frontière  traverse  les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré.  Au  Nord 
de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  S9nt  les  vil- 
lages de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de  Kebabtchi  et  de  Diviziou  ; 
au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Baziry^jiiow.ka 
intérieure  et  le  bourg  de  Touzly. 

De  la  marque  n"*  40  à  celle  n""  46,  la  direction  de  la  l|gne  est  N.  0 
avec  une  légère  brisure  au  n"*  45. 

De  la  marque  n""  46  à  celle  n*"  59,  la  direction  est  0.  S.  0.  yfffc  une 
l^ère  brisure  au  n"»  55;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse  le 
ruisseau  de  Sari-Yary. 

De  la  marque  n^"  59  à  celle  n*"  66,  la  Ugne  frontière  sijiit  la  direc- 
tion S.  et  traverse  le  ravin  de  Sari- Yari. 

De  la  marque  n®  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  suf  la  route  postale 
d'Akerman  à  Ismaîl,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  et  (^le  traverse 
le  ravin  Gloubokaya  ;  au  Nord  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la  Russie, 
est  le  village  d'Akmanghit;  au  Sud,  du  côté  de  la  Moldavie^  sont  ceux 
de  Tropoglon  et  de  Karagatch. 

Depuis  la  marque  n*  21  jusqu'à  celle  n^  81,  la  ligne  frontière  coïn- 
cide avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n«  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur  le  val  de  Trajan, 
la  direction  générale  de  la  ligne  de  démarcartion  est  S.  0.  avec  des 
brisures  aux  uT*  84,  85,  89,  91,  92,  93,  95,  96,  97,  101, 107,  109, 
113, 117, 119, 120,  121,  122, 126, 127  et  129.  Sur  cette  étendue,  la 
fironiière  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismall,  elle  traverse  les  rivières 
Sarta  et  Ko*6hilnik:  elle  passe  contre  la  partie  S.  du  bourg  de  Tatar- 
Bonnar,  contre  la  partie  N.  du  village  de  Bakchalia  et  elle  traverse  la 
partie  N.  du  village  de  Spaskoyé.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière, 
et  du  côté  de  la  Russie^  sont  le  bourg  de  Tatar-Bounar  et  les  villages 
de  Delgélère  et  de  Bourgoudji;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Borisso](vka^  de  Bakchal^^,  et  de  Tchichma. 


Digitized  by 


Googh 


104  TRAITite,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

De  la  marque  n""  137  à  la  marque  n""  161  qui  est  sur  la  rive  gauche 
du  raisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du  confluent  du  ruisseau  Tachlik,  la 
direction  de  la  frontière  est  0.  avec  de  légères  brisures  aux  n~  145, 
146, 147, 150, 151 ,  158  et  159  ;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse 
le  ruisseau  Drakoulia  et  la  vallée  de  Paréva  et  suit  le  val  de  Trajan 
depuis  la  marque  n""  137  jusqu'à  celle  n""  146,  point  à  partir  duquel 
elle  longe  la  route  d'Âkerman  à  Ismail  jusqu'au  n*  161.  Au  Nord  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de 
Sélioglou;  au  S.,  et  du  cdté  de  la  Moldavie,  est  celui  de  Yénikieui. 
De  la  marque  n<^  161  à  celle  n""  163  qui  est  sur  la  rive  droite  de 
l'Aliaga,  la  frontière  est  formée  par  le  thalweg  de  ce  ruisseau  dont 
la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n*  163  à  celle  n*245  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche 
du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé  par  le  val  de  Trajan,  la  ligne 
frontière  suit  la  direction  0.  avec  des  brisures  aux  n**  174, 186,  202, 
227, 229,  232,  237,  238  et  241  ;  sur  cette  étendue,  elle  traverse  les 
rivières  Kirgich,  Kitaî,  du  petit  Katlabouh,  du  grand  Katlaboug,  de 
Kaltchéva  et  de  Karakourt.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Kod  -Kitai,  de  Galitsa,  de 
Kaltchéva  et  de  Koley;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les 
villages  de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina,  de  Dzinilor,  de  Banova,  de 
Yaîsal,  de  Tcberkessovy,  de  Karakourt,  la  ville  de  Bolgrad  et  enfin 
le  village  de  Tabac. 

Du  n""  163  au  n""  174,  la  ligne  de  démarcation  coïncide  avec  la  li- 
mite entre  la  commune  de  Kod-Kita!  au  N.,  et  celle  de  Sélioglou  et 
de  Stary,  Trajin  au  S.;  de  la  marque  n""  186  à  celle  n*"  202,  elle  suit 
la  limite  entre  les  communes  de  Galitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n""  227  qui  est  sur  le  val  de  Trajan  au  point 
où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Karakourt,  venant  de  Koubey,  la 
frontière  suit  ledit  val  de  Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n?  245,  la  frontière  remonte  le  thalweg 
du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Kirsaou  au  N.  du  village 
Kongaz.  Yis-à-vis  de  ce  confluent  se  trouve  la  marque  n^  315.  Sur 
cette  étendue,  la  direction  de  la  frontière  est  N.;  à  l'E.  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Tatar-Kaptchak,  de  Taraklya,de  Kazaîklya  et  de  Baourtchi;  à  l'O., 
et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Bourlatcheny,  de 
Tchoumay,  de  Moussaïd,  d'Aliouate,  de  Balabanka,  de  Moussa,  de 
Mourza,  de  Tcboukour,  de  Michène,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kongaz. 
Du  confluent  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouckh  jusqu'à  la  marque 
n*  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale  de  Komrat  à  Kicbineff  par 
Borogany,  la  frontière  suit  le  thalweg  du  ruisseau  Kirsaou  dont  la 
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directon  est  N.  ;  à  l'Est  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Rassie,  sont  les  villages  de  Bechalma,  de  Kirsaou  et  la  ville  de 
Komrat;  à  l'O.,  et  du  cdté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Kisséli, 
de  Mare,  de  Kyat,  de  Taraklijka  et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n*"  361  et  jusqu'à  celle  n"»  379,  qui  se  trouve 
dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge  gauche  de  la  rivière  de 
Taipou  inférieur,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  0. 

De  la  marque  n""  361  susmentionnée  à  celle  n""  373,  la  frontière  suit 
la  roule  postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux  no*  364,  369  et  371  ; 
de  la  hauteur  de  la  marque  n^"  373,  qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un 
ravin  profond^  et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  no376,  la  frontière 
suit  le  thalweg  du  ravin  ci-dessus;  enfin  du  no  376  à  celui  du  n"*  379, 
elle  reprend  de  nouveau,  avec  de  légères  brisures  aux  n*"'  377  et  378,  la 
route  postale  qui,  sur  cet  espace,  est  tracée  dans  le  village  de  Boro- 
gani. A  ro.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 

Be  la  hauteur  du  n^"  379  jusqu'au  n*"  403,  qui  est  sur  le  point  cul- 
minant d'un  plateau  séparant  les  eaux  du  Yalpougel  inférieur  de 
celles  de  Saratzika,  la  direction  de  la  frontière  est  N.;  le  thalweg  du 
Yalpougel  inférieur  forme  la  frontière  depuis  le  premier  de  ces  points 
jusqu'à  la  marque  n9  396,  qui  est  sur  la  route  postale  au  point  où 
die  coupe  ledit  thalweg  pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n<>  396  à  celle  n<>  403,  la  frontière  suit  la  route  posUle 
et  elle  est  l4èrement  brisée  aux  points  n^  398, 400  et  402.  A  l'Ë.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Dezguindge  et  de  Tchanak. 

A  partir  de  la  marque  n»  403  jusqu'à  celle  no419,  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur  la  route  postale  de  Kichineff,  la  di- 
rection de  la  frontière  est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  suit  la 
route  postale  qui,  du  n""  404  au  no  412,  est  tracée  sur  une  crête  très- 
inctinéeet  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à  partir  du  no  4 14  jusqu'au 
n*  418,  longe  la  berge  droite  d'un  ravin;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne 
de  démarcation  est  légèrement  brisée  aux  marques  n~  404,  405,  406, 
407,  408,  409. 410, 411,  412,  413,  415,  416,  417  et  418.  A  l'E.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de 
Bechtamak;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  no  419  et  jusqu'à  la  hauteur 
de  celle  n*  449,  qui  est  sur  la  berge  gauche  de  la  Saratsika,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  N.  E.;  sur  cet  espace,  la  frontière  suit 
le  thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du  même  nom  entre 
les  marques  n""  438  et  443;  à  la  hauteur  de  la  marque  n<»  427,  la 
rivière  Saratsika  coupe  le  val  de  Trajan  supérieur.  A  TE.  de  cette 
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partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Javgour  et  de  Yalpougel;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"*  449  et  jusqu'à  la  marque 
n9  4S3  qui  se  trouve  sur  le  tumulus  dit  Kiziiar,  la  direction  de  ht 
frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n""  453  et  jusqu'à  celle  n""  468,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  ayec  des  brisures  aux  marques 
n*-  454,  455,  457, 46!  et  466.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse 
la  vallée  et  la  rivière  Sarata.  A  TE.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
Russie,  se  trouve  le  Karakoui;  à  TO.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  est 
celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  no  468  et  jusqu'à  celle  n""  533  qui  est  placée 
dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth,  près  de  la  rive  gauche  d'un 
bras  mort  de  cette  rivière  appelé  Koucheltcha  et  sur  les  vestiges  d'un 
ancien  rempart  dit,  par  les  habitants.  Val  de  Trajan,  Ik  direction  gé- 
nérale de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux  marques  n~  476, 
478,  482, 485,  486, 487, 488,  489,  497,  499,  501,  503,  505,  506,  518, 
5Si,  523  et  525,  laquelle  est  placée  sur  le  tumulus  dit  G&rgia.  Sur 
cette  étendue,  la  frontière  traverse  les  vallées  Garpinianka  et  Tour- 
kouloui,  leboisdeSarata^lobodzéa,  la  v^Lée  et  la  rivièrb  Lapouchna 
contre  la  partie  N.  du  village  Topori,le  ruisseau  KaliBatsoui,la  vallée  et 
la  rivière  Neraova;  après  le  tuoulbis  Goi^a,  elle  desoenid  rapidement 
dans  le  bas  Cond  marécageux  de  la  vallée  du  Pruth  oilt  elle  traverse 
plusieurs  fois  un  des  bras  morts  de  la  rivière  de  ce  nom.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages 
de  Sarata,  Slobodzéa  et  de  Carpinéni;  au  S.  et  du  côté  de  la  Mol- 
davie, sont  ceux  de  Tchadir,  de  Horgechti  (Formozaki),  de  Topori^ 
de  Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n^  533  jusqu'à  celle  a^  538  qui  est  placée  sur 
la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du  Pruth,  dit  Loucasantzy,  la  direction 
de  la  frontière  est  N.  avec  de  très-légères  brisures  aux  n""'  534  et  536; 
sur  cette  étendue^  la  frontière  r<»8te  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du 
Pruth  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit  KouchgUcka.  A  l'E.  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de  Bou- 
jora;  à  l'O.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  le  village  de  Kotoumory. 

A  partir  de  la  marque  no  538  et  jusqu'à  celle  n^  543  qui  est  la  der- 
nière marque  de  bornage  de  la  nouvelle  frontière,  et  qui  se  trouve  sur 
la  berge  gauche  du  Pruth  à  280  sagènes  (598  mètres)  en  amont  et  à 
TE.  du  confluent  de  la  Gigia,  la  direclion  de  la  frontière  estX).  N.  0. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  rente  toujours  dans  la  vallée  du  Pruth 
qui  ici  est  marécageuse  et  boisée  ;  elle  coupe  deux  fm  ie  bras  oiost 
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da  Pmth  dit  Loucazantzy  :  au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière^  et 
du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  Nemtsény . 

Pour  les  détails  de  la  ligue  de  démarcation  ci-dessus  décrite  en 
général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte  topograpbique  et  au  cahier 
de  spécification  mentionné  à  Tarticle  2. 

Art.  4.  Les  cônes  tronqués  en  terre  par  lesquels  la  frontière  est  fixée 
sur  le  terrain  dans  ses  parties  sèches,  ont  les  dimensions  suivantes  : 

6  Ârchines  (4 m.  27  cent.)  de  diamètre  à  la  base  inférieure; 

3  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  diamètre  à  la  base  supérieure; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 

Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire  dont  le  déblai 
a  fourni  le  remblai  nécessaire  à  son  élévation;  une  borne  d'une  de- 
mie archine  (0  m.  35  cenL)  sépare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  j^n  numéro 
gravé  dm  deux  côtés  de  la  frontière;  ces  pierres  ont  la  fppme  d'un 
prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de  2  archines  (1  m.  42  cent.). 
Elles  aontigrossièrement  équarries  et  elles  soat  enterrées  à  moitié  au 
œstre  do  cône. 

Les  diaiensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes  entre  eux  sont  : 

2  ArcbÀne9  (1  m-  43  cent  •)  de  largeur  à  la  base  supérieure; 

1  Aicbioe  (0  m.  71  oent«)  de  largeur  à  la  base  inférieure; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  irontière  où  la  ligne  de  démarcation  est  formée 
par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces  tl^lwegs  $oqt  in^t^hés  par  4es 
perpendiculaires  k  des  lignes  normales  marquées  sur  le  terrain  au 
nioyen  de  pierres  numérotées  de  la  même  manière  que  celles  des 
cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de  petits  fossés  cir- 
culaires. Ces  pierres  ont  les  mêmes  dimensions  que  celiez  qui  sur- 
montent les  cônes  et  elles  font  partie  de  la  môme  série  de  xuiméros. 
Les  thalwegs  actuels  des  cours  d'eau^  servant  de  frontière,  ont  été 
ainsi  rattachés  à  des  lignes  no;*maIes  afin  de  pouvoir  être  rapportés 
exactement  sur  la  carte  topograhique^  et  pour  empêcher  qu'à  l'avenir 
ils  ne  soient  changés  artificiellement. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à  être  changés  acci- 
dentellement par  quelque  crue  d'eau,  ces  dits  thalwegs  actuels  conti- 
nueront à  former  la  frontière,  et  les  autorités  locales  des  deux  États 
limitrophes  devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les  travaux 
nécessaires  pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,  tels  qu'ils  sont  rap- 
portés sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation  traverse 
des  bois  ou  des  biroussailles,  il  a  été  pratiqué  des  deux  côtés  de  la 
ligne*  une  xilainère  4e  deux  ^a^i^es  (4  m.  27  cent.). 
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Art  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne  de  démar- 
cation comprises  entre  les  marques  de  bornage  impaires  inclosive- 
ment  et  celles  pairesexclosivement,  seront  entretenues  par  la  Russie; 
les  parties  comprises  entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusive- 
ment et  celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cdne  impair  n*  419  sera  aussi  entretenu  par  la  Moldavie,  vu 
qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  territoire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les  lignes  normales 
auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs  du  ruisseau  Aliaga,  de  la  ri- 
vière Yalpouk,  du  ruisseau  Kirsava,  du  ravin  à  VE.  de  Borogani 
et  des  rivières  de  Yalpougel  inférieur  et  la  Saratsika,  quels  que 
soient  leurs  numéros,  seront  entretenus  par  l'État  sur  le  territoire 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  démarcation  dans 
les  parties  o&  elles  traversent  des  bois  ou  des  broussailles,  seront 
entretenues  des  deux  côtés  par  chacun  des  deux  États  limitrophes. 

Art.  6.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  les  habitants  des 
deux  rives^  présents  et  à  venir,  conserveront  le  droit  d'usage  des  eaux 
en  commun,  avec  l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun  les  digues 
qui  servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le  travail  de  réparation  de 
ces  digues,  aucun  des  deux  États  limitrophes  ne  pourra  s'opposer  an 
libre  passage  des  travailleurs  sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  l'avenir,  dans  les  vallées  des  cours  d'eau 
suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui  puisse  amener  un  change- 
ment quelconque  dans  les  thalwegs  de  ces  cours  d'eau^  tels  qu'ils  sont 
rapportéi  sur  la  carte  topographique  de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite  carte;  elles 
seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États  limitrophes  veuillent, 
d'un  commun  accord,  en  supprimer  ou  en  déplacer  quelques-unes;  il 
est  également  entendu  qu'il  faudra  un  commun  accord  des  deux 
États  pour  élever  de  nouvelles  digues,  toujours  sous  la  réserve  que 
les  thalwegs  formant  la  frontière  ne  seront  pas  changés. 

Art.  7.  Les  deux  premiers  documents  dont  il  a  été  fait  mention  à 
l'article  2,  savoir  :  la  carte  topographique  spéciale  comprenant 
30  sections  et  représentant  tout  le  tracé  de  la  frontière,  depuis  la  mer 
Noire  jusqu'au  Pruth,  ainsi  que  le  cahier  de  spécification  qui  indique 
aussi  le  cours  de  toute  la  frontière  et  l'emplacement  des  marques  de 
bornage  dans  leurs  moindres  détails  sont  établis  en  5  exemplaires 
reconnus  identiques,  un  pour  chaque  puissance  représentée  dans  la 
commission  de  délimitation,  ils  sont  revêtus  de  la  signature  des  com- 
missaires délimitateurs  et  ils  sont  annexés  au  présent  acte^  dont  ils 
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OQt  la  même  force  et  valeur.  Ledit  acte,  avec  les  deux  annexes  en 
question,  est  déclaré  former  le  seul  document  authentique  concer- 
nant la  nouvelle  froniière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même  article  i^ 
savoir  :  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et  le  tableau  statistique 
y  annexés,  dressés  seulement  à  titre  de  renseignements,  sont  aussi 
établis  en  5  exemplaires  identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
commissaires  :  ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq  Puis- 
sances représentées  dans  la  commission. 

Art.  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation/  comprenant  huit 
articles^  a  été  signé  par  tous  les  commissaires  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs. 

Getacte  sera  soumis  immédiatement  à  la  ratification  des  Gouver- 
nements de  la  France,  de  TAutriche,  de  la  Grande-Bretagne^  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs  commissaires  respectifs. 
Fait  à  Kichineff,  le  H  avril  (30  mars)  1857. 

(L.S.)<St^'BBssoN^  Kalik^  Ed.  Stanton,  M.  Fanton 
BE  Verraton^  baron  A.  de  Stakelbbrg,  Mouhhuss, 
prince  G.  Stourdza. 


AUTRICHE —FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  —  PRUSSE 
RUSSIE  -  SARDAIGNE  -  TURQUIE 

traité    relatif  a  la   délimitation  BN   BESSARABIE,   DE   l'iLS   DES 
8ERPBNT8  BT  DU  DELTA  DU  DANUBE,  SIGNÉ  A  PARIS,  LE  49  JUIN  4S57. 

LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse^ 
PEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  TEmpereur 
des  Ottomans,  considérant  que  la  commission  de  délimitation  char- 
gée de  l'exécution  de  l'article  20  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  conformer  aux  dispositions  du 
protocole  du  6  janvier  dernier,  en  coùsacrant  dans  un  traité  les  mo- 
difications apportées^  d'un  commun  accord^  à  cet  article,  ainsi  que 
les  résolutions  prises  au  sujet  de  l'ile  des  Serpents  et  du  delta  du  Da- 
nube et  consignées  dans  le  même  protocole,  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.H.  l'Empereur  des  Français,  H.  Alexandre  comte  GolonaTral6t(;5iK, 
sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc.,  et  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Emper^ir  d'Autriche^  H.  Joseph  Alexandre,  baronde  ffûbner, 
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Grand-Croix  des  Ordres  impériaux  de  Léopold  et  de  la  Couronne  de 
fer,  et  son  conseiller  intime  actuel  et  son  ambassadeur  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  trës-honorable  Henry  Richard  Charles,  comte  Cotoky^  vicomte 
Dangauj  baron  Gowley,  Pair  du  Royaume-Uni,  membre  du.conseil 
privé  de  S.  H.  Britannique,  chevalier  Grand-Croix  du  très-honorable 
Ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  H.  l'Empereur  des  Français; 

S.  H.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien-Frédéric-Charles-François, 
comte  de  Hatzfeld  WiUtnbmrg  Schœnstein,  chevalier  de  l'Ordre  Royal 
de  l'aigle  rouge  de  1'*  classe  avec  feuilles  de  chênes,  etc.,  etc.,  son 
conseiller  privé  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  H.  l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  H.  le  comte  Paul  Kùseleffy 
chevalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  portrait  en  brillants 
des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.,  etc.,  son  aide-de-camp 
général,  général  d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'Empire,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  H.  l'Empereur 
des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  H.  Salvator,  marquis  de  ViUamarina^ 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français; 

Et  S.  H.  l'Empereur  des  Ottomans,  DjémilrBey,  décoré  de  TOrdre 
Impérial  du  Medjidié,  de  1'*  classe,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  H.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en 
Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  conformément  à  la  carte  topo- 
grapliique  dressée  par  les  commissaires  délimitateurs  à  Kischenew, 
le  30  mars  1887  ;  la  carte  est  annexée  au  présent  Traité  après  avoir 
été  paraphée. 

Âjrt.  S.  Les  Puissances  contractantes  conviennent  que  les  ties  com- 
prises entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son  embouehore  et  for- 
mant le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'indique  le  pian  joint  au  pro- 
tocole du  6  janvier  4857,  au  lieu  d'ôtre  annexées  à  la  principauté  de 
Moldavie,  conune  le  stipulait  implicitement  l'article  21  du  Traité  de 
Parisi  seront  replacées  sous  la  souveraineté  immédiate  de  la  Sublime 
Porte,  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Art.  3.  Le  Traité  du  30  mars  1856,  ayant,  comme  les  Traités  con- 
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clos  antérieurement  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  gardé  le  silène 
sur  nie  des  Serpents,  et  les  H.  P.  G.  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
déconsidérer  cette  tle  comme  une  dépendance  du  delta  du  Danube, sa 
destination  reste  fixée  suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent. 
Art.  4.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime,  la  Sublime 
Porte  s'engage  à  entretenir  sur  l'île  des  Serpents  un  phare  destiné  à 
assurer  la  navigation  des  bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au 
port  d'Odessa.  La  commission  riveraine  instituée  par  l'article  17  du 
Traité  du  30  mars  1856^  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des 
embouchures  du  fleuve  et  des  parties  de  la  mei^  avoisinantes,  veillera 
à  la  régularité  du  service  de  ce  phare. 

Art  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  49  juin  de  Tan  de  grâce  4857. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walewsm.  (L.  S.)  Signé  :  Hubner.  (L.  S.) 
Signé  :  Gowlby.  (L:  S.)  Signé  :  G.  M.  Hatzfeld.  (L.  S.) 
Signé  :  Comte  de  Kisseleff.  (L.  S.)  Signé  :  de  Willamarina. 
(L.  S.)  Signé  :  Mehemmed-Djémil. 


FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  —RUSSIE  -  TURQUIE 

ACTE  riNAl  DBS  TBAVAVX  DE  LA  GOMHISSIOl^  MIXTb  lïOUHik  KotE 
LA  ViairiCATION  DE  LA  HEONTIÈRE  BUSSO-TbRÛVB  BN  ASIE, 
DEESSE     A     CONSTANTINOPLE     LE    5  DÉCEMBRE  4857. 

L*art.  30  du  Traité  signé  et  conclu  à  Paris^  le  30  mars  1856  entre 
rAotriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne^  la  Prusse,  la  Russie,  la 
Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane ,  ayant  déclaré  que  S.  H.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  maintiennent 
dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait 
légalement  avant  la  rupture,  et  que,  pour  prévenir  toute  contestation 
locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou  l'autre 
des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  commission  mixte  composée 
de  deux  commissaires  Russes^  de  deux  commissaires  Turcs,  d'un  com- 
missaire Français  et  d'un  commissaire  Anglais,  sera  envoyée  sur  les 
lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations  diploma- 
tiques entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 
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S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour  son  commissaire: 
M.  Edmond  PUitskr,  consul  général,. oflkier  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'Honneur; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
a  nommé  pour  son  commissaire:  M.  J.  L.  A.  iSmmof»,  lieutenant- 
colonel  au  corps  Royal  du  génie,  compagnon  du  t.  h.  Ordre  du  Bain, 
décoré  de  l'ordre  du  Me^jidié,  de  la  3*  classe; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  nommé  pour  ses  commis- 
saires :  M.  Tehirikoffy  général-major,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Stanislas  de  la  i'*  classe,  de  Saint-Georges  de  la  4*  classe,  etc.,  etc., 
et  M.  Michel  Ivanine,  colonel,  chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de 
la  2*  classe; 

S.  H.  l'Empereur  des  Ottomans  a  nommé  pour  ses  commissaires  : 
Euisein  Pacha,  général  de  brigade,  décoré  de  l'ordre  du  Medjidié,  de 
la  3*  classe  et  de  Saint-Stanislas  de  la  1**  classe,  et  Osman  Bey,  colonel 
d'État-major,  décoré  du  Medjidié  de  la  4*  classe,  et  de  Saint-Stanislas 
delà  2* classe; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins^ouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  exploré  le  terrain,  entendu  les  témoins  et 
lu  les  documents  produits  de  pfurt  et  d'autre  sur  toutes  les  questions 
en  litige,  établissent  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  ligne  frontière  entre  les  deux  empires  de  Russie  et  de 
Turquie  commence  li  où  est  le  point  de  contact  entre  ces  deux  em- 
pires et  la  porte  vers  le  petit  Ararat  ;  elle  suit,  en  passant  vers  le  grand 
Ararat  sur  la  chaîne  à  laquelle  appartiennent  ces  deux  montagnes, 
la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  se  déchaînent  par  le  versant  méri- 
dional dans  la  rivière  de  Makû  et  dans  le  Mourad  Tchaî,  et  par  le  ver- 
sant septentrional  directement  dans  l'Araxe. 

Cette  frontière  coupe  la  route  de  Bayazid  à  Erivan,  qui  passe  par 
Kara  Boulak  et  la  hauteur  de  Ghinguil  à  un  point  où  se  trouve  le 
partage  des  eaux  et  où  la  commission  a  fait  élever  une  pyramide  de 
pierres  brutes.  Gomme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  là  les  points  de 
repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  commission  a  fait  élever 
une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes ,  sur  le  territoire  turc^  à 
une  distance  de  celle  qui  marque  la  frontière  de  775  pieds  anglais  ou 
110  S/7  sagènes  de  Russie,  dans  ta  direction  nord  magnétique  305* 
18'  Est. 

L'indication  et  les  directions  des  différents  points  de  repère  de 
cette  pyramide,  se  trouvent  dans  l'annexe  n*  1 . 

La  frontière,  continuant  à  suivre  le  partage  des  eaux,  coupe  sur 
cette  ligne  la  route  qui  venant  du  village  de  Mossûn^  va  à  Garavan- 
seraî;  ce  pointa  été  indiqué  sur  le  terrain  par  une  pyramide  de  pierres 
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broies;  les  points  de  repère  propres  à  la  déterminer  géodésiquement 
se  trouvent  dans  l'annexe  no  S. 

De  là,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  même  partage  des  eaux, 
passe  an  nord  du  lac  Babykgoel>  au  sud  de  la  plaine  de  Mama  Zidi 
Sin^^oi,  et  par  les  montagnes  de  Sinak  et  le  mont  Xsndourak,  puis 
die  arrive  au  sommet  du  mont  Dibatz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant  ^  le  principal  thal- 
weg du  Zagaran  Tcba!  ou  Tonte  Tchaî,  jusqu'à  son  confluent  avec 
TAraxe,  et  de  là  le  principal  thalweg  de  TAraxe  jusqu'au  point  où  il 
reçoit  l'ArpaTchaî.  De  ce  point  la  frontière  suit  le  principal  thal- 
vreg  de  TArpa  Tchsû,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point  où 
elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchaî,  près  du  village  de  Tshish 
Tapa. 

Id  commence  la  frontière  déterminée  par  la  commission  du  47-29 
anrier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Déli  Tchaî  jusqu'au 
point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi  Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se  trouvent  les  mar- 
ques de  bornage  n*"  6  et  7  indiquées  sur  la  carte,  la  frojdtière  prend 
la  direction  Nord-Ouest  et  suit  la  ligne  des  marques  n**  8, 9  et  iO  jus- 
qu'au v9  H  sur  le  sommet  de  l'Oxus  Dagle.  De  là  la  frontière  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord,  c'est-à-dire  sur  le  ter- 
ritoire Russe,  de  celles  versant  au  Sud,  c'est  à-dire  sur  le  territoire 
Turc,  ligne  indiquée  sur  la  carte  par  les  m^ues  de  bornage  n**  12, 
13,  44, 15, 16, 17, 18, 19,  20, 21, 22,  23, 24, 25 ,  26,  27,  28  et  29,  où 
elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78<>  50'  avec  la  direction  précédente 
et  descend  à  la  marque  n"»  30,  qui  a  été  établie  à  83  sagènes  du  bord 
du  lac  Khozapine  et  à  2  verstes  à  peu  près  du  village  ruiné  de  ce 
nom. 

De  cette  marque  n^  30  la  ligne  frontière  coupe  le  lac  Khozapine  en 
se  dirigeant  sur  la  marque  n^'Sl  qui  se  trouve  à  20  sagènes  du  bord 
du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n«*  32, 33  et  34  sur  la  pente  méri- 
dionale jusqu'au  m  35  sur  le  haut  de  la  chaîne  de  montagnes  qui  se 
trouve  entre  le  lac  Khozapine  et  la  rivière  Kûr. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points  de  repère, 
et  leurs  directions  depuis  le  confluent  du  ruisseau  Deli  Tchaî  avec 
TArpa  Tchai  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière 
Kûr,  se  trouve  dans  l'annexe  n»  3. 

Du  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière  Kûr,  la  fron- 
lière  suit  le  principal  thalweg  du  Kûr  jusqu'au  point  où  il  reçoit  la 
petite  rivière  de  Karzamet  Tchaî  ;  de  là  elle  remonte  jusqu'à  la  source 
Aioa.  oiru  1S7S.  —  nu  6S 
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de  ce  cours  d'eau  près  de  la  montagne  de  Dérendara  où  ae  trouve  une 
marque  numérotée  1  sur  la  carte,  d*où  elle  remontejuaqu'au  sommet 
de  ladite  montagne  Dérendara  à  la  marque  n9  2« 

De  cette  marque  la  frontière  suit  la  ligne  de  partagedes  eaux, selon 
la  direction  des  marques  de  bornage  n^  3, 4,  5,  6,  7, 8, 9,  iO,  11, 12, 
13, 14^  15, 16, 17, 18, 19  et  20;  de  là  elle  descend  par  la  ligne  indi- 
quée par  les  marques  n^  21 ,  22  et  93  jusqu'au  n""  24  sur  la  ri?e  droite 
du  petit  ndfiseau  de  Djakson« 

La  description  Sétaillée  de  la  frontière  avec  les  points  de  repère  et 
leurs  directions  depuis  la  source  de  la  petite  rivière  de  Karzamet 
Tchaî^  où  se  trouve  la  marque  no  1  jusqu'au  no  24,  sur  la  rive  droite 
du  petit  ruisseau  de  Djaksou ,  se  trouve  dans  l'annexe  n«  4. 

De  cette  marque  no  24  sur  le  Djaksou,  la  frontière  suit  le  principal 
thalweg  de  ce  ruisseau  en  descendant  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Poskhov  Tchai  et  depuis  lors  elle  suit  par  le  principal  thalweg  en 
descendant  cette  dernière  rivière  (le  Poskhov  Tchai)  jusqu'à  une  mar- 
que cotée  n<^  1,  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du  village  de 
Bardela  et  du  poste  cosaque  d'Ortchachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe  du  no  1  aux 
n**  2,  3, 4,  S,  6  et  7  jusqu'au  numéro  8  qui  se  trouve  sur  la  rive  gau- 
che du  ruisseau  Iris  Tchala.  La  description  détaillée  de  cette  frontière 
avec  les  points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n*  1,  sur  la  rive 
droite  du  Poskhav  Tchai  jusqu'au  n*  8  sur  la  rive  gauche  du  rais- 
seau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n<»  5. 

De  la  marque  n"*  8,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala,  la 
frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce  ruisseau,  en  remontant  jus- 
qu'à un  cône  en  pierres  côté  no  i,  d'où  elle  remonte  par  la  ligne  pas- 
sant par  la  marque  n"*  2  jusques  sur  la  montagne  Gourma,  où  se  trouve 
la  marque  n®  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord-Ouest,  une 
ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de  Dzinazé,  en  passant  par  les 
montagnes  Tsikharouli  Djoari,  Naomari  et  Tchvinta,  ligne  indiquée 
par  les  marques  4, 5,  6,  7, 8^  9  et  10  jusqu'au  tû9  11,  d'où  la  frontière 
suit  la  crête  de  la  montagne  de  Lazi  Sakoareli  jusqu'au  numéro  12, 
d'où  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe  le  défilé  et  la  rivière  de 
Koblian  Tchaî  jusqu'au  numéro  13  sur  le  mont  Tsodvis  Tskaro  et  de 
là  par  une  crête  jusqu'à  la  montagne  Thsav  Nabad,  où  se  trouve  la 
borne  no  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  déterminée  par  la  commission 
Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  poinU  de  repère 
et  leurs  directions  depuis  le  no  i ,  près  des  sources  du  ruisseau  Iris 
Tchala,  jusqu'au  no  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve  dans 
l'annexe  n^"  6. 
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Dd  point  no  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad,  la  frontière  suit  la 
crMs  qoi  sépare  les  eaux  qfd  se  versent  au  nord  par  la  province  du 
Goarie!  dans  la  mer  Noire,  de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian 
Tcba!  dans  la  mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jsuqu'au  mont  Tehékhotaî. 

Depuis  le  mont  Tchékbotal,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de 
la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les  cartes  et  les  ta- 
bleaux descriptifs  ci-annexés  et  signés  par  la  Commission. 

Là  oh  la  Commission  déclare  que  la  ligne  frontière  suit  le  principal 
thalweg  d'une  rivière  ou  d'un  cours  d*eau,  elle  entend  qu'elle  passe 
parle  thalweg  de  la  rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs  bran- 
ches, par  celui  de  la  branche  principale,  quels  que  soient  les  chan- 
gements qoi  pourront  survenir  dans  la  direction  des  courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle  dont  la  section 
présente  le  plus  de  surface. 

Art.  2.  Toute  la  frontière  qui  vient  d*6tre  décrite  a  été  indiquée  par 
une  ligne  ponctuée,  tentée  de  rouge  sur  la  carte,  signée  par  les 
membres  de  la  Commission  mixte,  et  jointe  conune  en  faisant  partie, 
au  présent  acte  final  des  travaux  de  la  dite  Commission. 
«  Art.3.  Lesarrangements  arrétéspar  le  présent  actedevront  avoirreçu 
leur  pleine  et  entière  exécution  matérielle  pour  le  1*'  décembre  t8SS. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  et  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Vail  à  Gonstantineple, en  quadruple  expédition,  le  Sdécembre  I8S1. 

(L.  S.)  Signé:ti^mmsi.  Sddioiis.  TcHniHorF.  Ivaninb.  Hussein.  Osman  . 


AUTRICHE  •  FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  —  PRUSSE 
—  RUSSIE  -  SARDAIGNE  —  TURQUIE 

raOTOGOLS  DB  la  CONFÉEBNGB  TBNUB  a  PABIS,  LB  38  AVRIL  1858| 
POOa  LA  DÉLIMITATION  DB  LA  VEONTIÂEB  OB  LA  E0SS1B  BT  OB 
LA  TQaQVIB  BM  ASIB. 

Présents  :  pour  l'Autriche,  H.  le  baron  de  Hubner;  la  France^  M,  le 
Comte  Wakwski;  la  Grande-Bretagne,  M.  le  Comte  Cowley  ;  la  Prusse, 
M.  le  Comte  de  Hatzfeldt;  la  Russie,  M.  le  Comte  de  Kisseleff;  la 
Sardai^e,  M.  le  Marquis  de  Villamarina  ;  la  Turquie,  Hudar-ËSQndi. 

Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépose  ses  pouvoirs.  La  Commission 
mixte  ÎQstituécf  par  le  Trû^  du30  mars  1956  pour  la  vérl|iQation  d^  la 
frontière  de  la  Russie  et  de  la  Tu^mie  en  Asie^  ayant  tcMMiié  sw  ira* 
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vaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à  Gonstanfinople,  le  8  décembrei857, 
à  l'effet  d'en  consacrer  le  résultat,  M.  le  Comte  Kisseleff  pour  la 
Russie  et  Haîdar-Effendi  pour  la  Turquie  communiquent  à  la  Confé- 
rence les  instruments  originaux  de  l'Acte  final  précité,  ainsi  que  la 
carte  qui  s'y  trouve  annexée  et  en  déposent  les  copies  pour  être 
jointes  aux  actes  de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents,  et 
ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  30  sus* 
énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie 
de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Conférence 
sera  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son  temps,  à  l'instru- 
ment dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte.  Les  PP.  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Turquie,  font  connaître  à  la  Confé- 
rence qu'il  a  été  entendu  enlre  leurs  Gouvernements  que  les  ratifica- 
tions sur  l'Acte  communi(|ué  et  signé  par  leurs  Commissaires,  ne 
seront  échangées  qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole  ayant  été  lu  et  approuvé  a  été  signé  aujour- 
d'hui 28  avril  1858,  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
Paris. 

(L.  S.)  Signé:  Hubnu,  Wàlewski,  Cowlet,  Hatzfeldt,  Kisseleff, 

VlLLAMARINA,  HAÎDilR. 


AUTRICHE  ^  FRANGE  —  GRANDE-BRETAGNE  ~  PRUSSE 
RUSSIE  —  SARDAIGNE  —  TURQUIE 

CONVENTION  SIGNEE   A    PARIS,    LE   19   AOUT    4858,  POUR    l'OROANISA- 
SATION  DBS  PRINCIPAUTES  UNIES  DE  MOLDAVIE  ET  DE   VALAGHIE  (f). 

Leurs  Majestés  i'Bmpereur  dès  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Rof 
de  Prusse,  r£mpereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et 
l'Empereur  des  Ottomans,  voulant  conformément  aux  stipulations  du 
Traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacrer  par  une  Convenlico 
leur  entente  finale  sur  l'organisation  définitive  des  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à 
l'effet  de  négocier  et  signer  ladite  Convention^  savoir  : 

S.  H.  TEmpereur  des  Français,  M.  Alexandre,  Comte  Cohna  Wa- 
lewski^  Sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 

(!)  Cette  Ctonrention  a  été  modifiée  par  l'Acte  additionnel  da  SS  join  1864»  toît 
cîpaprès  lea  Pioteoolet  relatifs  aox  JPrindpiitttés. 
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Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
département  des  Affaires  Étrangères; 

S.  M.  rSmpereur  d'Autriche,  H.  Joseph  Alexandre,  Baron  de 
EUmer^  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  de  Léopold  et  de  la  Cou- 
ronne de  Fer,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Conseiller  intime  actuel  et  son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Henry-Richard-Charles,  Comte  Gowley^  Vicomte 
Bangan,  Baron  Cowley,  Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien-Frédéric-Charles-François, 
Comte  de  BaUfeUU^Wildenburg-SchansUin,  Chevalier  de  L'Ordre 
Royal  de  l'Aigle-Rouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne, 
etc.,  etc.,  etc.^  son  Conseiller  privé  actuel  et  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  Paul  Kisseleff, 
Qievalier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du  double  portrait  en  brillants 
des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.,  etc.,  son  Aide  de  Camp 
Général,  Général  d'infanterie.  Membre  du  Conseil  de  l'JSmpire,  son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empe- 
reur  des  Français; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator,  Marquis  de  Villamarim^ 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Royal  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Mouhammed  Puad-Poeha,  Muchir 
éi  Tizir  de  l'Empire,  décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du 
Mérite  personnel  de  première  classe,  de  l'Ordre  militaire,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  des  AfTaires  étrangères  actuel; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Conférence,  à  Paris,  munis  de  pleins- 
poavmrs,  qui  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  ont  arrêté 
les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  l**.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constituées- 
désormais  sous  la  dénomination  de  Principautés  unies  ds  Moldavie  et 
de  Yalackie^  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le 
Sultan. 

AaT.  2.  En  vertu  des  capitulations  émanées  des  Sultans  Bajazet  I*', 
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Mahomet  II«  SëUin  l*'  et  Soliman  II  (1),  qui  constituent  leur  autonomie 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime  Porte,  et  que  plusieurs 
hatti-cMrifs,  notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées;  conformé- 
ment aussi  aux  articles  22  et  §3  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mars 
1856,  les  Principautés  continueront  de  jouir,  sous  ia  garantie  collec- 
tive des  Puissances.  Contractantes,  des  privilèges  et  immunités  dont 
elles  sont  en  possession. 

En  conséquence,  l&s  Principautés  s'administreront  librement  et  en 
dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime  Porte,  dans  les  limites  sti- 
pulées par  raccord  des  Puissances  garantes  avec  la  Cour  suieraine, 

Aax.  3.  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés,  dans  chaque  Princi- 
pauté, à  un  Hospojar  et  à  une  Assemblée  élective  agissant  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  Convention,  avec  le  concours  d'une  Com- 
mission centrale  commune  aux  deux  Principautés. 

Art.  4;  Le  pouvoir  exécutif  sera  eiercé  par  THospodar. 

Art.  5.  Le  pduvoir  législatif  Sei^  exercé  collectivement  par  l'Hos- 
podar,  par  l'Assemblée  et  par  la  Commission  centrale. 

Art.  6.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chaque  Principauté  seront  pré- 
parées par  l'Hospodar  et  votées  par  l'Assemblée.  Les  lois  d'intéréi 
commun  aux  deux  Principautés  seront  préparées  par  la  Commission 
centrale  et  votées  par  les  Assemblées,  auxquelles  elles  seront  soumises 
par  les  Hospodars. 

Art.  7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de  l'Hospodar,  sera 
confié  i  des  magistrats  nommés  par  lui,  sans  que  nul  puisse  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels.  Une  loi  déterminera  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
Tapplication  progressive  du  principe  de  l'inamovibilité. 

Art  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine  un  tribut 
annuel  dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie,  et  à  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Valachie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé,  conférée  aux  Hospodars 
par  S.  M.  le  Sultan. 

La  Cour  suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur  territoire,  en  cas  d'agression  extérieure;  et  il  lui 
appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes^ 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  Tordre  s'il  venait  à 
être  compromis. 

Gomme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  seront  conclus 
par  la  Cour  suzeraine  avec  les  Puissances  étrangères  seront  apj^ica^ 

(i)  Voir  Àrokineê  D^UmaUqiêeÊt  1860;  Tome  U,  pages  sm  et  iuvsntes.* 
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blés  an  PrincipaatéB  dans  tout  ioequi  ne  portera  pas  attdnte  à  leurs 
iffimanités. 

Aht.  9.  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les 

Hospodars  adresseront  un  recours  i  la  Puissance  suzeraine;  et  s'il 

n^est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  fidre  parvenir 

par  leurs  agents  aux  Représentants  des  Puissances  garantes,  à  Gons^ 

tantinople.  Les  Hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  Cour 

suzeraine  par  des  agents  (capou-kiaya)  nés  Moldaves  ou  Valaques,  ne 

relevant  d'aucune  juridiction  étrangère  et  agréés  par  la  Porte.   . 

Abt.  10.  L'Hospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art.  11.  En  cas  de   vacance  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel 

Hospodar,  l'administration  sera  dévolue  au  conseil  des  ministres,  qui 

entrera  de  plein  droit  en  exercice.  Ses  attributions  purement  admi<- 

nistratives,  seront  limitées  à  l'expédition  des  afRdres,  sans  qu*il  puisse 

révoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  délit  constaté  judi- 

dairement.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoira  i  leur  remplacement  qu'à 

titre  provisoire. 

Abt.  12.  Lorsque  la  jvacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réu- 
nie, elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jours,  à  l'élection  de 
l'Hospodar. 

Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réu- 
nie dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il 
serait  procédé  à  de  nouvdles  élections  dans  le  délai  de  quinze 'jours, 
eC  la  nouvelle  Assemblée  serait  également  réunie  dans  le  délai  de  dix 
joars.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir 
procédé  à  l'élection  de  THospodar. 

La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrits  sera 
exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les- 
boit  jours  l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour^  à  midi^ 
l'Assemblée  procédera  à  Télection,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  passé  ;  elle  sera  donnée 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  l'hospodorat  quiconque,  âgé  de  trente- 
einq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Valaque,  peut  justifier  d'un 
revenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonc- 
tions publiques  pendant  dix  ans,  ou  fait  partie  des  assemblées. 

Art.  14.  L'Hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nom* 
mes  par  hii.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ;  il  peut  refuser  sa 
sanction.  Il  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  conunuer  les  peines  en  ma- 
tière criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'adminis- 
tration He  là  justice.  Il  prépare  les  lote  d'intérêt  spécial  à  la  Princi- 
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pauté  et  notamment  les  budgets,  et  les  soumet  aux  délibérations  de 
TAssemblëe.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique 
et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'éxecution  des  lois. 

La  liste  civile  de  chaque  Hospodar  sera  votée  par  l'Assemblée,  une 
fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Art.  IK/Tout  acte  émanant  de  l'Hospodar  doit  être  contresigné 
par  les  ministres  compétents. 

Les  ministres  seront  responsables  de  la  violation  des  lois,  et  parti- 
culièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics. 

Ils  seront  justiciables  de  la  Haute  Cour  de  justice  et  de  cassa- 
tion. 

Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par  THospodar  ou  par 
l'Assemblée. 

La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Aar.  16.  L'Assemblée  élective,  daps  chaque  Principauté,  sera  élue 
pour  sept  ans,  conformément  aux  dispositions  électorales  annexées  à 
la  présente  Convention. 

Art.  17.  L'Assemblée  sera  convoquée  par  l'Hospodar,  et  devra 
être  réunie,  chaque  année,  le  premier  dimanche  de  décembre.  La 
durée  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois.  L*Hospodar 
pourra  8*il  y  a  lieu,  prolonger  la  session.  Il  peut  convoquer  TAssem- 
blée  éLtraordinairement  ou  la  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée,  qui  devra  être  réunie 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  18.  Le  Métropolitain  et  les  Evéques  diocésains  feront,  de  plein 
droit,  partie  de  TAssemUée.  La  présidence  de  l'Assemblée  appar«- 
tiendra  au  Métropolitain.  Les  vice-présidents  et  les  secrétaires  seront 
élus  par  l'Assemblée. 

Art.  19.  Le  Président  fixe  les  conditions  auxquelles  le  public  sera 
admis  aux  séances,  sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le 
règlement  intérieur.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  Président,  un 
procês-verbal  sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  la 
Gazette  officielle. 

Art.  20.  L'Assemblée  discutera  et  votera  les  projets  de  loi  qui  lui 
seront  présentés  par  l'Hospodar.  Elle  pourra  les  amender  sous  la  ré- 
serve stipulée  par  l'article  36,  quant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Art.  21.  Si  les  Ministres  ne  sont  pas  membres  des  Assemblées,  ils 
n'y  auront  pas  moins  entrée  et  pourront  prendre  part  l  la  discussion 
des  loisj  sans  participer  au  vote. 

Art.  22.  Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses,  préparés  an- 
nuellement, pour  chaque  Principauté,  par  les  soins  de  l'Hospodar 
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respectif  6i  soumis  à  l'Assemblée^  qai  pourra  lès  amender,  ne  seront 
définttîfr  qu'après  avoir  été  votés  par  elle.  Si  le  budget  n'était  pas  voté 
en  temps  opportun,  le  pouvoir  exécutif  pourvoirait  aux  services  pu^ 
biks,  conformément  au  budget  de  Fann^  précédente. 

Art  23.  Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
spéciales  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  divers  titres,  devront 
être  compris  au  budget  général  des  recettes. 

Art  iL  Le  régleihent  définitif  des  comptes  devra  être  présenté  à 
l'Assemblée  au  plus  fard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu  s'il  n'a  été 
consenti  par  l'Assembla. 

Art.  26.  Gomme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  ou  spécial  et  les 
règlements  d'administration  publique,  les  lois  de  finances  seront  in- 
sérées dans  la  Gazette  officieile. 

Art.  27.  La  Commission  centrale  siégera  à  Fockshani.  Elle  sera 
composée  de  seize  membres,  lluit  Moldaves  et  huit  Yalaques;  quatre 
seront  choisis  par  chaque  Hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
ou  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans  le  pays, 
et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  Commission  centrale  conservent  le 
droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  Hospodars  dans  l'Assemblée  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  29.  La  Commission  centrale  est  permanente;  elle  pourra  ce- 
pendant, lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un 
temps  qui  ne  devra  en  aucun  cas  excéder  quatre  mois. 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  pour  chaque  Principauté, 
qu'ils  aient  éténonmiés  par  THospodar  ou  choisis  par  les  Assemblées, 
sera  limitée  i  la  durée  de  la  législature. 

Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sortants  ne  cesseront  qu'à 
l'iDstallation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  deux  Assemblées  expirera  simultané- 
ment, la  Commission  centrale  sera  renouvelée  en  totalité  pour  les 
deux  Principautés  à  l'ouverture  des  Assemblées  nouvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  Assemblées,  le  renouvellement 
n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres  de  la  Commission  centrale 
appartenant  à  la  Principauté  dont  l'Assemblée  sera  réélue. 

Les  membres  sortants  pourront  être  choisis  de  nouveau. 

Art.  90.  LSs  fonctions  de  membre  de  la  Commission  centrale  seront 
rétribuées. 

Art.  31.  La  Conunission  centrale  nommera  son  président 

Dans  le  cas  oik  les  suffrages  se  partageraient  paiement  entre  deux 
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candidats,  il  âera  décidé  par  la  voie  dû  M)rt.  Les  foDCttons  da  prési- 
dent cesseront  avec  son  mandat  de  membre  de  la  Commission  cen- 
trale :  elles  pourront  être  renouvelées.  En  cas  départage  égal  des  voix 
dans  Tes  délibérations,  la  voix  du  président  sera  prépondérante.  La 
Commission  centrale  pourvoira  à  son  règlement  intérieur.  Ses  dé- 
penses de  toute  nature  seront  mises  par  moitié  à  la  charge  des  deux 
Principautés. 

Art.  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation 
des  Principautés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  Commission 
centrale.  Elle  pourra  signaler  aux  Hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraî- 
trait urgent  de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y 
aurait  lieu  d'introduire  dans  les  ditférentes  branches  de  l'administra- 
tion. 

Art.  33.  Les  Hospodars  pourront  saisir  la  Commission  centrale  de 
toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  pro- 
jets de  lois  communes  aux  deux  Principautés.  La  Conoiihission  cen- 
trale préparera  les  lois  d'intérêt  général  communes  aux  deux  Princi» 
pautés,  et  soumettra  ces  lois,  par  l'intermédiaire  des  Hospodars,  aux 
délibérations  des  Assemblées. 

Art.  34.  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles 
qui  ont  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établissement,  le  maintien 
ou  l'amélioration  de  l'union  douanière,  postale,  télégraphique,  la 
fixation  du  taux  monétaire  et  les  différentes  matières  d'utilité  publi- 
que communes  aux  deux  Principautés. 

Art.  35.  Une  fois  constituée,  la  Commission  centrale  devra  s'occu- 
per spécialement  de  codifier  les  lois  existantes,  en  les  mettant  en 
harmonie  avec  l'Acte  constitutif  de  la  nouvelle  organisation*  Elle  re- 
visera les  règlements  organiques  ainsi  que  les  codes  civil,  criminel, 
de  commerce,  de  procédure,  de  telle  manière  que,  sauf  les  lois  d'il)* 
térét  purement  local,  il  n'existe  plus  désormais  qu'un  seul  et  même 
corps  de  législation,  qui  sera  exécutoire  dans  les  deux  Principautés, 
après  avoir  été  voté  par  les  assemblées  respectives,  sanctionné  et 
promulgué  par  chaque  Hospodar. 

Art.  36.  Si  les  Assemblées  introduisent  des  aniendements  dans  les 
projets  de  lois  d'intérêt  commun,  le  projet  amendé  sera  renvoyé  à  la 
Commission  centrale,  qui  appriciera  et  arrêtera  un  projet  définitif 
que  les  Assemblées  ne  pourront  plus  qu'adopter  ou  rejeter  dans  son 
ensemble.  La  Commission  centrale  sera  tenue  d'adopter  les  amende- 
ments qui  auront  été  votés  à  la  fois  par  les  deux  Assemblées. 

Art.  37.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chacune  des  Principautés  ne 
seront  sanctionnées  par  l'Hospodar  qu'après  avoirété-commoniquées 
par  lui  à  la  Commission  centrale,  qui  aura  i  apprécier  si  elles  sont 


Digitized  by 


Googh 


MOipatibles  avec  les  dispositions  consécutives  de  la  nouvelle  organi* 
satîon. 

Art.  38.  II  sera  institué  une  Haute  Cour  de  justice  et  de  cassation 
commune  aux  deux  Principautés.  Elle  siégera  à  Fockshani.  Il  sera 
pourvu  par  une  loi  k  sa  constitution.  Ses  membres  swont  inamo- 
vibles. 

Art.  39.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux,  dans  Tune  et  Tautre  Principauté,  seront  portés  ex- 
clusivement devant  cette  cour  en  cassation. 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
cours  d*appel  et  les  tribunaux.  Elle  aura  droit  de  juridiction  exclu- 
sixe  sur  ses  propres  membres  en  matière  pénale. 

Art.  41,  Gomme  Haute  Cour  de  justice^  elle  connaîtra  des  poursui- 
tes qui  auront  été  provoquées  contre  les  ministres  par  THospodar  otf 
par  TAssemblée  et  jugera  sans  appel. 

Art.  4S.  Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
Principautés  recevront  une  organisation  identique,  pour  pouvoir  au 
besoin  se  réunir  et  former  une  armée  unique.  Il  y  sera  pourvu  par 
une  loi  commune.  Il  9era,  en  outre,  procédé  annuellement  à  l'inspec- 
tion des  milices  des  deux  Principautés  par  des  «inspecteurs  généraux, 
nommés  tous  les  ans,  alternativement  par  chaque  Hospodar.  Ces  ins- 
pecteurs seront  chargés  de  veillera  Tentière  exécution  des  dispositions 
destinées  à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps 
d'une  même  armée.  Le  chiffre  des  milices  régulières,  fixé  par  les  rè- 
glements organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
sans  une  entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  43.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sû- 
reté de  l'intérieur  ou  celle  des  frontières  serait  menacée.  La  réunion 
pourra  être  provoquée  par  Tun  ou  l'autre  Hospodar,  mais  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donné  avis  à  la  Cour  suzeraine.  Sur  la  proposition  des  inspecteurs, 
les  Hospodars  pourront  également  réunir,  en  tout  ou  en  partie,  les 
milices  en  camp  de  manœuvres  ou  pour  les  passer  en  revue. 

Art.44.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  alternativement  par 
diaque  Hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  milices.  Il  devra 
être  Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  Il  pourra  être  révoqué  par 
THospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  commandant  en  chef  sera, 
dans  ce  cas,  désigné  par  Tautre  Hospodar. 

Art.  45.  Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels  ;  mais 
ces  drapaux  porteront,  àTavenir,  une  banderolle  de  couleur  bleue, 
conforme  au  modèle  aimei^é  à  la  présente  Convention, 
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Art.  46.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  Tim- 
pdt,  et  également  admissibles  aux  emplois  publics  dans  l'une  et  Tautre 
Principauté.  Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne  ne 
pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformément  à  la  loi. 
Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement,  pour  cause  d'in- 
térêt public  et  moyennant  indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques 
de  tous  les  rites  chrétiens  jouiront  également  des  droits  politiques  : 
la  jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  autres  cultes  par 
des  dispositions  législatives.  Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  mo- 
nopoles dont  jouissent  encore  certaines  classes  seront  abolis,  et  il  sera 
procédé  sans  retard  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 
propriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  eu  vue  d*améIiorer  l'état 
des  paysans.  Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales, 
recevront  tous  les  développements  que  comportent  les  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

Art.  47.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  révision  prévue  par 
r  article  35,  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans  les  Princi- 
pautés est  maintenue  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'article  2S  du  traité  du  30  mars 
18S6,  un  hatti-chérif,  textuellement  conforme  aux  stipulations  de  la 
présente  Convention,  promulguera  les  dispositions  qui  précèdent 
dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard,  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  49.  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatti-chérif,  l'admi- 
nistration sera  remise,  par  les  caîmacams  actuels,  dans  chaque  Prin- 
cipauté, à  une  commission  intérimaire  (caïmacamie)  constituée  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  conséquence 
ces  commissions  seront  composées  du  président  du  divan  princier, 
du  gland  logothèle  et  du  ministre  de  Tintérieur  qui  étaient  en  fonc- 
tions sous  les  derniers  Hospodars^  avant  Tinstallation,  en  1856,  des 
administrations  provisoires.  Lesdites  commissions  s'occuperont  im- 
médiatement de  la  confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être 
dressées  et  aflSchées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  au- 
ront lieu  trois  semaines  après  la  publication  des  listes;  Le  dixième 
jour  qui  suivra,  les  députés  devront  être  réunis,  dans  chaque  Princi- 
pauté, i  l'effet  de  procéder,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  l'élection  des 
Hospodars. 

Art.  50.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 


Digitized  by 


Googk 


TRAITAS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  125 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  sign^  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  août  1858. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Wàlbwski.  (L.  S.)  Signé:  Hubnbr.  (L«  S.)  Signé  : 
GowLKT.  (L.  S.)  Signé  :  Hàtzfkldt.  (L.  S.)  Signé:  Kisselbff.  (L.  S.) 
Signé  :  Tolaiarwa.  (L.  S.)  Signé  z  Fuad. 

1"  ANNEXE. 

(La  première  annexe  contient,  conformément  à  Fartide  46,  le  mo- 
dèle de  la  banderole  des  drapeaux  des  milices.) 

2*  ANNEXE. 

SHfnlaiions  électorales  annexées  à  la  Convention  conclue  dParù^  le 
19  août  1858  :  entre  Leurs  Majestés  [Empereur  des  Français^  VEm- 
pereur  d Autriche^  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrhmde^  le  Roi  de  Prusse  ^  F  Empereur  de  toutes  les  RussieSj  le  Roi 
de  Sardaigne  et  C Empereur  des  Ottomans* 

Art.l*'.  L'Assemblée  élective  se  compose,  dans  chaque  Principauté 
de  membres  élus  par  les  districts  et  par  les  villes.  Le  Métropolitain 
et  les  Evoques  diocésains  en  font  partie  de  plein  droit. 

Art.  2.  Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 

Art.  3.  Est  électeur  primaire^  dans  les  districts,  quiconque  justifie 
d*un  revenu  foncier  de  cent  ducats  au  moins. 

Art.  4.  Est  électeur  direct  :  Dans  les  districts,  quiconque  justifie 
d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  moins;  dans  les  villes,  qui* 
conque  justifie  d'un  capital  foncier,  industriel  ou  commercial,  de  six 
mille  ducats  au  moins,  lui  appartenant  en  propre  ou  dotal. 

Art  5.  Nul  ne  pourra  être  électeur  s'il  n'est  flgé  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  et  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Valaque. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  électeurs  :  1^"  Les  individus  qui  relèvent 
d'une  juridiction  étrangère;  2''  Les  interdits  ;  S""  Les  faillis  non  réha- 
bilités ;  4*  Ceux  qui  auront  été  condaomés  à  des  peines  afilictives  et 
infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

Art.  7.  Les  listes  électorales  sont  dressées  annuellement  dans  chaque 
district  par  les  soins  de  l'administration.' Elles  seront  publiées  et 
alBchées  le  premier  dimanche  de  janvier,  partout  où  besoin  sera.  Les 
réclamations  seront  portées  devant  l'administration  dans  les  trois  se- 
maines qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les  réclamants  pour- 
ront se  pourvoir  auprès  du  tribunal  de  district,  qui  statuera  d'ur 
gence  et  en  dernier  ressort. 
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Art.  8.  Jottt  ëlectear  pourra  réclamer  Tinseription  on  h  radiation 
de  tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit  sur  la  liste  dont  lui-même 
tait  partie. 

Art.  9.  Est  ëligible  indistinctement  dans  tous  les  collèges  quicon- 
que, étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Valaque,  sera  âgé  de  trente 
ans  révolus  et  justifiera  d'un  revenu  de  quatro  cents  ducats  an 
moins. 

Art.  10.  Les  électeun  primaires,  dans  les  districts,  nonoment  dans 
chaque  arrondissement  respectif  (sous-administration)  trois  élec- 
teurs, lesquels^  réunis  au  chef-lieu  de  district,  éliront  un  député  par 
district. 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éliront  deux  dé* 
pûtes  par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront  :  A  Buebarest 
et  à  lassy,  trois  députés  ;  à  Graîova,  Ploïesti,  Ibraila,  Galatz  et  bmaîl, 
deux  députés;  dans  les  autres  villes,  chefs-lieux  de  districts,  un  dé- 
puté. 

Art.  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assembleront  séparé- 
ment en  collèges  spéciaux^  pour  procéder  à  leurs  opérations  respec- 
tives. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués  par  le  pou- 
voir exécutif,  trois  semaines  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
rélection. 

Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  estseqret. 

Art.  16.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés.  Si 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond tour  de  scrutin,  et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  ph»  grand 
nombre  de  sufl^rages  sera  élu. 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  TAssemblée, 
qui  est  seule  juge  de  la  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieura  circonscriptions  électorales 
doit  fisire  connaître  son  option  au  président  de  l'Assemblée,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection. 
Faute  par  lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la  voie 
du  sort. 

Art.  19.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'option^  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  sera 
réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  TAssemblée  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  arrêté,  ni  poursuivi  en  matière  pénale,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  TAssemblée  a  autorisé  la  pour- 
suite. 
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Art.  21.  Toatepersonne  qiii  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  ëlec- 
Umlea  au  moyen  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant 
l'une  des  incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son 
inscription  sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique 
non  inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une  amende 
de  cents  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au  plus,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

ArL  SS.  A  défaut  de  l'initiative  du  ministère  public,  dix  électeurs 
réunis  auront  le  droi)  d'intenter  un  procès  criminel  :  l""  à  tout  indi- 
vidu qoiy  pendant  la  durée  des  opérations  électorales,  aura  soustrait, 
ajouté,  oa  altéré  des  bulletins;  S""  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les 
opérations  électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote,  par  ma- 
nœuvres frauduleuses^  violences  ou  menaces. 

An.  23.  Les  stipulations  électorales  composant  les  vingt-deux  ar- 
ticlesci-dessus  devant  être  annexées  à  la  Convention  en  date  de  ce  jour 
19  août,  conformément  à  l'article  16  de  ladite  Convention,  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  ont  également  signé  et  scellé  de  leurs  armes  le 
présent  acte  qui  les  contient. 

Paris^lel9aoûtl8S8. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Walbwski,  HuBNEa,  Cowlet,  Hàtzfeldt,  Kissb- 

LVF^  YlLUUUaiNA,  FUAD. 


AUTRICHE  —  FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  —  fTALIE 
PRUSSE  -  RUSSIE  —  TURQUIE 

FaOTOCOU  DB  LA  COlf PéâBNCB  RÉUlflB  ▲  G0N8TANTIN0PLB  LB  l8  JUIN 
lte4,  POUaSAKCTIONNBR  LBS  MODIPICATIONS  APPOaTBBS  A  LA  COlf- 
VBirriON  DB  PABM  DU  19  AOUT  4838»  EBLATIVB  A  L'oaGANISATlON 
OBS  PRINCIPAUTES  DANUBIBNNBS. 

S«  A.  Aali-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères,  expose  aux  re- 
présentants des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  que  la  Su- 
blime-Porte s'est  entendue  avec  le  prince  Couza  sur  certaines  modi- 
fications qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  Convention  du  19  août 
1858. 

En  conséquence^  il  a  donné  lecture  à  la  Conférence  d*un  Acte  addi- 
tionnel à  ladite  Convention  et  d'une  annexe  à  cet  acte,  renfermant 
toutes  les  dispositions  ou  principes  sur  lesquels  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Sultan  est  tombé  d*accord  avec  S.  A.  le  prince  Couza. 

Les  rq>résentants  ont  appris  avec  satisfaction  la  conclusion  de  cet 
accord,  et  ils  se  sont  déclarés  suffisamment  autorisés  par  Ifiiifg^  ^pu- 
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vernemeDts  respectifs  à  adhérer  à  cet  arrangement,  à  l'exception  du 
représentant  de  S.  H.  l'Empereur  de  Russie,  qui  a  dit  n*ëtre  pas 
muni  d*instructions  suflSsantes  et  se  trouver  dans  le  cas  d'en  référer 
à  sa  cour  (1). 

L'Acte  additionnel  susmentionné  et  son  annexe  demeurent  joints  au 
présent  protocole. 

Signé  :  Aau,  H.  Bulwir,  Moustier,  ProxbschOsten,  BBASsoni 
DE  Saint-Suor,  Novikov,  Gaippi. 
% 

ACTE  ADDITIONNEL  A   LA  CONVENTION  DO  49  AOUT  I85S. 

La  convention  conclue  à  Paris,  le  19  août  1858,  entre  la  cour  suze- 
raine et  les  puissances  garantes,  est  et  demeure  la  loi  fondamentale 
des  Principautés-Unies. 

Quoiffue  les  Principautés-Unies  puissent  désormais  modifier  oa 
changer  les  lois  qui  régissent  leur  administration  intérieure,  avec  le 
concours  légal  de  tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  interven- 
tion, il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  liens  qui  unissent  les  Principautés  à  l'Empire  ottoman,  ni 
aux  traités  en  vigueur  entre  la  Porte  et  les  autres  Puissances,  qui 
sont  et  demeurent  également  obligatoires  pour  lesdltes  Principautés. 

Toutefois,  les  événements  qui  se  sont  succédés  depuis  la  conclusion 
de  la  Convention  à  Paris  ayant  rendu  nécessaire  la  modification  de 
quelques-unes  des  dispositions  de  cette  Convention,  la  Sublime-Porte 
vient  de  s'entendre  avec  S.  A.  le  Prince  des  Principautés-Unies  et  de 
se  mettre  d'accord  avec  LL.  Ëxc.  MM.  les  Repr^ntants  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  sur  le  présent  Acte  additionnel  à 
ladite  Convention,  arrêté  et  convenu  comme  suit  : 

Art.  1*'.  Les  Pouvoirs  publics  sont  confiés  au  Prince,  à  un  Sénat  et 
à  une  Assemblée  élective. 

Art.  2.  Le  Pouvoir  législatif  sera  collectivement  exercé  par  le  Prince, 
le  Sénat  et  l'Assemblée  élective. 

Art  3.  Le  Prince  a  l'initiative  des  lois.  Il  les  prépare  avec  le  con- 
cours du  Conseil  d'État  et  les  soumet  à  l'Assemblée  élective  et  au 
Sénat  pour  être  discutées  et  votées. 

Aucune  loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  du  Prince  qu'après 
avoir  été  discutée  et  votée  par  l'Assemblée  élective  et  par  le  Sénat. 

Le  Prince  accorde  ou  refuse  sa  sanction.  Toute  loi  exige  l'accord 
des  trois  Po  uvoirs. 

(i)  L'adhéfion  de  H.  l'Envoyé  de  Rtusie  a  été  donnée  pea  de  joora  après. 
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Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  forcé  à  prendre  des  mesures 
d'urgence  qui  exigent  le  concours  de  l'Assemblée  élective  et  du  Sénat, 
pendant  que  ces  Assemblées  ne  siègent  pas,  le  ministère  sera  tenu  de 
leur  soumettre,  à  leur  prochaine  convocation,  les  motifs  et  ies  résul- 
tats de  ces  mesures.  * 

Art.  4.  Les  députés  de  l'Assemblée  élective  sont  élus  conformément 
aux  dispositions  électorales  ci-annexées. 

Le  président  de  l'Assemblée  élective  est  nommé  chaque  année  par 
le  Prince;  il  est  choisi  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Les  vice-prési- 
dents, les  secrétaires  et  les  questeurs  sont  nommés  par  l'Assem- 
Uée. 

Art.  S.  L'Assemblée  élective  discute  et  vote  les  projets  de  lois. 

Les  projets  présentés  par  le  Prince  sont  soutenus  dans  l'Assemblée 
par  les  ministres  ou  par  les  membres  du  Conseil  d'Etat  qui  seront 
délégués  par  le  Prince  à  cet  effet.  Ils  seront  entendus  toutes  les  fois 
qu*ils  demanderont  la  parole. 

Art.  6.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  chaque 
année  par  les  soins  du  pouvoir  exécutif  et  soumis  à  l'Assemblée,  qui 
pourra  l'amender,  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté  par  elle  et 
le  vote  approuvé  par  le  Sénat.  Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps 
opportaOy  le  pouvoir  exécutif  pourvoira  au  service  public  conformé- 
ment au  dernier  budget  voté. 

Art.  7.  Le  Sénat  sera  composé  des  métropolitains  du  pays,  des 
évèques  diocésains,  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  du 
plus  ancien  des  généraux  de  l'armée  en  activité,  et,  en  outre,  de 
(34  membres,  dont  32  seront  choisis  et  nommés  par  le  Prince  entre  les 
personnes  qui  ont  exercé  les  plus  hautes  fonctions  dans  le  pays,  ou 
qui  peuvent  justifier  d'un  revenu  annuel  de  800  ducats.  Quant  aux 
is  autres  membres,  ils  seront  élus  entre  les  membres  des  Conseils 
généraux  de  chaque  district  et  nommés  par  le  Prince  à  la  présenta- 
tion de  trois  candidats. 

Les  membres  du  Sénat  jouissent  de  Tinviolabilité  garantie  aux  dé- 


Art.  8.  Les  64  membres  du  Sénat  choisis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  se  renouvellent  de  trois  ans  en  trois  ans 
par  moitié.  Les  membres  sortants  pourront  être  nommés  de  nou- 
veau. Leurs  fonctions  ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  nouveaux 
membres. 

Art.  9.  La  durée  des  sessions  du  Sénat,  leur  prolongation  et  la 
convocation  de  ce  corps  sont  soumises  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  convention  de  1858,  touchant  l'Assemblée  élective. 
AacB.  Dm.  1873.  —  m.  59 
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Art.  iO.  Les  membres  du  Sénat  seront  rétribués  durant  toute  la  ses- 
sion. 

Art.  li.tLe  métropolitain  primat  est  de  droit  président  du  Sénat. 
Un  des  vice-présidents,  pris  dans  ce  corps,  est  nommé  par  le  Prince; 
l'autre  vice-président  et  le  bureau  sont  élus  par  l'Assemblée.  En  cas 
de  partage  égBl  des  votes,  le  vote  du  président  est  prépondérant. 

Les  séances  du  Sénat  sont  publiques,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  demandé  par  le  tiers  des  membres  présents. 

Les  ministres,  même  s'ils  ne  font  pas  partie  du  Sénat,  ont  le  droit 
d'assister  et  de  prendre  part  à  toutes  les  délibérations. 

Us  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  la  parole. 

Art.  12.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation 
des  Principautés-Unies  sont  mises  sous  la  sauvegarde  du  Sénat.  A  la 
fin  de  chaque  session,  le  Sénat  et  l'Assemblée  élective  nommeront 
chacun  un  Comité  dont  les  membres  seront  choisis  dans  leur  sein.  Les 
deux  Comités  se  réuniront  en  commission  mixte  pour  faire  un  rap  « 
port  au  Prince  sur  les  travaux  de  la  dernière  session,  et  lui  soumettre 
les  questions  d'amélioration  qu'ils  croiraient  nécessaires  dans  les  dif- 
férentes branches  d'administration.  Ces  propositions  pourront  être 
recommandées  par  le  Prince  au  Conseil  d'État  pour  être  transformées 
en  projets  de  lois. 

Art.  13.  Tout  projet  de  loi  voté  par  l'Assemblée  élective,  en  dehors 
du  budget  des  revenus  et  des  dépenses,  est  soumis  au  Sénat. 

Art.  14.  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  TAs- 
semblée,  ou  il  Tamende,  ou  il  le  repousse. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté  sans  modification  par  le  Sénat,  il  est 
soumis  &  la  sanction  du  Prince.  Si  le  projet  de  loi  est  amendé  par  le 
Sénat,  il  retourne  à  l'Assemblée  élective. 

Si  l'Assemblée  approuve  les  amendements  du  Sénat,  le  projet  est 
soumis  à  la  sanction  princière. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  élective  repousse  ces  amendements, 
le  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'Ëtat  pour  y  être  de  nouveau 
étudié. 

Le  Gouvernement  peut  ensuite  présenter  à  la  Chambre,  dans  la  ses- 
sion courante  ou  la  suivante,  le  projet  revu  par  le  Conseil  d'État. 

Si  le  Sénat  repousse  tout  à  fait  le  projet  voté  par  l'Assemblée, 
ce  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'État  pour  y  être  de  nouveau 
étudié. 

Un  pareil  projet  ne  peut  étr^  présenté  à  l'Assemblée  élective  que 
dans  une  autre  session. 

Art.  15.  Le  Sénat  a  le  droit  de  recevoir  des  pétitions.  Ces  pétitions 
seront  renvoyées  à  une  Commission  ad  hoc  qui  les  examinera,  et  fera 
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un  rapport  au  Sénat  poar  qu'il  soit  renvoyé  au  Gouvernement. 

Art  16.  Les  règlements  intérieurs  de  l'Assemblée  élective  et  du 
Sénat  sont  préparés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Art.  17.  Tous  les  fontionnaires  publics  sans  exception^  à  leur  entrée 
en  fonctions,  sont  obligés  de  jurer  soumission  à  la  Constitution,  aux 
lois  du  pays  et  fidélité  au  Prince. 

Art.  18.  Le  présent  Acte  et  les  dispositions  électorales  ci-annexées 
auront  force  de  loi  à  partir  du  jour  de  leur  sanction  parla  Cour  suze 
raine.  La  nouvelle  Assemblée  et  le  Sénat  seront  constitués  et  réunis 
dans  les  termes  prévus  par  l'article  17  de  la  convention  de  1858. 

Art.  19.  Le  Prince  formera  un  Conseil  d'État  composé  des  per- 
sonnes les  plus  compétentes  par  leur  mcrUe  et  leur  expérience.  Ce 
Conseil  n'aura  aucun  pouvoir  par  lui-même,  mais  il  aura  pour  mis- 
sion d'étudier  et  de  préparer  les  projets  de  lois  que  le  Prince  lui  défé- 
rera. Les  membres  seront  admis  comme  délégués  du  Prince  au  sein 
des  deux  Assemblées,  pour  expliquer  et  défendre  les  projets  de  loi> 
par  lui  présentés. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  de  Paris  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  le  présent  Acte  sont  une  fois  de  plus  confir- 
mées et  demeureront  en  pleine  et  entière  vigueur. 

Principes  desîinés  à  servir  de  base  à  la  rédaction  d'une  nouvelle  lot 

électorale. 

1*  Les  électeurs  des  communes  et  des  municipalités  éliront  des 
électeurs  directs.  Pour  iOO  électeurs  du  premier  degré  il  y  aura  un 
électeur  direct. 

2*  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  100  électeur?,  on  adjoindra  les 
électeurs  des.  communes  voisines,  qui  se  trouveront  ainsi  distraits  des 
autres  électeurs  du  district. 

3*  Chaque  électeur  direct  devra  justifier  de  cent  ducats  de  revenu; 
il  pourra  faire  la  justification  de  ce  revenu,  soit  par  la  production  de 
sa  cote  d'imposition,  soit  de  toute  autre  manière  suffisante.  Les  sa- 
laires privés  et  les  traitements  affectés  aux  fonctions  publiques  ne 
seront  pas  compris  dans  l'esiimation  du  revenu. 

Peuvent  être  électeurs  sans  justifier  d'un  revenu  de  cent  ducats  les 
personnes  des  catégories  suivantes  : 

(Ces  catégories  sont  celles  mentionnées  dans  l'article  4  de  la  loi 
électorale  élaborée  par  le  Prince.) 

4*  Les  députés  seront  nommés  par  les  villes  et  les  districts  dans  une 
proportion  répondant  à  l'importance  de  ces  villes  et  districts.  Cette 
proportion  sera  fixée  dans  la  prochaine  session.  Provisoirement, 
chaque  district  élira  deux  députés,  la  ville  de  Bucharest  six^  la  ville 
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de  Ys&sUquatre^  les  villes  de  second  ordre  d^ua?etles  villesdedistricliiii. 

5*  Pour  être  député,  il  faut  être  électeur  et  payer  en  outre  un  cer- 
tain cens  d'éligibilité,  qui  sera  provisoirement  de  deux  cents  ducate, 
lesquels  pourront  être  justifiés  au  moyen  de  la  production  des  cotes 
d'impositions.  Ce  cens  sera  définitivement  déterminé  dans  la  pro- 
chaine session. 

Pourront  être,  quant  à  présent,  élus  députés  sans  justifier  d'aucun 
cens,  ceux  qui  ont  exercé  de  hautes  fonctions  dans  le  service  de  l'État, 
les  officiers  supérieurs  de  l'armée  et  les  professeurs  de  TUniversité. 

Les  électeurs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  et  îcb  éligibles  trente. 

Le  Prince  décrétera  une  loi  basée  sur  ces  principes. 


AUTRICHE  —  FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  -  ITALIE 
PRUSSE  —  RUSSIE  —  TURQUIE 

ACTE  PUBLIC  ABLATIF  A  LA  NAVIGATION  DBS  BMBOUCHUBBS  DUDANUBB, 
SIGNB  A  6ALATZ  ,  LB  2  NOVEMBRE  1865. 

Une  Commission  européenne  ayant  été  instituée  par  l'article  16  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6  pour  mettre  la  partie  du  Danube 
située  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et  les  parties  avoisinantes 
de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité; 

Et  ladite  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant  par- 
venue, après  neuf  années  d'activité^  à  réaliser  d'importantes  amélio- 
rations dans  le  régifûe  de  la  navigation,  notamment  par  la  construc- 
tion de  deux  digues  à  Tenlbouchure  du  bras  de  Soulina,  lesquelles 
ont  eu  pour  effet  d'ouvrir  l'accès  de  cette  embouchure  aux  bâtiments 
d'un  grand  tirant  d*eau;  par  l'exécution  de  travaux  de  correction  et 
de  curage  dans  le  cours  du  même  bras;  par  l'enlèvement  des  bâti- 
ments naufragés  et  par  rétablissement  d*un  système  de  bouées  ;  par 
la  conslruction  d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges  ;  par 
l'institution  d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  la  marine  à  Soulina  ;  enfin,  par  la  réglementation  provi- 
soire des  différents  services  de  navigation  sur  la  section  fiuviale  située 
entre  Isaktcha  et  la  mer. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  ledit  Traité^  conclu  à  Paris  le  30  mars 
1856,  débirant  constater  que  la  Commission  européenne,  en  accom- 
plissant ainsi  une  partie  essentielle  de  sa  tâche,  a  agi  conformément 
à  leurs  intentions,  et  voulant  déterminer  par  un  Acte  public  les  droits 
et  obligations  que  le  nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  Danube  a 
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o^ës pour  les  différents  intéressés,  et  notamment  pour  tous  les  pavil- 
lons qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  H.  l'Empereur  des  Français  :  Le  sieur  Edouard  Engelhardt^  son 
Consul  de  première  classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur; 

S.  M.  rSmpereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême:  Le 
sieur  Alfred  chevalier  de  Kremer,  son  Consul  pour  le  littoral  du  bas 
Danube,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande*Brçtagne  et  d'Irlande  : 
Le  sieur  John  Stokes^  Major  au  corps  royal  des  ingénieurs,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe,  etc.,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  Le  sieur  Annibal  chevalier  Sirambioj  son 
Agent  Politique  et  Consul  GénéraAans  les  Principautés-Unies,  com- 
mandeur de  son  ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare; 

S*.  M.  le  Roi  de  Prusse  :  Le  sieur  Jules-Alexandre-Aloyse  Saint 
Pierre^  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  troisième  classe 
avec  le  nœud,  de  Tordre  de  Danebrog  de  Danemark,  | officier  de  Tor- 
dre royal  de  Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  de  Sainte- 
Anne  de  Russie  de  seconde  classe,  commandeur  de  Tordre  d'Albert 
de  la  Saxe  royale  de  seconde  classe  et  de  Tordre  de  la  Branche  Er- 
nestine  de  Saxe^  son  Conseiller  actuel  de  légation,  son  Agent  Poli- 
tique et  Consul  Général  dans  les  Principautés-Unies;     . 

S.  M>  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  :  Le  sieur  Henri  baron  (TOf» 
fenberg^  son  Conseiller  d'Ëtat  et  Consul  Général  dans  les  Principau- 
tés-Unies, chevalier  de  Tordre  de  Saint- Vladimir  de  troisième  classe, 
de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe,  chevalier  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  ordres  étrangers  ; 

Et  S.  M*  l'Empereur  des  Ottomans  :  Ahmet  Bassim  Pacha ^  fonc- 
tionnaire du  rang  de  Mirimiran,  son  Gouverneur  pour  la  province 
de  Toultcha,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  troisième 
disse; 

Lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I''.— DisposrriONs  reutivbsâux  coNomoNS  HAiiaiELLEs 

DE  LA  NAVIGATION. 

Art.  1**.  Tons  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  de 
l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6,  avec  leurs  accessoires 
et  dépendances,  continueront  à  être  affectés  exclusivement  à  Tusage 
de  la  navigation  danubienne,  et  ne  pourront  jamais  être  détournés 
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de  cette  destination,  pour  quelque  motif  que  ce  soit;  à  ce  titre,  ils 
sont  plaoés  sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international. 
La  Commission  européenne  du  Danube,  ou  rautoritéqui  lui  succédera 
en  droit,  restera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  quelconque, 
d'administrer,  au  profit  de  la  navigation,  ces  ouvrages  et  établisse- 
ments, de  veiller  à  leur  maintien  et  conservation,  et  de  leur  donner 
tout  le  développement  que  les  besoins  de  la  navigation  pourront 
réclamer. 

Art.  2.  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commission  .européenne, 
ou  à  l'autorité  qui  lui  succédera,  la  faculté  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  tous  travaux  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  le  cas  où 
l'on  voudrait  rendre  définitives  les  améliorations,  jusqu'aujourd'hui 
provisoires,  du  bras  et  de  l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  pro- 
longer l'endiguement  de  cette  embouchure>  au  fur  et  à  mesure  que 
l'état  de  la  passe  pourra  Texiger. 

Art.  3.  Il  demeurera  réservé  à  ladite  Commission  européenne  d'en- 
treprendre l'amélioration  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges, 
arrêtée  d'un  commun  accord  et  simplement  ajournée  quant  à  présent. 

Art.  4.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  prêter,  à  l'avenir  conune  par 
le  passé,  à  la  commission  européenne  ou  à  l'autorité  qui  lui  suc- 
cédera, toute  l'assistance  et  tout  le  concours  dont  l'une  ou  l'autre 
pourra  avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  d'art  et  générale- 
ment pour,  tout  ce  qui  concernera  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
Elle  veillera  à  ce  que  les  rives  du  Danube,  depuis  Isaktcha  jusqu'à 
la  mer,  demeurent  libres  de  toutes  bâtisses,  servitudes  et  autres 
entraves  quelconques,  et  elle  continuera,  sous  la  réserve  dés  rede- 
vances annuelles  auxquelles  les  biens-fonds  sont  soumis  en  Turquie, 
à  laisser  à  la  disposition  de  la  Commission ,  dans  le  port  de  Soulina) 
la  rive  gauche,  à  partir  de  la  racine  de  la  digue  du  Nord,  sur  une 
distance  de  sept  cent  soixante  mètres  en  remontant  le  fleuve  et  sur 
une  largeur  de  cent  cinquante  mètres  en  partant  de  la  rive. 

Elle  consent,  de  plus,  à  concéder  un  emplacement  convenable 
sur  la  rive  droite  pour  les  constructions  que  la  dite  Commission ,  ou 
l'autorité  qui  lui  succédera,  jugerait  utile  d'élever  pour  le  service  du 
port  de  Soulina,  pour  l'hôpital  de  la  marine  et  pour  les  autres  besoins 
de  l'administration. 

Art.  S.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne  ferait  usage  de 
la  réserve  mentionnée  dans  l'article  3,  touchant  l'amélioration  de  la 
bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges,  la  Sublime-Porte  consent  à  ce 
que  ladite  Commission  puisse  disposer,  aussitôt  que  besoin  sera^  des 
terrains  et  emplacements  appartenant  au  domaine  de  l'Ëtatqui  auront 
été  désignés  et  déterminés  d'avance  conmie  nécessaires,  tant  pour  la 
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eoDstruction  des  ouvrages  que  pour  la  formation  des  établissements 
qui  devront  être  créés  en  conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

Art.  6.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de  Saint-Georges, 
soit  par  Tautorité  territoriale^  soit  par  les  compagnies  ou  sociétés  de 
commerce  et  de  navigation,  soit  par  les  particuliers,  aucuns  débar- 
cadères^ quais  ou  établissements  de  même  nature  dont  les  plans 
n'auraient  pas  été  communiqués  à  la  Commission  européenne  et 
reconnus  conformes  an  projet  général  des  quais ,  et  comme  ne  pou- 
vant compromettre  en  rien  l'effet  des  travaux  d'amélioration. 

TITRE  II.  —  DisposrriONs  relatives  au  régiub  administratif 

DE  LA  NAVIGATION. 

§  !•'.  —  Des  règlements  en  général. 

Art.  7.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est. régie  par 
le  Règlement  de  navigation  et  de  police  arrêté  par  la  Commission 
européenne  sons  la  date  de  ce  jour^  et  qui  est  demeuré  joint,  sous  la 
lettre  A^  au  présent  Acte,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en 
faisait  partie  intégrante.  Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait  loi, 
non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  pour 
le  jugement  des  contestations  civiles  naissant  par  suite  de  l'exercice 
de  la  navigation. 

Art.  8.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube  est  placé  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  du  bas  Danube  et 
du  capitaine  du  port  de  Soulina.  Ces  deux  agents,  nommés  par  la 
Sublime-Porte,  devront  conformer  tous  leurs  actes  au  Règlement  dont 
l'application  leur  est  confiée  et  pour  la  stricte  observation  duquel  ils 
prêteront  serment.  Les  sentences  émanant  de  leur  autorité  seront  pro- 
noncées au  nom  de  S.  M.  le  Sultan. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  européenne,  ou  la  Commission  rive- 
raine permanente,  aura  constaté  un  délit  ou  une  contravention  com- 
mis par  l'un  ou  l'autre  desdits  agents  contre  le  Règlement  de  navi- 
gation et  de  police,  elle  requerra  auprès  de  la  Sublime-Porto  sa  des- 
titution. Si  la  Sublime-Porte  croit  devoir  procéder  à  une  nouvelle 
enquête  sur  les  faits  déjà  constatés  par  la  Commission,  celle-ci  aura 
le  droit  d'y  assister  par  l'organe  d'un  délégué,  et  lorsque  la  culpabi- 
lité de  l'accosé  aura  été  dûment  prouvée,  la  Sublime-Porte  avisera 
sans  retard  à  son  remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède,  l'inspecteur  géiiè- 
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rai  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ne  pourront  être  éloignés  de 
leurs  postes  respectifs  que  sur  leur  demande  ou  par  suite  d'un  accord 
entre  la  Sublime-Porte  et  la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  Tun  et  l'autre,  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  européenne. 

L'inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina  et  de 
Toultchaet  les  surveillants  (dépendant  de  l'inspecteur  général)  seront 
rétribuf^s  par  le  Gouvernement  ottoman.  Ils  seront  choisis  parmi  des 
personnes  compétentes. 

Art.  9.  En  vertu  des  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  coq- 
sacrés  par  Tarticle  15  du  Traité  de  Paris,  l'autorité  de  l'inspecteur 
général  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina  s'exerce  indistinctement  à 
l'égard  de  tous  les  pavillons. 

L'inspecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police  du  fleuve 
en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina;  il  est  assisté  de 
surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de  son  ressort 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et 
de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  réglera  dans 
ses  détails  l'action  de  l'inspecteur  général  et  celle  du  capitaine  du 
port  de  Soulina. 

Art.  10.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés,  en  vertu  du  Règlement  de  navigation  et  de  police,  par  l'ins- 
pecteur général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  il.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de  police  est 
assurée  en  outre,  ainsi  que  l'application  du  tarif  dont  il  sera  parlé 

ux  articles  13  et  suivants  du  présent  Acte,  par  l'action  des  bâtiments 

e  guerre  stationnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à 
article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et 
sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en 
vertu  des  Traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  géné- 
rale ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir,  les 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bâti- 
ments de  guerre  de  la  Puissance  territoriale. 

Art.  12.  II  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation  et  de  police 
j  oint  au  présent  Acte  conservera  force  de  loi  jusqu'au  moment  où  les 
règlements  prévus  par  l'article  i7  du  Traité  de  Paris  auront  été  arrê- 
tés d'un  commun  accord  et  mis  en  vigueur. 

II  en  sera  de  même  pour  les  dispositions  des  articles  8, 9  et  10  ci- 
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dessus,  en  tant  qu'elles  concernent  les  attributions  de  l'inspecteur 
général. 

§  2.  —  Du  tarif  des  droits  de  navigation. 

Art.  13.  L'article  16  du  Traité  de  Paris  ayant  conféré  à  la  Com- 
mission européenne  la  faculté  d'imposer  à  la  navigation  une  taxe 
d'un  taux  convenable  pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  établisse- 
ments susmentionnés,  et  la  Commission  ayant  fait  usage  de  cette 
faculté  en  arrêtant  le  tarif  du  35  juillet  1860,  revisé  le  7  mars  1863, 
dont  le  produit  lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  l'achève- 
ment des  travaux  de  Soulina,  il  est  expressément  convenu  par  le  pré- 
sent Acte  que  le  susdit  tarif,  dont  les  dispositions  viennent  d'être  com- 
plétées, demeurera  obligatoire  pour  Tavenir. 

A  cet  effet,  le  tarif  en  question  a  été  joint  au  présent  Acte,  sous 
la  lettre  B,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 
intégrante. 

Art.  14.  Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  :  l^'  par  priorité  et 
préférence^  au  remboursement  des  emprunts  contractés  par  la  Com- 
mission européenne  et  de  ceux  qu'elle  pourra  contracter  à  l'avenir 
pour  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  des  embouchures  du 
Danube;  2o  à  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
travaux  et  établissements;  3''  à  l'amortissement  des  avances  faites  à 
la  Commission  par  la  Sublime-Porte  ;  cet  amortissement  s'opàrera 
conformément  à  l'arrangement  spécial  conclu^  à  cet  égard,  entre  la 
Commission  européenne  et  le  délégué  de  S.  M.  L  le  Sultan,  sous  la 
date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenu  en  réserve,  pour 
feire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  ie  prolongement  des 
digues  de  Soulina  ou  l'exécution  de  tels  autres  travaux  que  la  Com- 
mission européenne,  ou  l'autorité  qui  lui  succédera,  jugera  ultérieu- 
rement utiles. 

Il  est  expressément  entendu,  au  surplus,  qu'aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments  de  mer, 
ou  des  emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'affectation  de  ces  taxes,  ne 
pourra  être  employée  à  couvrir  les  frais  de  travaux  ou  de  dépenses 
administratives  se  rapportant  à  une  section  fluviale  située  en  amont 
d'Isaktcha. 

Art.  15.  A  l'expiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans,  et  en  vue  de 
diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  imposées  à  la  navigation,  il 
sera  procédé  par  les  délégués  des  Puissances  qui  ont  arrêté  le  susdit 
tarif  à  mie  révision  de  ses  dispositions ,  et  le  montantdes  taxes  sera 
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réduit  autant  que  faire  se  pourra ,  tout  en  conservant  le  revenu 
moyen  jugé  nécessaire. 

Art.  16.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina  continueront  à  être  régis  par  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  perceplion  sera  nommé,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  par  la  Commission  européenne,  ou  par  l'auto- 
rité qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sous  ses  ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé  par  un 
agent  dont  la  nomination  appartiendra  au  gouvernement  ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement^  dans  les  journaux  oflSciels  des  diffé- 
rentes puissances  intéressées,  un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la 
caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition 
et  l'emploi  des  produits  du  tarif. 

Art.  17.  L'administration  générale  des  phares  de  l'Empire  ottoman 
s'étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage,  d'administration  et 
d'entretien  des  phares  composant  le  système  d'éclairage  des  embou- 
chures du  Danube,  la  quote-part  représentant  les  droits  de  phare 
dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina  sera  versée  aux  mains  de 
ladite  administration;  mais  il  est  entendu  que  ces  droits  ne  pourront 
avoir  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  les  phares  existants  et  ceux  que 
Ton  jugerait  utile  d'établir  ultérieurement,  que  de  couvrir  les  dé- 
penses réelles. 

§  3.  -^  />es  Quaraniaines. 

Art.  18.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux  embouchures 
du  Danube  continueront  à  être  réglées  par  le  conseil  supérieur  de 
santé  institué  à  Gonstantinople,  et  dans  lequel  les  différentes  Mis- 
sions étrangères  accréditées  auprès  de  la  Sublime-Porte  sont  repré- 
sentées par  les  délégués.  Ces  dispositions  seront  conçues  de  manière 
à  concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  garanties  sanitaires  et  les 
besoins  du  commerce  maritime,  et  elles  seront  basées,  autant  que 
faire  se  pourra,  sur  les  principes  déterminés  dans  les  articles  19  et 
20  ci-après. 

Art.  19.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront  affranchis  de 
tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour  les  bâtiments 
venant  de  la  mer^  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  de  peste  ne 
régnera  en  Orient  ;  ces  bâtiments  seront  tenus  simplement  de  pré- 
senter leur  patente  de  santé  aux  autorités  des  ports  où  ils  mouille- 
ront. 

Art.  20.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en  Orient,  et  si 
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l'on  juge  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures  sanitaires  sur  le 
bas  Danube,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra  être  rétablie;  les 
bâtiments  venant  de  la  mer  seront  tenus,  dans  ce  cas,  d'accomplir  à 
Soulina  les  formalités  quarantenaires  ;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas 
envahi  les  provinces  de  la  Turquie  d*£urope^  ils  ne  pourront  plus  être 
l'objet  d'aucune  mesure  sanitaire  en  remuntant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plusieurs  des 
provinces  riveraines  du  Danube^  des  établissements  quarantenaires 
seront  institués  là  où  besoin  sera,  sur  la  partie  du  fleuve  qui  traverse 
le  territoire  de  la  Turquie. 

TITRE  m.  —  NECTBALITÉ. 

Art.  21.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés  par 
la  Commission  européenne,  ou  par  Tautorité  qui  lui  succédera,  en 
exécution  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  notamment  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina^  et  ceux  qu'elle  pourra  créer  à  l'avenir^  joui- 
ront de  la  neutralité  stipulée  dans  l'article  11  dudit  Traité,  et  seront, 
en  cas  de  guerre,  également  respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s'étendra^  avec  les  obligations  qui  en 
dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à  l'administration 
du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse  de  navigation  et  de 
l'hôpital  de  la  marine^  enfin  au  personnel  technique  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux. 

Art.  22.  Le  présent  acte  sera  ratifié  ;  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  en  ratifiera  un  seul  exemplaire,  et  les  ratifications 
seront  déposées  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  à  la  chancellerie  du  Divan  impérial  à  Gonstantinople. 

En  foi  de  quoi,  lesl^lénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gahtf,  le  !•  jour  dn  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâee  1865. 

(L.  S.)  Signé  :  Éd.  Engelhardt,  A.  m  Kremer,  J.  Stokes,  Steambio, 
SAiNT-PnsRRE^  Offenberg,  Ahhet  Rassoi. 

AmiEXE  A.  —  Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au  bas 

Danube. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.  L*exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube,  en  aval 
dlsaktcha,  est  placée  sous  l'autorité  de  l'inspecteur  général  de  la 
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navigation  du  bas  Danube  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina.  Ces 
deux  agents  fonctionnent,  l'un  et  l'autre,  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  européenne  du  Danube;  leur  autorité  s'exerce  indistinc- 
tement à  regard  de  tous  les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au  bas  Danube  est 
également  assurée  par  Taction  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures,  conformément  à  l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et  sur 
ceux. dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou 
spéciale. 

Â  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir,  les 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bâti- 
ments de  guerre  de  la  puissance  territoriale. 

Art.  3.  L^inspecteur  général  est  spécialement  préposé  à  la  police 
du  bas  Danube,  à  Texclusion  du  port  de  Soulina.  M  est  assisté  de 
plusieurs  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de  son 
ressort. 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du 
port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Art.  8.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés,  en  vertu  du  présent  règlement,  par  l'inspecteur  général  et  par 
le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  déclarer,  s'ils  en  sont  requis,  leurs 
noms^  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâtiments,  et  de 
leur  présenter  leur  rôle  d'équipage,  sans  préjudice  aux  dispositions 
des  articles  10, 17  et  65  ci-dessous. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne  règle 
dans  ses  détails  l'action  de  ces  deux  agents. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu*ils  remplis- 
sent dans  les  cas  prévus  par  les  articles  79  et  107  du  présent  r^le- 
ment,  l'inspecteur  général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  pronon- 
cent sommairement  dans  les  difl'érends  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages^  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité 
des  parties  litigeantes,  ou,  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines. 
Ils  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant 
que  l'un  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 
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TITRE  I*'.    —  DE   LA  POLICE  DE  LA  RADE  ET  DU  PORT  DE  SOULUIA. 
CHAP.  W.  —  DE  LA  POLICE  DE  LA  RADE  DE  80ULINA. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de  la  mer  sur  un 
rayon  de  deux  milles  nautiques  autour  de  la  tête  de  la  digue  du 
Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment,  qui  arrive  en  rade  de  Soulina^  en  venant  de 
la  mer,  est  tenu  de  hisser  son  pavillon  national. 

Art.  9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison,  il 
reste  néanmoins  soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina 
et  de  ses  agents^  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation, 
lia  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  règlement 
comprises  sous  le  titre  V  et  relatives  au  service  des  allèges. 

Art.  10. 11  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef 
00  par  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina.  Après  quoi,  le  capitaine 
ou  son  second  se  présente,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bureau 
du  capitaine  du  port,  pour  y  déposer  les  papiers  du  bâtiment. 

Art.  11.  II  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur  la 
rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant 
la  nuit^  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

GBAP.  II.   —  DE  LA  POLICE  DU  PORT  DE  SOULINA. 

Art  12.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de  Soulina  sur  une 
longueur  de  trois  milles  nautiques,  en  partant  de  l'ouverture  de  la 
passe  formée  par  les  têtes  des  digues  de  l'embouchure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  plus  de  soixante 
tonneaux  ne  peut  franchir  la  passe  de  Soulina^  soit  en  venant  de  la 
mer,  soit  en  sortant  du  fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par 
l'administration  locale.  Cette  disposition^  toutefois,  n'est  pas  appli- 
cable aux  bateaux  à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  lesquels 
peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  com- 
prises sous  le  titre  IV  du  présent  règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Soulina  ou  en 
sortir  sans  hisser  son  pavillon  national.  Les  autorités  du  port  ne  per* 
meltent  le  passage  à  aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  45.  Dans  le  cas  ou,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Sou- 
lina est  jugé  impraticable  par  le  capitaine  du  port,  un  pavillon  bleu 
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est  arboré  sur  la  tour  du  phare  et  indique  que  les  pilotes  de  Tadmi- 
nistration  ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  Deux  embarcations  de  garde  stationnent  aux  deux  entrées 
du  port.  Les  capitaines  jettent  l'ancre  aux  endroits  qui  leur  sont  dé- 
signés par  les  patrons  de  ces  embarcations. 

Art.  17.  Us  se  présentent  ensuite,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  bureau  du  capitaine  de  port,  pour  y  produire  leurs  papiers  de 
bord. 

ns  sont  tenus  également,  à  l'exception  des  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  affectés  au  service  postal  et  faisant  des  voyages  périodiques, 
de  présenter  leurs  papiers  à  l'agent  comptable  de  la  caisse  de  naviga- 
tion de  Soulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'équipage  de  diaque  bâti- 
ment entrant  dans  le  Danube,  quelle  que  soit  sa  capacité,  un»  estam- 
pille portant  ces  mots  :  Commission  européentie  du  Danube.  Caisse  de 
navigation  de  Soutina,  la  date  de  l'année  et  un  numéro  d*ordre.  Cette 
estampille  est  annulée,  avant  la  sortie  du  bâtiment,  au  moyen  de 
l'empreinte  d'une  griffe. 

Si  les  navires  n^^^'arrétent  pas  plus  de  vingt-quatre  heures  à  Sou- 
lina,  les  papiers  de  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  du  port,  par  l'en- 
tremise duquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  consulaire 
compétente,  après  racqùittement  des  droits  de  navigation  et  le  paye- 
ment ou  la  consignation  des  amendes  infligées  en  vertu  du  présent 
règlement  ;  sauf  ce  cas,  le  rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à 
bord  du  bâtiment. 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  par  des  câbles 
aux  poteaux  établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments 
déjà  mouillés. 

Art.  19.  Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors,  qui  ne 
peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations.  Pendant 
toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées  de  l'avant  à 
l'arrière. 

Art.  20.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage,  ainsi  qu'aux 
allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit.  Les  embarcations  du 
port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la 
nuit  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

Art.  21.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port,  du 
goudron  ou  de  la  poix  à  bord  des  bâtiments.  Les  capitaines  veillent  à 
ce  qu'il  ne  soit  fait  usage,  à  leur  bord,  de  lumières  quelconques  autres 
que  des  lampes  à  verre  ou  des  lanternes. 
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CHAP.  m.  —  DISPOSITIONS  COimUNES  A  LA  RADR  ET  AU  PORT  DE  SOULINA. 

Art.  2S.  L'article  64  du  présent  règlement,  qui  interdit  le  jet  du 
lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s'applique  no- 
tamment à  la  rade  et  au  port  de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  23. 11  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  capitaine 
da  port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port 
et  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  24.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi  qu'en  cas  d'a- 
varies, le  capitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  plus 
urgents  pour  assurer  le  sauvetage  de  la  cargaison,  du  navire  et  de 
ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 
Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et  envoie 
tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  compétente. 

TITRE  II.   —  DE  U  POUCE  DU  FLEUVE. 
CHAP.   I*'.  —  BÂGLE  GÉNBAALB. 

Art.  25.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à  va- 
peur en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  l'ancre,  soit 
amarré  à  la  rive,'est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bfttiment  ne  cause  ni 
entrave  à  la  navigation^  ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments^  soit 
aux  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établisse- 
ments, servant  à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve  ou  surles  rives, 
et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina 
sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs, 
sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  soumis  aux 
mêmes  irëgles  de  précaution  que  les  bâtiments.  Les  trains  de  bois 
ou  radeaux  ne  peuvent  avoir,  lorsquMls  descendent  le  bras  de 
Soulina,  qu'un  tirant  d'eau  inférieur  d'un  pied  anglais  au  moins  à  la 
hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas  fonds  dudit  bras  offrant  la  moindre 
profondeur;  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas.  avoir  un  tirant  d'eau  de 
plus  de  douze  pieds  anglais. 

CHAP.  n.  —  aàoLBS  pour  les  bâtiments  qui  se  croisent 

ou  SB  DÉPASSENT. 

Art.  26.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dé-- 
passer  le  bâtiment  qui  suit  la  même  route,  et  à  deux  bâtiments  allant 
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en  sens  contraire  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente 
pas  une  largeur  suflSsante. 

Art.  87.  Aucun  bfttiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la 
route  suivie  par  un  autre  bfttiment  de  façon  à  l'entraver  dans  sa 
course.  ' 

Lorsqu'un  bfttiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  rencon- 
trer un  bfttiment  naviguant  à  la  descente  sur  un  point  qui  n'offre  pas 
une  largeur  sufSsante,  il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce 
que  l'autre  bfttiment  Tait  franchi;  si  le  bfttiment  qui  remonte  est 
engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bfttiment  des- 
cendant sera  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  toujours  porter  à 
l'arrière,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art.  28.  Les  bfttiments  à  vapeur,  dans  les  passes  étroites,  ne 
peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des  bfttiments  qui  les  précè- 
dent. 

Art.  29.  Lorsque  deux  bfttiments  à  vapeur  ou  deux  bfttiments  à 
voiles,  naviguant  par  un  temps  favorable,  se  rencontrent  faisant 
route  en  sens  contraire,  celui  qui  remonte  doit  appuyer  vers  la  rive 
gauche,  et  celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d^usage  à  la  mer.  U 
en  est  de  même  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bfttiment  à  va- 
peur et  un  bfttiment  à  voiles  naviguant  par  un  temps  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles  doit  prouver,  en 
cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  les  observer;  à  défaut 
de  quoi^  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  compétent,  des  acci- 
dents survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  arti- 
cles 31  et  32  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même  signal , 
le  signal  du  bfttiment  naviguant  à  la  descente  fait  règle. 

Art.  30.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire 
arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  pres- 
crits parles  articles  31  et  32  ci  après^  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête 
jusqu'à  ce  que  Tautre  bfttiment  ait  franchi  le  passage. 

Art.  31.  Lorsqu'un  bfttiment  à  vapeur  veut  dépasser  un  autre  bâ- 
timent à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal, 
avant  d*être  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche 
ou  desifflet  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
ou  en  hissant  à  mi-mftt  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour,  ou  un  fanal 
éclairé  en  verre  blanc  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment 
qui  marche  en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  passage  à  l'autre  bâti- 
ment qui  prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bfttiment  de  celui  qui  suit 
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se  trouve  à  la  distance  d'une  demMongueur  de  bfttiment  de  celui  qui 
précède  ou  de  la  queue  du  convoi  ï^morqué  par  lui,  ce  dernier  doi  t 
ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépass<^. 

Art.  32.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bfttiment 
i  voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps 
son  devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à  voiles 
marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux  près* 
crits  par  l'article  31 ,  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe 
sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Art.  33.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent 
ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes 
courbes,  jusqu'à  ce  que  de  l'arrière  du  bâtiment  l'œil  puisse  plonger 
dans  le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés 
dans  la  courbe,  il  signale  son  approche  a\i  moyen  d'un  coup  de 


Art.  34.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments 
marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant^  soit  en  des- 
cendant le  fleuve. 

Lebâriment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté,  lorsqu'il  ren- 
contre d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  se  ranger  pa- 
rallèlement aux  rives,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible 
au  passage. 

Art.  35.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant  veillent  dans 
leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

AfL  36.  Les  capitaines  ou  patrons  de  bâtiments  portant  forte 
charge  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  capacité  inférieure  à  soixante 
tonneaux,  sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route 
des  bâtiments  à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  pas- 
sent à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent,  doi-. 
vent  ralentir  le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas 
de  danger  pour  lesdits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire  sans 
danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  le  bâtiment  qu'ils  remorquent. 

Art.  37.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles 
26  à  36  qui  précèdent,  les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les 
dangers  de  la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles,  afin 
de  parer  à  un  péril  immédiat. 
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CHAP.  III.  —  EÈGLBS  POUA  LB  HBMORQUAOÉ. 

Art.  38.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant, 
avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  disposi- 
tions qui  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  articles  3i,  32  et  33,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
un  autre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se 
trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de 
voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bfttiments  à  voiles  ou  à  vapeur  faisan^ 
route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la 
faculté  de  s'écarter  des  prescriptions  de  Farticle  29  ci-dessus,  pour  se 
tenir  en  dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bft- 
timents rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté, 
de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  31  et  32  ci«dessus. 

Art.  39.  En  règle  générale,  tout  bfttiment  à  vapeur  qui  ne  re- 
morque pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bfttiment  à  voiles  naviguant 
par  un  vent  favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bfttiments 
remorqués.  A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines 
ou  conducteurs,  iant  des  remorqueurs  que  des  bfttiments  remorqués, 
sont  tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles 
31,  32  et  33  ci-dessus  n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformé* 
ment  aux  dispositions  desdits  articles  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne 
les  bfttiments  conduits  ftla  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bfttiments 
remorqués  doivent,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec 
d'autres  bfttiments,  rapprocher  autant  que  possible  les  uns  des  autres 
les  bfttiments  conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer 
aux  autres  bfttiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long  de  leur 
bord  les  bfttiments  qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

Il  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve  avec 
plus  de  deux  bfttiments  amarrés  bord  à  bord. 

CHAP.   IV.  —  lÈGLBS  POUa  LB  HAL4GB. 

Art.  40.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spécia- 
lement affecté  au  halage  des  bfttiments,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  au 
moyen  d'animaux  de  trait;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  égale- 
ment en  faire  usage. 
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Art.  41 .  Za  chemin  de  halage  doit  être  libre  dé  tout  objet  qui  peut 
en  entraver  Tusage^  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  au- 
tres constructions. 

Art  42.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve,  et  notamment 
près  des  rivières,  des  moulins  sur  bateaux^  des  roues  d'irrigation  et 
autres  constructions  de  ce  genre»  sans  une  autorisation  formelle  de 
l'autorité  préposée  à  la  police  du  fleuve. 

Art.  43.  U  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés 
en  travers  du  chemin  de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain 
ne  se  charge  de  rétablir  la  communication  au  moyen  d'un  pont. 

Art.  44.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la 
Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou 
de  fixer  des  ancres  sur  les  chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de 
lears  bâtiments. 

Art.  45.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent 
sur  la  même  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de 
halage  â  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  â 
la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du 
bâtiment  halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de 
halage. 

Art  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  halés, 
si  ce  n*est  en  s'appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle 
s^exerce  le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  côté,  sur  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  31  et  32  ci-dessus,  se  ranger  au  plus  près  possible 
contre  la  rive  quMls  longent. 

€HAP.  y.   ^  ftâGLBS  POUR  LA  NAVIGATION  PENDANT  LA   NUTT 
ET  PAR  VN  TEMPS  DE  BROUILLARD. 

Art.  47.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil)  doit  être  muni  d'une  lumière  Dlanche, 
facilement  visible  à  la  distance  de  deux  milles  au  moins,  hissée  en 
tête  du  mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord  et  d'une  lu- 
mière rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  coté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  l'arrière  à  l'avant  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas 
être  aperçu  de  bâbord  avants  ni  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  re- 
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morque,  portent  les  mêmes  feux  que  les  bAtiments  à  vapeur  ea 
marche^  à  Texception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne 
doivent  jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur^  remorquant  un  ou  plusieurs  bfttimeots, 
portent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux  blancs 
placés  Tun  au-dessus  de  l'autre  en  tète  de  mftt,  pour  servir  à  les  dis- 
tinguer des  autres  navires  à  vapeur. 

Pour  Tapplicaiion  des  règles  prescrites  par  le  présent  article,  tout 
navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles  est  considéré 
comme  navire  à  voiles,  et  tout  navire  dont  la  aidciiine  est  en  action, 
quelle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc 
à  chacun  de  leurs  angles  et  trois  feux  blancs  en  tète  de  mât,  placés 
l'un  au-dessous  de  l'autre. 

Art.  48.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les 
radeaux  ne  peuvent  naviguer  lorsque  Tobscurité  ne  permet  pas 
d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 

Art.  49.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  navi- 
guent qu'à  mouvement  ralenti  et  ils  font  tinter  sans  interruption  la 
cloche  du  bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  mi- 
nutes; ils  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  si  la  brume  devient  épaisse  au 
point  qu'il  leur  est  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils 
s'appuient  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Art.  SO.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en 
travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

GHAP.  YI.  —  ftàGLBS  POUB  LES  BATIIIBNT8  AU  MOUILLAGI. 

Art.  81.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amar- 
rer dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  66  ci-après,  il  est  également 
interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les  courbes 
du  fleuve,  même  le  long  des  rives,  sous  peine  d'être  responsables  de 
toutes  les  avaries  que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bâti- 
ments mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord  le  long  des  chemins  de  ha- 
Jage. 

Art.  52.  Lorsque,  par  suite  de  brouillard,  un  bâtiment  ou  un  ra- 
deau est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de 
mouillage,  il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la 
cloche  du  bord,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte-^voix. 
Ces  signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 
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Art  S3.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit 
être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé,  soit  à  l'extrémité  de 
Tune  des  grandes  vergues,  soit  sur  toute  autre  partie  du  bâtiment, 
do  cdté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  doivent  porter 
les  feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  47  ci-dessus^  sauf 
les  feux  des  deux  angles,  du  côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  sup- 
primer. 

Art.  54.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d'échoue- 
ment  prévu  dans  le  chapitre  ci-après,  un  bâtiment  est  tenu  de  placer 
un  câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent 
être  lai^ées  promptement  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente 
pour  passer. 

CHAP.  YI1.  —  BÈGLBS  poua  le  cas  d'échoueicbnt  et  db  naufrage. 

Art.  SS.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou  de  radeau 
échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  tenu  de  placer,  sur  un  point 
convenablement  situé,  et  tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  avant  de 
son  bâtiment^  une  vigie  chargée  de  bêler  les  bâtiments  et  radeaux 
descendant  le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lieu  de  l'ac- 
cident. 

Art  S6.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la 
moitié  de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâti» 
ment  ou  un  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé. 

Art  57.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  réputé  sus- 
pect, hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à 
preave  contraire,  qu'il  est  imputable  à  la  négligence  ou  à  la  mau- 
vaise volonté  du  capitaine  ou  de  son  équipage. 

Le  pilote  do  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage, 
s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise  manœuvre. 

Art.  58.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire 
naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina,  le  capitaine  doit  faire  tous  ses 
eflortâ  pour  le  haler  immédiatement  contre  l'une  des  rives^  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équiqage  restent  à  bord 
ou  aor  la  rive,  à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le 
procès-verbal  mentionné  dans  l'article  59  ci-après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque,  quoi 
que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  câ« 
blés,  etc. 
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Art  89.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fait  pré- 
venir le  plus  promptement  possible  l'inspecteur .  général  de  la  navi- 
gation  par  les  agents  de  la  surveillance  du  fleuve. 

L'inspecteur  général  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et  dresse 
un  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre,  qui  est  communiqué  par 
ses  soins  à  l'autorité  compétente. 

Art.  60.  Si  l'inspecteur  général  juge  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  immédiates  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  requiert,  à  cet 
efifet,  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  dé. 
darer  immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit 
d'agir  avec  son  équipage  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général; 
celui-ci  dirige  le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'être  d'utilité 
publique  pour  devenir  une  aflaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  autorités  prépo- 
sées à  la  police  du  fleuve  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauve- 
tage et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  61.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,  assureurs  et 
autres  ayants  droit,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâtiments 
naufragés  et  de  leurs  cargaison,  s'effectuent  sous  la  surveillance  de 
Tinspecteur  général  ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément 
interdits,  s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelconque  à  la 
navigation. 

Art.  62.  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  Tarticle  60  ci-dessus, 
Tenlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est 
jugé  nécessaire,  les  propriétaires,  assureurs  ou  autres  ayants  droit 
doivent  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à 
cet  effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exécutés  d'office 
par  Tinspecteur  général,  dans  les  limites  déterminées  par  le  susdit 
article  60;  le  bâtiment  naufragé  avec  ses  agrès  ou  leurs  débris  sont 
spécialement  affectés,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlève- 
ment. 

Art.  63.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par 
abordage,  l'inspecteur  général,  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits 
et  s'il  en  est  requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  dresse  également 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

GHAP.  Yin.  —  REGLES  poua  le  jet  du  lest. 

Art.  64.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de 
jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina;  il  leur 
est  également  interdit  de  le  décharger  en  mer^  dans  les  parties  qui 
a\oisinentla  rade,  sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 


Digitized  by 


Googk 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  181 

Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Soulina,  ne  peut 
être  o|)éré  que  sur  les  points  de  la  rive  déterminés  par  l'inspecteur 
général  de  la  navigation  et  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  lesquels  le 
lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  à  une  dis- 
tance telle,  que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais  au 
moins  de  la  rive  normale  du  fleuve. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également  applicables 
au  jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur. 

Art.  65.  Pour  assurer,  autant  que  possible^  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Sou- 
lina, pour  un  des  ports  situés  en  amont,  doit  se  munir  d'un  certi- 
ficat du  capitaine  du  port  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le 
lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  à  bord  pendant  toute  la  durée  du 
voyage  en  amont,  pour  être  produit  à  toute  réquisition  de  l'inspec- 
teur général  ou  de  ses  agents. 

TITRE  m.  -—  DE  Ca  police  du  port  de  toultcha. 

Art.  66.  Tout  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toultcha  doit  s'a- 
marrer, à  la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus 
de  trois  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Art.  67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans  le  chenal  na- 
vigable, devant  Toultcha,  sur  la  droite  des  corps  morts  et  des  bouées 
ronges  établis  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux 
de  la  rive  droite  portant  des  ancres  renversées. 

Art.  68.  il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  haler  sur  les  bouées  et 
corps  morts  pour  doubler  la  courbe  de  Toultcha;  mais  ils  ne  peuvent^ 
en  aucun  cas  s'y  amarrer  à  poste  fixe. 

U  est  entendu  que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  navires  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  qui  s'arrêtent  temporaire- 
ment devant  Toultcha. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se 
haler  simultanément  à  l'aide  de  ja  même  bouée. 

TITRE  IV.   —  DU  SEBVICB  DE  PILOTAGE  A  L'EMBOUCHUVB 
ET  DANS  LE  COURS  DU  FLEUVE. 

CHAP.  l*'.  —  PILOTAGE  A  L'BimOVGHURB. 

Art.  69.  Le  pilotage  à  l'embouchure  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il 
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est  dit  à  Tarticle  13  du  présent  règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes 
brevetés  et  responsables  fonctionne  à  Soulina  sous  la  direction  d*un 
chef  pilote  et  du  capitaine  du  port. 

Ces  pilotes  portent  le  titre  de  pilotes  de  première  classe. 

Art.  70.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à 
bord  des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le  port,  en  venant  de  la  mer, 
aussitôt  que  la  vigie  de  la  tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontra  des  bâtiments  jusqu'à 
la  distance  d'un  mille,  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  71.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  la  pro- 
fondeur de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  déclarent  aux  pilotes  le 
tirant  d'eau  et  la  quotité  du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  les  pilotes 
au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  72.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina,  qui 
se  trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu, 
aussitôt  après  l'arrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonner  entière- 
rement  la  conduite  du  navire. 

Art.  73.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire 
le  bâtiment  jusqu'à  la  distance  d'un  quart  de  mille  au  moins  à  Test 
du  musoir  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  74.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie 
du  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à 
Soulina,  il  est  interdit  aux  pilotes  brevetés  de  première  classe  de 
recevoir  aucune  rémunération  de  la  part  des  capitaines  dont  ils  ont 
piloté  les  bâtiments. 

V 

GHAP.  n.   ^  DU  PILOTAGE  DANS  LB  G0UB8  DU  7LBUVS. 

Art.  ?S.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  de  première  classe 
chargés  de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  l'embouchure  de 
Soulina  et  dirigés  par  le  capitaine  du  port,  il  y  a  un  service  spécial 
de  pilotes,  également  brevetés  et  responsables,  portant  le  titre  de 
pilotes  de  seconde  classe,  pour  les  bâtiments  marchands  qui  navi- 
guent dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  proprement  dit  est  placé  sous  la  sur- 
veillance de  l'inspecteur  général  de  la  navigation;  il  est  dirigé  par 
un  chef  pilote  qui  a  trois  bureaux,  à  Galatz,  à  Braïla  et  à  Toultcha, 
et  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

Art.  76.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  prendre 
un  pilote  breveté  en  remontant  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux- 
mêmes  le  voyage  à  bord  de  leur  bâtiment;  le  sous-chef  pilote  de 
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Soalioa^  préposé  au  pilotage  fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans 
ce  cas,  de  leur  procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand  du  port  de 
plosde  soixante  tonneaux,  ainsi  que  tout  radeau  ou  train  de  bois, 
doit  prendre  un  pilote  breveté  de  seconde  classe.  II  en  est  de  même 
pour  les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui  remontent  le 
fleuve  sans  que  le  capitaine  ou  patron  se  trouve  à  bord. 

Art.  77.  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire 
quitte  le  port  de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve;  il  finit  lorsque  le 
navire  arrive  soi^à  son  port  de  destination  soit  à  Braîla,  lorsqu'il  est . 
destiné  pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour  Matchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  Braîla  ou  à  la  sortie  du  port  dans 
lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison  ou  ses  expéditions,  s'il  descend 
vide,  dans  le  cas  où  ce  port  est  situé  en  aval  de  Braîla;  il  finit  au  mo- 
ment où  le  bfltiment  prend  son  mouillage  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin,  de  Guétchid,  ou  d'un  port  situé 
en  amont  de  Braîla,  prennent  leur  pilote,  pour  le  voyage  en  aval, 
lors  de  leur  passage  à  Braîla;  ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou 
d*Ismail  ont  la  faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcha. 

Art.  78.  Les  capitaines  règlent  d'un  commun  accord  avec  les 
pilotes  le  salaire  qui  est  dû  à  ces  derniers  en  raison  du  pilotage  des 
navires  en  amont. 

Toutefois,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les  autorités  des 
ports  n'admettent,  de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  dont  le 
but  est  d'obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus  d'un 
doni-ducat  de  Hollande  par  jour  de  voyage. 

Quant  à  la  taxe  afiérente  au  pilotage  en  aval,  elle  est  comprise 
dans  la  perception  des  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina. 

Le  chef  pilote  du  service  fluvial  prélève  la  somme  de  quatre  francs 
sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  pour  le 
pilotage  à  la  descente,  le  surplus  de  la  taxe  est  versé  au  pilote. 

Cette  taxe  ne  peut  être  acquittée  valablement  qu'entre  les  mains 
de  l'agent  comptable  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina. 

CHAP.  in.  ~  DisposmoNS  coMinnnss  au  pilotage  a  l'bmboughveb 

BT  DANS  LB  G0UE8  DU  FLBUVB. 

Art.  79.  L'inspecteur  général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina, 
chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contesta- 
tions survenues  entre  les  pilotes  brevetés  et  les  capitaines  de  com- 
merce, lorsque  ces  derniers  réclament  leur  intervention. 

Art.  80.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  à  l'ina- 
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pecteur  général,  soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  les  contraven-  j 

'  tions  commises  en  leur  prince.  Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  ! 

soit  directement,  soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  en-  , 

treprise  d*alléges.  j 

Art.  81.  Les  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  ont  \ 

été  cause  d'un  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  j 

destitués,  sans  préjudice  de  Faction  civile  que  les  ayants-droit  peu-  1 

vent  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux  compéten  ts.  ' 

Si  les  faits  qui' ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner 
Tapplication  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  auto- 
rités compétentes  pour  être  jugés  conformément  aux  lois. 

TITRE   V.  —  DU  SERVICE  DES  ALLÈGES. 

GHAP.  W.  —  aàoLES  générales. 

Art.  82.  Les  allèges  sur  le  bas  Danube  se  divisent  en  deux  classes, 
savoir  :  celles  qui  sont  employées  exclusivement  au  service  local 
de  l'embouchure  de  Soulina  ou  d'un  passage  quelconque  dans  le  cours 
du  fleuve,  et  celles  qui  se  livrent  au  cabotage  en  chargeant  dans  un 
port  intérieur  pour  décharger  à  Soulina  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  d'allégés  locales 
sans  avoir  fait  immatriculer  au  capitanat  du  port  de  Soulina  les  bâ- 
timents destinés  à  servir  d'allégés  et  avant  de  s'être  muni  d'une 
licence  délivrée  par  le  capitaine  du  port. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine  du  port  fait  visiter  le  bâ- 
timent destiné  à  servir  d' allège  par  une  commission  qui  juge  s'il  est 
en  bon  état  et  qui  constata,  en  même  temps,  sa  capacité  en  tonnes 
de  registre  et  sa  portée  en  kilos  de  Constantinople.  Cette  expertise 
estrenouvelée  tous  les  ans.  La  licence  délivrée  par  le  capitaine  du 
port  doit  toujours  se  trouver  à  bord  de  l'allège. 

Les  bâtiments  munis  de  papiers  de  bord  réguliers  peuvent  être 
employés  occasionnellement  pour  alléger  d'autres  navires,  à  charge 
pour  les  capitaines  de  faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration 
spéciale  et  de  déposer  leurs  papiers,  y  compris  le  rôle  d'équipage, 
soit  à  l'office  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger  un 
b&timent  à  l'embouchure,  soit  à  l'office  de  l'inspecteur  général,  s'il 
s'agit  d'une  opération  qui  doit  s'accomplir  dans  le  fleuve. 

GHAP.  n.  —  DBS  ALLEGES  LOCALES. 

Art.  84.  Les  allèges,  tant  à  voiles  qa*à  vapeur,  ne*  peuvent  avoir 
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aQdin  vide  dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment  reconnus  par  le  capi- 
taine du  port  lors  de  la  concession  de  la  licence. 

Art.  85.  Il  est  interdit  aux  allèges,  à  partir  du  moment  où  elles 
ont  accosté  les  b&timents  dont  elles  doivent  recevoir  la  cargaison,  de 
s'éloigner  desdits  bâtiments  avant  que  ceux-ci  n'aient  levé  l'ancre 
eox-roémes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  la  faculté  de  placer,  à  ses  frais, 
un  gardien  de  son  choix  à  bord  de  l'allège  qu'il  emploie. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le 
tillac. 

Art.  86.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de  Soulina,  pour  se 
rendre  sur  la  rade^  sans  un  laissez-passer  du  capitaine  du  port  ;  ce 
laissez-passer  est  présenté  à  l'embarcation  de  garde  stationnée,  con- 
formément à  l'article  16  du  présent  règlement,  à  l'entrée  du  port,  du 
côté  de  la  mer. 

Art.  87.  En  règle  générale,  les  allèges  doivent  sortir  du  port  de 
Soulina  en  même  temps  que  les  bâtiments  allégés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  s'est  servi  de  plusieurs  allèges, 
le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  n'aient 
point  à  séjourner  trop  longtemps  en  rade  sans  pouvoir  effectuer  le  re- 
chargement. 

Art.  88.  L'ailége  qui  a  rejoint  sur  la  rade  le  navire  allégé  ne  peut 
le  quitter  sous  aucun  prétexte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  de 
lai  avoir  rendu  sa  cargaison. 

Pour  les  opérations  d'allégés  locales  accomplies  dans  le  cours  in- 
térieur du  fleuve,  les  allèges  naviguent  de  conserve  avec  les  bâti- 
ments allégés. 

Aussitôt  que  le  rechargement  des  marchandises  a  été  effectué  à 
bord  du  bâtiment  allégé,  le  capitaine  est  tenu  d*en  donner  une  re- 
connaissance écrite. 

Art.  89.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après 
avoir  allégé  on  bâtiment  présentent  leur  laissez-passer  à  l'embarca- 
tion de  garde,  qui  a  la  faculté  de  les  visiter. 

Les  allèges  qui  quittent  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  ou  pendant 
la  Doit,  après  avoir  allégé  un  bâtiment  sorti  du  fleuve,  jettent  Tancre 
dans  un  endroit  spécialement  destiné  à  leur  mouillage,  et  elles  ne 
peuvent  remonter  plus  haut  avant  le  jour  suivant. 

Art.  90.  La  surveillance  des  opérations  d'allège  locales  qui  s'effec- 
tuent i  l'embouchure  est  exercée  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ; 
celle  des  opérations  qui  s'effectuent  dans  le  fleuve  appartient  à  l'ins- 
pecteur général  ou  ses  agents. 
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CHAP.  III.  — -   DBS  ALLB6B8  AD  CÀBOTAOB. 

Art.  91.  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peuvent  être  faites 
par  tous  transports  à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bâtiments  & 
voiles  ou  allèges  munis  de  papiers  réguliers,  à  charge,  par  les  capi- 
taines ou  conducteurs^  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voyage,  par 
les  autorités  consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  les- 
quels ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître  Tob- 
jet  et  les  conditions  de  l'opération. 

Art.  92.  Aussitôt  qu'une  allège  au  cabotage  est  arrivée  dans  le  port 
de  Soulina,  le  conducteur  se  rend  au  bureau  du  capitaine  du  port  et 
présente  le  certificat  ci -dessus  mentionné. 

Si  Tallége  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  Tintérieur  du 
port  de  Soulina,  elle  mouille  à  côté  du  bâtiment  qui  doit  recevoir  la 
marchandise,  et  ne  peut  s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement 
terminé  le  déchargement. 

Si  la  cargaison  de  l'allège  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou  en 
partie,  dans  la  rade  de  Soulina,  le  patron  de  l'allège  remet  lecerti-" 
ficat  prescrit  par  l'article  91  au  capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  son 
laissez-passer. 

Art.  93*  Les  dispositions  du  présent  titre,  concernant  les  allèges 
locales,  sont  également  applicables  aux  allèges  au  cabotage,  pendant 
leur  séjour  dans  le  port  et  sur  la  rade  de  Soulina. 

Toutefois^  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque  ne  sont 
pas  assujettis,  en  rentrant,  à  la  visite  prévue  par  l'article  89  ci-dessus 
à  moins  que  Tune  des  parties  intéressées  ne  le  demande,  et  en  cas  de 
soupçon  de  fraude. 

CHAP.  IV.  DISPOSITIONS  SPBCULBS    AUX  CAS   DB   POBCB  MAJBUBB. 

Art.  94.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le  mauvais  temps 
de  quitter  la  rade  de  Soulina  en  laissant  la  totalité  ou  une  partie 
de  sa  cargaison  à  bord  de  l'allège^  le  patron  de  Tallége  rentre  dans  le 
port  et  conserve  provisoirement  son  chargement. 

Art.  95.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précèdent,  le  bâtiment 
allégé  ne  reparaît  pas  dans  le  délai  de  douze  jours,  les  patrons  d'al- 
légé ont  la  faculté  de  demander  au  capitaine  du  port  Tautorisation 
de  décharger  leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui 
de  droit,  et  ils  peuvent  exiger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme 
s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé,  mais  sans 
aucune  augmentation. 
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Si,  avant  Texpiration  du  délai  ci  -dessus  spécifié,  le  bâtiment  re- 
vient en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont 
pas  comptés  et  un  nouveau  délai  commence  à  partir  du  jour  de  son 
apparition. 

CilÂP.  V.  ^  DISPOSITIONS  SPBCIÀLBS  AUX  CAS  DB  FaAUDB. 

Art.  96.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou  de  fausse  indi- 
cation de  la  capacité  de  Tallége,  le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de 
faire  procéder  à  la  vérification  du  tonnage  par  une  commission  spé- 
ciale nommée,  suivant  le  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou 
par  l'inspecteur  général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine  qui  l'a  de- 
mandée, à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse  indication  ne  soit 
constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la  charge  de  l'allège. 

Art.  97.  Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  allégea  lieu  de  croire  qu'une 
partie  de  sa  cargaison  a  été  détournée  à  bord  de  l'allège  nolisée  par 
lai,  il  en  fait  sa  déclaration,  soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina, 
soit  à  l'inspecteur  général,  qui  prennent  les  mesures  que  leur  pres- 
crivent leurs  instructions  spéciales. 

Si  le  soupçon  n'est  pas  reconnu  fondé,  les  frais  de  l'enquête  demeu- 
rent à  la  charge  du  capitaine  du  bâtiment  allégé. 

TITRE   YI.   —   DES    GONTEAVBNnONS. 

GHAP.  4«  —  FiXAnoN  dbs  ambrdbs. 

I  -I**.  —  Coniravention  aux  dispositions  du  titre  1^^  sur  la  police  de  l 
rade  et  du  port  de  Soulina. 

Art.  98.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  5  et  à  celles  des  articles  8,  iQ,  il,  14, 16, 19,  20, 21  et  23 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  d'un  ducat  de  Hollande 
au  moins  et  de  cinq  ducats  au  plus. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paquebots 
affectés  au  service  de  messagerie,  trouvé  dans  le  Danube  et  dont  le 
rôle  d'équipage  ne  portera  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 17  du  présent  règlement,  ou  ne  portera  qu'une  ou  plusieurs  es- 
tampilles annulées,  est  pas^le  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins 
et  de  cinquante  ducats  au  plus. 
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g  2.  —  Contravention  aux  disporitions  du  tare  II  sur  la  police 

du  fleuve. 

Art.  99.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  ou  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  25  et  à  celles  des  articles  27, 29,  31, 3!, 
33,  34,  36,  38.  39,  41  à  54  inclusivement,  S6,  60  et  6S,  est  punie 
d'une  amende  de  trois  ducats  au  moins  et  de  dix  ducats  au  plus. 

Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  naviguant 
dans  le  bras  de  Soulina  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui 
est  prescrit  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  25  ci-dessus,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats  an 
plus. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  64  est  égalemost 
punie  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats 
au  plus,  s'il  y  a  eu  jet  ou  débarquement  illicite  de  lest.  L'amende  est 
de  cinq  ducats  pour  le  jet  des  cendres  ou  escarbilles  dans  le  lit  du 
bras  de  Soulina,  sur  la  rade  ou  dans  les  parties  de  la  mer  y  avoisi- 
nantes  ayant  moins  de  soixante  pieds  anglais  de  profondeur. 

§  3.  —  Contravention  aux  dispositions  du  titre  IIl^  sur  la  police  du  port 

de  TouUcha. 

Art.  100.  Sont  punies  d'une  amende  de  un  à  cinq  ducats  les  con- 
traventions aux  articles  66, 67,  68. 

§  4.  —  Contravention  aux  dispositions  du  titre  /F,  sur  h  service 
du  pilotage. 

Article  101 .  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa 
de  l'article  13  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  76  est  punie  d'une 
amende  de  quinze  ducats  au  moins  et  de  trente  ducats  au  plus. 

Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par  l'article  71,  ou  inexacti- 
tude volontaire  dans  ces  déclarations,  soit  de  la  part  des  capitaines, 
soit  de  la  part  des  pilotes,  et  toute  contravention  à  l'article  72,  sont 
punis  d'une  amende  de  cinq  ducats  au  moins  et  de  dix  ducats  au 
plus. 

Toute  contravention  commise  par  les  pilotes^  brevetés  de  première 
ou  deuxième  classe,  ou  par  les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes,  contre  les 
dispositions  du  présent  règlement  ou  les  instructions  qui  leur  sont 
données,  et  à  raison  de  laquelle  il  n*est  point  édicté  de  pénalité  spé- 
ciale, est  punissable  d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dé- 
passer trente  ducats. 
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§  S.  —  Coairaventim  aux  dùpotitioni  du  tiire  F,  sur  té  service 
des  allèges. 

ÂrL  402.  Sont  punies  d'une  amende  de  cinq  à  dix  ducats  les  con- 
traventions aux  articles  8*^,  84,  85, 86, 87,  88^  89, 90^  9i,  92  et  94. 

16...  Injures  et  voies  de  fait. 

Art.  103.  Toute  injure  ou  offense  commise  contre  les  agents  pré- 
posés au  maintien  de  la  police  de  la  navigation  agissant  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée 
contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits  agents  tiennent  leur  pouvoir,  est 
pooie  d'une  amende  d'un  ducat  au  moins  et  de  cinq  ducats  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  contre  les  agents  de  la  police  à  1  ocica- 
sion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'a- 
mende peut  être  porté  à  trente  ducats. 

CHAP.  II.  —  nàGLBs  PO0R  l'application  dbs  ambndbs. 

Art.  104.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de  ré- 
cidive. 

U  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque  les 
deux  contraventions  sont  commises  sans  quç  le  bâtiment  ait  quitté  le 
Danube  dans  Tintervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé  et  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque  la 
même  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Art.  105.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  106.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  con- 
damnés, les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux compétents,  à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommiages 
qu'ils  ont  causés. 

Art.  107.  Les  capitaines  sont  personnellement  responsables  des 
contraventions  commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Art.  108.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  le  capitaine  du 
port  de  Soulina' connaissent  des  contraventions  commises,  dans  re- 
tendue de  leur  ressort,  contre  les  dispositions  du  présent  règlement  et 
prononcent  en  première  instance  l'application  des  amendes  encou- 
rues à  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina,  en  la  chan- 
cellerie de  l'autorité  consulaire  ou  locale  de  laquelle  relève  la  partie 
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condamnée,  si  la  contravention  a  été  commise  pendant  un  voyage  à 
la  descente  ;  elle  est  faite  à  la  même  autorité  dans  le  port  de  destina- 
tion du  bâtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise  pendant  le 
voyage  à  la  remonte  ;  elle  peut  de  même  être  faite  valabkônent  à  la 
personne. 

Art.  109.  Le  montant  des  amendes  est  affecté,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  cent  ducats  par  an,  à  la  dotation  du  fonds  d'assistance 
créé  en  faveur  des  pilotes  nécessiteux;  le  surplus  est  versé  dans  h 
caisse  des  droits  de  navigation  pour  être  affecté  à  l'entretien  de  l'hô- 
pital de  la  marine  établi  à  Soulîna. 

Art.  110.  L'appel  contre  les  jugements  en  condamnation  est  porté, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  eu- 
ropéenne, soit  devant  le  tribunal  mixte  qui  pourra  être  éventuelle- 
ment institué  à  Soulina. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  Tamende  est  consigné  à  la  caisse  de 
navigation  et  y  demeure  déposé  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure 
définitivement  acquis  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  iil.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  après  la  ratifi- 
cation de  l'Acte  public  auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  fixé  par  une 
publication  spéciale  faite  dans  ce  but  par  la  Commission  européenne. 
Le  règlement  provisoire  dé  navigation  et  de  police  du  21  novembre 
1864  cessera  d'avoir  force  de  loi  à  partir  du  même 'jour. 

DISPOSmON  FINALE. 


Art.  112.  Le  présent  règlement,  annexé  à  l'Acte  public  en  date  de 
ce  jour,  pourra  être  modifié,  selon  les  besoins,  par  la  Commission 
européenne  ou  par  l'autorité  internationale  qui  lui  sera  substituée 
en  vertu  de  l'article  17  du  Traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  2  novembre  1865. 

5t^  :  ÉD.  Engelhardt,  A.  db  Kremer,  J.  Stokes,  Stràmbio,  Saint- 
Pierre,  Ofvbnberg,  Ahmbt,  Bassu. 
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Annexe  B.  —  Tarif  de  droits  de  navigation  a  prélever  à  t embouchure 

du  Danube. 

PRÉAMBULE. 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Vu  l'article  16  du  Traité  de  Paris^  du  30  mars  1856,  portant  que 
les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du  Da- 
nube et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  les 
obstruent,  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et 
de  faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  du  prélèvement 
de  droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission  ; 

Vu  le  tarif. provisoire  arrêtée  en  conséquence,  le  25  juillet  1860,  et 
le  tari  f  révisé,  en  date  du  7  mars  1 863  ; 

Attendu  que  les  travaux  entrepris  à  Tembouchure  de  Soulina  sont 
arrivés  à  leur  terme;  que,  par  suite  de  l'augmentation  de  profondeur 
qui  en  a  été  le  résultat,  les  obstacles  que  les  bâtiments  rencontraient 
sur  ce  point  ont  été  écartés; 

Que  les  travaux  de  correction  et  de  curage  exécutés  dans  le  cours 
du  fleuve,  la  construction  d'un  phare  à  Tembouchure  de  Saint- 
Georges^  les  améliorations  introduites  dans  les  établissements  dont 
parle  le  Traité,  la  création  d'un  hôpital  de  la  marine  à  Soulina,  dans 
lequel  les  marins  malades  ou  naufragés  sont  admis  gratuitement, 
assurent  également  à  la  navigation  des  avantages  considérables. 

Que,  dans  cet  état  des  choses  et  afin  de  pourvoir  tant  à  l'amortisse- 
ment des  sommes  consacrées  aux  travaux  qu'aux  frais  que  pourront 
entraîner  leur  conservation  et  leur  développement  éventuel,  ainsi  que 
l'entretien  des  établissements  susdits,  il  y  a  lieu  de  faire  succéder  un 
régime  définitif  aux  dispositions  provisoires  du  tarif  actuellement  en 
vigueur; 

Que  l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  avantage  pour  la  navigation 
à  ce  que  les  taxes  imposées  à  raison  des  travaux  d'amélioration  soient 
confondues  en  un  seul  droit  fixe  avec  les  taxes  acquittées  pour  les 
phares  et  le  pilotage. 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  trente  tonneaux, 
quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer  et  qui  aura,  diaprés 
son  manifeste,  plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine,  payera,  par  tonneau 
de  jauge,  un  droit  fixe  de  navigation,  dont  le  montant  sera  déterminé 
ci-après,  à  raison  du  tonnage  total  du  bâtiment  et  de  la  profondeur 
de  la  passe  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina. 

Les  bâtiments  qui  auront  remonté  le  fleuve  pour  prendre  leur 
cargaison  dans  un  port  de  l'intérieur  payeront  les  droits  déterminés 
par  le  tableau  qui  suit  : 

ABCB.   D1PL.  1873.  —  III,  6i  i 
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Art.  2.  Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une  entreprise  publi- 
que, spécialement  affectés  au  transport  des  passagers  eteffectjiantdes 
voyages  périodiques  d'après  un  programme  arrêté  d'avance,  payeront, 
à  la  sortie  du  fleuve,  un  droit  fixe  de  soixante  centimes  par  tonneau 
de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge  pleine  ou  partielle. 

Ce  droit  seca  calculé  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment^  tel  qu'il  sera 
indiqué  par  les  papiers  de  bord,  c'est-à-dire  après  déduction  faite, 
sur  le  tonnage  total,  du  poids  delà  machine  et  du  combustible. 

Si  le  nombre  des  tonneaux  affé;rent  au  moteur  n'est  pas  indiqué  par 
les  papiers  de  bord,  il  sera  déduit  sur  le  tonnage  total  trente-sept  pour 
cent  pour  les  bâtiments  à  aubes,  et  trente-  deux  pour  cent  pour  les  bâti- 
ments à  hélice;  la  déduction  sera  opérée  après  la  conversion  du  ton- 
nage du  bâtiment  en  tonneaux  de  registre  anglais^  effectuée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  14  ci-après. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  leur  entrée  dans  le 
fleuve. 

Art.  3.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce,  autres  que  ceux  dé- 
signés dans  l'article  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  que 
les  bâtiments  à  voiles,  sauf  la  déduction  du  poids  de  la  machine  et  du 
combustible^  qui  sera  également  effectuée  sur  leur  tonnage  total, 
d'après  les  bases  établies  dans  l'article  précédent. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter  par 
tonneau  de  jauge  sera  déterminé  conformément  aux  tableaux  ci- 
dessus,  suivant  qu'ils  auront  ou  non  remonté  le  fleuve  en  amont  du 
port  de  Soulina,  et  après  la  déduction  qui  leur  est  assurée  par  le 
premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  catégorie 
déterminée  par  l'article  2  ci-dessus  et  qui  feront  le  voyage  du  Danube, 
aller  et  retour  compris,  plus  de  deux  fois  dans  le  courant  de  la  même 
année,  jouiront  d'une  réduction  de  quarante  pour  cent  sur  le  mon- 
Hint  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie^  pour  chacun  des  huit  voyages; 
qu'ils  effectueront^  après  les  deux  premiers,  avant  la  fin  de  l'année 
et  si  le  nombre  des  voyages  annuels  s'élève  au-dessus  de  dix,  la  ré- 
duction sera  de  soixante  pour  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année 
qui  suivront  le  dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires  pour 
assurer  aux  bâtiments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  réduction  de  taxes, 
ceux  qu'ils  auront  effectués,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  avec  moins 
du  tiers  de  leur  chargement. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  com- 
merce, autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  2,  qui  entreront  dans  le 
port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  ma« 
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nifeste,  plus  du  tiers  de  leur  charge,  payeront,  pour  rentrée  dans  le 
fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée  pour  la  sortie  par  les 
articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe,  pour  l'entrée,  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral  delà 
taxe  fixée  par  les  articles  1  et  3,  s'ils  ressortent  du  fleuve  avec  moins 
du  tiers  de  leur  charge. 

Art.  S.  Les  allèges  noiisées  pour  le  passage  de  l'embouchure  de 
Soulina  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par 
les  articles  précédents  ne  payeront,  pour  chaque  passage  effectuéavec 
une  charge  complète  ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  x^i  après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  six  francs; 

Celles  d'une  port^  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  cent  tonneaux,  huit  francs; 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze  francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina 
pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assujettis  aux 
droits  établis  par  les  articles  1,  3  ou  4  ci-dessus;  ils  ne  payeront 
qu'une  taxeuniforme  de  cent  francs  par  bâtiment,  pour  contribuer  aux 
dépenses  des  établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  desdits  bâtiments  qui  seront  entrés  dans  le  port,  mais  sans  y 
faire  aucune  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  à  les  as^ 
sujettir  au  payement  des  taxes  établies  par  les  articles  1,3  ou  4  ci- 
dessus,  acquitteront,  en  sus  du  droit  fixe  de  cent  francs  établi  par 
l'alinéa  précédent,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par  tonneau,  pour 
droits  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  ne  sera  perçue  qu'une  fois, 
à  la  sortie  dji  port. 

Les  allèges  noiisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure  la  car- 
gaison des  bâtiments  qui  n'auront  acquis  d'autres  droits  que  ceux 
établis  par  le  présent  article  payeront,  pour  chaque  passage  de  l'ena- 
bouchure,  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  un  droit  fixe  d'un 
franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  seront  affranchies 
de  toute  taxe. 

Les  droits  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau,  respec- 
tivement imposés  par  le  présent  article  aux  bâtiments  de  mer  et  aux 
allèges,  seront  calculés,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  sur  le  tonnage 
net^  conformément  aux  règles  établies  par  l'article  2. 

Art.  7.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions  ne  déjpas- 
seront  pas  cent  pieds  anglais  en  longueur  et  quarante  pieds  en  lar- 
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geur,  et  qui  auront  été  remorqués  en  descendant  le  bras  de  Soulina, 
payeront,  à  la  sortie  de  Tembouchure,  un  droit  fixe  de  cent  francs. 

Le  droit  sera  de  trois  cents  francs  pour  tous  les  radeaux  et  trains 
de  bois  qui  n'auront  point  été  remorqués  à  la  descente  du  bras  de 
Sonlina,  et  pour  ceux  dont  les  dimensions  excéderont  cent  pieds  an- 
glais en  longueur  et  quarante  pieds  en  largeur. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  taxe,  tant 
à  rentrée  qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Il  en  est  de  même  pour  les  remorqueurs  lorsqu'ils  ne  sont  pas  em- 
ployés à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la  cargaison  des 
bâtiments  remorqués. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui  entreront 
dans  le  port  de  Soulina  et  qui  en  ressortiront  avec  moins  du  tiers  de 
leur  charge,  et  qui  seront  affranchis  en  conséquence  des  droits  établis 
parles  articles  1,3  et  4  ci-dessus,  acquitteront,  à  la  sortie,  une  taxe  de 
cinquante  centimes  par  tonneau  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  même  taxe  sera  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer  faisant  excep- 
tionnellement service  d'allégés,  et  ce,  outre  le  droit  d'un  franc  par 
tonneau  imposé  par  l'alinéa  3  de  l'article  6  ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans  le  port 
de  Soulina  contre  le  mauvais  temps,  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  acci- 
deot  quelconque,  seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trou- 
veront empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront  affranchis 
de  tout  droit,  pourvu  qu*ils  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Art.  10.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  sans  aucune 
exception,  venant  de  la  mer  avec  plus  du  tiers  de  leur  charge,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulina  pour  y  décharger  une  partie  seule- 
ment de  leur  cargaison  et  qui  reprendront  la  mer  pour  continuer  leu; 
voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront,  par  tonneau  de  jauge  impo- 
sable, un  droit  fixe  de  deux  francs,  lorsque  la  profondeur  de  l'em- 
bouchure excédera  quinze  pieds  anglais;  si  la  profondeur  est  de 
quinze  pieds  seulement  ou  au-dessous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la 
proportion  établie  par  l'article  1"  du  présent  tarif  pour  les  bâtiments 
de  plus  de  trois  cents  tonneaux  qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  aux- 
quels l'insuffisance  de  la  profondeur  dans  la  passe  ne  permet  pasde  rece- 
voir, dans  rintérieur  du  port  de  Soulina,  la  totalité  de  leur  cargaison. 

Ce  droit  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable,  si  la 
quantité  de  marchandises  débarquée  à  Soulina  n'excède  pas  le  tiers 
de  la  portée  totale  et  imposable  du  bâtiment;  il  sera  perçu  sur  les 
deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  débarquée  est  de  plus  du  tiers  et 

n'excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 
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Si  elle  excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur  la  base 
des  articles  1  et  3  ci-dessus. 

Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  le 
présent  article,  moins  des  deux  tiers  de  sa  charge,  prend  des  mar- 
chandises dans  ce  port,  il  acquittera,  en  sus  de  la  taxe  exigible  à 
raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette  taxe,  qui  sera  perçu  sur  le 
tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage  imposable,  suivant  que  la 
quantité  de  marchandises  embarquée  sera  restreinte  dans  les  limites 
du  tiers  ou  des  deux  tiers  de  la  portée  du  bâtiment. 

Art  11. Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  comprendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des  tra- 
vaux et  autres  amc'liorations  effectués  par  la  Commission  européenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  Tentretien  des  phares  com- 
posant le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina  et  celle  des  autres  établisse- 
ments institués  en  vue  de  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assujettis 
à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire  des  pi- 
lotes du  fleuve,  qu'ils  acquitteront^  pour  la  descente,  conformément 
à  l'article  ci-après. 

Art  12.  Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui 
auront  remonté  le  fleuve  en  amont  du  port  de  Soulina,  ainsi  que  les 
radeaux  ou  trains  de  bois,  acquitteront,  à  la  sortie  du  fleuve,  pour  le 
pilotage  obligatoire  de  la  descente^  une  taxe  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont  de  ce  point  à 
Soulina,  120  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaîl  à  Soulina,  100  francs  ; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  72  francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

Les  bateaux  à  vapeur  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  ci-dessus 
peuvent  être  affranchis  de  cette  taxe,  pourvu  que  le  pilote  du  bord 
soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  de  seconde  classe.  En  ce  qui  concerne 
le  pilotage  à  la  remonte,  qui  est  purement  facultatif,  le  salaire  dû  au 
pilote  peut  être  fixé  de  gré  à  gré,  et  il  lui  est  payé  directement  par  le 
capitaine  du  bâtiment  piloté. 

Art  13.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de  l'agent 
comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du  port  de 
Soulina,  lequel  en  délivrera  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnajes  en  usage  sur 
le  bas  Danube  sera  constamment  aflSché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  sera  révisé  périodiquement. 
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Les  droits  dont  rexigibililè  sera  contesta  ou  la  liquidation  critiquée 
pir  leè  pâiHlM  sei^nl  vtsrsés  à  la  <^itisé  de  Aavigatîon  à  tttr«  d«  dépâii 

Lès  demandés  en  Yèstilution  entière  on  partielle  A&%  droits  payés 
seront  portées  devant  la  Commission  européenne  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera;  elles  devront  être  formulées  pai^  éorit^ 
dans  hBS  trois  mois  du  payement  ou  du  dépôt,  à  peine  de  déchéaYtce. 

Art*  i4.  On  comprendra  par  la  dénomination  de  tonneau  dé  jaugé 
le  tonneau  de  registre  anglais.  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré 
des  papiers  de  bord.  La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays  ett 
mesores  anglaises  sera  faite  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Art.  15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans  papiers  indi- 
quant leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  dé  fixer  les 
droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter,  conformément  au 
présent  tarif,  ft  une  évaluation  approximative  faite  par  deux  experts, 
sous  la  direction  du  capitaine  du  port  et  avec  le  concours  de  Tau^ 
torilé  consulaire  compétente;  l'agent  comptable  de  la  caisse  dé  na-^ 
vigation  aura  la  faculté  d'assister  à  l'opération,  soit  en  personne, 
soit  par  l'organe  d'un  déléguée 

Il  sera  procédé  de  même,  si  le  tonnage  porté  sur  lés  papiers  de 
bord  est  notoirement  inexact,  ou  s'il  y  a  contestation  sur  l*évaluation 
de  la  quotité  du  chargement  d'un  bâtiment  dans  lé  tta  des  articles 
1  et  4  ci*dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défiiut  dés  papiers  de  bord,  sera  (ktté 
aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il  en  sera  de  même  si  l'ex- 
pertise constate  un  excédant  de  plus  de  cinq  tonneaux  sur  la  capacité 
indiquée  par  les  papiers  de  bord,  ou  s'il  est  reconnu,  oontratrement 
à  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron,  que  lé  bâtiment  porte  plus 
du  tiers  dé  sa  chargé  pleine  ;  dans  le  cas  eontraire,  les  frais  resteront 
à  laehai^  de  la  caisse  de  navigation.  Dans  aucun  cas,  ces  évaluations 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque. 

Art.  16.  Les  profondeurs  d*après  lesquelles  seront  déterminés  les 
droits  établis  par  le  présent  tarif  seront  relevées  sur  la  barre  de  Sou« 
lina,  en  pieds  anglais* 

Les  sondages  seront  opérée  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de 
ringénieur  préposé  aux  travaux  dé  l'amélioration  de  rembouchure; 
les  résultats  en  seront  aflSchés  au  bureau  de  la  caisse  de  navigation  et 
â  roffiee  du  capitaine  du  port. 

SI  l'état  de  la  mér  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  lé  montant 

des  droits  apercevoir  sera  basé  surla  dernière  profondeur  constatée. 

n  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun  payement 

sapplémentalre  de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  lé  câs  d*erréur 

dûment  constatée  dans  lés  sondages,  aucune  restitution  parRéltodé  la 
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caisse  de  navigation,  à  raison  de  la  différence,  quelque  grande  qu'elle 
puisse  être,  entre  la  profondeur  de  l'embouchure  au  moment  de  la 
sortie  du  bâtiment  et  celle  qui  aura  servi  de  base  à  la  liquidation  des 
taxes  payées. 

Al».  17.  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  qui  tenterait,  par 
un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en  partie^  au 
payement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera  passible,  outre  les 
droits  qu'il  aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  précède,  d'une  amende 
égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  du  bord,  ou  la 
déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée  ou 
embarquée  à  Soulina  dans  le  cas  de  Tarticle  10  ci-dessus,  parait  frau- 
duleuse, il  pourra  être  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  45 
ci-dessus,  à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâtiment  ou  de  la  quan- 
tité de  marchandises  sur  .laquelle  il  a  été  opéré,  comparativement  au 
tonnage  total* 

L'application  de  l'amende  sera  prononcée  en  premier  ressort  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  ;  la  sentence  de  condamnation  sera  notifiée 
à  la  partie  condamnée,  soit  en  personne,  soit  en  chancellerie  de  Tauto- 
rite  consulaire  ou  locale  résidant  à  Soulina,  de  laquelle  elle  relèvera. 

L'appel  des  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission  euro- 
péenne ou  devant  l'autorité  internationale  qui  la  remplacera. 

Il  sera  interjeté  dans  les  trois  mois  de  lanotification,à  peine  de  nullité. 

Les  formes  de  procéder  seront  déterminées  ultérieurement  par  des 
dispositions  spéciales.  Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  seront  plus 
susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront 
exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de 
l'amende  sera  consigné,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé  dans 
ladite  caisse,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  l'hôpital  de  la  marine. 

Art.  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19  du  Traité  de 
Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  payement  des  droits  établis  par  le 
présent  tarif  et  des  condamnations  devenues  définitives  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront  qualité  de  pro- 
téger le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu 
d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en  règle  par  l'en- 
tremise du  capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  de  l'agent 
comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer  une 
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action  coercitive  vis»à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capitaine 
du  port  aura  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de  guerre  ottoman 
stationné  à  Soulina. 

Art.  19.  Le  tarif  provisoire  du  7  mars  1863  cessera  d'être  appliqué 
et  le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  après  la  ratification  de  l'Acte 
public  auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  qui  sera  fixé  par  une  publica- 
tion spéciale  à  faire  dans  ce  but  par  la  Commission  européenne. 

Fait  à  ûalatx,  le  2  Dorembie  1865. 

[L$.)  Signé  :  Ed.  Engelhardt,  A.  de  Kreheb,  J.  Stokes,  Strâmbio, 
SàiNr-PiERHE,  Offenberg,  âhmet  Rassih. 

Tabliac  indiquant  la  proportion  qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre 
anglais  et  les  mesures  adoptées  dans  les  autres  pays  pour  le  jaugeage 
des  bâtiments  de  mer. 


BATIMENTS 


Antriehiens., 
Itilienfl. .  .  . 


OttOllUDS.. 


Pmssiens. 098 

Busses i  08 

Américains  (Euts-Unis)..  .  i  00 

Belges. 0  95 

Brémois , 

Danois 1  02 

Espagnols. «...  i  00 

Grecs. 0  76 

Hambonrgeois 

Haoofriens 0  98 

HoUaodais 0  89 

De  Lobeck 

Heeklemboorgeois. I  09 

Norvégiens ;  0  98 

Oldenboorgeois 0  96 


PACTEOE 

par  lequel  T  unité 

de  mesure 

de  chaque   paya 

doit  ôtre  mulUpIiée, 


Tonneaux 


0  82 
i  00 
0  89 


Des  Piindpaotés-Unies.  .  • 
Suédois. 


i  00 
i  02 


Lasts 


i  50 
i  89 

i  81 
1  89 
i  96 


2  77 
2  25 

1  75 
i  89 

2  44 
2  OH 
150 


' 


OBSEBVATIONS 


i  tonneau  anglais  »  61  -^' 
kilos,  de  Gonstantinople. 


1  tonneau  an- 
glais « 


[4  -^  kilos  de 

Galalz. 
13  ^«^    kUosde 

Braïla. 
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AUTRICHE  -FRANCE-  GRANDE-BRETAGNE  -  ITALIE 
PRUSSE  -  RUSSIE  ~  TURQUIE 

PROTOCOLE  DB  LA  CONFÉRENCE  XNTBBNATIONALE  DE  PABIS,  SIGNB 
A  PABISy  LE  28  VABS  1866,  POUR  SANCTIONNBR  l'ACTB  PUBLIC  RB« 
LATIP  A  LA  NATIOATlON  DU  BAS-DANUBB. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  delà  Grande- 
Bretagne,  d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie. 

Le  Protocole  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotiaire  de  France  expose  l'objet  spécial  de  la  réunion  de 
ce  jour;  il  s'agit  de  sanctionner  l'Acte  public  élaboré  par  la  Com- 
mission européenne  du  Bas-Danube  et  signé  par  elle  à  Galatz  le  3  no- 
vembre dernier. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  AtMm  dit  qu'avant  de  prendra  une  déci- 
sion à  cet  égard,  il  y  aurait  à  résoudre  deux  questions  préalables, 
l'une  est  relative  à  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  commission 
européenne;  la  Russie  n'a  pas  d'objections  à  ce  que  la  durée  de  la 
Commission  soit  prolongée,  mais  il  lui  parait  indispensable  que  le 
terme  en  soit  fixé  d*une  manière  définitive.  L'autre  est  relative  à  l'Acte 
élaboré  en  1857  par  les  Commissaires  des  États  riverains.  Les  Puissan- 
ces signataires  des  Traités  de  Paris  avaient,  dansla  Conférence  de  1858, 
demandé  que  des  modifications  importantes  fussent  apportées  à  cet 
Acte;on  avait  fait  espérer  qu^un  nouveau  projetseraitpréparédaasun 
délai  de  six  mois,  et  huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors.  Il  serait  donc 
convenable  de  se  prononcer  avant  tout  sur  cette  question  préjudicielle. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que^  si  Ton  veut 
que  les  travaux  entrepris  pour  Famélioration  du  Bas-Danube  soîeni 
achevés  d'une  manière  durable,  il  faut  encore  trois  ans  au  moins  ; 
Tingénieur  anglais  attaché  à  la  Commission  est  en  ce  moment  ici  et 
il  l'afiirme  ;  il  déclare  que  l'année  actuelle  s*écoulera  sans  que  Von 
ait  presque  rien  fait  si  l'emprunt  projeté  par  la  Commission  n'est  pas 
réalisé  bientôt;  de  plus,  les  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  par  tous 
les  temps,  ils  exigent  une  saison  favorable;  enfin,  il  y  a  diverses  causes 
de  retard  dont  il  faut  tenir  compte  pour  fixer  un  délai  à  la  dorée  de 
la  Commission. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  ses  informations  con- 
cordent pleinement  avec  celles  du  comte  .(lowley.  U  lui  paraîtrait 
d'ailleurs,  plus  régulier  que  la  Conférence  commençât  par  S'occuper 
de  l'objet  spécial  de  sa  réunion,  c'ést-à-dire  de  la  ratification  de 
FActe  public  signé  à  Galatz. 
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M.  le  comte  Cowley  répond  qu'on  peut  en  effet  procéder  à  cette  ra. 
tifieation  sans  rien  préjuger  quant  au  reste,  et 

M.  le  baron  de  Budberg  ajoute  qu'il  n*a  pas  d'objection,  du  moment, 
que  les  deux  questions  qu'il  a  posées  seront  traitées  immédiatement. 
La  Conférence  s' étant  prononcée  dans  ce  sens,  M.  le  Plénipotentiaire 
ie  France  lit  un  Protocole  destiné  à  constater  la  sanction  donnée  par 
Plénipotentiaires  à  l'Acte  public  et  dont  le  projet  avait  été  préablement 
les  communiqué  aux  membres  de  la  Conférence;  ce  protocole  est 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

c  La  Commission  européenneinstituéepar  l'article  16  duTraitésigné 

<  à  Paris  le  30  mars  1856,  étant  parvenue  à  améliorer  la  navigation 
a  du  Bas-Danube  en  faisant  exécuter  plusieurs  travaux  importants, 
«  et  ayant  pourvu  à  la' réglementation  des  divers  services  qui  s'y 

<  rattachent,  les  Puissances  signataires  ont  muni  leurs  Délégués  dans 

<  ladite  Commission  de  pleins-pouvoirs  à  l'effet  de  déterminer,  par 
I  an  Acte  international,  les  droits  et  obligations  ressortant  du  nou- 

<  vel  état  de  choses. 

En  conséquence,  un  Acte  public  a  été  signé  par  eut  à  Gaiatz  le  2 
€  novembre  1865,  en  huit  exemplaires  originaux  dont  l'un  est  resté 
«  déposé  aux  Archives  de  la  Commission  européenne  et  dont  les 
c  autres  ont  été  envoyés  par  les  Commissaires  à  leurs  Gouvernements 
e  respectifs.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  présente  à  la  Conférence  un  des 
exemplaires  originaux  de  l'Acte  public. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  Acte,  des  deux  annexes  AetB. 
qui  en  font  partie  intégrante^  et  de  l'Arrangement  relatif  aux  avances 
faites  par  la  Sublime  Porte  à  la  Commission  européenne  qui  y  est 
également  joint,  la  Conférence  donne  son  assentiment  et  sa  sanction 
aax  dispositions  qui  y  sont  édictées. 

Il  est  convenu  toutefois^  afin  de  réparer  une  omission  involon- 
taire^  que  l'article  5  du  règlement  du  2  novembre  1865  (annexe  A.) 
sera  rédigé  comme  il  suit  : 

<  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appar- 
c  tiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés 

<  en  vertu  du  présent  règlement  par  l'inspecteur  général  et  par  le 

<  capitaine  du  port  de  Soulina. 

<  Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en  sont  requis,  leurs 

<  noms  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâtiments,  et  de 
c  leur  présenter  leurs  rôles  d'équipage,  sans  préjudice  aux  dis* 
i  positions  des  articles  10, 17  et  65  ci-dessus. 

<  Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne 

<  règle  dans  ses  détails  l'action  de  ces  deux  Agents. 
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<K  II  est  convenu,  en  outre,  que,  dans  le  premier  paragraphe  deTar- 
<K  ticle  98  du  même  règlement,  les  mots  <k  article  4  7>  seront  remplacés 
«  par  les  mots:  article  5. 

Les  Puissances  Contractantes,  en  donnant  à  TActe  public  et  à  ses 
a  deux  annexes  la  publicité  officielle,  chacune  pour  ce  qui  la  con- 
a  cerne,  tiendront  compte  des  modifications  qui  précèdent. 

«  Le  présent  Protocole  a  été  dressé  et  signé  en  deux  exemplaires  ori- 
a  ginaux:  l'un  restera,  comme  les  autres  Protocoles,  aux  Actes  de  la 
«  Conférence,  au  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Sultan,  et  sera,  par  ses 
«  soins,  envoyé  à  Constantinople  afin  d'y  servir  et  de  teniulieu  delà 
«  ratification  européenne  prévue  en  Tarticlé  22  de  TActe  public.» 

Ce  document  est  signé  par  les  Plénipotentiaires,  séance  tenante,  et 
remise  en  est  faite  immédiatement  à  M.  l'ambassadeur  de  Turquie  qui 
en  donne  acte. 

On  reprend  l'examen  de  la  question  relative  à  la  Commission  euro- 
péenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  est  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  faire 
place  à  la  Commission  riveraine  avant  que  les  travaux  dont  l'exécution 
lui  a  été  confiée  par  le  Traité  du  30  mars  i856soient  entièrement  termi- 
nés. Il  y  a  dans  la  Commission  européenne  et  dans  le  personnel  qui  lui 
est  adjoint  des  hommes  capables  qui  ont  acquis,  par  l'expérience, 
une  science  pratique  et  dont  le  concours  est  précieux  et  très-utile  à 
conserver. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pose  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'assigner  un  terme  fixe  à  l'achèvement  des  travaux.  L'ingénieur 
anglais  demanderait  au  moins  trois  ans;  c*est  le  délai  que  la  Com- 
mission avait  elle-même  indiqué  dans  sa  séance  du  2 novembre  i86S. 
A  raison  du  temps  écoulé  depuis  lors,  il  conviendrait  d'accorder  un 
an  déplus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  tient  avant  tout,  à  ce  qu'un  terme 
quelconque  soit  fixé  d'une  façon  définitive;  il  est  juste,  sans  doute, 
de  tenir  compte  des  causes  de  retard,  comme  celle  résultant  delasai- 
son  par  exemple;  mais  n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à  laisser 
aux  Commissaires  une  latitude  indéfinie. 

M.  le  Prince 'de  Mettemich  et  M.  le  comte  Coz^fey  observent  qu'il 
,faut  tenir  compte  aussi  du  manque  d'argent.  Les  derniers  événements 
survenus  à  Bucharest  rendent  plus  difiScile  de  se  procurer,  de  ce  côté, 
comme  on  l'espérait,  une  partie  des  capitaux  nécessaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  pense  que  l'on  pourrait  prolonger 
les  pouvoirs  des  Commissaires  européens  jusqu'à  la  fin  de  1869. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie^  ayant  répondu,  en  se  référant  aux 
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observations  présentées  par  M.  le  comte  Cowley,  qu'il  est  difficile  de 
s'arrêter  à  ce  terme. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propo%eraiii  de  déclarer 
que  le  délai  ne  devrait  pas  dépasser  cinq  ans;  si,  d'ailleurs,  il  indique 
un  chiffre,  c'est  pour  répondre  au  désir  qui  est  exprimé  pour  la 
fixation  d'un  terme.  Celui  de  trois  ans  ne  saurait  être  adopté  qu'avec 
la  possibilité  d'une  prolongation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  appuie  cette  opinion;  si  on  fixait 
unlermetropcourt,il  pourrait  sembler  illusoire,  et  on  espérerait  tou- 
jours en  obtenir  un  nouveau,  tandis  qu'un  délai  plus  long  serait,  par 
cela  même,  considéré  comme  devant  être  définitif. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Russie  adhéreraient  au 
terme  de  cinq  ans,  mais  en  demandant  que  la  Commission  euro- 
péenne fût  invitée  à  presser  autant  que  possible  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  trouve  ce  délai  bien  long;  il  lui 
semble  que  c'est  perpétuer  la  Commission. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  éprouve  quelque  hésitation  à  se 
prononcer  sur  la  proposition  du  comte  ÇowIey;  elle  est  certainement 
très-logique,  mais  peut-on  songer  à  dissoudre  la  Commission  euro- 
péenne avant  que  le  règlement  élaboré  par  les  riverains  aitété  terminé 
et  accepté?  les  deux  questions  sont  inséparables:  si  l'Acte  des  riverains 
existait,  si  la  Commission  permanente  était  constituée,  l'objection  ne 
subsisterait  plus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  adhère  à  ces  observations. 

M.  lePléni potentiaire  de  laGfrarM/e-^rf^fa^n^  faitremarquer que  l'Acte 
des  riverains  pourrait  être  adopte  sans  que  cela  impliquât  aucune- 
ment la  dissolution  de  la  Commission  européenne.  Du  reste,  on  pour- 
rait pareillement  fixer  un  terme,  celui  de  deux  ans,  par  exemple,  au 
travail  de  réglementation  de  la  Commission  riveraine» 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  serait  d*avis  de  ne  pas  mêler  les 
deux  questions,  il  vaudrait  mieux  commencer  par  vider  la  première. 
Peut-être  les  déclarations  qu'il  aura  à  présenter  ensuite  seront-elles 
de  nature  à  satisfaire  M.  le  baron  de  Budberg, 

M.  Drouyn  deLuys  croit  devoir  rappeller,  et  le  comte  Cowley  adhère 
à  son  observation,  que,  dans  la  Conférence  de  1838,  tous  les  Plénipo- 
tentiaires, à  l'exception  de  celui  d'Autriche  qui  réserva  Kopinion  de 
son  Gouvernement,  furent  d'avis  de  prolonger  la  durée  de  la  Com- 
mission européenne  jusqu'à  l'achèvement  complet  des  travaux  énoncés 
en  l'article  16  du  Traité  de.  Paris.  Sans  aller  aussi  loin  aujourd'hui, 
ne  vaut-il  pas  mieux,  entre  les  deux  termes  proposés,  choisir  celui  qui 
est  assez  long  pour  être  véritablement  pris  au  sérieux. 
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MH.  les  Plénipotentiaires  de  Russie^  d*AtUrtche,  de  Prusse^  A* Italie^ 
et  de  Turquie  adhèrent  avec  le  comte  Gowley  et  M.  Drouyn  de  Lhuys 
au  terme  de  cinq  ans,  mais  sous  la  réserve  de  Tapprobation  de  lears 
Gouvernements. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  énonce  la  deuxième  question  qui 
concerné  le  règlement  élaboré  par  la  Commission  riveraine  :  on  a  ex- 
primé le  désir  d'être  fixé  sur  l'époque  à  laquelle  ce  travail  pourra  être 
entièrement  terminé  et  présenté  à  Tacceptation  des  Puissances  si- 
gnataires du  Traité  de  Paris. 

M.  le  Plénipotentiaire  d! Autriche  répond  qu'il  serait  impossible  de 
rien  préciser  à  cet  égard,  vu  la  grande  difficulté  que  présente  la  consti- 
tution de  la  Commission  riveraine  par  suite  de  la  situation  actuelle  des 
Principautés  moldo-valaques.  M.  le  Prince  de  Metternich  déclare 
d'ailleurs  que  son  Gouvernement  est  prêt  à  profiter  delà  prolongation 
de  la  Commission  européenne  pour  s'entendre  directement  avec  les 
autres  Puissances  à  TeSet  de  résoudre,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  les 
points  restés  en  litige  et  d'amener  la  constitution  aussi  prochaine  que 
possible  de  la  Commission  riveraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  peut  considérer  cette  déclaration 
comme  satisfaisante;  il  ne  doate  point  que  l'Autriche  ne  soit  disposée 
à  apporter  dans  le  règlement  des  points  en  litige  un  esprit  large  et 
libéral;  mais  il  désirerait  que  M.  le  prince  de  Metternich  fût  en 
mesure  d'indiquer  avec  plus  de  précision  les  intentions  de  son  Gou- 
vernement. Â-t-il  adhéré  aux  observations  présentées  par  le  comte 
Cowley  à  la  Conférence  de  1858? 

M.  le  Prince  de  Metternich  réi^oni.  qu'en  même  temps  que  rAutriche 
entrera  en  pourparlers  avec  les  autres  Puissances,  elle  s'occupera  de 
reconstituer  la  Commission  riveraine.  Il  croit  pouvoir  ajouter  qu'il 
s'entend  de  soi  que  les  observations  présentées  en  18S8  sur  le  règle- 
ment élaboré  par  les  Commissaires  riverains  feront  l'objet  d'un 
sérieux  examen  de  la  part  de  son  Gouvernement  qui  ne  tardera  pas  à 
en  faire  connaître  le  résultat. 

Après  un  échange  d'observations  entre  la  plupart  des  Plénipoten- 
tiaires et  H.  le  Prince  de  Metternich  sur  l'opportunité  de  fixer  un  terme 
pour  la  constitution  de  la  Commission  riveraine  et  l'élaboration 
définitive  du  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Danube,  M.  le 
Plénipotentiaire  i! Autriche  dit  que  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire 
signifie,  selon  lui,  que  l'Autriche  aura  pourvu  à  cette  double  mesure 
avant  la  dissolution  de  la  Commission  européenne. 

M.  le  comte  Cowley  rappelle  qu'aux  termes  du  Traité  de  1856^  la 
Commission  riveraine  doit  être  permanente;  c'est  un  motif  de  plus  pour 
qu'elle   soit  reconstituée  sans  retard.    La  situation  actuelle  des 
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Princlpaulés  n*6$t  pas  un  obstacle  à  cet  égard,  d^autant  moins  que  la 
Domination  des  Commissaires  moldo-valaques  doit  être  approuvée 
par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  concerne  rentier  achèvement  du  règlement  de  navi- 
gation, il  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'accorderait  pas  une  prolonga- 
tion de  délai  à  la  Commission  riveraine  comme  on  Ta  fait  pour  la 
Commission  européenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Itussiè  fait  rmiarquer  qu'il  n'y  a  pas  pa- 
rité, et  que  les  Commissaires  riverains  n*ont  pas  devant  eux  les  mémps 
obstacles.  Il  ajoute  que  M.  le  baron  de  Hûbner  a  élevé,  contre  les 
modifications  demandées  dans  la  Conférence  de  18S8,  une  abjection 
tirée  des  droits  de  souveraineté  de  TAutriche.  Il  serait  bon  que  des 
explications  fussent  données  à  cet  égard. 

H,  le  comte  de  Goltz  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pensent, 
avecle  comte  Cowley,  que  la  situation  actuelle  ne  doit  apporter  au- 
cune difficulté  à  la  nomination  des  Commissaires  moIdo-vaIaques« 

M.  Prauyn  de  Lhuys  résume  les  questions  que  M.  le  Prince  de 
Mettemich^  d'après  le  désir  de  la  Conférence,  aurait  à  soumettre  à 
sa  Goar:  quelles  dispositions  a-t-^Ue  prises  pour  modifier  le  règle- 
ment élaboré  en  18S7  et  pour  reconstituer  la  Commission  riveraine? 
que  se  proposo-t-elle  de  faire  pour  ce  double  objet? 

M.  le  Plénipotentiaire  à'ItalU  ajoute  qu'il  serait  également  op- 
portun de  demander  au  Gouvernement  autrichien  quel  .serait,  à  son 
avis,  le  délai  dans  lequel  pourrait  être  présenté  le  travail  de  la  Com- 
mission riveraine^  car  la  Commission  européenne  ne  saurait  être  dis- 
soute avant  que  ce  règlement  ait  été  approuvé, 

H.  le  Prince  de  Uetiemich^  sur  une  dernière  observation  de  M.  le 
baron  de  Budberg,  dit  qu'il  s'empressera  de  transmettre  à  Vienne  ces 
diverses  questions  en  demandant  des  instructions  nouvelles  qui  lui 
permetteront  d'apporter  à  la  Conférence  la  réponse  de  son  Gouverne- 
ment. 

M.  le  comte  Cowley  demande  à  appeler  Tattention  de  la  Conférence 
sur  un  projet  émané  du  délégué  de  S.  M.  6.,  dans  la  Commission 
européenne  et  qui  aurait  pour  objet  d'étendre  jusqu'à  Ibraila  Tau- 
torité  et  l'action  des  Commissaires.  Il  donne  lecture  de  la  note  sui- 
vante destinée  à  exposer  les  avantages  de  cette  mesure  : 

<  Le  Traité  de  Paris,  en  désignant  Isaktcha  comme  le  point  au- 
dessous  duquel  la  Commission  européenne  exercerait  sa  juridiction, 
ne  paraît  avoir  eu  en  vue  que  de  confier  à  la  Commission  le  Delta  du 
Danube. 

c  II  y  a  pourtant  une  division  du  fleuve  plus  naturelle  au  point  de 
vue  de  sa  navigation,  c'est-à  dire  le  port  d'Ibraïla. 
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«  Cette  ville  peut  élre  considérée  comme  le  point  où  la  navigation 
maritime  se  rencontre  avec  celle  du  fleuve.  La  plus  grande  partie 
des  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer^  qui  se  chargent 
dans  le  fleuve^  le  font  à  Galatz  et  à  Ibraîla,  et  plus  souvent  à  ce  der- 
nier port  qui  est  le  plus  en  amont. 

a  Entre  Ibraïla  et  Isaktcha,  il  n'y  aurait  que  peu  de  travaux  à  faire; 
mais  le  bas-fond  entre  Galatz  et  Ibraïla  est  quelquefois  un  obstacle 
pour  les  bâtiments  très-chargés,  surtout  quand  les  eaux  sont  basses, 
et  ce  serait  avantageux  de  le  draguer  quand  les  hommes  qu'on  em- 
ploie à  le  draguer  n'ont  pas  à  travailler  plus  loin  en  aval  dans  le 
fleuve.  On  trouve  dans  l'application  des  règlements,  que  les  bâti- 
ments destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer  sont  incommodés  par 
le  fait  que  la  juridiction  de  la  Commission  est  limitée  à  cette  partie 
du  fleuve  qui  se  trouve  au  dessous  d'Isaktcha. 

a  A  cetendroit^  et  de  là  jusqu'à  Ibraïla,  les  navires  destinés  à  la  na« 
vigation  en  pleine  mer  qui  sont  au  nombre  de  2,559  bâtiments  à  voiles, 
sans  compter  une  grande  quantité  de  bateaux  à  vapeur,  de  barques  el 
d'allégés,  sont  tout  à  coup  libres  de  ne  pas  se  conformer  aux  règle- 
ments auxquels  ils  ont  dû  se  soumettre  en  venant  de  la  mer  jusqu'à 
ce  points  par  conséquent  les  collisions  et  les  disputes  sont  très-fré» 
quentes. 

«  L'inspection  et  la  surintendance  de  cette  partie  de  la  rivière 
n'augmenteraient  que  peu  les  dépenses  faites  sur  les  fonds  provenant 
de  notre  tarif,  comme  on  n'aurait  besoin  que  d'un  surintendant  en 
plus. 

«  Le  Gouvernement  de  S.  M.  se  demande  donc  s'il  ne  serait  pas 
avantageux  d'étendre  la  juridiction  de  la  Commission  jusqu'à  Ibraïla. 
Les  avantages  acquis  seraient: 

<  l""  Que  tous  les  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer 
auraient  à  se  conformer  au  même  acte  de  navigation  pendant  tout  le 
cours  de  leur  voyage  dans  le  fleuve  et^  non-seulement  durant  le  peu 
de  temps  que  subsistera  encore  la  Commission,  mais  après  sa  dis- 
solution et  jusqu'à  ce  que  la  Commission  riveraine  aura  rédigé  un 
Acte  de  navigation  qui  s'appliquera  au  bas  Danube^  ce  que  l'Acte  de 
1857  ne  fait  pas; 

«  2*  La  Commission  riveraine  aurait  alors  le  droit  d'employer  les 
dragues,  les  bouées,  etc.,  appartenant  à  la  navigation  maritime,  dans 
toute  la  partie  du  fleuve  que  cette  navigation  fréquente. 

«  Par  l'article  14  de  l'Acte  public,  ce  matériel  ne  peut  être  employé 
qu'au  dessous  d'Isaktcha. 

<  3"^  De  cette  manière,  la  navigation  maritimeseraitexemptée  de  tous 
les  impôts  additionnels  que  la  Commission  riveraine  pourrait  ulté- 
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rieiirement,  d'après  le  Traité  actuel,  imposer  pour  couvrir  les  frais 
des  établissements  entre  Isaktcha  et  Ibraïla.  » 

A  la  demande  de  lord  Cowley,  il  est  convenu  que  le  secrétaire  de  la 
Conférence  transmettra  une  copie  de  cette  note  à  chacun  des  Plénipo- 
tentiaires qui  soumettront  là  question  à  l'examen  de  leurs  Gouverne- 
ments et  qu'elle  sera  insérée  au  Protocole. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  se  fondant  sur  le  vœu  exprimé  dans 
la  Conférence,  quant  à  l'opportunité  de  hâter  l'œuvre  de  la  Commis- 
sion européenne,  croit  devoir  rappeler  que  tous  les  Commissaires  ont 
voté,  dans  leur  séance  du  2  novembre  dernier,  un  projet  d'empruntde 
2ol,000  ducats  (environ  3,000,000  de  francs)  pour  couvrir  les  dépen- 
ses des  travaux  d'amélioration  de  la  bouche  de  Soulina.  Lors  d'un  pre- 
mier emprunt,  chaque  Gouvernement  a  transmis  son  approbation  sé- 
parément; puisque  la  Conférence  se  trouve  réunie,  peut-être  jugerait- 
elle  utile,  pour  gagner  du  temps,  de  donner  au  nouveau  projet  une 
approbation  collective. 

Quelques-uns  des  Plénipotentiaires  ne  se  trouvant  pas  suflSsam- 
ment  autorisés  à  s'associer  à  cette  mesure,  il  est  convenu  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  demandera  à  son  Gouvernement  de  hâter  l'envoi 
de  son  approbation  à  Galatz. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1866. 

Signé^  Metternigh,  Deouya  de  Lhuys,  Cowley,  Nig&a,  Goltz, 

BUBBBAG,  SaFVET. 


II 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  RÉVISION  DU  TRAITÉ  DE  PARIS 
DU  30  MARS  1856 

34  octobre  4870,  —  27  février  4874 

Ko4.—  i,^  PRINGB  GOETSGHAKOPFAir  BARON  DE  BRUNNOW,  A  LONDRES. 

Tzarskoé  Sélo,  le  i9/3i  octobre  4870. 

iil.  le  baron,  les  altérations  successives  qu'ont  subies  durant  ces 
dernières  années  les  transactions  considérées  comme  le  fondement 
oe  l'équilibre  de  TEurope,  ont  placé  le  Cabinet  impérial  dans  la 
nécessité  d'examiner  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  la  posi- 
tion politique  de  la  Russie. 

bipL.  1673.  »  III.  es 
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Pinni  cm  iransaclioBft,  otlle  ^Hi  l*iatén«ft6  le  plus  (UraMmaii 
est  le  Traité  du  18/30  mirt  IMML 

La  Ckmt«Qlioii  spéaiiie  entre  les  deux  riverains  de  la  mer  Noire, 
forfiiakit  annexe  i  ce  Traité»  «mtient  de  la  part  de  la  Russie  renga)^ 
ment  d'ufM  limitation  de  aàs  forées  navales  jusqu'à  des  dimeuiioi» 
minimes. 

SA  nAoi|9  ce  Traité  iui  offrait  ie  principe  de  la  neuitalisatien  de 
oettameh 

Dans  la  pensée  des  Puissances  signataires  ce  principe  devait  écarts 
toute  possibilité  de  conflit,  soit  entre  les  riverains ,  soit  entre  eu&  et 
lea  puissances  maritimes.  Il  devait  augmenter  ie  nombre  des  terri- 
toires  appelés  par  un  accord  unanime  de  TEurope  à  jouir  des  bien- 
faits éa  la  ne^trelîté  et  mettre  ainsi  la  Russie  elle-même  à  Tabri  de 
tout  danger  d'agressions. 

L'expérience  de  quinze  années  a  prouvé  que  ee  pfinoipe,  duquel 
dépend  la  sécurité  de  toute  l'étendue  des  fh>ntières  dn  Tiimpûe 
russe  dans  cette  direction,  ne  repose  que  sur  une  théorie. 

En  réalité,  tandis  que  la  Russie  désarmait  dans  la  mer  Noire  et  s'in- 
terdisait même  loyalement,  par  une  déclaration  consignée  daa^  les 
protocoles  des  Conférences,  la  possibilité  de  prendre  des  intisufnsde 
défense  maritime  efficaces  dans  les  mers  et  ports  adjaeenis^  la  Tor- 
quie  conservait  le  droit  d'entretenir  des  forces  navales  Ulimitéesdans 
Tarchipel  et  les  détroits;  la  France  et  rÀngtetérre  gardàfent  la  fa- 
culté de  concentrer  leurs  escadres  dans  la  Méditerranée.  * 

En  outre^aux  termes  du  Traité  l'entrée  de  la  mer  Noire  est  formel- 
lement et  à  perpétuité  interdite  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puis- 
sances riveraines  soit  de  toute  autre  puissance;  mais  en  vertu  de  la» 
Convention  dite  a  des  Détroits,  >  la  passage  par  ces  détroits  n'est 
fermé  aux  pavillons  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Il  résulte  de  cetle 
contradiction  que  les  edtes  de  l'Empire  Russe  se  trouvent  exposées  à 
toutes  les  agressions,  même  de  la  part  des  Etats  moins  puissants,  du 
moment  où  ils  disposent  des  forces  navales  auxquelles  la  Russie 
n'aurait  à  opposer  que  quelques  bâtiments  de  faibles  dimensions. 

Le  Traité  du  i8/30  mars  18S6,  n'a  d'ailleurs  pas  échappé  aux  dé- 
regationa  dont  ta  plupart  des  transactions  européennes  ont  été 
frappées,  et  en  présence  desquelles  il  serait  difficile  d'affirmer  que  le 
droit  éerit^  fondé  sur  le  respeet  des  traités  comme  base  du  droit 
public  et  règle  des  rapports  entre  les  Etats,  ait  conservé  la  même 
sacictiôn  morale  qu'il  a  pu  avoir  en  d'autres  temps. 

On  a  vu  les  principautés  àe  Moldavie  et  de  Valachie,  dont  le  sort 
avs^U  été  fixé  par  le  Traité  de  paix  et  par  les  protocoles  subséquents, 
aous  la  garantie  des  grandes  Puissances,  accomplir  une  ^ém  de  révo- 
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lutions  contraires  à  I^esprit  comme  à  la  lettre  de  ces  transactions,  et 
qui  les  ont  conduites  d'abord  à  Tunion,  ensuite  à  Tappel  d*un  prince 
étranger.  Ces  faits  se  sont  produits  de  l'aveu  de  la  Porte,  avec  Tac- 
quiescement  des  grandes  Puissances,  ou  du  moins  sans  que  celles-ci 
aient  jugé  nécessaire  de  faire  respecter  leurs  arrêts. 

Le  représentant  de  Russie  a  été  le  seul  à  élever  là  voix  pour  signaler 
aux  Cabinets  qu'ils  se  mettraient  par  cette  tolérance  en  contradiction 
avec  des  stipulations  explicites  du  Traité. 

Certes,  si  ces  concessions  accordées  à  une  des  nationalités  chré- 
tiennes de  rOrient  étaient  résultées  d'une  entente  générale  entre  les 
Cabinets  et  la  Porte  en  vertu  d'un  principe  applicable  à  Tensemble 
des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie^  le  Cabinet  Impérial  n'au- 
rait pu  qu'y  applaudir.  Mais  elles  ont  été  exclusives. 

Le  Cabinet  Impérial  a  donc  dû  être  frappé  de  voir  que,  quelques 
années  à  peine  après  sa  conclusion,  le  Traité  du  18/30  mars  1856, 
avait  pu  être  enfreint  impunément  dans  une  de  ses  clauses  essentielles 
en  face  des  grandes  Puissances  réunies  en  Conférence  à  Paris,  et 
représentant  dans  leur  ensemble  la  haute  autorité  collective  sur  la- 
quelle reppsait  la  paix  de  l'Orient. 

Cette  infraction  n'a  pas  été  la  seule.  A  plusieurs  reprises  et  sous 
divers  prétextes  l'accès  des  détroits  a  été  ouvert  à  des  navires  de 
guerre  étrangers,  et  celui  de  la  mer  Noire  à  des  escadres  entières 
dont  la  présence  était  une  atteinte  au  caractère  de  neutralité  absolue 
attribué  à  ces  eaux. 

Â  mesure  que  s'affaiblissaient  ainsi  les  gages  offerts  par  le  Traité 
et  notamment  les  garanties  d'une  neutralité  effective  de  la  mer  Noire, 
l'introduction  des  bâtiments  cuirassés  inconnus  et  non  prévus  lors 
de  la  conclusion  du  Traité  de  1856,  augmentait  pour  la  Russie  les 
dangers  d'une  guerre  éventuelle  en  accroissant^  dans  des  proportions 
considérables,  l'inégalité  déjà  patente  des  forces  navales  respectives. 

Dans  cet  état  de  choses,  S.  M.  l'Empereur  a  dû  se  poser  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  droits  et  quels  sont  les  devoirs  qui  décou- 
lent, pour  la  Russie,  de  ces  modifications  dans  la  situation  géné- 
rale et  de  ces  dérogations  des  engagements  auxquels  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  scrupuleusement  fidèle^  bien  qu'ils  fussent  conçus  dans  un 
esprit  de  défiance  à  son  égard? 

A  la  suite  d'un  mûr  examen  de  cette  question,  S.  M.  Impériale  est 
arrivée  aux  conclusions  suivantes,  qu'il  vous  est  prescrit  de  porter  à 
la  connaissance  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité. 

Notre  auguste  Maître  ne  saurait  admettre  en  droit  que  les  traités 
enfreints  dans  plusieurs  de  leurs  clauses  essentielles  et  générales 
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demeurent  obligatoires  dans  celles  qui  touchent  aux  intérêts  directs 
de  son  Empire. 

S.  M.  I.  ne  saurait  admettre  en  fait  que  la  sécurité  de  la  Russie 
dépjende  d'une  fiction  qui  n'a  pas  résisté  à  l'épreuve  du  temps^  et  soit 
mise  en  péril  par  son  respect  pour  des  engagements  qui  n'ont  pas  été 
observés  dans  leur  intégrité. 

L'Empereur,  se  fiant  aux  sentiments  d'équité  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  1856,  et  à  la  conscience  qu'elles  ont  de  leur  propre 
dignité,  vous  ordonne  de  déclarer  que  S.  M.  I.  ne  saurait  se  consi- 
dérer plus  longtemps  comme  liée  aux  obligations  du  Traité  du  18/30 
mars  18S6,  en  tant  qu'elles  restreignent  ses  droits  de  souveraineté 
dans  la  mer  Noire; 

Que  S.  M.  (.  se  croit  en  droit  et  en  devoir  de  dénoncer  à  S.  M.  le 
Sultan  la  Convention  spéciale  et  additionnelle  au  dit  Traité  qui  fixe 
le  nombre  et  la  dimension  des  bâtiments  de  guerre  que  les  deux  Puis- 
sances riveraines  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire; 

Qu'elle  en  informe  loyalement  les  Puissances  signataires  et  ga- 
rantes du  Traité  général^  dont  cette  Convention  spéciale  fait  partie 
intégrante; 

Qu'elle  rend  sous  ce  rapport  à  S.  M.  le  Sultan  la  plénitude  de  ses 
droits,  comme  elle  le  reprend  également  pour  elle-même. 

En  vous  acquittant  de  ce  devoir  vous  aurez  soin  de  constater  que 
notre  auguste  Maitre  n'a  en  vue  que  la  sécurité  et  la  dignité  de  son 
Empire.  11  n'entre  nullement  dans  la  pensée  de  S.  M.  I.  de  soulever 
la  question  d'Orient.  Sur  ce  point,  comme  partout  ailleurs,  elle  n'a 
pas  d'autre  vœu  que  la  conservation  et  l'affermissement  de  la  paix. 
Elle  maintient  entièrement  son  adhésion  aux  principes  généraux  du 
Traité  de  1856,  qui  ont  fixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert européen.  Elle  est  prête  à  s'entendre  avec  les  Puissances  signa- 
taires de  cette  transaction,  soit  pour  en  confirmer  les  stipulations 
générales,  soit  pour  les  renouveler,  soit  pour  y  substituer  tout  autre 
arrangement  équitable  qui  serait  jugé  propre  à  assurer  le  repos  de 
l'ûrient  et  l'équilibre  Européen. 

S.  M.  s'est  convaincue  que  cette  paix  et  cet  équilibre  auront  une 
garantie  de  plus  lorsqu'ils  seront  fondés  sur  des  bases  plus  justes 
et  plus  solides  que  celles  résultant  d'une  position  qu'aucune  grande 
puissance  ne  saurait  accepter  comme  une  condition  normale  d'exis* 
tence. 

Vous  êtes  invité  à  donner  lecture  et  copie  de  la  présente  dépêche  à 
M.  le  ministre  des  afi'aires  étrangères. 

Recevez,  etc.  Signé:  Gortschakoff. 
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N(»2.—  LK  PRINCE  60RTSGHAK0FF  AU  BARON  DB  BRUNNOW,  A  LONDRES. 

Tsankoé-Sélo,  le  10  oct./i*r  dot.  1870. 

M.  le  baron,  en  vous  acquittant  auprès  de  M.  le  principal  secré- 
taire d*Etat  de  S.  M.  Britannique  de  la  communication  que  les  ordres 
de  S.  M.  TEmpereur  prescrivent  à  Votre  Excellence,  vous  voudrez 
bien  vous  attacher  à  en  bien  faire  saisir  le  sens  et  la  portée. 

Lorsqu'au  commencement  de  Tannée  1866,  il  fut  question  de  con- 
férences à  trois  pour  prévenir  la  guerre  imminente  en  Allemagne  par 
la  réunion  d'un  Congrès,  en  en  discutant  les  bases  avec  M.  le  comte 
Russell,  vous  avez  été  dans  le  cas  de  lui  signaler  les  compensations 
et  les  gages  de  sûreté  que  nécessiteraient  pour  la  Russie  certaines 
éventualités  de  nature  à  modifier  le  siaiu  qtio  existant  en  Orient. 
Lord  Russell  l'a  reconnu  avec  une  parfaite  équité.  Il  n'a  pas  con- 
testé que  toute  altération  apportée  au  texte  et  à  l'esprit  du  Traité  de 
185t>  devait  aboutir  à  la  révision  de  cet  Acte. 

Quoique  ces  éventualités  ne  se  soient  pas  réalisées,  lord  Granville 
ne  contestera  pas  qu'aujourd'hui  ce  Traité  a  subi  de  graves  modifi- 
cations dans  une  de  ses  parties  essentielles. 

Ce  qui  doit  frapper  la  Russie  dans  ces  modifications,  ce  n'est  pas 
la  tendance  d'hostilité  factice  à  son  égard  dont  elles  portent  l'em- 
preinte; ce  ne  sont  pas  non  plus  les  conséquences  que  peut  avoir 
pour  un  grand  pays  la  création  sur  ses  frontières  d'un  petit  Etat 
quasi-indépendant;  c'est  surtout  la  facilité  avec  laquelle,  dix  ans  à 
peine  après  sa  conclusion,  une  transaction  solennelle,  revêtue  d'une 
garantie  européenne,  a  pu  être  enfreinte  dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit,  sous  les  yeux  mêmes  des  Puissances  qui  devaient  en  être  les 
gardiennes. 

En  présence  d'un  pareil  précédent,  quelle  valeur  la  Russie  peut- 
elle  attacher  à  l'efiicacité  de  cette  transaction  et  au  gage  de  sécurité 
qu'elle  avait  cru  trouver  dans  le  principe  de  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire?  L'équilibre  fondé  en  Orient  par  le  Traité  de  1856  se 
trouve  donc  rompu  au  détriment  de  la  Russie.  La  résolution  prise 
par  notre  auguste  maître  n'a  pas  d'autre  but  que  de  le  rétablir. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique*  ne  consentirait  jamais  à 
laisser  la  sécurité  de  ses  côtes  à  la  merci  d'une  transaction  qui  n'est 
plus  respectée.  Il  a  trop  d'équité  pour  ne  pas  nous  reconnaître  les 
mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits. 

Mais  ce  que  nous  tenons  surtout  à  bien  établir,  c'est  que  cette  déci- 
sien  n'implique  aucun  changement  dans  la  politique  que  S.  M.  l'Em- 
pereur suit  en  Orient. 
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Vous  avez  déjà  été  plusieurs  fois  à  même  de  vous  expliquer  avec  le 
cabinet  de  Londres  sur  les  vues  générales  que  les  deux  gouvernements 
apportent  dans -cette  importante  question.  Vous  avez  pu  constater 
une  conformité  de  principes  et  d'intérêts  dont  nous  avons  pris  acte 
avec  une  vive  satisfaction. 

Nous  en  avons  déduit  qu'aujourd'hui  ce  n'est  ni  de  l'Angleterre  ni 
de  la  Russie  que  peuvent  venir  les  dangers  qui  pourraient  menacer 
l'Empire  ottoman  ;  que  les  deux  Cabinets  ont  un  égal  désir  de  main- 
tenir son  existence  aussi  longtemps  que  possible^  par  l'apaisement 
et  la  conciliation  des  différends  entre  la  Porte  et  les  sujets  chrétiens 
du  Sultan,  et  que  dans  le  cas  où  une  crise  décisive  viendrait  à  écla- 
ter malgré  ces  efforts,  tous  deux  sont  également  résolus  à  en  chercher 
avant  tout  la  solution  dans  un  accord  général  des  grandes  Puissances 
de  l'Europe» 

Ces  vues  n'ont  pas  cessé  d'être  les  nôtres.  Nous  croyons  que  leur 
parfaite  analogie  rend  possible  une  entente  sérieuse  entre  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique  et  nous;  nous  y  attachons  le  plus  grand 
prix  comme  la  meilleure  garantie  pour  préserver  la  paix  et  Téqai- 
libre  de  l'Europe  des  dangers  qui  peuvent  résulter  des  complications 
en  Orient. 

D'ordre  de  S.  M.  l'Empereur,  Votre  Excellence  est  autorisée  à  en 
réitérer  Tassurance  à  lord  Granville.  Nous  nous  féliciterons  sincè- 
rement si  la  franchise  de  ces  explications  peut  y  contribuer,  en  écar- 
tant toute  possibilité  de  malentendu  entre  le  gouvernement  de  S.  M. 
Britannique  et  nous. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Gortsghakofp. 


No  3.  —  LE   PEINCB   GOETSGHAKOFF   A  V.   NOVIKOFF,  A  VIENNE. 

Tsarskoé-Selo,  4**  novembre  4870. 

Votre  Excellence  reçoit  une  dépêche  que  d'ordre  de  S.  M.  l'Empe- 
reur elle  aura  à  communiquer  officiellement  à  M.  le  comte  de  Beust. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appuyer  sur  les  motifs  qui  déterminent  notre 
auguste  maître  à  se  délier  de  clauses  du  Traité  de  18S6  incompatibles 
avec  la  dignité  et  la  sécurité  de  la  Russie.  Ils  sont  évidents.  Lorsque 
j'avais  Thonneur  d'être  accrédité  à  Vienne,  je  n'ai  pas  caché  ma  con- 
viction qu'une  politique  qui,  sans  ébranler  la  puissance  de  la  Russie^ 
laissait  subsister  dans  les  sentiments  d'une  grande  nation  une  cause 
permanente  de  malaise  et  d'irritation,  ne  répondait  ni  aux  intérêts 
de  l'Europe,  ni  en  particulier  à  ceux  de  l'Autriche. 
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l^  Cabinet  de  Vienoe  Ta  pleinement  reconnu  en  18â9«  l4Qr9que  le 
baron  de  W^ner  fut  convoyé  i  Yarspyie^  U  nou9  exprima  la  conviction 
f)])  (jOUYori^Sinent  autrichien  que  I4  position  aréé§  k  H  ^^mQ  par  ie 
Traité  i^e  iQSÇ  était  nuisible  II  TEurope,  en  oq  qu'elle  pe  permettait 
p^s  9u  GQUvernepiQpt  Impérial  de  prendre  au^  affaires  générales  }a 
P^t  qui  )iu  rfivenail  daps  l'intérêt  de  la  pçiix  et  de  la  politique  cqu- 
iç^ryatrice.  {t^  cabinet  (le  Vienne  nous  offrit  spontanément  de  pren4re 
ripitiatiye  4?  démarches  ^upràs  des  Cours  signataires  du  traité,  afia 
4'eQ  proposer  la  révision  dans  le  ^ens  d'une  abrogation  de  clauses 
considérées  par  la  Russie  comme  particulièrement  blessantes. 

four  you§  mettrQ  k  même  de  venir  en  aide  k  U  mémoire  de  M»  i^ 
comte  de  Beust,  je  joiqs  ci-après  copie  de  la  cQrrespon4^nce  écban- 
i(é§  I  cette  époque  entre  M.  le  comte  de  Recbberg  et  moi^  ainsi  que 
cje§  dépêches  de§  représeqtauts  de  l'Empereur  à  Berlin  et  à  Paria  sur 
|a  guit^  4QQné9  &  eette  ouverture. 

Du  reste,  M.  le  chancelier  austro-hongrois  s'est  montré  pénétré  des 
mémo?  convictions,  lorsqu'il  y  a  quelques  années  et  peu  après  ^on 
ayénemeqt  k  h  direction  des  affaires  politiques  de  l'Autriche»  il  émit 
spoptanémept  )^  prftposjtiou  de  saisir  un  congrès  européen  de  la  ré- 
vision des  clauses  du  Traité  de  1856  blessantes  pour  la  Russie,  çoiume 
une  çombinaisop  utile  qui  consoliderait  I4  p^U  géqér^le  eq  rappro- 
chant les  Çal}inetSi  en  faisi^qt  disparaître  une  cause  permanente  d'ir- 
ritation et  en  permettant  epQn  k  U  Russie  de  reprendre  librement,  au 
sein  de  ce  copcert  des  grandes  Puissançee,  TiRAuence  con§ervatr}pe  pt 
pacifique  qui  lui  ?ipp^r^>Wt- 

M.  le  comte  de  Beust  m'a  témoigné  les  mêmes  dispositions  l'^ppée 
dernièi^  lor»  de  Uji^tre  eqtrevue  à  Ouchy.  Je  lui  en  ai  exprimé  mes 
remercîments,  et  lui  ai  déjà  fait  pressentir  qu'à  nos  yeux  le  Traité 
de  1856  avait  virtuellement  perdu  de  sa  valeur.  Toutefois^  le  moment 
ne  œaa  paraissait  pas  encore  veau  de  formuler  à  eet  égard  les' déter- 
minations de  notre  auguste  maître. 

Aujourd'hui,  monsieur,  il  de  s'agit  pour  le  cabinet  de  Vienne  de 
prendre  .aucune  luitiative.  I^es  événements  out  marché;  ils  ont  créé 
pour  la  Russie  des  droite  ipconte3ta)>les.  Notre  auguste  maître  eroit 
devoir  en  user,  afin  de  mettre  un  terme  à  une  position  dont  ^.  y,  |. 
ae  sç  considère  plu^  pomme  obligée  de  subir  les  incouvéuignti^i  depuis 
qui  les  g^jiptieii  corre^oudim^  ont  été  ipvalid^ea, 

(2eU^  ré^lutiou  p'affecte  m  rien  \w  prin^ip^»  au9 1$  Trgit4d«  199^ 
a  donnés  pour  ba^  k  V^ktwc^  de  l'Smpice  Ottom90« 

]Sp<re  ?)igu3t9  mHra  «pptiauer»  k  m^ào^m  im  priiwpMi  wssi 
Ip^ijMnpi  qu'iJii  second  r«»pectés  par  le»  mbee$  JPui§sapç#s, 

9«  V.  nt  idMuag»^g9imqmt  mu  aw  Yy«§^Rér»te3  mi  vréfiAmU 
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sa  politique  en  Orient.  Elles  restent  telles  que  je  les  ai  exposées  dans 
ma  lettre  à  M.  le  comte  de  Rechberg,  du  6  novembre  1859. 

En  présence  des  faits  qui  s'y  sont  accomplis  et  de  ceux  qui  sem- 
blent s*y  préparer,  l'Empereur  ne  recherche  aucun  rôle  exclusif. 
S.  M.  est  disposée  à  se  prêter  à  toute  entente  collective  de  TEurope 
pour  donner  aux  questions  qui  s*agitent  en  Orient  une  solution  con- 
forme aux  intérêts  généraux  de  la  paix  et  du  progrès;  elle  se  félicite- 
rait en  particulier  de  s'entendre  avec  le  cabinet  de  Vienne  sur  ces 
éventualités  qui  intéressent  les  deux  pays  comme  puissances  limitro- 
phes. 

Notre  auguste  maître  se  borne  à  reprendre  possession  d'un  droit 
indispensable  à  la^sécurité  de  son  Empire,  et  S.  M.  I.  est  également 
convaincue  que,  loin  de  menacer  l'ordre  de  choses  fondé  en  Orient, 
—  cette  satisfaction,  donnée  à  la  Russie,  en  rendant  toute  sa  liberté 
à  son  action  pacifique,  ne  peut  que  concourir  à  rétablissement  d'un 
accord  général . 

Les  dispositions  que  le  cabinet  de  Vienne  nous  a  témoignées  en  1859 
et  que  M.  le  comte  de  Beust  nous  a  itérativement  confirmées,  nous 
font  espérer  un  accueil  amical  à  la  communication  que  nous  lui 
adressons  aujourd'hui. 

M.  le  comte  de  Beust  comprendra  certainement  que  la  question  est 
si  grave  pour  la  Russie  qu'elle  devra  considérer  l'attitude  des  Puis- 
sances dans  cette  conjoncture  comme  la  pierre  de  touche  des  dispo- 
sitions qu'elle  peut  s'attendre  à  rencontrer  de  leur  part,  et  par  con- 
séquent aussi  de  celles  qu'elle  peut  avoir  pour  chacune  d'elles  en 
réciprocité. 

S^né  :  GORTSCHAKOFF. 


No  4.—  LB   PEINCB   G0ET8CHAK0FP  A  M.   d'UXKULL,  A   FLOBfiNCB. 

Tsarskoé-Selo,  le  «0  oct./<e»-  nov.  4870. 

Je  complète  Timportante  expédition  du  jour  en  vous  envoyant  une 
série  de  pièces  se  référant  à  l'objet  de  la  dépêche  circulaire  que  vous 
recevez. 

Parmi  ces  pièces  les  unes  sont  adressées  aux  représentants  de 
S.  M.  l'Empereur  chargés  de  faire  la  même  communication  aux  diffé- 
rentes Cours  signataires  du  Traité  de  1856,  les  autres  font  partie  d'une 
correspondance  échangée  en  18S9  sur  le  même  sujet. 

Toutes  ces  communications  sont  destinées  à  votre  seule  informa- 
tion. Elles  vous  renseigneront  sur  les  antécédents  de  la  question  et 
sur  le  caractère  que  la  pensée  de  notre  auguste  maître  lui  attribue. 
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Vous  y  puiserez  le  langage  à  tenir  à  M.  Visconti-Yenosta  pour  la 
lui  faire  apprécier  sous  son  véritable  jour. 

Veuillez  lui  dire  que  nous  ne  doutons  pas  un  instant  de  raccueil 
que  le  Gouvernement  italien  fera  à  la  demande  qui  nous  est  pres- 
crite. 

II  a  trop  la  conscience  de  sa  propre  dignité  pour  ne  pas  compren- 
dre les  devoirs  que  la  nôtre  nous  impose. 

Aucun  de  ses  intérêts  ne  le  lie  à  la  situation  anormale  créée  dans  la 
mer  Noire  par  le  Traité  de  1856. 

Quant  à  ses  sentiments  pour  nous,  ils  nous  autorisent  à  une  pleine 
confiance,  et  nous  serons  heureux  d'ajouter  ce  nouveau  ciment  à  nos 
bonnes  relations. 

Signé  :  Gortschakoff. 


N<>  5.   — ^    LE    PRINCE   GORTSCHAKOFF   A  M.   DE   STAAL, 
A  CONSTANTINOPLE. 

Tsarskoé-Selo,  le  20  octobre/ier  novembre  1870. 

D'ordre  de  S.  M.  l'Empereur,  je  vous  envoie  une  dépêche  destinée 
à  être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les  Cabinets  signataires  du 
Traité  du  i  8/20  mars  1 836. 

Vous  êtes  autorisé  à  la  communiquer  à  Aali-Pacha. 

Vous  vous  attacherez  à  bien  faire  apprécier  à  S.  A.  la  pensée  qui 
présidait  à  cette  déclaration  de  notre  auguste  maître. 

Elle  ne  contient  aucune  menace  envers  la  Turquie.  Tout  au  con- 
traire, plus  nous  avons  la  conviction  que  le  Traité  de  1856  crée  entre 
elle  et  nous  une  position  anormale  dont  la  situation  générale  de  l'O- 
rient doit  se  ressentir  défavorablement,  plus  nous  sommes  persuadés 
que  le  retour  à  des  rapports  d'où  seraient  écartées  des  restrictions 
blessantes  peut  devenir  entre  les  deux  pays  le  point  de  départ  de 
bonnes  relations,  dont  leurs  annales  offrent  plus  d'une  tradition. 

U  dépendra  de  la  Porte  de  s'inspirer  de  ces  traditions  et  d'aban- 
donner le  terrain  de  défiance  où  elle  s'est  placée  à  notre  égard,  en 
entrant  dans  la  voie  où  nous  la  convions  loyalement. 

Signé  :  Gortschakoff. 
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N<>  6.    ^   LE   PÀINGB   GOaTSCHAKOrr  A  S.   t>fe  STAALf 
A    G0N8TANT1N0PLB. 

{Pafiiculièré.)  Tsarakoë-Belo,  le  SO  octebre/4«^  noirembrê  4i70. 

J'«jottte  quelques  mots  à  Timportaote  expéditioa  que  je  .?ous 
envoie. 

Indépendamment  de  la  dépécbe-^irculaire  que  vous  recevez,  vou^ 
trouverez  copies  des  dépèches  et  lettres  que  j'adresse,  d'ordre  de 
l'Empereur,  à  nos  représentants  près  les  différentes  cours  auxquelles 
la  même  communication  est  faite,  et  d'une  correspondance  échangée 
en  i8S9  sur  le  même  sujet. 

Ces  piècQ!)  sont  uniq[U^iTiept  destinées  à  votre  information.  Elles 
vous  renseigneront  complètement  sur  les  antécédents  de  la  question 
et  sur  le  caractère  que  la  pensée  de  notre  auguste  maître  lui  attribue. 

Vous  y  puiserez  les  arguments  nécessaires  pour  la  faire  apprécier 
par  Âali-Pacha  sous  son  véritable  jour^ 

C'est  là,  mon  cher  Staal,  ce  que  je  vous  ^recommande  instamment, 
d'ordre  exprès  de  l'Empereur. 

Ne  négliges  aucun  effort  pour  faire  bien  comprendre  au  ^and 
vizir  que  cette  déterminatipn,  imposée  à  S.  M.  1.  parles  devoirs  de 
la  dignité  et  de  la  sécurité  de  son  Empire,  ne  renferme  absolument 
aucune  intention  hostile  ou  malveillante  envers  la  Porte.  Je  n  insis- 
terai donc  pas  sur  ce  point  que  yo^^  trouverez  amplement  développé 
dans  les  pièces  ci-jointes  de  notre  correspondance  présente  et  passée. 
Je  n'y  ajouterai  qu'une  seule  réflexion. 

La  position  anorm^e  préée  entre  la  Russie  et  la  Turquie  par  le 
Traité  de  1856  n'est  pas  seulement  une  pierre  d'achoppement  dans 
leurs  mutuelles  relations;  elle  est  encore  une  excitation  permanente 
pour  tous  ceux  qui  fondent  des  calculs  ou  des  espérances  sur  une 
rupture  entre  les  deux  pays.  Aussi  longtemps  que  durent  cette  situa- 
tion et  les  griefs  qui  en  résultent  pour  nous,  on  sept  qu'une  grande 
puissance  ne  saurait  la  tolérer  indéfiniment,  l'éventualité  d*une  lutte 
que  l'on  regarde  comme  inévitable  pèse  sur  tous  les  rapports  ;  les 
uns  l'appellent  de  leurs  vœux  et  s^  préparent,  les  autres,  dans  leur 
impatience,  cherchent  à  l'accélérer  et  à  la  provoquer.  C^est  évidem- 
ment une  des  causes  qui  entretiennent  l'agitation  en  Orient  et  qui 
paralysept  les  pfforts  d'apaisement  que  le  Gouvernement  Impérial 
n'a  pas  cessé  de  faire  depuis  1856. 

La  détermination  prise  par  notre  auguste  maître  tend  à  écarter 
pacifiquement  cet  obstacle  permanent.  Nous  croyons  que  la  Porte 
peut  y  trouver,  à  son  tour,  une  garantie  de  repos  et  de  sécurité  que 
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ne  lui  ont  pas  offerte  Jusqu'à  présent,  des  stipulations  qui  n'ont  pas 
résisté  à  TëpreuTe  du  temps. 

Cette  considération  n'échappera  certainement  pas  à  la  perspicacité 
d'AaIi-Pacha. 

Signé  :  Ooetschaxoff. 


N*  7.   —    LE   PKINCB  GORTSCHAKOFP  A  M.   OKOONBFF,  A  TOtJBS. 

Tsarskoé-Selo,  le  20  octobre/1  «'  novembre  4870. 

Vous  recevez  une  dépèche-circulaire  que,  d'ordre  de  8.  M.  l'Em- 
pereur, j'adresse  à  tous  les  Cabinets  signataires  du  Traité  du 
18/30  mars  1856.  Elle  leur  expose  les  motifs  impérieux  qui  font  un 
devoir  à  notre  auguste  maître  de.  se  délier  de  certaines  clauses  de 
cette  transaction. 

Bien  que  le  gouvernement  qui  dirige  actuellement  les  affaires  de  la 
France  n'ait  pour  but  que  la  défense  nationale,  cette  puissance  oc- 
cupe une  trop  grande  place  en  Europe  pour  que  le  Cabinet  Impérial 
puisse  tarder  à  lui  faire  part  de  cette  modification,  apportée  k  un 
Traité  dont  elle  est  signataire. 

Vous  êtes  en  conséquence  autorisé  à  communiquer  la  circulaire  en 
question. 

Je  n'y  ajouterai  qu'une  seule  réflexion. 

La  guerre  de  1864  et  le  Traité  de  18S6  ont  été  le  premier  pas  ap- 
porté dans  la  voie  des  perturbations  politiques  qui  ont  ébranlé  TEu- 
rope  et  ont  abouti  à  de  si  désastreuses  conséquences.  Quel  que  soit  le 
gouvernement  qui  s'établisse  définitivement  en  FranGe«  sa  tâche 
sera  de  réparer  les  maux  causés  par  un  système  politique  dont  le  ré- 
sultat a  été  si  ftital.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  quil  comprendra 
la  pensée  qui  préside  à  la  déclaration  de  notre  auguste  maître.  Elle 
tend  à  rendre  à  la  Russie  le  droit  imprescriptible  de  sauvegarder  sa 
propre  sécurité*  Elle  ne  menace  celle  de  personne.  Elle  contient  au 
contraire  une  garantie  de  plus  pour  lé  repos  de  l'Orient  qui,  —  l'ex- 
périence Ta  suflSsamment  démontré,  —  ne  saurait  être  fondé  sur  la 
prolongation  d'une  position  anormale  entre  les  États  qui  s'y  trouvent 
le  plus  directement  en  contact. 

Signé  :  GoRTSCHAKorF. 
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N<»  8.    -^   LE  GOMTB  DE  GBANTILLB  A  SIR  A.   BUCRANAN, 
A  8AINT-PBTBRSB0UR6. 

Foreing-OflSce,  le  9  novembre  1870. 

Sir,  le  baron  de  Brunnow  est  venu  me  voir  aujourd'hui  et  m'a  dit 
qu'il  avait  deux  dépêches  à  me  communiquer,  Tune  particulièrement 
adressée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  preuve  que  la  con- 
fiance que  j'avais  déclaré  avoir  en  l'Empereur  était  entièrement  re- 
tournée par  Sa  Majesté,  et  l'autre,  une  circulaire  adressée  à  toutes  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  du  30  niars  18oli,  que  le 
baron  de  Brunnow  pensait  devoir  être  communiquée  simultanément 
à  Londres,  Berlin  et  Constantinople,*  et,  autant  que  la  distance  le  per- 
mettrait, aux  autres  Cours.  S.  Exe.  ajouta  que  cette  circulaire  serait 
communiquée  par  le  chargé  d'affaires  de  Russie  au  gouvernement 
de  Tours. 

Cette  circulaire  explique  tout  au  long  les  raisons  pour  lesquelles 
l'Empereur  de  Russie  ne  se  pense  plus  lié  par  la  Convention  spéciale 
qui  limite  le  nombre  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  mais  déclare  que  l'Empereur  est  tout  disposé  à  adhérer  aux 
principes  généraux  du  Traité  de  1856,  ou  bien  à  les  considérer  et  les 
confirmer  de  nouveau  de  concert  avec  les  puissances.  Cette  détermi- 
nation n'implique  aucun  changement  dans  la  politique  suivie  par 
S.  M.  en  Orient. 

J'ai  répondu  que  ces  dépêches  étaient  trop  importantes  pour  que 
j'y  fisse  une  réponse  avant  d'avoir  consulté  mes  collègues,  et  surtout 
en  présence  d'une  communication  faite  d'une  manière  aussi  sou- 
daine. 

J'ajoutai  que  je  tenais  d'autant  plus  à  ne  rien  répondre  que  le 
Gouvernement  britannique  était  bien  décidé  à  peser  ses  paroles  pour 
toutes  les  questions  impliquant  des  difficultés  internationales,  afin  de 
ne  pas  s'engager  au-delà  de  ce  qu'il  voulait  strictement  tenir. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N^  9,  —  LB  COMTE  DE  6RANVILLB  A  SIR  A.  BUCHANAN, 

A  saikt-pbtbrs'bourg. 

Foreing-Office,  le  40  novembre  1870. 

Sir,  le  baron  de  Brunnow  m'a  fait  hier  la  communication  i  laquelle 
vous  faites  allusion  dans  voire  télégramme  d'hier  au  soir,  relative- 
ment à  la  Convention  par  laquelle  l'Empereur  de  Russie  et  le  Sultan 
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ont  limité  leurs  forces  navales  dans  la  mer  Noire,  et  qui  a  été  signée 
à  Paris  le  30  mars  1856. 

Dans  ma  dépêche  d'hier,  je  vous  ai  rendu  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  entre  nous,  et  je  me  propose  maintenant  de  faire  des  observa- 
lioûs  sur  les  dépêches  du  prince  Gortschakoff,  en  date  du  19  et  du 
90  octobre,  qui  m'ont  été  communiguées  à  cette  occasion  par  l'am- 
bassadeur de  Russie. 

Le  prince  Gortschakoff  déclare,  au  nom  de  S.  M.  I.,  que  le  Traité 
de  1856  a  été  enfreint  dans  diverses  circonstances  au  préjudice  de  la 
Russie,  et  plus  spécialement  dans  l'affaire  des  Principautés,  malgré 
la  protestation  explicite  de  son  représentant;  en  conséquence  de  ces 
infractions,  la  Russie  serait  en  droit  de  renoncer  à  celle  des  stipu- 
lations du  Traité  qui  touche  directement  ses  intérêts.  On  ajoute  que  la 
Rassie  ne  se  considérera  pas  plus  longtemps  comme  liée  par  les 
Traités  qui  restreignent  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  mer  Noire. 
C'est  ici  qu'on  trouve  Tallégation  de  la  Russie,  qu'il  s'est  produit  cer- 
tains faits  en  désaccord,  suivant  elle,  avec  certaines  stipulations  du 
Traité.  Cette  prétention  s'arrête  dans  la  pratique  à  quelques-unes  des 
clauses  du  Traité.  Mais  la  prétention  de  renoncer  à  quelques-unes  des 
clauses  implique  la  prétention  au  droit  de  renoncer  à  toutes  les 
autres. 

Cette  manière  de  considérer  les  choses  est  tou{  à  fait  indépendante 
de  la  question  de  savoir  si  le  désir  de  la  Russie  est  au  fond  conforme 
ou  non  à  la  raison,  lorsqu'elle  prétend  être  déliée  de  l'obligation  d'ob- 
server les  clauses  du  Traité  de  1856  en  ce  qui  touche  la  mer  Noire. 
Car  ce  qu'il  faut  savoir,  c'est  en  quelles  mains  réside  le  pouvoir  de 
délier  une  ou  plusieurs  des  parties  de  toutes  ou  de  quelques-unes  des 
obligations  contractées.  Il  a  toujours  été  admis  que  ce  droit  appar- 
tient uniquement  aux  gouvernements  qui  ont  été  parties  dans  l'ins- 
trument original. 

Les  dépêches  du  prûice  Gortschakoff  paraissent  avoirj  pour  but  de 
soutenir  cette  prétentron,  qu'une  des  Puissances  quelconques  signa- 
taires de  l'engagement  peut  alléguer  que,  dans  son  opinion,  il  s'est 
produit  des  faits  en  opposition  avec  les  clauses  du  Traité.  Sans  que 
cette  manière  de  voir  soit  partagée  ni  admise  par  les  Puissances  co- 
signataires, cette  Puissance  pourrait  fonder  sur  cette  allégation,  non 
pas  un  appel  aux  gouvernements  pour  examiner  la  question,  mais 
une  déclaration  qu'elle  est  affranchie  ou  qu'elle  se  tient  pour  affran- 
chie de  toutes  les  stipulations  dS  Traité  qu'elle  trouverait  bon  de  dé- 
sapprouver. Il  est  de  toute  évidence  que  l'effet  d'une  pareille  doctrine 

et  des  actes  qui,  sciemment  ou  non,  sont  fondés  sur  cette  doctrine^ 

est  de  mettre  l'autorité  et  l'efficacité  des  Traités  à  la  discrétion  de 
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ôhaoun6  des  puissances  qui  les  ont  signés.  Le  résultat  serait  rentière 
destruction  des  Traités  dans  leur  essence,  car  l'unique  but  des  Traités 
est  de  lier  les  Puissances  les  unes  aux  autres;  pour  y  arriver,  chacune 
des  parties  doit  abandonner  une  portion  de  sa  liberté  d'action.  La 
doctrine  et  les  aotes  qui  sont  maintenus  en  question  auraient  pour 
conséquence  que  les  parties  séparément  et  individuellement  soumet- 
mettraient  à  leur  propre  jugement  Fensemble  deç  intérêts  et  ne  se 
considéreraient  comme  li^  qu'envers  elles-mêmes. 

En  oonséquence,  le  prince  Gortschakoff  a  déclaré  dans  ses  dépèches 
Fintention  de  la  Russie  de  continuer  à  observer  certaines  clauses  du 
Traité.  Quelque  satisfaisante  que  soit  cette  déclaration  en  elle-même,  il 
est  clair  qu'elle  est  l'expression  de  la  volonté  libre  de  cette  puissance, 
volonté  qui  peut,  à  quelqu'époque  que  ce  soit,  être  modifiée  ou  aban- 
donnée; elle  prête  par  là  aux  mêmes  objections  que  les  autres  par- 
ties de  la  communication,  parce  qu'elle  implique  le  droit  pour  la 
Russie  d'anéantir  le  Traité,  sous  prétexte  d'allégations  dont  elle  se 
constitue  elle-même  le  seul  juge. 

La  question  soulevée  n'est  donc  pas  de  savoir  si  le  désir  exprimé 
par  la  Russie  doit  être  examiné  avec  soin  dans  im  esprit  amical  par 
les  Puissances  eo-signataires,  ^ais  bien  de  savoir  si  ces  Puissances 
doivent  accepter  la  déclaration  que,  de  son  propre  fait  et  sans  leur 
consentement,  la  Russie  s'est  déliée  d'elle-même  d'un  contrat  so- 
lennel. « 

n  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  reça 
cette  communication  avec  un  profond  regret,  parce  qu'elle  ouvre  une 
discussion  qui  peut  porter  atteinte  à  Tentente  cordiale  que  notre  goa- 
vernement  s'est  eftoreé  d'entretenir  avec  l'empire  russe,  et,  pour  les 
raisons  ci-dessus  mentionnées,  il  est  impossible  au  Gouvernement  de 
S.  M.  de  donner  aucune  adhésion  à  la  marche  suivie  par  le  prince 
Gortschakoff. 

Au  lieu  de  faire  une  semblable  déclara^n,  le  Gouvernement 
russe  aurait  pu  s'adresser  au  Gouvernement  *  S.  M.  et  aux  autres 
Puissances  qui  sont  partie  dans  le  Traité  de  18S6,  et  leur  proposer 
d'examiner  en  commun  s'il  ne  s'était  pas  produit  des  faits  qu'on 
puisse  considérer  comme  une  infraction  au  Traité,  ou  si  quelques- 
unes  des  clauses  n'étaient  pas  devenues,  les  circonstances  ayant 
changé,  d'une  trop  grande  rigueur  vis-à-vis  de  la  Russie,  ou  enfin  si 
quelques-unes  de  ces  clauses  avaient  cessé  d'être  nécessaires,  par 
suite  des  événements,  à  la  protection  due  à  la  Turquie.  Dans  ce  cas, 
le  Gouvernement  de  S.  M.  n'aurait  pas  refusé  d'examiner  la  question, 
de  ooneert  avec  les  cosignataires  du  Traité.  Quel  qu'ait  été  le  résultat 
de  cette  communication,  on  aurait  évité  parce  moyen  les  complica- 
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tkHu  ftUures  et  un  précédeat  iràa*dangepeux  quaqt  à  la  vaiadité  des 

obligations  internationales. 

Signé  :  GaANViLLE. 

P.  iS*  Voii$  lirez  cette  dépâche  et  vouai  en  donnerei  copie  au  prince 
Gortschakoff. 


LiOe  des  numres  de  guerre  {à  t exception  des  hâtiments  légère  stationnés 
aux  embouchures  du  Danube^  des  bâtiments  russes  et  turcs  comjmùnt 
lêt  fhtiee  de  la  mer  Noire  et  des  bâtiments  pour  le  service  des  légations 
éiramgère»,  suivant  le  traité)  qui  ont  été  autorisés  à  passer  les  Darda- 
tieUee  et  le  Bosphore^  depuis  la  conclusion  du  Traité  de  paix  ixvec  la 

.  Russie^  du  30  mars  1886. 

N*  i.  Septembre  1856.  Corvette  américaine  Tieonderoga,  8  canon»» 
mais  poiivant  porter  un  plus  fort  armem^t.  Visite  de  compliment 
an  sultan. 

N""  2.  Février  1868.  Frégate  autrichienne  le  Danmie.  Firman  ao« 
cordé  par  coinplaisance  au  prince  Adaibert  de  Bavière.  Proleslation 
de  la  Grande-Bretagne. 

N'  3.  Février  1868.  Corvette  autrichienne  VArchiduc  Frédério. 
Accompagnaol  le  Daxmbe.  Protestation  de  la  Russie.  Permission  ac- 
cordée sous  rimpressicm  que  le  bâtimeat  devait  servir  i  la  mission 
autrichienne. 

N*  4.  Avril  1868.  Navire  de  guerre  français  le  Christophe  Colomb^ 
pour  ramener  l'ambassadeur  de  Perse  dans  son  pays.  Mission  diplo- 
matique, 

N""  S.  Avril  1868.  Navire  de  guerre  rusée  ï Alexandre  Newski.  £m- 
barqu^meat  du  grand-duc  Alei^is  pour  une  croisière  dans  la  Médi- 
terranée. 

N*  6.  Août  1868.  l^iment  amiral  américain  le  Franklin.  Visite 
de  compliment  de  Taimal  Farragut. 

N""  7.  Octobre  1868.  Frégate  s^méricaine  le  Wabash.  Protestation 
des  ambassadeurs  :  les  explications  à  cet  ég^d  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  archives  du  Foreign-Office. 

N*  8.  Octobre  1868.  Navire  dé  guerre  anglais  le  Gannet^  S79  ton- 
neaux. Visite  de  sir  Henry  Bulwer,  ambassadeur  d'Angleterre,  à 
Kustendje.  Protestation  de  la  Russie. 

N*  9.  Novembre  1869.  Navire  de  guerre  prussien  \zHertha.  Malen- 
tendu :  supposé  être  le  yacht  de  plaisance  du  roi  de  Prusse. 

En  octobre  1869,  les  navires  de  guerre  autrichiens  Vfféligolandj 
2  canons;  X Elisabeth,  3  canons;  le  Gargnanoy  tsatteptSMCk^O^i  wMfés 


Digitized  by 


Googh 


192        TBAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETa 

dans  la  raer  Noire  pour  escorter  TËmpereur  d'Autriche  à  Gonstanti- 
nople. 

Occasiont  dans  lesquelles  il  s* est  élevé  des  contestations  au  sujet  du  passage 
de  navires  de  guerre  étrangers  à  travers  les  détroits^  mais  dans  lesquelles 
aucune  violation  du  Traité  n'a  été  prouvée. 

N"*  1.  Janvier  1862.  Trois  bâtiments  turcs  pour  compléter  la  flotte 
de  la  mer  Noire.  Plaintes  de  la  Russie,  reconnues  plus  tard  comme 
n'étant  pas  fondées. 

N*  2.  Le  navire  anglais  le  Racoon.  Firman  accordé  au  prince 
Alfred  pour  une  visite  qui  devait  avoir  lieu  et  qui  a  été  ajournée. 

N""  3.  Août  1867.  Le  navire  français  le  Brandon.  N*est  resté  que 
quelques  jours  près  des  châteaux  extérieurs  des  Dardanelles. 

N**""  4.  Septembre  1867.  6  corvettes  russes,  annoncées  comme  étant 
pour  la  flotte  de  la  mer  Noire. 

N*"  5.  Août  1868.  La  frégate  à  vapeur  anglaise  le  Curacoa.  Convoya 
aux  Dardanelles  lord  Stratford  qui  passa  ensuite  sur  la  petite  canon- 
nière de  dépêches  le  Cavadoc. 

N®  6.  Janvier  1869.  La  frégate  à  vapeur  anglaise  Y  Ariane.  Ayant 
à  bord  le  prince  et  la  princesse  de  Galles.  Armement  enlevé  pour  en 
faire  un  yacht. 

N"*  7.  Novembre  1869.  Le  navire  cuirassé  italien  Romo.  Firman 
pour  le  prince  Amédée^  d'abord  refusé,  puis  accordé.  Néanmoins  le 
prince  continua  son  voyage  sur  son  yacht. 


No  40.  —  LE  COMTE  DE  GRANVILLB  ▲  SIR  H.    ELLIOT, 
h.   GONSTANTINOPLB. 

{Extrait,)  Foreign-OfBce,  le  M  novembre  4866. 

Vous  àonnetfiz  connaissance  au  Gouvernement  turc  de  la  copie  de 

ma  dépêche  à  sir  A.  Buchanan  (i),  par  laquelle  la  Porte  verra  que  le 

Gouvernement  britannique  n'admet  pas  la  prétention  de  la  Russie 

.  qu'une  puissance  touche  à  un  Traité  européen,  si  ce  n'est  de  concert 

avec  les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  ce  Traité. 


N^  44.   —   LE   C:OETB   DE     ORilNVILLB     ▲    tORD    LOFTUS,   A   BBRLIN. 

Foreign-OfBce,  le  44  noveoibre  4870. 
Mylordy  j'intorme  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
ne  croit  pas  à  propos  de  vous  éloigner  de  Berlin  eu  ce  moment,  à 

(1)  Voir  d-deasusy  N*9. 
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cause  des  affaires  pressantes  que  vous  êtes  appelé  à  tra  ter  au  sujet 
de  la  guerre. 

Afin  d'économiser  du  temps,  M.  Odo  Russell  sera  envoyé  à  Ver- 
sailles pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  comte  de  Bism  rck  au  sujet 
de  la  dépêche  du  prince  Gortschakolf  du  31  octobre.  En  conséquence, 
il'est  inutile  que  Votre  Excellence  fasse  aucune  communication  à  cet 
égard  au  baron  de  Thile. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 

No   12.  —  LE  COMIE   DE  GRANVILLE   A  M.   ODO  RUSSBLL, 
A  VERSAILLES. 

Foreign-Office,  le  11  novembre  4870. 

Monsieur,  je  vous  prie  de  vous  rendre  au  quartier  général  prus- 
sien à  Versailles,  et  de  donner  communication  au  chancelier  de  la 
Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  des  dépêches  ci  incluses  (1). 

Vous  direz  au  comte  de  Bismarck  que  le  Gouvernement  britannique 
désire  lui  donner  connaissance  de  la  réponse  qu'il  compte  faire  au 
Gouvernement  russe,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette 
que  les  événements  de  la  guerre  l'aient  empêché  jusqu'ici  d'avoir 
un  représentant  qui  pût  lui  faire  des  communications  verbales  et  que 
comme  il  serait  incommode  de  distraire  Lord  Loftus  du  travail  con- 
sidérable qui  lui  incombe  à  Berlin,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre,  je  vous  ai  chargé  de  porter  à  S.  Exe.  la  réponse  ci  incluse. 

Vous  me  ferez  part  de  la  réponse  du  comte  de  Bismarck  et  vous  at- 
tendrez mes  nouvelles  instructions  à  Versailles. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granvillk. 

N«  43.  —   LE    COMTE   DE   GRANVILLE    A    LORD   LTONS,   Ji   TOURS. 

Foreign-office,  le  42  novembre  4870. 

Mylord,  j'ai  causé  aujourd'hui  avec  le  comte  de  Bernstorff  sur  la 
circulaire  russe. 

Le  comte  m'a  témoigné  son  ignorance  à  cet  égard,  mais  m'a  dit 
que  la  forme  l'avait  surpris. 

Je  lui  demandai  s'il  supposait  que  l'Empereur  de  Russie  avait  quel- 
que espoir  d'assistance  de  la  part  de  la  Prusse^  ou  de  toute  autre 

(«)  Voir  N-  1,  2,  8  et  9. 

AiCH.  Din»  4873.  —  m.  03 
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puissance,  et  je  lui  dis  que  je  présumais  que  la  Prusse  n'avait,  abstrai- 
tement, aucun  désir  de  voir  la  Russie  empiéter  sur  la  Turquie,  opi- 
nion que  le  comte  me  dit  partager. 

Je  lui  fis  remarquer,  qu'à  moins  d'engagements  antérieurs  poàr  ce 
but  précis,  la  déclaration  de  la  Russie  était  aussi  peu  courtoise  pour 
la  Turquie  que  pour  chacune  des  Puissances  signataires  du  Traité. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granyille. 


No  44.  —  liB  COMTE   DE   6RAMVILLB   ▲  LOBD    LTONS,  A  TOURS. 

Fd^eign-office,  le  42  novembre  1870. 

Mylord,  en  réponse  à  l'annonce  que  je  lui  ai  faite  hier  de  l'envoi 
de  M.  Odo  Russell  à  Versailles,  le  comte  de  BernstorS  m'a  dit  que  ce 
dernier  serait  le  bienvenu  à  Versailles. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Ghanyillb. 


Nû  45.  —  LE    COHTE    DE    GRANVILLE    A    SIR    A.  BUGHANAN,  A   SAIKT- 

PBTBRSB0UB6. 

{Extrait.)  Foreign-office,  le  42  novembre  4870. 

Le  baron  de  Brunnow  me  parla  alors  de  la  réponse  que  j'avais  dit 
vous  avoir  envoyée  au  sujet  des  communications  qu'il  m'avait  faites 
le  9  courant.  Je  lui  dis  que  tel  était  le  cas,  et  que  le  Gouvernement 
britannique  avait  expliqué  les  raisons  qui  lui  rendaient  impossible 
d'admettre  la  déclaration  du  Gouvernement  russe. 

La  prétention,  contenue  dans  la  circulaire  russe,  du  droit,  pour 
une  puissance,  de  toucher  seule  à  un  Traité  européen,  serait  fatale  à 
la  validité  de  tous  les  engagements  internationaux  en  général. 

Si,  au  lieu  de  dénoncer  la  Convention  spéciale  annexée  au  Traité  de 
Paris  comme  en  faisant  partie,  le  Gouvernement  russe  avait  demandé 
au  Gouvernement  britannique,  aussi  bien  qu'aux  autres  Gouverne- 
ments qui  ont  pris  part  à  ce  Traité,  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  des 
raisons  qui  justifieraient  qu'il  y  fût  apporté  quelques  modifications, 
le  Gouvernement  de  la  Reine,  d*accord  avec  les  co-signataires,  aurait 
pris  en  considération  la  justesse  de  cette  demande,  et,  en  agissant 
ainsi,  quelque  fût  le  résultat,  le  risque  d'amener  des  complications 
futures  et  de  créer  un  précédent  dangereux  pour  les  engagements  in- 
ternationaux, se  serait  trouvé  écarté. 

Le  baron  de  Brunnow  me  répondit  que,  comme  je  ne  lui  avais  £ait 
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part  que  de  la  substance  de  ma  dépêche  à  Votre  Excellence,  et  que, 
comme  il  n'avait  pas  vu  la  dépêche  elle-même,  dont  les  termes,  d*après 
ce  que  je  venais  de  lui  dire,  étaient  si  différents  de  ceux  auxquels  il 
s'attendait,  il  n'avait  qu'à  conserver  la  même  réserve  que  moi  lorsqu'il 
m'a?ait  fait  part  de  la  circulaire. 


N*  16.  —   LB    GOIITB    DE    6RANVILLB   A  LORD  BLOOMFIELD,  A  VIENNE. 

(Extrait.)  Foreign-office,  le  42  novembre  4870. 

Le  comte  Âpponyi  m'a  appris  aujourd'hui  que  le  Gouvernement 
aotrichien  a  reçu  la  même  communication,  qui  m'a  été  faite  par  le 
baron  de  Brunnow,  au  sujet  des  intentions  de  la  Russie  à  l'égard  du 
Traité  de  1856- 

Le  comte  de  Beust  a  répondu  au  représentant  de  la  Russie  qu'il 
s'attendait  à  une  demande  pour  la  révision  du  Traité,  mais  que  la 
solution  soudaine  annoncée  par  la  Russie  lui  causait  une  surprise 
douloureuse,  en  ce  qu'elle  avait  1q  triple  désavantage  de  soulever  de 
l'irritation,  d'établir  un  précédent  dangereux  et  d'amener  des  com- 
plications en  Orient. 

U  ajouta  que  la  question  serait  examinée  à  Vienne  sans  passion  et 
sans  entraînement,  mais  qu'il  réservait  au  Gouvernement  du  Roi  son 
entière  liberté  d'action. 


Ho  47.  ^  LORD  LTONS   AU   COMTE   DE   GRANVILLE. 

[Exiraii.)  Tours,  le  U  novembre  1870. 

Un  télégramme  de  Saint-Pétersbourg  arrivé  à  Tours  hier  donne  le 
compte  rendu  exact  de  la  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  au 
sujet  des  Traités  de  1856. 

Le  comte  de  Ghaudordy  m'en  ayant  parlé,  je  l'ai  laissé  lire  la  copie 
de  ladite  circulaire  adreisée  le  19  octobre  par  le  prince  Gortschakoff 
au  baron  de  Brunnow,  que  j'avais  reçue  le  matin.  Je  lui  ai  égale- 
ment donné  en  termes  généraux  une  idée  de  la  réponse  que  votre 
Seigneurie  se  proposait  d'abord  d'y  faire  et  je  lui  dis  que  vous 
song;iez  à  envoyer  H.  Odo  Russell  à  Versailles  pour  conférer  sur  ce 
sujet  avec  les  autorités  prussiennes. 

Ce  matin,  M.  de  Ghaudordy  m*a  dit  qu'il  n'avait  encore  reçu  du 
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chargé  d'aflaires  de  Russie  aucune  comiuuuication  à  cet  égard,  mais 
que  naturellement  le  fait  n'avait  pas  échappé  à  Tattention  du  Gou- 
vernement de  Tours. 


N<>    48.  —  LE   COMTE   DE   GHAUOORDT  A   M.  TISSOT,  A   LONDIBS. 

Tours,  le  4  4  novembre  4  870. 

Lord  Lyons,  qui  m'avait  donné  connaissance,  avant^hier,  d'an 
télégramme  lui  annonçant  la  déclaration  que  vient  de  faire  le  Gouver- 
nement russe  au  sujet  du  Traité  de  18S6,m'a  montré, depuis,  le  texte 
de  la  dépêche  remise  par  le  baron  Brunnow  à  lord  Granville.  Il  m'a 
demandé  de  pressentir  la  pensée  de  mon  Gouvernement  à  ce  sujet. 
J'ai  répondu  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  que,  n'ayant  encore 
reçu  aucune  communication  sur  ce  point  de  M.  le  chargé  d*affaires  de 
Russie,  nous  ne  pouvions  nous  former  une  opinion  précise,  et  qu'il 
fallait  attendre  pour  cela  qu'il  m'eût  été  possible  de  placer  sous  les 
yeux  des  membres  de  la  délégation  le  document  qui  nous  sera  pro- 
bablement remis  par  ordre  du  ormce  Gortschakoff.  J'ai  ajouté  qu'il 
devait  bien  comprendre  qu'ayant,  en  ce  moment,  à  nous  occuper  de 
tant  de  graves  questions  d'où  dépendait  la  destinée  de  notre  pays, 
nous  trouverions  plus  naturel  que  ce  fût  l'Angleterre  et  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  1856  qui  examinassent  la  déclaration  russe  et 
nous  Pissent  connaître  ensuite  l'impression  qu'elles  en  auraient  éprou- 
vée, et  que  nous  serions  tout  prêts  alors  à  étudier  en  commun  quels 
devoirs  nous  imposait  cette  nouvelle  situation.  C'est  dans  ce  sens  que 
je  vous  prie  de  vous  exprimer  dans  vos  conversations  avec  lord  Gran- 
ville. Nous  attendrons  de  savoir  quelles  déterminfitions  auront  été 
prises  par  le  Gouvernement  anglais» 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Ghaddordt. 


No  49.    —   LE   COMTE   DE    GRANVILLE   A  SIR  «.   BLLIOT,  A  GONSTAN- 

TINOPLE. 

(Extrait)  Foreign-oflice,  le  44  novembre  4870. 

L'ambassadeur  de  Turquie  est  venu  me  voir  sur  ma  demande  dans 
l'après-midi  du  13  courant.  Je  lui  ai  donne  conmiunicatioa  de  la 
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circulaire  que  le  prince  Gortschakoff  a  adressée  aux  Puissances  co- 
signataires des  Traités  de  1856^  ainsi  que  de  la  dépêche  envoyée  en 
même  temps  de  Saint-Pétersbourg  au  baron  de  Brunnow. 

Son  Excellence  s*est  exprimé  avec  beaucoup  de  vivacité  à  cet 
égard  et  a  blâmé  en  termes  sévères  la  demande  faite  par  le  Gouver- 
nement  russe. 

J'ai  informé  alors  Musuras-pacha  du  contenu  de  la  réponse  que 
j'avais  envoyée  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Saint-Pétersbourg  et 
je  me  suis  permis  de  lui  recommander  que  la  Porte  n'agisse  pas  pré* 
cipitamment  et  entre  d'abord  en  communication  avec  les  autres 
Puissances  co-signataires  des  Traités  de  1856. 

En  me  quittant,  S.  Ex.  m'assura  que  son  gouvernement  serait  dis- 
posé à  adopter  cette  ligne  de  conduite. 


No  20.  —  SIB   H.    ELLIOT  AD  GOHTB    DB  ORANVILLB. 

(ExtraU)  Tberapia,  le  44  novembre  4870. 

J*ai  VU  ce  matin  Aali-Pacha,  que  j'ai  trouvé  très  impressionné  par 
la  nouvelle  de  la  dénonciation  faite  par  la  Russie  de  différentes  par- 
ties du  Traité  dî  1856,  nouvelle  qu'il  avait  apprise  de  l'Ambassadeur 
d'Autriche. 

Aucune  communication  quelconque  à  ce  sujet  n'avait  été  faite  di- 
rectement par  la  Russie  à  la  Porte  ;  la  nature  même  de  la  communi- 
cation qui  a  été  faite  aux  autres  Puissances  est  encore  imparfaitement 
connue. 

Après  que  cette  communication  aura  été  faite,  ce  qu'il  suppose  au- 
ra lieu  lors  du  retour  du  général  Ignatieff  qui  est  attendu  à  la  fin  de 
la  semaine,  il  répondra  que  la  Russie  et  la  Turquie  n'ont  pas  le  droit 
(le  s'entendre  séparément  sur  une  ail'aire  qui  a  été  décidée  dans  un 
Congrès  européen^  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  4'£mpire  Otto- 
man, mais  comme  il  le  croyait  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe  à 
laquelle  toutes  les  Puissances  étaient  intéressées. 


N.  24.   —   SIR   A.   PAGBT  AD  COMTB   DB    6BANVILLB. 

•  Florence,  le  45  novembre  1870. 

Mylord.  Le  Ministre  de  Russie  est  venu  voir  vendredi  dernier  11, 
M.  \isconti  Venosta  et  lui  a  lu,  en  lui  en  laissant  copie,  une  dépêche 
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qu'il  avait  reçue  du  prince  Gortschakoff  dans  laquelle  le  chancelier 
Russe,  après  avoir  rappelé  les  différentes  modifications  qui  ont  été 
apportées  aux  stipulations  du  Traité  de  Paris,  conclut  par  l'annonce 
de  l'intention  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  de  dénoncer  la  Conven- 
tion spéciale  entre  la  Russie  et  la  Turquie  qui  limite  le  nombre  des 
forces  navales  que  chaque  Puissance  peut  maintenir  dans  la  nier 
Noire. 

M.  Yisconti  Venosta  n'a  pas  caché  au  baron  d*Uxkull  l'impression 
pénible  et  la  surprise  que  lui  a  causées  cette  communication. 

Il  a  dit  au  baron  d'UxkulI  que  la  seule  réponse  qu'il  pouvait  lui 
faire  pour  le  moment  était,  que  fidèle  à  la  politique  traditionnelle  de 
l'Italie  dans  les  affaires  d'Orient,  le  Gouvernement  Italien  doit  recher- 
cher la  solution  de  cette  complication  inattendue  de  concert  avec  les 
autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

M.  Yisconti  Venosta,  que  j'ai  vu  après  son  entrevue  avec  le  baron 
d'UxkuU,  m'a  exprimé  son  impatience  d'être  renseigné  aussi  prompte- 
ment  que  possible  sur  les  vues  du  Gouvernement  de  la  Reine. 

Le  Baron  d'UxkuU  est  retourné  hier  chez  M.  Yisconti  Venosta, 
dans  Tattente  que  celui-ci  aurait  eu  le  temps  de  se  mettre  en  rapport 
avec  d'autres  Gouvernements  et  serait  en  position  de  lui  donner  une 
réponse  plus  positive  sur  les  intentions  du  Gouvernement  Italien. 

M.  Yisconti  Yenosta  m'a  informé  aujourd'hui  >qu'il  avait  borné  sa 
réponse  aux  mêmes  termes  dont  il  s'était  servi  lors  de  la  précédente 
entrevue.  Il  a  dit  au  ministre  de  Russie,  que  dans  son  sentiment  il 
devait  à  la  Puissance  principalement  intéressée,  la  Turquie,  de  ne 
pas  en  dire  d'avantage,  avant  d'avoir  été  informé  des  vues  du  Gou- 
vernement Ottoman. 

M.  Yisconti  Yenosta  me  dit  qu'il  avait  ajouté  que  si  les  autres  Puis- 
sances venaient  à  s'entendre  sur  l'opportunité  de  modifier  quelques- 
unes  des  stipulations  du  Traité  de  Paris^  le  Gouvernement  Italien  ne 
refuserait  pas  son  concours,  étant  bien  entendu  que  le  principal 
objet  du  Traité  :  l'intégrité,  la  stabilité  et  l'indépendance  de  l'Em- 
pire Turc,  serait  maintenu. 

Il  disait  cela  au  Ministre  de  Russie  pour  lui  prouver  que  le  Gou- 
vernement était  toujours  animé  des  sentiments  conciliants,  et  aussi 
parce  que,  si  d'autres  Gouvernements  étaient  d'avis  que  des  change- 
ments pourraient-être  consentis  au  Traité,  il  ne  lui  paraissait  pas 
qu'il  appartint  à  l'Italie  de  mettre  à  elle  seule  obstacle  à  de  semblables 
arrangements.  S.  Ex.  priait  le  baron  d'Uxkull  de  bien  comprendre 
qu'il  réservait,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  en  possession  des  opinions  des  au- 
tres Gouvernements,  la  réponse  définitive  du  cabinet  de  Florence  à  la 
communication  du  prince  Gortschakoff. 
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Je  puis  dire  aussi  que  c'est  le  désir  de  H.  Visconti  Venosta  de  ré- 
gler la  politique  du  Gouvernement  Italien  dans  cette  grave  conjonc- 
ture sur  celte  qu'adopteront  le  gouvernement  de  la  Reine  et  TAu- 
triche. 

Paietc. 

Sigièé:  A.  Pagst. 


No  22.  —    LB   COMTE   DE   BEU8T   AU   COMTE  CHOTEK,  A   SAINT- 
PéTERSBOUEG. 

Vienne,  le  46  Novembre  4S70. 

M.  le  Comte,  l'envoyé  de  Russie  m'a  remis  il  y  a  quelques  jours 
copie  d'une  dépêche  dont  vous  trouvez  également  une  copie  ci-an- 
nexée. 

Je  me  suis  empressé  de  la  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur 
et  Roi  noire  auguste  Maître^  et  c'est  d'ordre  de  S.  M.  que  je  vous 
chaîne  de  porter  les  observations  suivantes  à  la  connaissance  do 
M.  le  Prince  Gortschakoff. 

Voici  ce  que  porte  l'Article  XIV  du  Traité  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1856: 

cLL.HM.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan,  ayant  con- 
clu une  Convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des 
bâtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention  est  an- 
nexée au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en 
faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée 
sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité.» 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  Article  par  ses  termes  positifs  ac- 
quiert une  valeur  particulière  en  ajoutant  expressément  et  exception- 
nellement une  stipulation  qui,  de  tout  temps,  a  été  regardée  comme 
sous-entendue  dans  chaque  transaction  internationale. 

Nous  ne  saurions  donc  concevoir  ni  admettre  un  doute  sur  la  force 
absolue  de  cet  engagement  réciproque  lors  même  que  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  Contractantes  se  croirait  dans  le  cas  de  faire  va- 
loir les  considérations  les  mieux  fondées  contre  le  maintien  de  telle 
ou  telle  disposition  d'un  Traité  qu'on  est  convenu  de  déclarer  d'a- 
vance ne  pouvoir  jamais  être  ni  annulé  ni  modifié  sans  l'assentiment 
de  toutes  les  Puissances  qui  l'ont  signé. 

C'est  uniquement  pour  ne  pas  manquer  aux  égards  dus  au  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  que  sans  nous  arrêtera  ce  simple  renvoi  qui  ré- 
sume toute  notre  pensée  sur  l'ouverture  qu'il  vient  de  nous  fàire^  que 
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nous  entrons  dans  un  examen  des  arguments  sur  lesquels  repose 
cette  communication. 

La  dépêche  de  M.  le  Chancelier  de  Russie  commence  par  relever 
une  certaine  inégalité  ou  iniquité  dont  les  dispositions  du  Traité  se- 
raient entachées  en  ce  qu'elles  limitaient  les  moyens  de  défense  de  l<i 
Russie  dans  la  Mer  Noire,  tandis  qu'elles  permettaient  à  la  Turquie 
d'entretenir  des  forces  navales  illimitées  dans  l'Archipel  et  les  Dé- 
troits. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ni  Torigine  ni  la  valeur  d'un 
arrangement  qui  n'a  pas  été  passé  entre  la  Russie  et  nous,  mais  qui 
est  commun  à  toutes  les  grandes  Puissances.  Nous  nous  permettrons 
seulement  de  faire  observer  à  M.  le  Prince  Gortschakoff  que  réflexion 
pareille  peut  empêcher  la  signature  d'un  Traité,  et  qu'après  la  signa- 
ture elle  peut  servir  de  base  d'une  demande  de  modification^  mais 
que  jamais  elle  ne  peut  autoriser  une  solution  arbitraire.  Nous  di- 
rons plus.  Les  raisons  que  le  Gouvernement  de  Russie  met  en  avant 
pour  justifier  un  acte  unilatéral,  loin  d'en  atténuer  la  portée,  ne  font 
qu'ajouter  à  la  gravité  des  considérations  qui  s'y  rattachent.  La 
maxime  qu'il  lui  plaît  d'adopter  compromet  non*seulement  tous  les 
Traités  existants,  mais  encore  ceux  à  venir.  Elle  peut  contribuer  ù 
les  rendre  faciles,  elle  ne  servira  pas  à  les  rendre  solides. 

Cependant  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  rappelle  des  dérogations 
auxquelles  le  Traité  de  1856  n'aurait  pas  échappé. 

Il  est  question  de  révolutions  qui  s'étaient  accomplies  dans  les 
Principautés  Danubiennes,  et  qui,  contrairement  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  du  Traité  et  de  ses  annexes,  avaient  conduit  à  l'union  des  Prin- 
cipautés et  à  l'appel  d'un  Prince  étranger. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ressortir  un  point  qui  nous  semble 
capital. 

Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  n'étaient  point  Partie 
Contractante  du  Traité  de  18S6.  Elles  se  trouvent  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte  Ottomane.  Etait-ce  bien  celle-ci  qui  était  responsable  dos 
changements  survenus  dans  ces  pays,  et  qui  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment Impérial  de  Russie  constituent  une  infraction  aux  Traités?  Est- 
ce  bien  elle  qui  a  demandé  qu'on  les  sanctionnât,  et  n'est-ce  pas  elle 
qui  aujourd'hui  doit  accepter  une  infraction  évidemment  préjudi- 
ciable à  ses  droits  et  à  ses  intérêts? 

Reste  l'entrée  de  quelques  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  la 
Mer  Noire.  Ces  faits  nous  sont  inconnus,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des 
bâtiments  de  guerre  désarmés  qui  servaient  d'escorte  à  des  Souve- 
rains. Ces  apparitions,  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  l'ignore 
pas,  avaient  certes  un  caractère  bien  inofiensif.  Rien  d'ailleurs  nVm* 
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péchait  le  Gouvernement  de  Russie  de  porter  plainte  du  moment  où 
elles  lui  paraissaient  incompatibles  avec  les  dispositions  du  Traité. 

I^  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  n'a  donc  pu  ap- 
prendre qu'avec  un  pénible  regret  la  détermination  que  nous  annonce 
la  dépêche  de  M.  le  Prince  Gortschakoff,  et  par  laquelle  le  Gouverne- 
ment Impérial  de  Russie  assume  sur  lui  une  grave  responsabilité.  Il 
lai  est  impossible  de  ne  pas  en  témoigner  sa  profonde  surprise,  et 
d'appeler  la  sérieuse  attention  du  Cabinet  Impérial  sur  les  consé- 
quences d'un  procédé  qui  non-seulement  porte  atteinte  à  un  acte  in- 
ternational signé  par  toutes  les  grandes  Puissances,  mais  qui  se  pro- 
duit encore  au  milieu  de  circonstances  ou  plus  que  jamais  l'Europe 
a  besoin  des  garanties  qu'offre  à  son  repos  et  à  son  avenir  la  foi  des 
Traités. 

Vous  donnerez  lecture  de  la  présente  dépêche  à  M.  le  Prince  Gorts- 
chakoff, et  vous  lui  en  laisserez  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Beust. 


No  23.  —  LE  COMTE  DE  BEUST  AO  COMTE  DE  GHOTEK»  A  SAINT- 
PÉTEBSBOURG. 

Tienne,  le  46  novembre  4870. 

M.  le  comte,  après  voir  communiqué  la  circulaire  du  49/31  oc- 
tobre dernier  à  laquelle  ma  dépêche  précédente  de  ce  jour  sert  de 
réplique,  M.  l'envoyé  de  Russie  m'a  donné  lecture  de  quelques  pas- 
sages d'une  autre  dépêche  de  son  Cabinet,  relative  à  la  même  affaire, 
mais  portant  un  caractère  plus  confidentiel. 

Dans  cette  pièce,  M.  le  prince  Gortschakoff,  faisant  appel  à  nos  sen- 
timents d'amitié  pour  la  cour  de  Russie,  exprime  l'espoir  de  nous 
trouver  d'autant  plus  disposés  à  juger  avec  faveur  sa  détermination 
de  s'affranchir  des  stipulations  réglant  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  que  le  gouvernement  I.  et  R.  avait  lui-même,  dès  le  mois  de 
janvier  1867,  pris  Tintiative  d'une  proposition  dont  l'effet  eût  été 
de  dégager  la  Russie  des  restrictions  que  lui  imposaient  ces  mêmes 
stipulations. 

l'ai  répondu  à  M.  Novikoff  que,  sans  nul  doute,  nous  avions  tou- 
jours témoigné  le  plus  vif  désir  de  consolider  nos  bons  rapports  avec 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  et  que  Tinitiative  rappelée  par  le  prince 
Gortschakoff  avait  été  Texpression  la  plus  éclatante  peut-être  de  ce 
bon  vouloir  de  notre  part;  mais  que  je  ne  pouvais  me  défendre  d'un 
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sentiment  de  regret  en  reportant  mes  souvenirs  sur  la  démarche  dont 
il  s'agit,  et  en  me  retraçant  Taccueil  plus  que  froid  qu'elle  avait  ren- 
contré auprès  de  ceux-là  même  qui  eussent  dû  s'y  montrer  les  plus 
sensibles.  M.  le  chancelier  ne  peut  avoir  oublié  qu'au  lieu  d'éveiller 
dans  son  esprit  un  écho  sympathique,  elle  ne  provoqua  de  sa  part 
que  des  critiques  et  des  reproches  que  nous  ne  nous  attendions  certes 
pas  à  voir  se  produire  de  ce.  côté.  Le  prédécesseur  de  votre  Excel- 
lence ne  put  que  nous  mander  alors  que  le  Chef  du  Cabinet  russe  trou- 
vait notre  manière  d'agir  précipitée;  que, dans  son  opinion, elle  avait 
suscité  sans  nécessité  la  méfiance  du  gouvernement  Français,  et  que 
ridée,  mise  en  avant  par  nous,  d'une  Conférence  pour  le  règlement 
des  questions  à  résoudre  en  Ojrient  lui  semblait  peu  propre  à  assurer 
un  résultat  satisfaisant.  A  coup  sûr,  cette  manière  de  répondre  à 
une  avance  aussi  loyale  que  bienveillante  était  faite  pour  exciter 
notre  surprise.  La  Russie  pouvait  contester  l'opportunité  de  notre 
proposition,  à  laquelle  l'adhésion  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
avait  fait  défaut;  mais  la  pensée  qui  l'avait  inspirée,  pensée  toute 
bienveillante  pour  la  Russie  et  favorable  à  ses  vœux,  n'en  constituait 
pas  moins  une  preuve  manifeste  de  nos  bonnes  dispositions  qui  mé- 
ritait d'être  mieux  accueillie. 

J'ai  signalé,  en  oulre,  à  M.  l'envoyé  de  Russie  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  la  combinaison  suggérée  par  nous  en  1867  et 
la  déclaration  que  son  gouvernement  vient  d'émettre.  Aux  erraes  de 
notre  projet,  les  entraves  apportées  à  la  liberté  d'action  de  la  Russie 
dans  l'Euxin  devaient  être  écartées  dans  les  formes  déterminées  par 
le  Traita  même  et  non  par  un  simple  acte  unilatéral.  De  ce  que  nous 
avions  recommandé  l'abrogation  égale,  prononcée  par  l'unanimité 
des  Cours  signataires,  il  ne  s'ensuivait  nullement  que  nous  dussions 
approuver  une  annulation  arbitrairement  ou  isolément  signifiée  par 
la  partie  obligée.  L'article  14  du  Traité  du  30  mars  1856  porte  en 
toutes  lettres  que  la  Convention  conclue  le  même  jour  entre  les  deux 
Etats  riverains  de  la  mer  Noire  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  mo- 
difiée sans  l'assentiment  des  Puissaaces  garantes,  et  je  ne  compren- 
drais donc  pas  que  le  gouvernement  russe,  en  suivant  aujourd'hui, 
pour  le  libérer  des  charges  de  cette  Convention,  un  mode  de  procéder 
diamétralement  opposé  à  la  clause  que  je  viens  de  citer,  pût  nous 
taxer  d'inconséquence,  lorsque  c'est  précisément  l'application  de 
cette  clause  qui  formait  la  base  de  notre  programme. 

Enfin,  ai-je  fait  observer  à  M.  Novikoff,  la  marche  proposée  à  cette 
époque  par  le  cabinet  L  et  R.  n'était  aucunement  de  nature  à  en- 
traîner les  dangereuses  conséquences  qu'il  y  a  lieu  de  redouter  de 
Tacte  récent  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  En  obtenant,  de  l'aveu 
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deTEurope,  le  retrait  de  rinterdiction  qui  empêche  le  développe- 
Boeot  de  ses  forces  navales  dans  la  mer  Moire,  la  Russie  recouvrait 
la  position  qui  lui  était  due  dans  ces  parages,  sans  qu'il  eût  fallu  en 
concevoir  des  alarmes.  II  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui.  La  démarche 
qui  vient  d'être  faite  ne  saurait  manquer  d'exciter  les  plus  sérieuses 
inquiétudes.  Dans  l'Europe  occidentale  elle  produit  déjà  une  irrita- 
tion des  esprits  fort  préjudiciable  à  la  cause  de  la  paix;  dans  le  Le- 
vant, cet  essai  de  la  Russie  de  se  faire  justice  elle-même  sera  envisagé 
sans  doute  comme  une  preuve  que  cette  Puissance  a  jugé  le  moment 
venu  de  prendre  en  main  la  solution  de  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler la  question  d'Orient.  Les  imaginations  si  ardentes  des  peuples 
chrétiens  de  ces  contrées  y  trouveront  un  stimulant  des  plus  actifs. 
L'exemple  frappant  d'un  Etat  dont  le  prestige  est  si  grand  à  ieurs 
yeux  leur  semblera  désormais,  nous  le  craignons,  justifier  toutes  les 
agitations  et  toutes  les  violences. 

Le  chancelier  russe  ne  saurait  disconvenir  qu'il  y  a  là  de  quoi  nous 
préoccuper,  et  il  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  prenions  très  au 
sérieux  la  surprise  qu'il  a  ménagée  au  monde  politique.  Nous  voyons, 
dans  l'attitude  prise  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  non  pas  une 
menace  directe  à  l'Europe,  mais  une  cause  de  perturbation  fâcheuse, 
mettant  en  péril  son  repos  et  sa  sécurité. 

Je  n'ai  jamais  hii  mystère  de  ma  conviction  que  les  transactions 
de  1856  ont  placé  la  Russie,  sur  la  mer  Noire,  dans  une  situation  peu 
digne  d'une  grande  Puissance^  en  amoindrissant  le  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  dans  les  eaux  qui  baignent  son  territoire^  et  je  n'ai 
rien  négligé,  je  puis  le  dirc^,  pour  faire  partager  cette  conviction  aux 
autres  Cours  garantes.  Aussi  n'en  ai-je  été  que  plus  peiné  de  voir  le 
gouvernement  Impérial  recourir,  pour  le  redressement  de  ses  griefs, 
à  un  moyen  qui,  sous  tous  les  rapports,  me  parait  le  moins  heureu- 
sement choisi. 

Tel  est  le  langage  que  j'ai  tenu  à  M.  NovikofiP  en  cette  circonstance. 
J'ai  cru  utile  de  le  reproduire  dans  la  présente  dépêche,  dont  Votre 
Excellence  voudra  bien  donner  lecture  à  M.  le  prince  de  Gortschakolf, 
et  dont  elle  est  même  autorisée  à  lui  laisser  copie  s'il  en  témoignait 
le  désir. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Beust. 
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N<>  24.—  SIB  A.   BUGHANAN  AU  COMTE  DB  6BANVILLB. 

Saint-Pétersbourg,  le  46  novembre  4810 

r  Mylord,  je  suis  allé  voir  ce  matin  le  prince  GoritschakoflF  àCzarskoe- 
Seloe,  et  lui  al  lu  la  dépAche  de  Votre  Seigneurie  du  10  courant,  après 
lui  avoir  fait  part  du  langage  que  vous  aviez  tenu  au  baron  de 
Brunnow,  lorsqu'il  vous  avait  remis  les  dépêches  du  31  octobre  et  du 
1*'  novembre. 

Le  prince  Gortschakoff  a  dit  qu'il  répondrait  à  tête  reposée  aux 
observations  de  Votre  Seigneurie,  mais,  en  attendant,  il  me  priait  de 
vous  assurer  que  le  gouvernement  de  l'Empereur,  en  prenant  cette 
détermination^  n'avait  d'autre  intention  que  de  laver  l'Iionneur  de  la 
Russie  d'une  souillure,  et  en  même  temps  d'établir  plus  solidement 
les  rapports  d'amitié  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Il  se  mit  alors 
à  récapituler  et  à  développer  les  arguments  de  sa  dépêche  sur  les- 
quels il  base  le  droit  qu'a  la  Russie  de  dénoncer  certains  articles  du 
Traité  de  1856.  Je  lui  dis  que  ses  observations  étaient  étrangères  à 
la  question,  puisque  Votre  Seigneurie  faisait  in  limine  des  objec- 
tions à  ce  qu'une  puissance  quelconque  s'arrogeât  le  droit  de  faire 
cesser  un  traité  sans  le  consentement  des  autres  puissanSks  partici- 
pantes. Ge  n'était  donc  pas,  dis-je^  à  la  question  de  la  révision  du 
Traité  que  le  gouvernement  de  la  Reine  faisait  objection,  mais  à  la 
forme  dans  laquelle  elle  lui  avait  été  présentée;  et  je  lui  donnai  à 
entendre  qu'il  rae  semblait  que  la  répugnance  de  l'Empereur  à  se 
soumettre  plus  longtemps  à  ce  qu'il  considérait  comme  une  humilia- 
tion, aurait  pu  être  avancée  avec  autant  de  force,  sans  qu'il  y  eût  eu 
besoin  d'énumérer  les  doctrines  insoutenables  de  la  déclaration  russe. 
Le  prince  me  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  discuter  ce  point  avec  moi,  car 
la  décision  de  l'Empereur  était  irrévocable;  que  la  Turquie  consul- 
terait ses  meilleurs  intérêts  en  y  consentant,  parce  que  par  là  elle 
s'assurerait  à  l'avenir  le  bon  vouloir  de  la  Russie.  Si  au  contraire  elle 
suivait  une  autre  conduite,  soit  spontanément,  soit  de  l'avis  des  autres 
Puissances,  elle  s'exposerait  aux  dangers  les  plus  sérieu;^;  car,  malgré 
que  la  politique  de  la  Russie  était  si  complètement  pacifique  qu'elle 
n'avait  pas  ajouté  un  seul  soldat  à  son  armée  en  soulevant  cette  ques- 
tion, il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  que  les  populations  chrétiennes 
de  l'Empire  ottoman,  dont  la  tranquillité  passée  était  en  grande  partie 
attribuée  à  l'influence  de  la  Russie,  se  soulèveraient  contre  le  Sultan 
à  la  première  mésintelligence  entre  les  deux  gouvernements. 

Je  répondis  que  je  croyais  inutile  de  discuter  ce  sujet  avec  lui, 
d*autant  plus  que  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  expliquait  complè- 
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tement  les  vues  du  Gouvernement  britannique  à  cet  égard,  et  que 
j'espérais  qu'il  y  trouverait  des  raisons  qui  le  détermineraient  à  s'ef- 
forcer de  faire  disparaître  la  difficulté  qui  empêchait  quant  à  présent 
d'examiner  la  question. 

Avant  de  terminer  notre  conversation,  il  me  dit  cependant  qu'il 
était  surpris  de  l'opinion  qu'exprimait  le  gouvernement  de  la  Reine 
sur  l'abrogation  des  Traités,  puisqu'il  avait  accepté  sans  protestation 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne  en  1866  par  la  dispa- 
rition de  la  Confédération  germanique  et  du  royaume  de  Hanovre. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  A.  Bughanan. 


No  25.  —  LE   COMTE   DB   GHAUDORDT  A  M.    DE    GABRIAG,  A  SAINT- 
PBTSaSBOURG. 

(Télégramme.)  Tours,  le  17  novembre  1870. 

Les  chargé  d'affaires  de  Russie  vient  de  me  communiquer  à  l'ins- 
tant le  document  de  son  gouvernement  relatif  au  traité  de  1856. 

Avant  de  me  donner  lecture  et  copie,  il  m'a  lu  une  courte  dépêche 
du  Chancelier,  disant  que,  quoique  notre  gouvernement  actuel  se  fut 
exclusivement  voué  à  la  défense  nationale,  la  France  tenait  une  trop 
grande  place  pour  qu'il  ne  s'empressât  pas  de  porter  à  noire  con- 
naissance, comme  il  Ta  fait  pour  les  autres  signataires,  les  résolutions 
prises  par  l'Empereur  Alexandre,  ajoutant  que  la  guerre  de  1854-56 
avait  été  le  point  de  départ  de  perturbations  qui  se  continuent  et 
exprimant  l'espoir  que  notre  gouvernement  futur  quel  qu'il  soit,  se 
préoccupera  des  moyens  d  y  mettre  fin.  La  pièce  principale  m'a  en- 
suite été  remise. 

J'ai  répondu  que  je  la  placerais  sous  les  yeux  des  membres  de  la 
Délégation,  et  qu'ensuite  je  ferais  connaitre  l'opinion  du  Gouverne- 
ment. 


No  26.  —  SIR  H.   BLLIOT  AU   COMTE   DB   6RANVILLB. 

(Extrait,)  Tberapia,  le  47  novembre  1S70. 

La  circulaire  du  prince  Gortschakoff,  annonçant  que  l'Empereur 
ne  se  considère  plus  longtemps  comme  étant  lié  par  les  arrangements 
du  Traité  de  Paris,  relatifs  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  a  été 
communiquée  officiellement  hier  par  le  chargé  d'affaires  de  Russie 
au  grand  Vizir. 

Son  Altesse  ne  prendra  aucune  décision  et  ne  donnera  aucune  ré- 
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pense  à  cette  communication  jusqu'à  ce  qu'ElIe  se  soit  pleinement 
renseignée  sur  les  vues  et  les  opinions  des  signataires  du  Traité,  si 
sommairement  répudié  par  l'acte  isolé  d'un  seul. 


N<>27.  —  SIR  H.  ELLIO^  AU  COMTE  DB  GBANVILLE. 

Therapia,  le  18  novembre  1870. 

Mylord  :  Le  fait  n'échappera  pas  à  l'attention  de  votre  Eicelleoce 
que  dans  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff,  il  y  a  une  disposition  à 
traiter  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  comme  une  affaire  d'arran- 
gement seulement  entre  l'Empereur  «t  le  Sultan  et  n'existant  qu'en 
vertu  d'une  Convention  séparée  conclue  entre  eux. 

Comme  point  de  fait,  ladite  Convention  fixa  simplement  le  nombre 
des  petits  bâtiments  que  les  deux  états  riverains  peuvent  y  conserver; 
mais  la  déclaration  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  l'aban- 
don du  droit  d'avoir  des  arsenaux  maritimes  sur  ses  bords,  font 
partie  intégrante  du  Traité  général  signé  par  toutes  les  Puissances. 

J'ai,  etc.  Signé  :  H.  Elliot. 


No  28.  —  SIB  H.  ELLIOT  AIT  COMTE  DB  ORANVILLE. 

Therapia,  le  48  novembre  4870. 

Mylord,  Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec  Aali-Pacha, 
celui-ci  s'est  arrêté  sur  l'extrême  faiblesse  des  arguments  à  l'aide 
desquels  le  prince  Gortschakoff  s'est  efforcé  de  justifier  la  répu- 
diation des  clauses  de  neutralisation  du  Traité  de  1856. 

Les  infractions  alléguées  en  ce  qui  concerne  les  Principautés  danu- 
biennes ont  eu  lieu  malgré  les  plus  vives  remontrances  de  la  Porte, 
et  on  cherche  aujourd'hui  à  en  rejeter  la  responsabilité  sur  elle. 

De  même  il  est  singulier  de  trouver  que  les  actes  de  courtoisie  par 
lesquels  la  Porte,  à  quelques  rares  intervalles,  a  permis  à  des  navires 
de  guerre  portant  des  personnages  de  haute  distinction  d'entrer  dans 
le  Bosphore,  soient  sérieusement  allégués  comme  une  excuse  à  l'appui 
de  la  dénonciation  de  la  clause  la  plus  importantede  tout  le  Traité,mais 
il  est  encore  plus  étrange  que  le  prince  Gortschakoff  invoque  ce  fait 
comme  un  grief,  si  l'on  se  souvient  que  cette  faveur  exceptionnelle  a 
été  dans  plus  d'une  occasion  accordée  à  des  membres  de  la  famille 
impériale  de  Russie  sur  la  demande  de  l'ambassadeur  russe. 

Le  gouvernement  russe  aurait  mieux  fait  de  se  borner  à  l'intima 
tion  contenue  dans  les  dernières  lignes  de  sa  dépêche  que  la  limitation 
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de  ses  forces  navales  était  un  arrangement  auquel  on  ne  devait  pas 
s'attendre  à  voir  la  Russie  adhérer  à  jamais. 
J'ai,  etc.  Signé  :  H.  Elliot. 


No  29.  —  LOHD  A.  LOFTUS  AU  COMTE  DB  6RANVILLB. 

Extrait.)  Berlin,  le  49  novembre  4870. 

En  rendant  visite  aujourd'hui  au  baron  de  Thile,  son  Excellence 
m'a  fait  observer  qu'un  grave  événement  était  survenu  depuis  notre 
dernière  entrevue,  faisant  ainsi  allusion  à  ta  circulaire  russe.  Il  me 
dit  que  cette  circulaire  Tavait  pris  par  surprise,  et  il  m'a  assuré  qu'il 
croyait  savoir  qu'elle  avait  causé  une  égale  surprise  au  comte  de 
Bismarck. 

En  réponse  à  ma  question.  Son  Excellence  m'a  dit  qu'Elle  venait 
de  voir  le  comte  de  Wimpffen,  ministre  d'Autriche  à  cette  cour,  ainsi 
que  le  ministre  d'Italie,  le  comte  de  Launay,  et  que  tous  deux  lui 
avaient  manifesté  le  désir  de  savoir  comment  le  gouverhement  prus- 
sien avait  envisagé  la  communication  russe  et  quelle  ligne  de  con- 
duite il  comptait  suivre. 

Le  baron  de  Thile  avait  répondu  qu'il  n'avait  reçu  du  comte  de 
Bismarck  à  cet  égard  aucune  instruction  autre  qne  l'annonce  d'une 
prochaine  visite  de  M.  Odo  Russell  à  Versailles,  et  que  le  comte  de 
Bismarck  ne  pouvait  émettre  d'opinion  sur  la  communication  russe 
avant  d'en  avoir  causé  avec  lui. 


No  30.  —  LORD  LTONS  AU  GOMTB  DE  6RANVILLB,' 

Tours,  le  49  novembre  4S70. 

Mylord.  Le  comte  de  Chaudordy  m'a  dit  cette  après-midi  que 
M.  0'  RounefT,  chargé  d'affaires  de  Russie,  lui  avait  donné  hier  com- 
munication de  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff  du  31  octobre. 

M.  O'Kouneff  lui  a  lu  en  même  temps  quelques  passages  d'une 
lettre  séparée,  conçue  en  termes  très-amicaux  pour  la  France,  mais 
sans  lui  laisser  copie  de  cette  lettre. 

De  mon  côté^  j'ai  donné  à  M.  de  Chaudordy  une  copie  de  votre 
dépêche  du  10  courant  à  sir  Andrew  Buchanan^  en  réponse,  à  la  cir- 
culaire russe. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Ltoks. 
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N«34.»LE  COMTE  DE  CBAUDORDT  AUX  REPRESENTANTS  DE  LAFRAIfCE, 
A  VIENNE,  SAINT-PETEESBOURG,  FLORENCE   ET  CONSTANTINOPLB. 

Tours,  le  20  novembre  4870. 

Monsieur,  après  la  communication  qui  m*a  été  faite  par  M.  le 
chargé  d'affaires  de  Russie,  de  la  dépêche  du  prince  Gortscbakolf 
relative  au  Traité  de  1856,  j'ai  mis  ce  document  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  Délégation.  11  a  été  convenu  qu'avant  de  prendre  à 
cet  égard  une  décision,  on  attendrait  de  connaître  le  résultat  des 
démarches  que  poursuivent  les  grandes  Puissances  dans  le  but  de 
faire  comprendre  au  quartier  général  prussien  la  nécessité  d'admettre 
le  principe  du  ravitaillement.  Si  cette  négociation  aboutit,  elle  aura 
pour  conséquence  d'établir  des  rapports  entre  Tours,  Paris  et  Ver- 
sailles, et  dès  lors,  le  Gouvernement  pourra,  dans  son  ensemble, 
juger  de  la  réponse  qu'il  croirait  devoir  faire  à  la  communication  de 
la  Russie. 

Recevez,  elc. 

Signé  :  CsAunoaDT» 

No  32.  —  SIR  H.  ELLIOT  AU  COMTE   DE  GRANVILLE. 

Thérapia,  le  20  novembre  4870. 

Mylord^  le  général  Ignalieff  est  revenu  la  nuit  dernière  à  Constaii- 
tineple  et  s'est  rendu  ce  malin  chez  le  grand  Vizir. 

J'ai  vu  immédiatement  après  son  Altesse  qui  m'a  dit  que  le  général 
ne  s'était  épargné  aucune  peine  pour  la  décider  à  envisager  sous  un 
jour  favorable  la  mesure  à  laquelle  son  gouvernement  vient  d'avoir 
recours. 

En  abrogeant  la  clause  de  neutralisation,  c'était  faire  dispa* 
raitre  le  seul  obstacle  à  un  accord  parfait  et  à  la  cordialité  des  rap- 
ports entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Après  cela ,  il  n'y  aurait  plus 
de  question  d'Orient  pour  menacer  le  repos  du  monde. 

L'Empereur  avait  senti  que  cette  clause  était  sur  son  règne  une  tache 
qu'il  ne  pouvait  laisser  à  son  successeur  le  soin  d'effacer ,  la  Porte 
Wrait  être  sensible  à  ce  qu'il  l'ait  abrogée  de  la  façon  la  plus  propre 
à  occasionner  le  moins  d'inconvénients. 

L'Empereur  aurait  pu  demander  son  retrait  sous  la  menace  d'actes 
hostiles  s'il  était  refusé,  mais  il  s'est  abstenu  de  placer  la  Porte  dans  la 
position  embarrassante  à  laquelle  un  tel  acte  aurait  dcmné  lieu  et 
s'était  borné  à  faire  la  simple  déclaration  qu'il  reprenait  les  droits 
naturels  de  souveraineté  qu'il  avait  consenti  à  limiter  en  1856. 
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Son  honneur  étant  ainsi  satisfait,  S.  M.,  dit  le  général  Ignatieff, 
o'a  pas  rintention  pour  le  présent  de  procéder  à  la  création  d'une 
flotte  dans  la  mer  Noire. 

Son  langage  parait  avoir  été  très-explicite  sur  ce  point  qu'il  n'y 
avait  aucun  autre  sujet  se  rapportant  à  la  Turquie  ou  au  Traité  de 
18S6,  que  la  Russie  désirait  agiter,  et  il  exprima  quelque  surprise 
que  la  Porte  n'ait  pas  aussitôt  annoncé  sa  satisfaction,  lorsque  la 
nouvelle  lui  en  a  été  donnée. 

Aali  pacha  répondit  qu'il  ne  pouvait  admettre  qu'il  y  ait  eu  quoi- 
que ce  soit  de  fait  pour  justifier  un  procédé  qui  montrait  un  com- 
plet dédain  pour  les  droits  des  signataires  du  Traité  de  Paris  et  qui, 
à  part  de  sa  propre  importance,  constituait  un  précédent  des  plus 
préjudiciables  aux  espérances  de  l'harmonie  future  qui  dépendait  si 
largement  de  la  foi  qu'on  pouvait  mettre  dans  les  engagements  inter- 
nationaux. 

Le  général  Ignatieif  ayant  protesté  que  son  gouvernement  ne  con- 
sidérait pas  le  fait  actuel  comme  créant  un  précédent,  Aali-pacha  fit 
remarquer  que,  malgré  toute  la  satisfaction  que  lui  causait  cette  assu- 
rance, il  ne  pouvait  guère  voir  comment  la  Russie  serait  en  état  de 
lui  donner  la  moindre  garantie  que  d'autres  puissances  ne  pourraient 
pas  aussi  bien  se  croire  en  droit  de  répudier  les  engagements  qu'elles 
avaient  contractés  par  le  Traité  et  chercher  la  justification  de  leur 
conduite  dans  l'exemple  qui  venait  d'être  donné. 

11  ne  pouvait  pas  en  dire  davantage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le  temps 
de  consulter  les  Puissances  qui  avaient  participé  également  au  Traité 
si  sommairement  enfreint. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  H.  Elliot. 


N®  33.  —  LB  PHINGB  60BTSGHAK0FF  AU  BABON  DB  BBONNOW, 
A  LONDBBS. 

Tsarskoë-Séio,  le  80  novembre  4870. 

M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'a  donné  lecture  et  copie  d'une 
déptcbe  de  lord  Granville  relative  à  nos  communications  du  19  oc- 
tobre. 

Je  me  suis  empressé  de  la  placer  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Em- 
pereur. 

Notre  Auguste  Maître  s'est  plu  à  y  relever  d'abord  Texpression  du 
désir  sérieux  du  cabinet  de  Londres  d'entretenir  une  cordiale  intel- 
ligence entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  ensuite  Tassurance  qu'il  ne  se 
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serait  point  refusé  à  un  examen  des  modifications  que  les  circon<^ 
tances  ont  apportées  dans  les  effets  du  Traité  de  1856. 

Quant  au  point  de  vue  de  droit  strict,  établi  par  lord  Granyille, 
nous  ne  voulons  entrer  dans  aucune  discussion,  rappeler  aucun 
précédent,  ni  citer  aucun  exemple,  parce  qu'un  pareil  débat  ne  con- 
duirait pas  à  l'entente  que  nous  désirons. 

Notre  Auguste  Maître  a  dû  remplir  un  devoir  impérieux  envers  son 
pays,  sans  vouloir  blesser,  ni  menacer  aucun  des  gouvernements 
signataires  du  Traité  de  18S6.  Au  contraire,  S.  M.  T.  en  appelle  à  leurs 
sentiments  de  justice  et  à  la  conscience  de  leur  propre  dignité. 

Nous  regrettons  de  voir  que  lord  Granville  s'attache  principale, 
ment  à  la  forme  de  nos  communications.  Elle  n'a  pas  été  de  notre 
choix.  Certes,  nous  n'aurions  pas  demandé  mieux  que  d'arriver  au 
résultat  par  un  accord  avec  les  signataires  du  Traité  de  1856.  Maislç 
principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  sait  bien  que  toutes 
les  tentatives  faites  à  diverses  reprises  pour  réunir  les  Puissances  en 
délibérations  communes,  afin  d'écarter  les  causes  de  complications 
qui  troublent  la  paix  générale^  ont  constamment  échoué.  La  prolon- 
gation dé  la  crise  actuelle  et  fabsence  d'un  pouvoir  régulier  en 
France  éloignent  encore  la  possibilité  d'un  pareil  concert.  En  atten- 
dant, la  position  faite  à  la  Russie  par  ce  Traité  est  devenue  de  plus 
en  plus  intolérable. 

Lord  Granville  conviendra  que  l'Europe  d'aujourd'hui  est  bien  loin 
d'être  celle  qui  a  signé  l'acte  de  1856.  H  était  impossible  que  la 
Russie  consentit  à  rester,  seule,  indéfiniment  liée  à  une  transaction 
qui,  déjà  onéreuse  lorsqu'elle  a  été  conclue,  perdait  de  jour  en  jour 
de  ses  garanties. 

Notre  Auguste  Maitre  a  trop  la  conscience  de  c6  qu*il  doit  à  son 
pays  pour  lui  imposer  plus  longtemps  une  obligation  contre  laquelle 
proteste  le  sentiment  national. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  l'abrogation  d'un  principe  théo- 
rique sans  application  immédiate,  qui  ne  fait  que  restituer  à  la 
Russie  un  droit  dont  aucune  grande  puissance  ne  saurait  être  privée, 
puisse  être  considérée  comme  une  menace  pour  la  paix,  ni  qu'en 
annulant  un  point  du  Traité  de  1856  elle  implique  l'annulation  du 
tout. 

Telle  n'a  jamais  été  la  pensée  du  Cabinet  Impérial.  Nos  communi- 
cations du  19  octobre  déclarent,  au  contraire,  de  la  manière  la  plus 
explicite  que  S.  M.  l'Empereur  maintient  entièrement  son  adhésion 
aux  principes  généraux  du  Traité  de  1856  et  qu'Elle  est  prête  à  s'en- 
tendre avec  les  Puissances  signataires  de  cette  transaction,  soit  pour 
en  confirmer  les  stipulations  générales,  soit  pour  les  renouveler^  soit 
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poar  y  substituer  tout  autre  arrangement  équitable  qui  serait  jugé 
propre  à  assurer  le  repos  de  TOrient  et  l'équilibre  européen. 

Rien  ne  semble  dès  lors  s'opposer  à  ce  que  le  cabinet  de  Londres, 
si  cela  lui  convient,  entre  en  explications  avec  les  signataires  du 
Traité  de  i8S6. 

Pour  n(Are  part,  nous  sommes  prêts  à  nous  associer  à  toute  déli- 
bération qui  aurait  pour  objet  les  garanties  générales  destinées  à 
consolider  la  paix  de  l'Orient. 

Nous  sommes  persuadés  qu'elle  en  recevrait  de  nouvelles,  du  une 
cause  permanente  d'irritation  étant  écartée  entre  les  deux  puissances 
les  plus  directement  intéressées^  leurs  mutuelles  relations  se  raSer- 
missaient  sur  la  base  d'une  bonne  et  solide  intelligence. 

Vous  êtes  invité^  monsieur  le  baron,  à  donner  lecture  et  à  laisser 
copie  de  cette  dépêche  à  lord  Granville. 

M.  le  principal  secrétaire -d'Etat  de  S.  M.  Britannique  nous  a  ex- 
primé le  regret  qu'il  éprouverait  si  cette  discussion  devait  altérer 
l'accord  que  le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  s'est  efforcé  de  main 
tenir  entre  les  deux  pays. 

Veuillez  exprimer  à  S.  E.  combien  ce  regret  serait  partagé  par  le 
Cabinet  Impérial. 

Nous  croyons  l'accord  des  deux  gouvernements  essentiellement 
utile  aux  deux  pays,  aussi  bien  qu'à  la  paix  du  monde.  C'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  nous  l'avions  vu  durant  les  dernières  années 
devenir  de  plus  en  plus  intime  et  cordial. 

Les  circonstances  graves  où  nous  sommes  nous  semblent  de  nature 
à  le  rendre  plus  désirable  que  jamais. 

Signé  :  Goetsghâkopf. 


No  34.  —  SIB  H.  BLLIOT   AO  COMTE  DB  GBANVILLB. 

Therapia,  le  21  novembre  4870. 

Mylord.  Le  langage  du  prince  Gortschakoff  rapporté  dans  le  télé- 
gramme de  sir  A.  Bucbanan  du  17  courant,  n'est  pas  de  nature  à 
être  interprêté  littéralement,  si  nous  voulons  bien  comprendre  sa 
véritable  signification. 

Le  cbanoelier  parait  avoir  dit  que  si  la  Porte  s'opposait  à  la  décla- 
ration, toutes  les  populations  chrétiennes  tenues  jusqu'ici  dans  un 
état  de  tranquillité  par  Tinfluence  de  la  Russie,  profiteraient  de  l'oc- 
casion pour  se  soulever  contre  les  Turcs. 

La  façon  dont  l'influence  de  la  Russie  s'exerce  constamment  dans 
les  provinces  chrétiennes  est  trop  bien  connue  ici,  pour  que  la  menace 
de  retirer  ceUe  influence  puisse  causer  la  moindre  crainte  à  la  Porte^ 
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et  ravertissement  du  prince  Gortscbakoff,  pour  avoir  quelque  signi- 
fication, doit  être  reçu  comme  une  intimation  que  l'influence  de  la 
Russie  sera  employée  à  exciter  les  populations  chrétiennes  à  se  sou- 
lever, ce  dont  il  y  aurait  peu  de  chances,  si  elles  étaient  livrées  à  elles- 
mêmes. 
J'ai,  etc.  Signé  :  H.  Ëlliot. 


No  35.   —   SIB   H.  BLLIOT   AU   COMTE  OK  GRANVILLB. 

Therapia,  le  24  novembre  4870. 

Mylord.  La  circulaire  du  prince  Gortschakoff  a  dû  être  si  long- 
temps avant  que  cette  dépèche  ne  vous  parvienne  en  possession  de 
votre  Seigneurie,  et  aura  été  examinée  avec  un  soin  tel  qu'il  n*y  a 
certainement  pas  lieu  de  ma  part  de  faire  remarquer  combien  futiles 
sont  les  arguments  à  l'aide  desquels  il  cherche  à  justifier  la  répudia- 
tion arbitraire  d'un  acte  international. 

La  première  des  infractions  au  Traité  de  1856,  citée  par  le  prince 
Gortschakoff,  pour  justifier  la  mesure  qui  est  sur  le  point  d*étre 
adoptée,  est  l'union  des  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie 
sous  le  gouvernement  d'un  prince  étranger,  qui,  bien  loin  d'avoir  été 
l'acte  de  la  Porte,  s*est  efiectué  en  dépit  de  sa  résistance  ;  mais  il 
pourrait  peut-être  échapper  au  souvenir  du  gouvernement  de  S.  M. 
que  ce  fut  le  comte  Kisselefi",  plénipotentiaire  de  Russie  à  la  Con- 
férence de  Paris  qui,  dans  les  séances  du  22  mai  et  du  S  juin  1858, 
déclara  que  le  désir  presque  unanime  des  Principautés  en  faveur 
d'une  union  sous  le  gouvernement  d'un  prince  étranger  était  légi- 
time et  rationnel,  et  que  ce  fut  le  même  comte  Kisseleif  qui  invoqua 
'e  Traité  de  Paris  même,  en  faveur  de  leur  droit  d'avoir  leur  demande 
prise  en  considération. 

J'ai,  etc.  Signé  :  H.  Eluot. 

No  36.  —  SIB  H.   BLLIOT  AU  COMTE  DB  OBANVILLB. 

Therapia,  le  24  novembre  4870. 

Mylord.  D'après  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff,  l'Empereur 
de  Russie  serait  prêt  à  renouveler  et  à  confirmer  les  stipulations 
générales  du  Traité  de  1856  ou  à  y  substituer  quelque  autre  arran- 
gement équitable  propre  à  assurer  la  tranquillité  en  Orient. 

Il  ne  sera  pas  certainement  possible  de  trouver  un  substitut  à  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire,  mais  si  l'on  en  vient  là,  on  pourra 
pedt-êlre  trouver  quelque  nouvelle  garantie  en  modifiant  légèrement 
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les  engagements  relatifs  à  la  fermeture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  maintenir  les  règlements  qui 
prescrivent  cette  clôture,  et  la  proposition,  qui  a  été  faite  il  y  a  quelque 
temps  et  qui  aurait  été  acceptée  avec  empressement,  par  la  Russie,  de 
rendre  lia  mer  Noire  entièrement  ouverte,  n'a  rien  pour  se  recom- 
mander et  ne  trouverait  aucun  accueil  favorable  auprès  d'Aali-pacha. 

Par  le  Traité  de  Paris,  ainsi  que  par  celui  de  1841,  le  Sultan  a  pris 
rengagement,  que  toutes  les  Puissances  sont  convenues  de  respecter, 
que  les  détroits  seraient  fermés  aux  navires  de  guerre  étrangers,  tant 
que  la  Porte  serait  en  paix. 

Il  semblerait  utile  d'examiner  à  fond,  si,  tout  en  maintenant  le 
principe  de  la  fermeture  des  Détroits,  il  ne  pourrait  pas  être  assuré  à 
la  Porte  une  sorte  de  garantie  additionnelle  en  permettant  au  Sultan 
d'appeler  les  flottes  de  ses  alliées,  lorsqu'une  circonstance  exception* 
nelle  rendrait  leur  présence  désirable. 

Conformément  au  Traité  tel  qull  existe  aujourd'hui,  pourvu  que  la 
Turquie  ne  soit  pas  en  guerre,  la  présence  d'une  flotte  étrangère 
dans  le  Bosphore  constituerait  indubitablement  une  violation  de  ce 
Traité;  et  la  Porte  n'a  contreun  coup  de  main  d'autre  protection  que 
celle  qu'elle  pourra  trouver  dans  ses  propres  ressources. 

Si  la  Porte,  cependant,  venait  à  déclarer  aujourd'hui  que  par  suite 
du  changement  des  choses  occasionné  par  la  démarche  de  la  Russie, 
leSultaâ,  tout  en  étant  résolu  à  maintenir  comme  règle  l'exclusion 
des  navires  de  guerre  étrangers  des  détroits,  se  considérait  comme 
ayant  la  liberté  en  cas  d'événements  imprévus,  d'inviter  les  flottes  de 
ses  alliées  à  y  entrer  et  si  les  diflTérents  signataires  du  Traité  venaient 
à  reconnaître  le  droit  de  la  Porte  de  faire  ce  changement  dans  les  cir- 
constances actuelles,  un  nouvel  appui  très  important  serait  ainsi  donné 
à  la  Turquie,  en  garantissant  sa  capitale  contre  une  surprise. 

J'ai  suggéré  cette  idée  hier  dans  le  courant  d'une  conversation  avec 
Aali-Pacha  en  lui  disant  que  j'ignorais  complètement  si  elle  aurait 
Tapprobation  de  votre  Seigneurie,  mais  qu'elle  me  paraissait  au 
moins  mériter  d'être  prise  en  considération  et  que  je  serais  aise  de 
savoir  ce  qu'il  en  pensait. 

Sa  première  impression  m'a  paru  être  qu'il  n'était  pas  à  propos  de 
faire  quoique  ce  soit  qui  pourrait  afi'aiblir  la  règle  d'après  laquelle  les 
Détroits  sont  tenus  fermés;  je  lui  disque,  si  ce  changement  devait 
avoir  un  pareil  résultat,  j'étais  d'accord  avec  lui  pour  penser  qu'il 
était  préférable  de  ne  pas  le  tenter. 

lly  aurait  peut  être  à  élever  une  objection  d'une  certaine  valeur» 
celle  de  suivre  le  pernicieux  exemple  qui  venait  d'être  donné  de  la 
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modification  d'un  Traité  international  par  la  simple  déclaration  d'une 
seule  Puissance,  mais  on  devait  dans  ce  cas  s'assurer  à  l'avance  du 
consentement  des  autres. 
J'ai,  etc. 

Signé  :  H.  Euiot. 

No  37.  —  M.  ODO  aUSSBLL  AD  COMTE  DE  GHANVILLB. 

(Extrait)  Versailles  le  22  novembre  1870. 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  reçu  hier  à  une  heure  pour  s'entretenir 
avec  moi  au  sujet  de  la  correspondance  contenue  dans  la  dépêche  de 
votre  Seigneurie  du  12  courant;  et  le  résultat  de  3  heures  de  conver- 
sation a  été  que  son  Excellence  m'autorise  à  vous  assurer  : 

1*  Que  la  circulaire  russe  du  19  octobre  l'a  pris  par  surprise; 

2"^  Que,  malgré  qu'il  pensât  que  le  Traité  de  1856  imposait  des  con- 
ditions trop  dures  à  la  Russie,  il  désapprouvait  complètement  le  mode 
qu'elle  avait  adopté  et  le  temps  qu'elle  avait  choisi  pour  réclamer  une 
révision  du  dit  Traité; 

3"^  Qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  ni  intervenir,  ni  même  répondre 
officiellement  pour  le  présent  à  la  circulaire  russe  à  cause  de  la 
guerre;  mais  que 

4»  Désireux  qu'il  était  de  prévenir  une  autre  guerre,  il  recomman- 
dait fortement  que  des  Conférences  eussent  lieu  à  Gonstantinople 
avant  d'en  venir  aux  hostilités. 

Après  avoir  télégraphié  ces  premières  réponses  à  votre  Seigneurie, 
je  suis  retourné,  avec  sa  permission^  chez  le  comte  de  Bismarck  hier 
soir  à  10  heures. 

Notre  seconde  conversation  s'est  prolongée  jusqu*après  minuit,  et 
le  chancelier  qui  dans  l'intervalle  avait  télégraphié  au  ministre  de 
Prusse  à  Saint-Pétersbourg,  m'autorisa  à  télégraphier  à  Londres,  que 
si  votre  Seigneurie  y  consentait,  il  prendrait  l'initiative  de  pro- 
poser une  Conférence  dans  le  but  de  chercher  à  trouver  mtt  solution 
pacifique  à  une  question  que  je  lui  avais  franchement  démontré  être 
de  nature  dans  l'état  actuel,  à  nous  forcer  à  faire  la  guerreà  la  Russie 
avec  ou  sans  alliés. 

Le  comte  de  Bismarck,  qui  s'était  assuré  que  le  prince  Gortschakoff 
était  tout  disposé  à  recevoir  les  représentants  des  Puissances  co  signa' 
taires,  était  en  faveur  de  la  réunion  de  la  Conférence  à  Saint-Pétersbourg 
où  la  présence  de  l'Empereur  qui  pouvait  donner  son  consentement 
immédiat  aux  décisions  des  réprésentants,  amènerait  une  solution  plus 
rapide  et  plus  satisfaisante  de  la  question  que  si  la  Conférence  était 
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tenue  è  Gonstantinople,  d'où  les  communications  à  faire  à  Saint- 
Pétersbourg  amèneraient  nécessairement  une  perte  de  plusieurs  jours. 
Le  chancelier  prie  votre  Seigneurie,  si  elle  veut  bien  y  consentir^ 
d'en  faire  part  au  gouvernement  français  et  de  l'inviter  à  se  joindre  à  la 
Conférence. 


N^  38.   —   LE   PEINGE   GORTSGHAKOFF   A   M.    DE   NOVIGOPF, 
k   VIENNE. 

Tsarskoe-Sëlo,  le  10/22  novembre  1870. 

J*ai  reçu  de  M.  le  comte  Chotek  communication  des  deux  dépêches 
de  H.  le  comte  de  Beust  qui  ont  trait  à  notre  circulaire  du  19  octobre. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  les  placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
l'Empereur. 

La  première  est  plus  particulièrement  destinée  à  exprimer  Topinion 
du  Cabinet  de  Vienne  sur  nos  communications. 

C*est;  je  Tavoue,  avec  regretque  j'aborde  la  discussion  dans  laquelle 
M.  le  Chancelier  Austro-Hongrois  a  cru  devoir  entrer.  Elle  peut  dif- 
ficilement conduire  à  la  bonne  entente  que  nous  avions  en  vue 
d'établir  avec  le  Cabinet  de  Vienne  comme  avec  les  autres  signataires 
du  Traité  de  1856. 

Je  dois  néanmoins  relever  quelques-unes  des  assertions  qui  ne  ré- 
pondent point  à  la  pensée  du  Cabinet  Impérial,  ni,  je  le  crois,  à  la  si- 
tuation. 

H.  le  comte  de  Beust  rappelle  que  l'article  14  stipule  expressément 
que  la  Convention  spéciale  de  limitation  annexée  au  Traité,  »  ne  pourra 
être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  Tassentiment  des  Puissances  signa- 
taires.» 

il  s'entend  de  soi-même  qu'une  transaction  conclue  en  commun  ne 
peut  être  modifiée  que  d'un  consentemept  commun. 

Mais  il  s'entend  également  de  soi-même  qu'une  telle  transaction. ne 
conserve  sa  valeur  .obigatoire  pour  tous  qu'autant  que  les  bases  es- 
sentielles et  les  conditions  en  ont  été  pareillement  observées  et  main- 
tenues. 

Tel  n'a  pas  étéle  cas  du  Traité  de  1856. 

Les  bases  de  cette  transaction  étaient,  d'une  part,  les  obligations 
contractées  par  la  Russie,  de  l'autre,  les  engagements  assumés  par  la 
Porte  et  ses  Alliés. 

Parmi  ces  derniers  le  principal,  le  seul  qui  formât  équilibre  aux 
concessions  faites  par  la  Russie,  le  seul  qui  ait  pu  la  déterminer  à 
souscrire  à  ces  concessions,  c'était  le  principe  de  la  neutralisation  de 
la  mer  Noire. 
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Ce  principe  n'avait  d'autre  base  que  la  foi  des  traités. 

Or,  nous  demandons  ce  que.  sont  devenus  depuis  15  ans  la  plupart 
des  traités  sur  lesquels  reposait  1* assiette  politique  de  l'Europe. 

M.  le  comte  de  Beust  ne  saurait  affirmer  que  les  altérations  subies 
par  l'équilibre  des  situations  et  des  forces  en  Europe  soient  indiffé- 
rentes au  statu-quo  créé  en  Orient  par  le  Traité  de  1856. 

D'un  côté,  la  notion  du  droit  est  une.  Elle  ne  peut  être  invalidéesur 
plusieurs  points  et  subsister  sur  un  seul. 

De  l'autre  côté,  l'Europe  d'aujourd'hui  n'est  plus  celle  qui  a  signé 
le  Traité  de  1856. 

Les  conditions  politiques  dans  lesquelles  cette  transaction  avait  été 
conclue,  ont  été  radicalement  modifiées. 

Certes,  ce  n*est  pas  la  Russie  qui  peut  être  accusée  de  porter  atteinte 
au  respect  du  droit.  Pendant  40  ans  elle  en  a  été  le  plus  ferme  sou- 
tien en  Europe,  même  au  détriment  de  ses  propres  intérêts.  Si  ce 
principe  s'est  affaibli  par  le  cours  des  choses,  la  responsabilité  n'en 
saurait  retomber  sur  elle. 

Mais  lorsque  les  traités  les  plus  solennels  ont  été  anéantis  sous  ses 
yeux,  lorsque  la  valeur  des  garanties  Européennes  est  frappée  de  nullité 
par  les  Cabinets  mêmes  qui  les  donnent^  lorsque,  pour  conserver 
quelque  efficacité,  elles  doivent  être  renouvelées  selon  les  circonstan- 
ces du  moment^  il  est  impossible  que  la  Russie  seule  soit  liée  au  res- 
pect absolu  d'un  principe  qui  a  cessé  de  prévaloir  dans  les  transac- 
tions politiques,  et  surtout  qu'elle  en  fasse  dépendre  sa  sécurité  ma- 
térielle. 

Quant  aux  infractions  spéciales  dont  le  Traité  de  1856  a  été  l'objet, 
M.  le  comte  de  Beust  me  permettra  de  ne  point  m'arrêter  à  l'objection 
que  les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  n'ont  pas  été  signa- 
taires de  cette  transaction. 

Ces  provinces,  liées  à  la  Porte  par  des  relations  de  vassalité,  ne 
pouvaient  pas  être  parties  contractantes  de  transactions  conclues 
entre  Grandes  Puissances.  Elles  y  sont  restées  étrangères  et  ne  sau- 
raient être  rendues  responsables  des  dérogations  dont  elles  ont  été  le 
prétexte,  en  accomplissant  des  révolutions  intérieures  sous  Tinspira- 
tion  de  leurs  passions  locales. 

L'infraction  réside  précisément  dans  le  fait  que  les  Grandes  Puis- 
sances^ réunies  en  Conférence,  après  avoir  inutilement  rendu  des  arrêts 
qui  frappaient  de  réprobation  les  faits  accomplis,  ont  fini  par  les 
tolérer  et  les  reconnaître,  bien  qu'ils  fussent  contraires  à  l'esprit 
comme  à  la  lettre  du  Traité  et  bien  que  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
ait  signalé  que  cette  tolérance  les  plaçait  en  contradiction  formelle 
avec  les  stipulations  de  ce  Traité. 
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Cette  iafjraction  n'invalidait  pas  seulement  l'idée  générale  du  droit. 
Elle  tendait  par  ses  conséquences  à  modifier  la  situation  du  bassin  de 
la  mer  Noire,  en  y  introduisant  un  troisième  riverain  non  prévu  par 
le  Traité  et  qui,  rattaché  au  centre  du  continent  par  un  réseau  de  voies 
commerciales  et  stratégiques,  peut  acquérir  une  importance  politique 
bien  supérieure  à  ses  dimensions  géographiques. 

Mais' je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet.  Ce  ne  sont  pas- des  ré- 
criminations que  le  Cabinet  Impérial  a  voulu  faire  parvenir  aux  Cours 
signataires  du  Traité  de  Paris,  mais  une  entente  qu'il  a  loyalement 
cherché  à  établir  avec  elles  pour  mettre  la  situation  de  TOrient  en 
harmonie  avec  les  modifications  apportées  par  le  cours  des  événe- 
ments. 

n  leur  a  franchement  exposé  les  motifs  qui,  ne  permettant  plus  à 
notre  Auguste  Maître  de  trouver  dans  le  principe  de  neutralisation  de 
la  mer  Noire  un  gage  de  sécurité  suffisant,  ne  permettaient  pas  non 
plus  à  Sa  Majesté  Impériale  d'accepter  l'obligation  correspondante 
d'une  limitation  de  ses  droits  de  souveraineté. 

U  s^est  en  même  temps  déclaré  prêt  à  se  concerter  avec  ses  co-signa- 
taires  sur  les  arrangements  à  prendre  pour  maintenir  les  stipulations 
générales  du  Traité,  les  renouveler  ou  les  confirmer  de  manière  à  ga- 
rantir le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  européen. 

Loin  de  répudier  par  là  la  solidarité  qui  unit  les  signataires  d'une 
transaction  conclue  en  commun,  le  Cabinet  Impérial  a  cru  y  rendre 
an  nouveau  témoignage  dé  respect. 

II  persiste  dans  ses  dispositions  et,  dès  lors,  il  est  fondé  à  espérer 
que  sa  pensée,  mieux  comprise,  rencontrera  une  plus  juste  apprécia- 
tion. « 

Vous  donnerez  lecture  et  copie  de  cette  dépêche  à  M.  le  comte  de 
Beost. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Gortsghakoff. 


N»  39.  —   LE    PEINGE   DE   60R8TGRAK0PP   A   M.   DB   MOVIGOFF, 
A   VIENNE. 

Tsarskoe-Sélo,  le  lO/tî  novembre  1870. 

Indépendamment  de  la  dépêche  destinée  à  répondre  à  notre  circu- 
laire dn  19  octobre^  M.  le  comte  Chotek  m'a  communiqué  une  dé- 
pêche de  M.  le  comte  de  Beust,  qui  se  rapporte  plus  particulièrement 
aux  considérations  confidentielles  dont  j'avais  cru  devoir  accompa- 
gner cette  communication. 
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J'ai  le  regret  de  constater  que  ces  témoignages  de  la  confiance  que 
nous  {iladons  dans  les  dispositions  du  Cabinet  de  Yienoô  n'ontpas 
été  mieux  compris  que  ne  Ta  été  la  pensée  qui  a  présidé  à  notre  dé- 
claration. 

11  m*est  difficile  de  me  rendre  compte  de  l'assertion  de  M.  le 
comte  de  Beust  quant  à  l'accueil  plus  que  froid  qu'aurait  rencontré  de 
notre  part  l'initiative  qu'il  avait  bien  voulu  prendre  en  1867  d'une 
proposition  destinée  à  amener  la  révision  du  Traité  de  Paris. 

Je  me  souviens  au  contraire  que  cette  initiative  avait  été  très-vive- 
ment appréciée  chez  nous. 

Dès  le  mois  de  novembre  1866,  M.  le  comte  Stackelberg  avait  reçu 
l'ordre  de  dire  à  M.  le  comte  de  Beust,  en  réponse  aux  dispositions 
amicales  qu'il  nous  témoignait  dès  cette  époque,  »  que  nous  le  félici- 
tions d'inaugurer  une  ère  nouvelle  à  vues  larges  et  élevées  dans  la 
politique  de  rAutriche  appliquée  à  l'Orient,  et  que  la  pensée  dont  il 
s'inspirait  était  assurée  de  notre  concours.» 

Je  regretterais  si  cette  impression  n'avait  pas  été  exactement  trans- 
mise à  Vienne  par  ses  organes  directs. 

Quant  à  la  réalisation  pratique  de  ce  bon  vouloir^  les  circonstances 
du  moment  ont  pu  ne  pas  nous  paraître  favorables.  Ce  sentiment 
était  amplement  justifié  par  les  expériences  que  nous  avions  faites  pré- 
cédemment. En  1859|  l'initiative  de  M.  le  comte  de  Rechberg  n'avait 
abouti  à  aucun  résultat.  Elle  avait  rencontré  les  susceptibilités  du 
Gouvernement  français,  éveillé  la  méfiance  du  Cabinet  de  Londres. 
Nous  avons  dû  prévoir  que  celle  de  H.  le  comte  de  Beust  aurait  le 
même  sort  et  que,  tout  en  attestant  ses  vues  amicales  à  notre  égard, 
elle  ferait  reculer  la  question  au  lieu  de  l'avancer  pratiquement. 

Mais  l'intention  n'en  a  pas  moins  été  appréciée;  et  ce  qui  prouve 
combien  j'en  avais  gardé  bon  souvenir,  c'est  précisément  l'appel  con- 
fiant que  j'ai  fait  à  ces  précédents  en  transmettant  à  M.  le  Chancelier 
Austro-Hongrois  notre  communication  du  19  octobre. 

Je  crois  encore  que  ces  précédents  étaient  mieux  faits  pour  amélio- 
rer les  relations  des  deux  pays  que  l'argumentation  actuelle  de  M.  le 
comte  de  Beust. 

En  tous  cas,  ils  répondent  en  même  temps  aux  observations  de  M. 
le  Chancelier  quant  à  la  forme  de  notre  communication.  H  signale  la 
difi'érence  essentielle  qui  existe  entre  la  combinaison  suggérée  par  lui 
en  1867,  et  celle  que  nous  avons  choisie.  La  première  avait  pour  but 
d'écarter  les  entraves  apportées  à  la  liberté  d'action  de  la  Russie  dans 
la  Hier  Noire,  d'après  les  formes  mêmes  déterminées  par  le  Traité, 
c'est-à  dire  par  un  examen  des  Cours  signataires,  tandis  que  la  décla- 
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ration  actuelle  du  Cabinet  Impérial  résout  la  question  par  un  acte 
unilatéral. 

Si  M.  le  comte  de  Beust  veut  bien  se  rappeler  les  tentatives  infruc- 
tueoses  qui  ont  été  faites,  à  diverses  reprises,  pour  réunir  les  Puis- 
sances Européennes  en  délibération  commune  dans  le  but  d'écarter 
les  causes  de  complications  qui  menaçaient  la  paix  générale,  et  l'in- 
saccès  des  initiatives  amicales  prises,  soit  par  le  comte  de  Rechberg 
en  1889,  soit  par  lui-même  en  1867,  au  sujet  des  clauses  du  Traité  de 
Paris,  qui  constituaient  uu  grief  permanent  pour  la  Russie,  il  recon- 
naîtra que^  la  voie  d'une  délibération  Européenne  étant  fermée,  aussi 
bien  que  celle  des  interventions  particulières,  il  ne  nous  restait  pas 
d'autre  alternative  que  d'accepter  indéfiniment  une  position  reconnue 
intolérable  ou  bien  de  prendre  nous-mêmes  l'initiative  d'exposer  fran- 
chement aux  Cours  signataires  du  Traité  de  1856,  l'impossibiliié  où 
nous  étions  de  nous  Irer  plus  longtemps  à  la  clause  de  limitation. 

M.  le  comte  de  Beust  me  permettra  de  lui  témoigner  quelque  sur- 
prise au  sujet  de  son  assertion,  que  notre  démarche  pourrait  être 
envisagée  comme  une  preuve  que  nous  jugions  le  moment  actuel  fa- 
vorable pour  prendre  en  mains  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
question  d'Orient. 

Je  crois  qu'il  est  difficile  d'être  plus  explicite  à  cet  égard  que  ne 
l'est  notre  dépêche  du  19  octobre.  Elle  déclare  positivement  que 
notre  Auguste  Maitre  ne  veut  point  soulever  la  question  d'Orient,  et 
que  Sa  Majesté  maintient  entièrement  son  adhésion  aux  principes  gé- 
néraux qui  ont  fixé  la  position  de  la  Turquie  en  Europe.  Elle  réserve 
en  outre  explicitement  une  entente  entre  les  Cours  signataires  pour 
entourer  ces  principes  des  garanties  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

A  notre  avis,  si  cette  entente  s'établissait  iar  les  bases  que  nous 
avons  émises,  loin  d'être  un  stimulant  pour  les  aspirations  de  popu- 
lations orientales,  elle  deviendrait  le  meilleur  gage  qui  ait  jamais  pu 
être  donné  à  la  paix  de  l'Orient. 

Ce  qui  au  contraire  pourrait  troubler  cette  paix,  ce  serait  si  l'appel 
loyal  fait  par  la  Russie  à  l'équité  des  Puissances  signataires,  rencon- 
trant de  leur  part  un  accueil  défiant,  laissait  subsister  une  divergence 
absolue  entre  leurs  résolutions  et  les  nôtres  qui  excluerait  la  possibi- 
lité d'une  entente. 

En  pareil  cas^  la  responsabilité  des  conséquences  ne  saurait  nous 
être  attribuée. 

Veuillez,  Monsieur,  faire  part  de  ces  observations  à  M.  le  comte  de 
Beust,  en  lui  donnant  lecture  et  copie  de  la  présente  dépêche.  J'aime 
à  espérer  qu'un  examen  plus  attentif  de  nos  communications  le  con- 
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vaincra  de  la  parfaite  loyauté  et  en  même  temps  de  l'esprit  de  conci- 
liation qui  nous  les  a  dictées. 

Nous  sommes^  je  le  répète,  prêts  à  nous  associer  à  toute  entente 
qui  aurait  pour  objet  des  garanties  générales  destinées  à  consolider 
le  repos  de  TOrient. 

Cette  entente  nous  parait  désirable  et  facile,  si  les  Cours  signataires 
s'inspiraient  des  mêmes  sentiments  qui  nous  animent. 

Nous  nous  plaisons  à  en  trouver  un  gage  dans  Tassuranceque  M.  le 
comte  de  Beust  exprime  en  terminant,  a  qu'il  conserve  la  conviction 
que  les  Transactions  de  1856  ont  placé  la  Russie  sur  la  mer  Noire 
dans  une  situation  peu  digne  d'une  grande  Puissance,  en  amoindris- 
sant le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  les  eaux  qui  baignent  son 
territoire.  » 

M.  le  Chancelier  Austro-Hongrois  a  l'esprit  trop  pratique  pour  ne 
pas  comprendre  que  la  tranquillité  de  TOrient  ne  peut  pas  reposer  sur 
une  pareille  base,  et  il  a  trop  le  sentiment  de  la  dignité  de  son  pays 
pour  ne  pas  apprécier  les  déterminations  que  nous  suggère  la  cons- 
cience que  nous  avons  de  la  nôtre. 

Signé:  Gortschakoff. 


No  40.    —   LE   COMTE    DE   BEUST   AU   COMTE  APPONTl,   A    LONDRES. 

Vienne,  le  23  novembre  4870. 

Je  profite  du  courrier  anglais  pour  vous  donner  quelques  indica- 
tions confidentielles  sur  le  langage  que  vous  devez  tenir  à  Lord  Gran« 
ville  dans  la  question  soulevée  par  la  circulaire  russe  du  19-31  octo» 
bre  dernier. 

Ce  que  Votre  Excellence'doit  prendre  pour  point  de  départ  et  règle 
générale,  c'est  que  nous  ne  ferons  rien  pour  envenimer  raffaire,  que 
nous  nous  abstiendrons  de  toute  excitation,  mais  que  nous  ne  nous 
attacherons  que  davantage  à  montrer  de  la  fermeté  et  à  repousser  les 
tentatives  d'intimidation.  Nous  sommes  loin  de  désirer  la  guerre, 
nous  l'éviterons  avec  plaisir  et  nous  ne  pousserons  donc  ni  la  Turquie, 
ni  l'Angleterre  à  recourir  à  des  mesures  extrêmes.  Votre  Excellence 
peut  l'affirmer  en  toute  occasion  et  représenter  comme  apocryphes 
les  nouvelles  que  débitent  certains  journaux  sur  l'activité  que  je  dé- 
ploie dans  ce  sens.  Hais  je  désire  que  le  cabinet  anglais  sache  tout 
aussi  positivement  que,  s'il  veut  montrer  de  l'énergie,  il  peut  entiè- 
rement compter  sur  nous  et  que  notre  concours  lui  est  en  tout  cas 
assuré. 

J'attends  l'efiet  de  nos  réponses  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  suis  en- 
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tièrement  d'avis  que,  pour  le  moment,  il  n'y  a  rien  d'autre  à  faire. 
Tant  que  le  Gouvernement  russe  se  borne  à  des  paroles  ou  à  des  dé- 
clarations, nous  n'avons  pas  besoin  de  lui  opposer  d'autres  armes. 
Ce  n'est  que  si  la  Russie  procédait  à  appuyer  son  langage  par  des 
actes,  qu*il  y  aurait  lieu  d'aviser  aux  mesures  à  prendre.  Des  voies 
de  fait  de  sa  part  pourraient  en  provoquer  d'autres  ;  dans  ce  cas,  je 
le  répète,  une  attitude  énergique  nous  paraîtrait  fort  justifiée  et  nous 
serions  prêts  à  suivre  l'Angleterre  jusqu'où  elle  voudrait  aller. 

Maintenant  il  ne  s'agit  guère  de  part  et  d'autre  que  de  produire  un 
effet  moral,  et  il  peut  nous  suffire  de  contrebalancer  l'effet  de  la  dé- 
marche de  la  Russie  en  refusant  d'admettre  comme  fondées  les  pré- 
tentions qu'elle  élève.  Si  l'accord  d^  autres  Puissances  se  manifeste 
sur  ce  point  d'une  manière  éclatante,  nous  pouvons  nous  contenter 
de  ce  résultat. 

Veuillez  vous  pénétrer  des  idées  que  je  viens  d'exposer,  afin  de  les 
faire  valoir  dans  les  entretiens  que  vous  aurez  avec  Lord  Granville, 
et  recevez,  etc. 

Signé  :  B£UST. 


No  44.   —   LE    COlfTB    DE    BBOST    AUX    AGENTS   DIPLOMATIQUES 
•    DE    l'aUTRIGHB   a    BUCHABBST   ET   A   BEL6EADB. 

{Extraii.)  Vienne,  le  23  novembre  4870. 

L'événement  russe,  comme  je  le  démontre  dans  ma  dépèche  n"*  2, 
adressée  à  Saint-Pétersbourg,  n'est  que  trop  propre  à  répandre  une 
agitation  funeste  dans  les  pays  appartenant  directement  ou  indirec- 
tement à  Tempire  ottoman  et  d'y  faire  naître  l'idée  insensée  que  l'état 
de  choses  établi  par  les  Traités  a  cessé  maintenant  d'exister.  Il  nous 
est  certes  impossible  de*croire  que  le  Gouvernement  des  Principautés 
qui  a  donné  jusqu'ici  des  preuves  nombreuses  de  circonspection  et 
de  force,  pourrait  se  laisser  entraîner  par  l'opinion  égarée  à  des  me- 
sures propres  à  attirer  des  maux  incalculables  sur  son  pays.  En  tous 
cas,  il  pourrait  être  très-urgent  que  Votre  Excellence  fortifiât  les  dé- 
tenteurs du  pouvoir  de  ce  pays  dans  la  seule  véritable  compréhension 
de  l'état  des  choses  et  ne  leur  laissât  aucun  doute  sur  ceci  que  nous 
sommes  fermement  décidés  —  quelque  position  que  nous  jugions  à 
propos  de  prendre,  après  entente  préalable,  dans  les  questions  spé- 
ciales soulevées  par  la  Russie—  à  ne  laisser  porter  aucune  atteinte 
aux  principes  établis  par  les  Conventions  européennes  de  1856  et  1858, 
ainsi  que  par  les  décisions  des  Conférences  ultérieures  relatives  à 
l'existence  politique  des  Principautés  du  bas  Danube,  et  de  mettre 
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en  jeu  pour  assurer  leur  maintien,  le  cas  échéant,  toutes  les  forces  de 
la  monarchie. 

C'est  par  cette  résolution,  nous  en  avons  la  plus  intime  conviction^ 
que  les  intérêts  les  plus  nationaux  et  les  plus  vitaux  de  ces  pays  pour- 
raient être  le  mieux  sauvegardés  et  conduits  dans  la  voie  du  progrès. 
Les  hommes  politiques  clairvoyants  de  Bucharest-Belgrade  ont  depuis 
longtemps  reconnu  la  valeur  de  ces  principes,  qui  ne  pourraient  être 
remplacés  par  aucune  autre  forme,  et  qui  en  assurant  à  leur  pays  la 
possibilité  d'un  développement  intérieur  sans  entrave,  le  garanti- 
raient par  une  sécurité  complète  contre  tout  danger  extérieur. 

Les  hommes  auxquels  sont  confiées  les  destinées  des  Principautés 
peuvent  se  représenter  les  progrès  importants  que  la  protection  du 
droit  existant. leur  a  déjà  rendus  possibles,  et  ils  peuvent  être  per- 
suadés que  le  Gouvernement  austro-hongrois,  comme  il  Ta  fait  jus- 
qu'ici, ne  négligera  non  plus  à  l'avenir  aucune  occasion  pour  appuyer 
de  son  autorité  leurs  aspirations  légitimes.  Si,  dans  la  situation  créée 
par  la  démarche  de  la  Russie  qui  fait  essentiellement  dépendre  la 
conservation  de  la  paix  en  Orient  de  l'attitude  des  Gouvernements  du 
bas  Danube,  ils  se  fient  aux  sentiments  de  sincère^bienveillance  qui 
nous  animent  pour  leur  pays,  ils  le  serviront  indubitablement  mieux 
qu'en  voulant  sacrifier  son  développement  paisible  et  protégé  par  le 
droit  des  gens,  à  la  fantasmagorie  d'une  grandeur  nationale  illusoire. 

£n  recommandant  à  Votre...  de  cqnformer  votre  langage  aux  ob- 
servations précédemment  énoncées,  je  ne  doute  pas  que,  dans  le  cours 
de  la  crise  qui  s'est  produite  si  inopinément,  vous  tâcherez  avec  un 
redoublement  de  zèle  de  faire  part  au  Cabinet  Impérial  et  Royal  de 
toutes Jes  informations  dont  vos  attributions  vous  mettront  à  même 
de  constater  la  véracité. 


No  42.  —  LB  GOMTK  DK   BBU8T  AU  GOMTB  APPONTl,  A  LONDRES. 

TéUgranme,  Vienne,  le  23  novembre  4S70. 

Au  moment  de  mon  départ  pour  Bude,  le  général  de  Scbweinitz 
me  communique  très-confidentiellement  une  suggestion  de  son  Gou- 
vernement qui  proposerait  la  réunion  à  Saint-Pétersbourg  d^une  Con- 
férence au  sujet  de  rincident  soulevé  par  la  Russie. 

J'ai  accueilli  cette  communication  avec  grande  réserve.  L'endroit 
désigné  me  semble  impossible. 
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N<>  43.    —   LE    COMTE   APPONTI   AU    COMTE    DE    BEUST. 

Téléfframme.  Londres,  le  Si  novembre  4870. 

Le  Foreign  Office  a  reçu  hier  la  même  communication  prussienne 
et  y  a  répondu  exactement  dans  le  même  sens  que  Votre  Excellence. 

Lord  Granville  désire  savoir  si  le  Cabinet  I.  et  R.  a  des  objections 
à  une  Conférence  tenue  dans  une  autre  ville  et  dans  des  conditions 
acceptables. 


N<>  44.    —   LE  COMTE   DE   GRANVILLE  A  LOED  A.   LOFTUS, 
A  BERLIN. 

(EztraU)  Foreign-office,  le  U  novembre  4870. 

Le  comte  de  Bernstorif  m'a  fait  l'honneur  de  venir  me  voir  hier. 
Pendant  sa  visite  est  arrivé  le  télégramme  de  M.  Odo  Russeli,  annon- 
çant  que  le  comte  de  Bismark  proposait  une  conférence  à  Saint-Péters- 
bourg, et  que  son  Excellence  était  favorable  à  une  révision  du  Traité 
de  4856  dans  le  sens  demandé  par  la  Russie. 

Je  lus  le  télégramme  au  comte  de  Bernstorif  et  je  lui  exprimai  le  dé- 
sappointement que  me  causait  son  contenu^  mais  sans  entrer  dans 
aucuns  détails. 

M.  de  Bernstorif  me  fit  une  observation  amicale  en  vue  de  la  modé- 
ration etexprimant  le  désir  qu'aucune  autre  complication  ne  viendrait 
encore  s'ajouter  à  celles  qui  désolaient  déjà  l'Europe. 

Ce  matin  le  comte  de  Bernstorff  m*a  fait  une  nouvelle  visite.  Il  m'a 
nformé  qu'il  avait  reçu  un  message  semblable  du  comte  de  Bismark 
qui  lui  recommandait  d'user  de  toute  son  influence  dans  le  sens  de  la 
conciliation  et  conseillait  d'éviter  la  publication  dans  les  journaux  de 
dépêches  de  polémique. 

Je  lui  dis  que  j'étais  très-content  de  le  voir,  que  je  m'attendais 
avoir  dans  Taprès  midi  M.  Gladstone  et  quelques-uns  de  mes  collègues, 
et  qu'il  y  aurait  demain  conseil  de  Cabinet.  11  avait  probablement  re- 
marqué que  j'avais  reçu  le  télégramme  de  M.  Russeli  avec  désappoin- 
tement. La  Prusse  avait  déclaré  que  la  circulaire  du  prince  Gorls- 
chakoff  avait  été  une  complète  surprise  pour  elle.  Cette  circulaire  nous 
paraissait  renfermer  un  principe  subversif  de  tous  les  engagements 
internationaux;  pour  sa  défense  l'ambassadeur  de  Russie  invoquait 
les  exemples. donnés  par  l'Allemagne. 

Malgré  que  la  Prusse  se  trouva  alors  dans  une  position  différente  de 
quelques-unes  des  parties  signataires  du  Traité  de  Paris,  elle  l'avait 
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néanmoins  signé,  et  la  prétention  de  la  Russie  d*en  dénoncer  les 
provisions  sans  concerter  avec  les  autres  cosignataires,  paraissait 
nécessairement  aussi  blessante  pour  la  Prusse  qui  en  faisait  partie. 

Néamoins  aucun  blâme  n'était  exprimé  par  le  comte  de  Bismarck; 
il  se  bornait  à  dire  que  si  nous  voulions  le  demander  au  Gouverne- 
ment prussien^  celui-ci  demanderait  à  la  Russie  de  consentir  à  ce 
qu'une  Conférence  soit  tenue  à  Saint-Pétersbourg,  à  l'endroit  même 
d'où  est  émanée  la  circulaire  qui  a  occasionné  une  impression  si  pé^ 
nible,  en  vue  probablement  de  donner,  avec  Tappui  de  la  Prusse,  à 
la  Russie  tout  ce  qu'elle  désirait. 

J'étais  heureux  d'avoir  l'occasion  de  demander  à  H.  de  Bemstorff 
de  me  dire  quels  arguments  contraires  je  pouvais  exposer  à  mes  col- 
lègues. 

M.  de  Bemstorff  médit  qu'il  n'était  pas  juste  de  supposer  que  la 
Prusse  appuyait  la  circulaire.  Elle  avait  causé  une  grande  surprise  au 
gouvernement  du  Roi  et  avait  mis  les  conseillers  de  S.  H.  dans  un 
grand  embarras.  Mais  de  même  que  le  gouvernement  prussien  nous 
recommandait  la  modération,  il  avait  agi  dans  le  même  sens  à  Saint- 
Pétersbourg;  la  proposition  d'une  Conférence  à  Saint-Pétersbourg 
venait  du  prince  Gortschakoff,  le  comte  de  Bismarck  n'avait  pas 
choisi  cette  ville  et  le  sincère  désir  du  gouvernement  prussien  était  de 
hflter  la  conclusion  satisfaisante  de  la  question. 

Je  remerciai  son  Excellence  du  caractère  amical  et  de  la  franchise 
de  ses  communications. 

Je  le  priai  de  considérer  que  les  questions  que  j'avais  posées 
n'étaient  qu'hypothétiques,  que  je  ne  pouvais  prévoir  quel  serait 
l'avis  de  mes  collègues  sur  la  possibilité  d'une  Conférence  dans  l'état 
actuel  des  choses,  qu*en  supposant  que  mes  collègues  fussent  favora- 
bles à  une  Conférence,  Saint-Pétersbourg  me  paraissait  hors  de  ques» 
tion;  qu'il  serait  nécessaire  de  consulter  les  autres  Puissances  partici- 
pantes au  Traité  et  que  la  Conférence  ne  pourrait  consentir  à  accepter 
stucune  conclusion  prévue  d'avance  quant  à  ses  résultats. 


No  45.  —  M.  VISGONTI  VBNOSTA   AU  MAaQiriS  DE  BBLLA  CARACCIOLO, 
A    ST-PBTBRSBOUaa. 

Florence,  le  24  novembre  4S70. 

M.  le  marquis,  le  Baron  d'Uxkiill  est  venu,  il  y  a  quelques  jours, 
me  donner  lecture  et  copie  d'une  dépêche  de  son  Excellence  le  Prince 
Gortschakoff*  du  19/31  octobre  1870.  Dans  cette  circulaire,  qui  a  été 
aussi  communiquée  aux  autres  Puissances  signataires  du  Traité  du 
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18/30  mars  1856,  le  Chancelier  de  S.  M.  TEmpereur  de  Russie  exa- 
mine les  conséquences  qu'ont  eues  pour  la  Russie  certaines  disposi- 
tions de  ce  Traité  en  présence  des  altérations  successives  qu'ont  su- 
bies dans  ces  dernières  années  les  transactions  considérées  comme 
le  fondement  de  l'équilibre  de  l'Europe,  et  en  présence  des  déroga- 
tions auxquelles  le  Traité  du  18/30  mars  n'aurait  pas  échappé. 

Par  suite  de  cet  examen,  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  déclare 
qu'il  ne  saurait  plus  longtemps  se  considérer  comme  lié  aux  obliga- 
tions du  Traité  du  18/30  mars  1856,  en  tant  qu'elles  restreignent  les 
droits  de  souveraineté  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire;  que  S.  M.  I. 
se  croit  en  droit  et  en  devoir  de  dénoncer  à  S.  M.  le  Sultan  la  Con- 
vention spéciale  et  additionnelle  au  Traité  fixant  le  nombre  et  la  di- 
mension des  bâtiments  de  guerre  que  les  deux  Puissances  riveraines 
se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  ;  qu'elle  rend,  sous  ce 
rapport^  la  plénitude  de  ses  droits  à  Sa  Majesté  le  Sultan,  comme  elle 
la  reprend  également  pour  elle-même  ;  et  qu'elle  en  informe  loyale- 
ment les  Puissances  signataires  et  garantes  du  Traité  général  dont 
cette  Convention  fait  partie  intégrante. 

Je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  S.  M.  le  Roi  mon  auguste  Sou- 
verain et  à  son  Conseil  l'importante  dépêche  dont  je  viens  de  résumer 
les  conclusions. 

Les  sentiments  d'équité  et  de  dignité  nationale  auxquelles  S.  Ex.  le 
Prince  Chancelier  fait  appel  trouvaient  toujours  un  écho  auprès  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italiei  Les  relations  amicales 
qui  existent  heureusement  entre  les  deux  Cours  et  les  deux  Etats  nous 
imposaient  d'ailleurs  le  devoir  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion le  contenu  de  la  dépêche  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Mais  une  simple  lecture  des  Articles  VII  et  XI V  du  Traité  de  18/30 
mars  1856,  suffit  pour  démontrer  que  l'Italie  ne  saurait,  sans  le  con- 
sentement des  autres  Parties  intéressées,  s'arroger  le  droit*de  relever 
la  Russie  des  engagements  qu'elle  a  contractés  en  1857,  avec  toutes 
les  Puissances  signataires  dont  il  s'agit. 

Nous  regrettons  donc  sincèrement  de  ne  pas  pouvoir  entrer  dans 
l'ordre  d'idées  que  S.  E.  le  Prince  Gortschakoff  s'est  attaché  à  déve- 
lopper^ Notre  regret  serait  encore  plus  vif  si  les  changements  surve- 
nus en  Orient  depuis  1856,  et  sur  lesquels  le  Prince  appuie  son  argu- 
mentation^ avaient  été  de  nature  à  amoindrir  la  grande  situation  qui 
appartient  à  la  Russie.  Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  événe- 
ments survenus  en  Orient  à  partir  de  1856  ont  eu  pour  tendance  gé- 
nérale d'améliorer  la  condition  des  populations  Chrétiennes  en 
Orient.  C'est  là  un  but  que  la  politique  de  la  Russie  n'a  jamais  perdu 
de  vue,  et  Son  Excellence  le  Chancelier  de  l'Empire  a  trop  d'éléva- 
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tiôii  adBs  lek  l^^èâ  et  iin  âbbtlbeht  trot)  ^tpvÙ  il'^qdilg  pKilb  hëpi^ 
le  i-ecbnbaître.  Je  lis  eti  bfréi  dans  ta  dépêiihe  dd  PHHce  G'drishHakoff 
aii  général  IgKilrôlTëB  àitëAà  S/ÎO  Novembre  1866,  pdiir  là  irbcoti: 
lidl'^àitfce  ail  Prince  Châirlësaë  tïoHëhiBll'étri  cbrtiHiS  PHHfcfe  «esPrin^ 
cipâUt^s^Ùittes,  les  i)âr6res  sdtHfatkâ  i . 

c  JLe  Càbitiët  tHi^^ëH'âl  jie  bbut  gû'àppiaddir  ii  tld  i^Mltât  aiis^t 
cbU'fûriiié  âûi  Ir'àdittoHs  de  sympathie  qui  iiHissëhl  la  hakSièâcfes 
poptilUlidiis  cdreliglbiiilaires  qti'à  $6ii  constant  a^irHe.vBlr  TEraj^Ire 
Ot&mkrl  àe  cobsotiiier  jiar  1&  sâtUfactibn  des  Vœlii  et  dés  Besoins  1^- 
gilinies  'des  races  Ctir^éuenhes  qUt  rtl^bitiBrît.  i 

tes  bôyiècàtions  intrôii^^^^  dans  le  droit  ihtértedr  db  là  àettiS 
ont  eu  ië  mêraë  câràcfërè  èl  les  knêhaeë  ëfftits  falëiifiilsdnts:  Il  se  pëtil 
qiiii  dès  (iërôgalîbnà  partielles  iii  priii'cî|)ô  de  ik  çî^llir^  dci  Déllroils 
pour  lés  bâtiments  de  giierré  àienl  pii  avoir  lied.  iSAÀÏï  ôes  ëkiië[it!bhs 
n'bbt  eu  qii'uii  caractère  teiinpoi^îiire,  et  cérteâ  il  illii'^tt  sbffl  U'dhb 
protestation  de  là  kussie  pbùr  eh  empêcher  le  titbilf . 

Nbîié  sommes  dohc  d'avis  que  l'esprit  des  stipuliàtidhs  A%  i^i  i 
survécu  aux  modifications  partieillçi^  qu'elles  bh(  bli  t  kûBir:  Il  â\  i 
d'éèifer  4uè  les  ihêniës  sentiments  ii'accbrd  ànimëill  bUcbfe  àtijôlir- 
d*hui  les  Puissances  qui  oni  pris  pai*t  à  ceâ  mébiorâblëj  tràiiskctl8bs. 
Aussi,  arrêtons-nous  de  préférence  notre  pensée  sur  lès  ili^^làtâBons 
formelles  par  lesquelles  le  I^hhce  bbrtschakôff  Hiiit  sa  dépêche:  b'ésl 
avec  sàtisfàctibn  que  nous  conMatoris  qu'il  H'enlKe  nlilléirlbtit  âdit'§  là 
pensée  de  Sa  Majesté  rrifipériâle  d'ô  sbiilëvér  là  queslioh  d'Orient; 
qu'Élle  ihàihlîent  entîèremèriî  son  adHésIbii  àiix  prlhypes  gértéràBÎ 
dû  traite  de  1856,  *ôt  qu'elle  esl  prêife  à  s'ehtendré  avec  les  Puissâlîbès 
signataires  de  cette  transaction,  soit  p6\it  eh  SoHflrhibr  lès  stipula- 
tions générales,  sbit  pour  les  redouyelbr,  soit  pour  ^  sliBstitdër  Ibbt 
autre  arrangement  équitable  qui  serait  propre  à  aàsdJrëi'  lé  rë^ios  de 
rbrient  et  l'équilibre  Europi'en. 

Vblis  connaissez,  M.  le  Marquis,  les  idées  ddiii  s'ihs^îre  lâ  pdlitiliue 
de  l'Italie  en  Orient.  Nous  pedsdhs  que  l'accord  entré  lés  t^uissadces 
signataires  dés  ktipulàtions  de  1856  est  la  garantie  lâ  blus  ëâicace  de 
nhdépëh'dihcë  db  l'EiilJ)îré  Ottoman.  Le  ][îlus  grand  Résultat  de  bes 
trânàactîods  est  lirëcisémént  d'à  voir  établi,  au  moins  éur  les  polhlS 
pHncipàiii,  liiîfe  conformité  dé  vues  entre  tous  les  Ètàti  intéressés. 
Un  cdHceh  préalable  est  donc  &  bbs  yéui  la  condition  nécessaire  de 
tddt  chatigëniënt  à  introduire,  et  il  liods  serait  inipossiote,  pour  notre 
pan,  *de  Sancliolîhér  toute  démarche  qui,  p'àrsoii  caractère  unilatéral, 
lêKclrdit  i  mettre  ett  question  la  Dontië  entente  qui  a  existé  jusqu'ici. 
Ndii^  prions  tieureiik  si  l'incbiiîestablë  Impartialité  de  hds^  viies  dans 
ces  questions  importantes  et  l'es  'dispositions   amicales  dont  noiis 
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sommes  animés,  contribuaient  à  maintenir  la  bonne  harmonie  entre 
la  Russie  et  les  Puissances  co-signatairès  du  traité  de  i8S6. 

Veuillez  donner  lecture  de  cette  dépêche  au  Prince  Gortschakoff 
et  lai  en  laisser  copie. 

Veuillez,  etc. 

Signé:  Yisgonti-Vxnosta. 


N»  46.  —  LE  GOÉiTti  APPONti  AU  COMTE  DE  BBUST. 

(Extrait.)  Londres,  le  25  novembrd  4  87Q . 

Ce  n'est  qu'hier  soir  que  j'ai  pu  communiquer  à  lord  Granville  le 
contenu  de  votre  télégramme  relatif  à  la  suggestion  prussienne  d'une 
Conférence  à  Saint-Pétersbourg  pour  la  question  orientale.  Le  mi- 
nistre me  dit  qu'il  venait  de  recevoir  une  communication  analogue 
par  un  télégramme  de  M.  Odo  Russell  et  par  une  visite  du  comte 
Bernstorff,  et  qu'il  avait  répondu  à  ce  dernier  exactement  dans  le 
même  sens  que  Votre  Excellence  au  général  de  Schweinitz.  Sa  Sei- 
gneurie n'a  pas  caché  à  l'ambassadeur  de  Prusse  que,  sous  tous  les 
rapports,  Saint-Pétersbourg  lui  paraissait  un  choix  malheureux,  si 
tant  est  qu'on  se  décidât  pour  une  Conférence^  question  qu'il  ne  vou- 
lait nullement  préjuger  avant  de  consulter  ses  collègues.  Sans  parler 
des  inconvénients  que  présentait  la  distance,  il  lui  paraissait  con- 
traire à  la  dignité  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  1856,  de 
faire  acte  de  déférence  enveirs  la  Puissance  qui  venait  de  dénoncer 
une  stipulation  de  ce  Traité,  et  cette  considkération  semblait  suffisante 
à  ses  yeux  pour  écarter  le  choix  dé  Slaint-Pétersbourg. 

Le  conseil  des  ministres  devant  se  réunir  cette  après-midi,  lord  Gran- 
ville ti'a  pas  voulu  encore  se  prononcer  sur  la  question  d'opportu- 
nité d'une  Conférence,  même  si  elle  étai4  réunie  ailleurs  que  dans  la 
capitale  russe.  Mais  il  désirerait  connaître  l'opinion  de  T Autriche- 
Hongrie  avant  de  prendre  dnè  décision  définitive  et^  à  cet  effet,  il  m'a 
exprimé  le  désir  de  savoir  si  Votre  Excellence  aurait  des  objections 
contre  une  Conférence  dont  Tes  bases  et  les  conditions  seraient, 
bien  entendu ,  discutées  d'avance  et  pour  laquelle  on  choisirait  une 
ville  plus  appropriée. 
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No  47.— LE  COMTE  DE  6EANVILLB  A  M.  ODO  EU88BLL  A  VEESAILLES. 

(Extrait)  Foreign-0£Bce,  le  25  novembre  1870. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  apprenons  le  désir  exprimé  par  le 
comte  de  Bismarck  de  donner  une  solution  satisfaisante  aux  dissen- 
timents entre  la  Russie  et  les  autres  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris. 

Legouvernementde  la  Reine  ne  pourrait  prendre  part  àla  Conférence 
qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  sera  porté  atteinte  à  ses  déli« 
bérations  par  aucun  engagement  préalable  sur  ses  résultats.  Il  se 
trouve  néanmoins  tenu,  de  concert  avec  les  autres  Puissances,  de 
peser  avec  équité  et  sans  biais  aucuns  les  réclamations  que  pourra 
produire  la  Russie  et  les  propositions  qu*elle  pourra  faire. 

Quant  au  lieu  de  la  réunion  de  la  Conférence,  il  semble  y  avoir  une 
objection  évidente  à  la  proposition  suggérée  par  le  comte  de  Bis- 
mark de  choisir  Saint-Pétersbourg;  la  même  objection  se  présente  pour 
Constantinople.  Les  mêmes  raisons  ne  s'appliquent  pas  à  Berlin  ;  seu- 
lement, durant  la  continuation  malheureuse  de  la  guerre,  il  ne  serait 
pas  possible  pour  la  France  d'envoyer  un  représentant  dans  la  capi- 
tale de  la  Prusse.  Le  gouvernement  de  S.  M.  accepterait  volontiers 
Vienne»  Florence  ou  Londres,  comme  lieu  de  réunion,  ou,  s'il  était 
préférable  de  choisir  la  capitale  de  quelqu'Etat  qui  n'a  pas  pris  part 
au  Traité  en  discussion,  il  consentirait  au  choix  de  La  Haye,  Bruxelles 
ou  Berne. 


No  4S.  ^  LE  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  BBU8T. 

Télégramme.  Londres,  le  26  novembre  4S70. 

Votre  télégramme  d'hier  ayant  prouvé  à  lord  Granville  que  vous 
n'objectiez  pas  en  principe  à  une  Conférence  sous  les  réserves  indi- 
quées par  Votre  Excellence,  il  consent  également  à  une  réunion  qui 
'permettrait  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles  la  Russie  proposerait 
une  révision  de  la  Convention  relative  à  la  mer  Noire. 

11  a  télégraphié  dans  ce  sens  à  M.  Odo  Russell  afin  de  ménager  les 
bonnes  dispositions  de  la  Prusse  et  d'assurer  son  concours. 

Le  principal  secrétaire  d'Etat  objecte  contre  Saint-Pétersbourg  et 
Constantinople;  il  propose  Londres,  Vienne,  Florence  ou  une  autre 
capitale  neutre,  telle  que  La  Haye,  Bruxelles,  Berne. 
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N*  49.  —  M.  ODO  RU8SBLL  AU  COMTE   DE   6RANVILLB. 

Versailles,  le  26  novembre  4870. 

Mylord.  J'ai  reçu  vos  télégrammes  et  j*en  ai  fait  connaitre  le  résumé 
au  chaneelier  de  la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord. 

J'ai  dit  à  Son  Excellence  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
été  heureux  d'apprendre  que  la  Prusse  avait  reçu  avec  surprise  une 
communication  qui  lui  avait  causé  une  si  pénible  impression;  que  le 
gouvernement  de*  la  Reine  reconnaissait  avec  plaisir  le  désir  que  Son 
Excellence  avait  exprimé  de  terminer  d'une  façon  satisfaisante  les 
dissentiments  entre  la  Russie  et  les  co-signataires  du  Traité  de  1856, 
et  que,  quant  à  lui,  il  n'avait  aucune  objection  à  prendre  part  à  une 
Conférence  pour  examiner  l'exposé  équitable  des  raisons  que  la  Rus- 
sie peut  invoquer  pour  proposer  la  révision  de  la  Convention  spéciale 
annexée  au  Traité  de  1856  et  y  faisant  corps.  Je  lui  dis  qu'il  doit  né- 
cessairement être  bien  entendu  que  cette  Conférence  aura  lieu  sans 
entente  préalable  quant  aux  résultats,  mais  que,  d'autre  part,  le  gou- 
vernement de  la  Reine  se  croirait  tenu  de  peser  avec  équité  et  sans 
biais  toute  réclamation  que  la  Russie  pourrait  présenter,  et  toute 
proposition  qu'elle  pourrrait  faire. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  pensait  qu'il  y  avait  des  raisons  évi- 
dentes qui  s'opposaient  à  la  réunion  de  la  Conférence  à  Saint-Péters- 
bourg ou  à  Constantinople,  et  quoique  les  mêmes  raisons  ne  con- 
cernent pas  Berlin,  si  cependant  la  guerre  devait  malheureusement 
continuer,  la  France  ne  pourrait  envoyer  un  représentant  dans 
cette  ville. 

Le  comte  de  Bismarck  me  répondit  qu'il  acceptait  la  base  de  négo- 
dation  proposée  par  votre  Seigneurie  et  qu'il  était  favorable  à  la 
réunion  de  la  Conférence  à  Londres;  le  prince  Gortschakoff  ayant  dit 
au  ministre  de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg  qu'il  était  prêt  à  prouver 
par  là  l'honnêteté  de  sa  politique,  et  à  donner  ainsi  satisfaction  au 
sentiment  national  en  Angleterre. 

Je  lui  dis  que  le  gouvernement  britannique  accepterait  aussi  bien 
Londres^  Vienne,  Florence,  La  Haye,  Bruxelles  ou  Berne,  mais  que 
par  déférence  pour  l'opinion  de  Son  Excellence,  je  télégraphierais  au 
Foreign-Office  qu'Ëlle  acceptait  Londres  et  les  bases  de  négociation 
de  Votre  Seigneurie  pour  la  Conférence. 
J'ai,  etc. 

Signé  :0w>  R^ssEtu 
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N»50.  ^  (.y  Cpll^fE  DIÇ  6EANV|{.LK  A  V.  ODO  RUSSIE^L,  A   VBI8AILLBS. 

Foreing-Office,  le  27  novembre  4870. 

SirJ*ai  reçu  la  nuit  dernière  votre  télégramme  m'annonçant  que  le 
comte  de  Bismarck  accepte  la  base  proposée  par  le  Gouvernement 
de  la  Reine  pour  la  Conférence  à  Londres,  comme  lieu  de  la  réunion, 
et  qu'il  allait  télégraphier  en  conséquence  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Berlin. 

Conformément  à  la  demande  du  comte  de  Bismarck,  que  vous  me 
transmettez  dans  votre  télégramme,  j'ai  fait  part  de  son  consente- 
ment aux  Gouvernements  autrichien  et  français,  afin  d'obtenir  leur 
adhésion  à  la  Conférence;  je  vais  envoyer  une  semblable  communi- 
cation à  la  Porte. 

J'en  ai  informé  aussi  les  représentants  de  la  Reine  i  Saint-Péters- 
bourg, Berlin  et  Florence. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  GfRASxnuE. 


No  51.  —  Sia  ^.  BUÇHANAN  AU  COMTB  DE  GRANVILLB. 

Saint-Pétersbourg,  le  Î7  noveipbre  4870. 

Mylord,  le  prince  Gortschakoff  a  reçu  hier  une  dépêche  du  générai 
Ignatieff,  qui  lui  annonce  qu'il  a  eu  l'honneur  d*avoir  une  audience 
du  Sultan^  dans  laquelle  Sa  Majesté  lui  a  tenu  le  langage  le  ptus  ami- 
cal et  le  plus  pacifique,  au  sujet  de  la  dernière  déclaration  de  la 
Russie.  L'Empereur  a  été  si  satisfait  du  rapport  du  général  Ignatieff, 
qu'il  a  envoyé  chercher  ce  matin  Tambassadeur  de  Turquie,  afin  de 
lui  exprimer  personnellement  le  plaisir  que  ce  rapport  lui  avait  fiit 
éprouver.  Sa  Majesté  a  chargé  Rustem-Bey  de  transmettre  ses  remer- 
cîinents  au  Sultan  et  de  l'assurer  qu'il  partageait  complètement  ses 
assurances  pacifiques;  car,  malgré  qu'il  ait  pris  une  détermination 
exceptionnelle,  en  vue  de  poser  à  l'examen  des  Puissances  cosigna- 
taires du  Traité  de  Paris,  'la  convenance  de  révisjBr  les  stipulations 
de  cet  acte  si  offensives  au  sentiment  national  russe  et  à  la  dignité 
de  l'Empire,  il  n'entretenait  aucun  sentiment  hostile  ou  ambitieux 
contre  la  Turquie.  Bien  loin  de  s'être  attendu  à  une  guerre,  et  d  avoir 
fait  des  prépai'atifs  en  vue  de  cette  éventualité,  il  lui  donnait  sa  pa-- 
rôle  d'honneur  qu'il  n'avait  pas  ajouté  un  seul  soldat  à  son  armée  et 
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qufl  c'était  tout  au  contraire  son  plus  vif  désir  d'entretenir  des  rap- 
ports  cordiaux  et  pacifiques  ayep  le  Sultan. 

Le  prince  (îortscli'altoit  a  tenu  le  même  langage  à  Rustem-Be¥,  et 
lin  a  dit  que  le  Gouvernement  ru^se  avait  été  obligé  de  rompre  la . 
glace^  mais  qu'il  n'avait  pas  Tinteption  de  cas^r  les  yitres. 

Taî,  etc. 

Signé  :  A,  Bugharan. 


No  5S.  —   SIR  H.    BLLIOT  AU  COMTE  DB   6RANVILLB. 

{Extrait.)  Therapia,  le  27  novembre  4870. 

Tai  informé  Votre  Seigneurie  pat  télégraphe  que  Tambassad^qc  4^ 
Russie  xn*avait  paontré  |les  docuiiients  d'après  lesquels  il  parait  que, 
dès  18S9^  les  Gouvernements  autrichien,  français  et  pru^âi^o  en- 
courageaient la  Russie  à  trouver  le  n^oyen  de  se  spustrairQ  m^i  stipu- 
lations du  Traité  de  Paris. 

En  me  parlant  sur  ce  §ujet,  le  général  Ignatieff  m'a  dit  que  le  Gou- 
'  vemement  italien  avait  à  plusieurs  reprises  tait  valoir  la  convenance 
d'obtenir  la  modification  du  Traité,  et  il  faut  avouer  que  les  dépêches 
auxquelles  il  se  référait  pour  confirmer  Texactitude  de  ses  assertions 
prouvent  trop  clairement  que  trois  ans  après  la  date  de  la  signature 
du  Traité,  tous  ses  signataires,  à  la  seule  exception  du  Gouverne- 
ment britannique^  avaient  montré  à  la  Russie  qu*ils  étaient  disposés 
à  faire  lé  sacrifice'  d^iin  des  prîncfpe's  qui  avait  été  jugé  le  plus  essen- 
tiel pour  la  sécurité  de  |^  Turquie,  et  lui  avaient  donné  à  supposer 
que  fa  déâance  exagérée  dans  tàqûelfe  persistait  la  Grande-Bretagne 
m\i  !S  m\  ofe^9'S  m  S'opRpsjJt  k  l?aqfipmpli8sew|ept  4^9  IfeUipies 
^é^^  (}e  la  ftussig. 

peipeqi  ^^  S4  M^^M»  cftpsistg  en  upe  pfeg^natipu  qpe  |q  général 
feo^t'cff  ftt  '^ir^ï^JPS  ^yoîf  çpffiRd^  fiQ  lord  Balmerstop,  que  Iqs 
poRdif joi^5  flu  tram  *WflRt  ^  îïûres  pouy  la  Ru^sje,  qu'il  n'était  pas 
Rrfthablfi  qR'§l|p§  ppmraiftnt  4ucer  plus  de  dix  ans,  et  en  quelques 
autres  ç^sepraliqps  gp?pl^|8We§,  ipai^  plu9  réservées,  du  comte 


Il  est  inutile  de  faire  aucun  commentaire  sur  des  40(<upi9Ptg  3ur 
lesquels  je  \Cj^  gq  jg(ec  q\^^  coup  d'œil  rapide,  mais  Votre  Seigneu- 
rie ne  sera  pas  étonnée  d'apprendre  que  l'effet  qu'ils  ont  produit  sur 
Aali-Pacha  a  été  de  lui  faire  sentir  que  les  clauses  du  Traité,  rejetées 
aujourd'hui  par  la  Russie,  ayant  été  condamnées  par  autant  de  Gou- 


Digitized  by 


Googh 


232  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

vernements,  nûn-seulement  comme  sujettes  à  objection  en  elles- 
mêmes,  et  comme  pouvant  mettre  obstacle  à  une  bonne  entente  entre 
la  Russie  et  la  Turquie,  mais  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acceptées 
par  aucune  grande  puissance,  il  n'y  avait  plus  à  espérer  la  conti- 
nuation du  maintien  du  principe  de  la  neutralisation. 


No  53.  —  8IR   H.  BLLIOT  AU  COMTE   DE   ORANVILLI. 

Mylord,  j*ai  demandé  hier  à  Aali-Pacha  s'il  était  informé  du  bruit 
que  le  Gouvernement  russe  avait  acheté  ou  était  sur  le  point  d'ache- 
ter un  certain  nombre  de  navires  cuirassés  pour  former  le  noyau 
d'une  escadre  dans  la  mer  Noire. 

Il  m'a  dit  qu'il  en  avait  entendu  parler,  mais  qu'il  n'y  croyait 
nullement. 

Les  assurances  qu'il  avait  reçues  de  la  détermination  de  la  Russie 
de  respecter  la  Convention  d'après  laquelle  les  Détroits  restent  fermés 
aux  navires  de  guerre  étaient  si  explicites  qu'il  ne  pouvait  avoir  au- 
cune crainte  à  cet  égard. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  H.  Elliot. 


No  54.  —  LE  COMTE  DE  BBENSTOFF  AU  COMTE  DI  6RANVILLB. 

Ambassade  de  Prusse,  le  27  novembre  4S70. 

M.  le  Comte,  par  suite  des  pourparlers  avec  M.  Odo  Russell,  M.  le 
Comte  de  Bismarck  a  été  autorisé  par  S.  M.  le  Roi  à  me  charger  de 
soumettre  au  Gouvernement  de  S.  H.  Britannique  la  proposition  de 
se  déclarer  prêt  à  désigner  des  Plénipotentiaires  pour  se  réunir  en 
Conférence  à  Londres  avec  les  Représentants  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paix  de  Paris  du  30  Mars  1856/ afin  de  prendre 
en  considération  les  questions  qui  se  rattachent  aux  ouvertures  faites 
par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans  sa  Circulaire  du  19[31  Oc- 
tobre dernier. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  BERNSTORFr. 
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N*  55.  —   LB   COMTE    APPONTI    AU    COMTE    DE    BBUST. 

(7%nimm«).  Londres,  le  28  novembre  1870. 

Reçu  votre  dépêche  du  23.  Lord  Granville  me  charge  de  vous  dire 
combien  le  Gouvernement  anglais  est  sensible  à  l'empressement  cor- 
dial des  offres  de  concours  de  l'Autriche-Hongrie. 

Conférence  à  Londres  proposée  par  la  Prusse  a  été  acceptée  par  la 
Rîissie.  On  attend  réponse  de  la  France,  qui  hésite^  pour  adresser 
invitations  pour  prompte  réunion.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  met 
pour  condition  entière  liberté  d'examen  sans  engagement  préa- 
lable. 


N*  56.  —  LI  GOMTB  DB  BBUST  AU  COMTE  APPONTI,  A  LONDRES. 

{Télégramme).  Vienne,  le  28  novembre  4  870. 

11  me  semble  peu  prudent  d'accepter  la  Conférence  avant  d'en  avoir 
arrêté,  ainsi  que  lord  Granville,  d'après  votre  rapport  du  25,  vous 
Ta  dit,  les  bases  et  les  conditions  et  surtout  avant  qu'il  soit  bien  cons- 
taté que  les  questions  en  instance  ne  sont  pas  préjugées  par  la  circu- 
laire du  Prince  Gortschakoff  du  i9|31  octobre.  C'est  ainsi  que  je  me 
Sois  énoncé  envers  le  Ministre  de  Prusse. 

Parlez  dans  ce  sens  à  lord  Granville. 


No  57.   LB  BARON  DE  PROKBSGH   AU  G02ITB   DB  BBUST. 

|7é%ramm«).  Gonstantinople,  le  28  novembre  4870. 

En  suite  des  dispositions  à  Londres,  le  Grand-Vizir  s'est  décidé  à 
prévenir  par  télégramme  ses  représentants  près  les  Cours  signataires 
da  Traité  de  Paris  que  ta  Porte  n'adhérera  à  une  réunion  des  repré- 
sentants qu'à  condition  d'un  programme  fixé  et  accepté  d'avance,  ex- 
cluant toute  question  en  dehors  des  articles  du  Traité  incriminés  par 
la  Russie.  Elle  préférerait  Londres. 
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No  58.  —  LE  GOMTB    DE    GHAUDORDT  ▲  V.  DE  GAB^I^G, 

'  a'saint-petbrsbÔurg.^ 
(Télégramme).  Tours,  le  28  novembre  1870. 

L'Angleterre  nous  fait  proposer  la  réunion  d'une  Conférence  des 
sign^iataires  du  Traite  de  1856  pour  examiner  la  question  soulevée  par 
la  dépêche  du  prince  Gortschàkoff.  Veuillez  me  dire  le  plutôt  possS)]e 
si  la  Kussie  est  disposée  à  accepter  cette  Conférence. 


No  59.  —  LE  COMTE    DE   GRANVILLI  A  SIR   A.  BUGHANAN, 
A  SAINT-PéTBRSBOURG. 

Foreign-Ofiice,  le  28  novembre  1870. 

Sir,  le  baron  de  Brunnow  m'a  donné  lecture  le  25  courant  et  laissé 
popie  4c  la  dépêche  ci-incluse  du  prince  Gortschakoff  (1)  eq  répppse 
à  ma  dépêche  à  Votre  Excellence. 

En  la  recevant  j'ai  dit  au  baron  de  Brunnow  que  je  ne  pouvais  lui 
faire  aucune  observation  avant  de  consulter  mes  collègues,  mais  que 
je  serais  heureux  de  lui  adresser  une  question  sur  un  point  de  fait. 

II  était  dit  dans  la  dépêche  que  la  Russie  n'aurait  pas  demandé 
mieux  qqe  d'arriver  au  r^ultat  par  un  accord  avec  les  signataires  du 
Traité  de  1856,  mais  que  toutes  les  tentatives  faites  à  diverses  reprises 
pour  réunir  les  Puissances  en  délibérations  communes  afin  d'écarter 
les  causes  des  complications  qui  troublent  la  paix  générale  ont  cons- 
tamment échoué.  Je  demandai  au  baron  de  Brunnow  s'il  pouvait  me 
dire  quanc)  la  Russip  avait  f^it  upe  prqposition  quelçpnque  j^  l'Angle- 
terre pour  la  révision  du  Traité  de  1856,  S.  Ex.  répondit  que  la  Russie 
n'en  avait  jamais  faite,  mais  que,  da^is  certaines  occasions,  lojpsque 
quelques  éventualités  avaient  été  discutées,  il  avait  déclaré  à  lorJ 
Halmesbury  et  à  lord  Clarendon  que,  si  ces  éventualités  venaient  à  se 
réaliser,  la  Russie  se  réserverait  le  droit  de  mettre  en  question  auel- 
ques-unes  des  stipulations  du  Traité  de  1856. 
'  Je  lui  demandai  si  quelqu'un  des  événements  auxquels  il  faisait  alla* 
sion  avait  eu  lieu,  il  répondit  négativement;  il  mentionna  aussi  les 
propositions  de  congrès  à  propos  d*affaires  qui  ne  concernaient  pas 
la  Turquie. 

Je  lui  fis  alors  observer  que  ses  paroles  n'étaient  guère  une  réponse 

(I  )  Yoir  n*  33,  SO  novembre. 
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à  ma  questioD,  sur  quoi  S.  Ex.  ajouta  qu'EIle  n'avait  pas  autorité  pour 
discuter  la  dépêche  avec  moi,  et  que  si  j'avais  besoin  d'explications, 
je  devrais  m'adresser  à  Votre  Excellence. 

Je  fis  observer  que  assurément  quand  dans  une  dépêche  il  était  fait 
appel  à  ma  connaissance  d'un  fait,  je  ne  faisais  rien  d'insolite  en  de- 
mandant à  l'ambassadeur  qui  m'apportait  la  dépêche  de  me  dire  quels 
étaient  les  faits  auxqqels  elle  faisait  allusion.  J'ajoutai:  avez-vous 
quelque  objection  à  me  dire  si,  durant  les  douze  derhières  années  que 
vous  avez  passées  dans  ce  pays,  il  y  a  eu  quelque  proposition  faite  par 
la  Russie  à  l'Angleterre  pour  réviser  le  Traité  de  1856.  Il  répondît: 
non.  Je  prends  cela  pour  votre  réponse,  lui  dis-je.  Il  me  répondit 
aflirmativement  et  ajouta  que  si  j'avais  besoin  d'autres  explications, 
je  devais  m'adresser  à  Votre  Excellence, 

Je  suis,  etc. 

Sigmé  :  6ranvil|.e. 


N^  60.  —  LB  COIITB  DB  6B4NVI{.|.B  A  8IR  4.  BUG^ANAN, 
A  SAINT-PBTEfLSBpIIRq. 

ForqigQ-Ofpce,  88  poyemtre  4870. 

Monsieur,  l'ambassadeur  de  Russie  m'a  donné  lecture  et  laissé  copie 
d'une  dépêche  du  prince  Gortschakoff  du  S\i(i  novembre. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  de  S.  M.  revienne  sur 
l'iraportànte  question  de  droit  international  soulevée  par  la  circulaire 
du  prince  Gortschakoif,  attendu  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  la  décla- 
ration qu'il  a  déjà  faite  à  ce  sujet. 

S.  E.  a  bien  voulu  rappeler  à  ma  connaissance  les  faits  qui,  d'après 
Elle,  ont  empêché  Iqs  Confi^renpes  et  l'accord  avec  d'autres  pi^js^ances 
signataires  du  Traité  que  la  Russie  eût  préférés. 

Je  sais  que  plusieurs  fois  l'idée  de  régler  d'autres  questions  euro- 
p<^nnes  par  des  Congrès  a  été  mise  en  avant,  sans  être  adoptée. 

On  m'a  également  rappelé  que  quelques-uns  de  mes  prédécesseurs 
ont  été  avertis  que,  dans  le  cas  de  certaines  éventualités  qui  cepen- 
dant ne  se  sont  jamais  produites,  telle  que  la  possession  des  Princi- 
pautés par  r  Autriche,  la  Russie  se  verrait  obligée  de  mettre  en  ques- 
tion quelques-unes  des  dispositions  du  Traité  de  18g6,  mais  je  ne 
connais  aucune  circonstance  dans  laquelle  la  Russie,  la  puissance  la 
plus  intéressée,  ait  proposé  d'une  manière  quelconque  à  ce  pays  de 
prendre  en  considération  un  affaiblissement  du  Traité. 

Je  ne  puis  donc  admettre  que  le  gouvernement  impéçal  puisse 
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justifier  cette  manière  de  procéder  par  le  mauvais  succès  d'efforts 
qui  n'ont  jamais  été  faits.  Le  langage  courtois  de  la  dépêche  du 
prince  Gortscbakoff,  l'assurance  qu'il  donne  de  la  manière  doat  il 
aurait  voulu  ouvrir  la  question,  et  le  vif  désir  qu'il  exprime  de  voir 
confirmer  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays^  comme  cela  im« 
porte  particulièrement  en  ce  temps-ci,  encouragent  le  gouvernement 
de  S.  H.  à  croire  que  l'obstacle  qui  s'oppose  à  ces  bonnes  relations 
sera  écarté. 

Il  fait  observer  que  S.  Exe.  représente  la  déclaration  qui  a  élé  faite 
par  la  Russie  comme  une  abrogation  du  principe  théorique  sans  ap- 
plication immédiate.  Si  ces  paroles  doivent  être  comprises  comme 
l'annonce  que  la  Russie  a  formé  et  émis  son  opinion  propre  sur  ses 
droits,  mais  qu'elle  n'a  pas  l'intention  d'agir  selon  cette  opinion  sans 
s'être  dûment  concertée  avec  les  autres  Puissances,  il  résulte  de  là  un 
grand  pas  fait  vers  la  clôture  de  la  discussion  dans  laquelle  les  deux 
gouvernements  se  trouvent  engagés. 

Le  gouvernement  ne  se  refuse  pas  à  accepter  l'invitation  à  une 
conférence  faite  par  la  -Prusse,  dès  qu'il  est.  entendu  qu'elle  se 
réunira  sans  que  rien  n'ait  été  arrêté  d'avance  quant  à  ses  ré- 
sultats. En  ce  cas,  le  gouvernement  de  S.  M.  examinera  volon- 
tiers en  toute  loyauté  et  avec  le  respect  dû  à  une* grande  puissance; 
toutes  les  propositions  que  pourra  faire  la  Russie. 

Vous  donnerez  lecture  et  laisserez  copie  de  cette  dépèche  au  prince 
Gortschakoff. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Grauville.  » 


No  64.  —  SIR   fl.   ILLIOT  AU  COIITB   DI   ORANVILLB. 

(Extrait.)  Therapia,  le  t%  novembre  4S70. 

Sir  Andrew  Buchanan  dit^  dans  le  télégramme  qu'il  a  adressé  le  33 
à  Votre  Seigneurie,  que  le  prince  Gortschakoff,  dans  sa  réponse  à 
votre  dépêche,  s'abstient  de  discuter  la  question  du  droit  strict  relati- 
vement au  dernier  acte  de  la  Russie. 

Le  général  Ignatieff  suit  la  même  conduite  ici  et  se  borne  presque 
entièrement  à  montrer  comment  il  était  impossible  à  une  Puissance 
comme  la  Russie  de  continuer  indéfiniment  à  être  enchaînée  par  des 
restrictions  à  ses  droits  de  souveraineté  natureb,  et  il  insiste  sur  des 
occasions  dans  lesquelles  le  Traité  a  été  violé  par  le  passage  de  bâti- 
ments de  guerre  dans  les  Dardanelles  et  de  là  dans  la  mer  Noire. 

Il  dit  que  des  troupes  turques  ont  été  envoyées  à  Varna  sur  des 
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transports  du  Gouvernement;  mais  ces  transports  peuvent  à  peine 
être  regardés  comme  des  navires  de  guerre,  dans  l'acception  ordinaire 
du  root^  et  il  insiste  beaucoup  sur  la  petite  escadre  qui  a  escorté  l'Em- 
pereur d'Autriche  de  Varna. 

On  doit  en  toute  justice  admettre  que  ce  fait  n'était  pas  strictement 
conforme  à  la  lettre  du  Traité;  mais  il  n'y  avait  certainement,  dans 
l'apparition  des  navires  dans  ces  eaux,  rien  d'hostile  qui  pût  être  re- 
gardé comme  une  violation  de  l'esprit  du  Traité. 

J'avais  blâmé  les  autorisations  exceptionnelles  que,  par  courtoisie, 
le  Gouvernement  turc  avait  données  de  temps  à  autre,  pour  le  passage 
des  détroits  par  des  navires  de  guerre  transportant  des  visiteurs  des 
maisons  royales  ou  de  distinction. 

Votre  Seigneurie  se  rappellera  que  lorsque  le  Gouvernement  de  la 
Reine  me  donna  ordre  de  demander  une  permission  pour  l>ntrée  du 
navire  de  Sa  Majesté  :  l'Ariane^  qui  était  équipé  comme  yacht  pour 
LL.  AA.  RR.  le  Prince  et  la  Princesse  de  Galles,  elle  me  recommanda 
scrupuleusement  en  méipe  temps  d'informer  la  Porte,  qu'afin  d'éviter 
qu'il  y  eût  là  une  infraction  à  la  règle  établie,  tous  les  canons  du  na- 
vire avaient  été  laissés  à  Halte. 

Certes,  il  est  regrettable  que  cet  exemple  n'ait  pas  été  universelle- 
ment suivi,  et  que  d'autres  Gouvernements,  en  y  mettant  moins  de 
scrupule  et  en  se  servant  de  bâtiments  de  guerre  pour  accompagner 
leurs  Souverains  et  leurs  Princes,  aient  fourni  ainsi  quelque  fonde- 
ment aux  prétentions  de  la  Russie. 

Mais,  malgré  leur  irrégularité  regrettable,  ces  faits  ne  peuvent  pas 
proprement  être  cités  comme  étant  une  dérogation  sérieuse  au  prin- 
cipe sur  lequel  le  règlement  pour  la  fermeture  des  détroits  avait  été 


Une  grosse  frégate  russe  a  d'ailleurs^  dans  deux  occasions  diffé- 
rentes, été  autorisée  à  entrer  dans  la  mer  Noire  sous  prétexte  que  le 
Grand-Duc  Alexis  désirait  s'embarquer  à  Odessa;  la  demande  de  cette 
autorisation  ayant  été  faite  par  l'ambassadeur  de  Russie,  nous  avons 
le  droit  de  supposer  qu'il  n'a  pas  voulu  placer  la  Porte  dans  ce  di- 
lemne,  soit  de  paraître  manquer  de  courtoisie  en  refusant  cette  auto- 
risation, soit  de  violer  le  Traité  en  l'accordant. 
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Nô  bS,  —  LE   GoilTlt  bË   bHAUbOUDT  ▲  M.  TISSOt,  A  LONDRES. 

Tours,  le  29  novembre  4870. 

Monsieur,  comme  je  vous  Ta;  mandé  hier  par  le  télégraphe,  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  est  venu  dans  la  matinée  nous  proposer,  de  la 
la  part  de  son  gouvernement,  la  réunion  d'u^e  Conférence  pour  exa- 
miner la  question  soulevée  par  la  Russie  relativement  au  Traité  de 
1856,  et  qui  serait  composée  des  représentants  des  Etats  signataires 
4e  cet  acte  international.  Les  décisions  qui  pourraient  être  prises  ne 
devraient  pas  être  préjugées  à  l'avance  par  les  réserves  d'aucune  des 
Puissance3.  Le  cabinet  de  Londres  déclarait  exclu,  comme  siège  de 
cette  réunipn,  Saint-Pétersbourg,  et  écartait,  par  réciprocité,  Gons- 
tinople.  Paris  ne  pouvait  être  choisi  par  suite  des  circonstances  ac- 
tuelles; il  en  était  de  même  de  Berlin,  et,  dès  lors^  le  Gouvernement 
britannique  proposait  Vienne,  Florence  ou  Londres,  comme  capitales 
d'^t^ts  signataires,  ou  bien  Bruxelles,  I^a  Haye  ou  Berne. 

Telle  était  la  proposition  anglaise.  Je  devais  donner  une  réponse  ce 
matin  à  M.  Tambasseur  d'Angleterre,  pensant  que  la  Délégation  se 
réunirait  pour  examiner  la  question.  Cette  réunion  n'a  pas  eu  lieu, 
MH,  Crémieux  et  Glâis-Bizoin  n'ayant  pas  pu  être  de  retour  d'Orléans 
où  ils  s'étaient  rendus.  Les  deux  autres  membres  de  la  délégation 
auxquels  j'avais  fait  part  de  la  démarche  de  lord  Lyons  étaient  per- 
sonnellement d'avis  d*accepter.  Mais,  le  soir,  j'ai  reçu  le  télégramme 
ci-joint  de  Florence,  dont  je  vous  ai  donné  connaissance.  Ensuite 
m'est  parvenue  une  autre  dépêche  télégraphique  de  Vienne  dont  je 
vous  envoie  également  copie.  Il  en  résulte  que  la  proposition  de  la 
Conférence  est  une^prop'osition  prussienne  et  que  c'est  la  Prusse  qui  la 
présente  aux  grandes  Puissances. 

Lord  Lyons  a  bien  voulu,  du  reste,  me  faire  part,  dans  l'entrevue 
que  je  viens  d'avoir  avec  lui,  d'une  nouvelle  communication  qu'il 
avait  reçue  de  Londres  et  qui  semblait  donner  ce  sens  à  la  proposi- 
tion qu'il  était  venu  me  faire  la  veille^  sauf  qu'elle  aurait  été  amendée 
par  l'Angleterre. 

Les  membres  delà  délégation,  qui  doivent  se  réunir  aujourd'hui  en 
conseil,  en  délibéreront.  S'il  y  a  lieu,  je  vous  transmettrai  immédia- 
tement ce  qu'ils  auront  décidé;  mais  vous  comprenez  d'avance  l'em- 
barras où  nous  jette  la  position  qui  nous  est  faite.  Nous  étions  prêts 
à  adhérer  à  une  proposition  émanant  de  l'Angleterre.  Pouvons-nous 
agir  de  même  vis-à-vis  d'une  proposition  prussienne?  Nous  nous 
sommes  abstenus  de  prendre  un  parti  jusqu'à  présent  au  sujet  des 
dépêches  russes^  et  il  eût  été  préférable  de  laisser  à  l'une  des  Puis- 
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sànces  Hbutteà  le  kôlii  lié  nbds  âppelfet  â  ^îimiher  ^  

Vous  voudrai  bièti  enîreletiîr  ibrii  branville  lie  ces  impressions  en 
luîfeisant  t'emaipcïuer  Ifes  dlMbultfe  oh  nôusnoii^  trouvons  plâdés- 
mais  vous  ajôùierei  (Jîle  lioûs  n'âvbns  btlc'ôre  bris  âiicurie  aécision  et 
que  nous  allons  examilibr  bette  situation  àVeb  lé  pltiâ  grànil  esprit  db 
modéi*attUii. 


tlécevei,  ètc: 


Signé  :  Cfeibt)oài)Y. 


]^o  63.    -^   LE   GoilTB  APPONYl   AU  GOMTB  DR  BBU8T. 

(fèUgramme:)  '  Londres,  le  sd  novembre  VsTO. 

/iOrd  Granville  me  charge  de  dilre  à  Votre  Excellence,  èA  réponse 
au  télégramme  de  Vienne  du  28,  qu'il  a  pris  les  prébàntions  (}b'é  vous 
recommandez  relativeinent  à  la  Gonfél*eilce. 


i«<>64.  *-  Lis  bôiiTiâ  bÉ  bBÀCDokov  à  m;  tissot,  À  Londres; 

Tours;  le  30  nbvembre  4870: 

Monsieur,  je  Vous  ai  ferit  nier  pour  vous  mettre  au  courant  de  la 
façon  d8ht  se  trouvait  posée  devant  nous  là  proposition  d'une  Confé- 
rence relative  au  tràil'é  de  1856.  D'apx'ès  la  idépéche  (Jue  vous  m'avçz 
envoyée  par  le  télégraphe  et  qui  ni'ést  parvenue  ce  matin,  d'après 
celles  que  J'ai  reçues  de  Saint- ï^étersbolirg  çt  de  Vjçnne  et  une  com- 
munication qiiè  ih'à  faite  U.  Te  ministre  d'Italie,  il  ne  me  resté  plus 
aucun  dotlte  sur  la  nature  exclusivement  prussienne  de  cette  propo- 
sition. Dii  reste,  Jil.  i*aifhbassadeur  d'Angleterre  a  bien  vou^u  recon- 
naître que,  tous  renseighièifnehts  pris,  ce  fait  se  trouvait  désormais 
acquis  dans  Texànibn  de  Tétât  de  la  question.  C'est  en  ces  termes  qu'a 
commencé  la  conversation  que  j  ai  eu  l'honneur  d'avoir  aujourd'hui 
avec  lord  Lyons; 

Les  membres  de  la  Délégation  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  la 
réponse  que  nous  devions  faire,  et  j'étais  chargé  dç  dire  à  l'ambassa- 
deur d'Aûgleterrè,  après  lui  avoir  expliqué  les  raisons  de  notre  em- 
barras, que  nous  nous  trouvions  obligés  d'en  référer  à  Paris.  Ayant 
en  face  de  nôiis  iin  ennemi  aussi  dur  et  aussi  habile  que  l'est  la  Prusse, 
il  nous  parait  naturel  d'être  prudents  et  de  penser  qu'un  acte.de  sa 
part,  quel  qu'il  soit,  doit  provoquer  de  notre  côté,  une  grande  ré- 
seWë  d'à^^rëciàtioii;  cair  tous  Tes  rapports  ^ue  îiods  avons  éssayiâ  de 
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nouer  avec  ce  gouvernement,  ont  toujours  eu  pour  résultat  d'augmen- 
ter nos  difScultés.  Du  reste,  ai-je  dit,  nous  sommes  étonnés  de  voir 
l'Europe  laisser  prendre  à  la  Prusse  le  rôle  principal  dans  une  pa- 
reille question,  quand  il  est  facile  de  se  rappeler  qu'elle  n'a  signé  le 
Traité  de  1856,  que  lorsqu'il  avait  déjà  été  arrêté  entre  toutes  les 
autres  Puissances.  C^la  indique  d'avance  la  position  prépondérante 
que  cherchera  à  prendre  la  Prusse  dans  cette  Conférence,  et  sans  vou- 
loir en  quoi  que  ce  soit  préjuger,  ni  nous  refusera  régler  la  question 
à  fond,  nous  nous  trouverions  peut-être  placés  à  cette  réunion  dans 
une  situation  inégale  à  celle  de  notre  ennemi. 

C'est  en  prévision  d'une  situation  pareille  qu'avait  été  faite  notre 
première  réponse  au  cabinet  de  Londres^  après  la  communication 
que  nous  avions  reçue  du  prince  Gortschakoff.  Nous  disions  alors 
qu'en  présence  des  graves  questions  qui  nous  préoccupent,  nous  trou- 
verions plus  naturel  que  ce  fût  l'Angleterre  et  les  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  1856  qui  examinassent  la  déclaration  russe  et 
nous  fissent  connaître  ensuite  l'impression  qu'elles  en  auraient  res- 
sentie. 

Nous  nous  attendions,  et  cela  se  comprend,  à  voir  la  Prusse  agir  à 
peu  près  comme  nous.  Quelques-uns  des  représentants  étrangers, 
auxquels  j'avais  demandé  leur  opinion,  le  supposaient  également,  et, 
pour  ne  pas  compliquer  les  difficultés,  nous  nous  étions  abstenus  pro- 
visoirement de  répondre  à  la  dépêche  du  Chancelier.  Si  les  choses 
s'étaient  passées  comme  nous  l'espérions,  la  situation  en  aurait  été 
grandement  simplifiée  et  la  proposition  d'une  Conférence  eût  pu  venir 
alors  de  Tune  des  Puissances  non  engagées  dans  la  guerre  présente. 
Nous  n'aurions  pas  éprouvé  d'embarras  à  nous  y  rendre,  car  nous 
nous  y  serions  trouvés  sur  un  pied  d'égalité  parfait  avec  la  Prusse. 

Malheureusement,  vous  le  voyez,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  On  se  trom- 
perait si  on  voulait  voir  dans  l'expression  de  notre  pensée  une  vaine 
apparence  de  susceptibilité.  11  y  a  des  moments  cruels  où  la  suscep- 
tibilité n'est  plus  que  le  point  d'honneur  et,  malgré  nos  désastres, 
nous  devons  à  la  France  de  le  conserver  intact.  Mais,  il  y  a,  en  outre, 
en  ceci  une  question  d'intérêt  pratique  :  c'est  l'obligation  où  nous 
sommes  de  nous  défier  do  tout  ce  qui  vient  du  Gouvernement  prus- 
sien. 

Vous  voudrez  bien  présenter  ces  réflexions  à  lord  Granville. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 

P.  5.  —  2  décembre.  —  Le  départ  du  courrier  anglais  qui  vous 
apportera  cette  dépêche  ayant  été  retardé,  je  m'empresse  d'ajouter  les 
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lignes  suivantes  qui  vous  feront  connaître  les  nouvelles  résolutions 
prises  en  conseil.  A  la  suite  du  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  lord 
Lyons  au  nom  de  son  gouvernement,  et  pfar  égard  pour  le  cabinet 
anglais  dont  vous  m*avez  marqué  Tinsistance  auprès  de  vous,  la  Dé- 
légation a  décidé  qu'en  transmettant  à  Paris  la  proposition  d'une 
conférence,  elle  l'appuierait. 


N.  65.  —  SIR  H.  BLLIOT  AU  COMTE  DE  GAANVILLE. 

Therapia,  le  30  novembre  1870. 

Hylord,  le  général  Ignatieff  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  reçu 
l'avis  que  la  Conférence  ayant  été  acceptée  par  son  gouvernement  et 
par  celui  de  la  Reine,  une  proposition  dans,  ce  sens  serait  faite  par  la 
Prusse  aux  gouvernements  de  la  Turquie^  de  l'Autriche  et  de  Tltalie, 
et  par  votre  Seigneurie  à  celui  de  France. 

En  réponse  à  ma  question  s'il  savait  sur  quelle  base  les  délibéra- 
tions auraient  lieu,  il  me  dit  que  cette  base  doit  naturellement  être 
celle  de  la  déclaration  de  son  gouvernement,  à  savoir  que  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire  était  à  présent  abolie. 

Il  ajouta  qu'en  fait  le  gouvernement  russe  considérait  que  cette 
neutralisation  avait  cessé  du  jour  où  le  bâtiment  de  Sa  Majesté  le 
Gantiet  était  entré  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire  il  y  a  six  ans. 

Je  lui  dis  qu'aucune  communication  reçue  par  moi  de  votre  Sei- 
gneurie ne  m'a  porté  à  croire  que  le  gouvernement  de  la  Reine  ait 
admis  que  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  ou  toute  autre  partie  du 
Traité  de  Paris  pût  être  abrogée  par  la  simple  déclaration  d'une 
puissance.  Je  croyais  aussi  que  mon  gouvernement  apprendrait  avec 
surprise  que  la  Russie,  comme  il  venait  de  le  déclarer,  considérait 
les  clauses  de  neutralisation  comme  étant  déjà  annulées  depuis  autant 
d'années  avant  la  notification  du  prince  Gortschakoff. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  H.  Eluot. 


N.  66.  —  LE  BARON  DE  PROEBSCH  AU  COMTE  DI  BEU8T. 

Ctélègrammé).  Gonstantinople,  le  4«r  décembre  4870. 

La  dignité  des  Puissances  et  Tégard  pour  l'opinion  publique,  sur- 
tout en  Turquie^  font  paraître  essentiel  à  la  Porte  Ottomane  que  la 
Conférence  n'envisage  la  déclaration  russe  que  conome  le  désir  d'un 
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âese<H»igliatatkes,qu'dl6  détii>èc«  sur  la  h^m  du  Traité  etpiiécâ,9e 
inaldBieHt  <i6  cominiHi  accord  la  «nodifiei^îoii  du  T«dté.  La  Rossie 
devreât  aiq>fOU¥er  «e  ptoo6ié  qui  la  tfaw  4e  ïemSbMtss  d'un  puis 
illégal. 
La  Porte  86  eoîisidèfe  en  pleia  aooord  avec  Votre  Exeellenoe. 


N.  67.— LE  COMTI  DB  6RANVILLE  A  SIR  H.  ELLIOT,  A  GONSTANTINOPLB 

[Extrait.)  Foreign-Office,  le  4  «r  décembre  4  870. 

L'ambassadeur  de  Turquie  m'a  donné  ce  matin  communication 
d'ion  télégranune  d'Aali-Pacha,  daté  du  £4  deriûer,  dpnt  void  le  r é- 
eumé: 

il  ccuttoieiioe  par 'exprimer  la  eurprtse  que  la  eirculaire  russe  a 
.causée  à  la  Porte,  et  tout  «n  refusant  de  discuter  les  ar^n»*^!'^ 
qu'elle  renferme^  arguments  d'ailleurs  en  grande  partie  réfutés  ipar 
les  q^rotoodles  des  Conférences  de  A858,  il  s'appesantit  aur  <te  qu'il 
appelle  la  question  pratique  que  la  circulaire  renferme. 

Tout  en  ressenÉant  vivement  rabvogation  d'une  des  garanties  dont 
sa  sûreté  dépendait,  la  Porte  n'examinerait  pas  moins  l'état  des 
•choses  avec  le  calme  qui  excluerait  l'adoption  de  toute  résolirlion 
précipitée.  La  Russie  a  déclaré  qu'elle  ne  se  considérait  plus  long- 
temps liée  par  les  articles  du  TraSté  <le  Paris  relatifs  à  la  neutralité  de 
la  mer  Noite;  elle  n'a  pas  demandé  le  consentement  des  autres  par- 
ties, mais  «lie  leur  a  sira|dement  signifié  sa  décision. 

Musurus  Pacha  me  parla  de  l'allusion  qu'avait  faite  le  prince 
Gortschakoff  à  l'intervention  amicale  de  la  Russie  pour  apaiser  le 
mécontentement  des  sujets  grecs  de  la  Porte.  Son  Excellence  me  dit 
que  toute  intervention  était  contraire  à  fart.  9  du  Traité  de  Paris, 
qui  enregistre  le  Firman  de  la  Porte  et  en  même  temps  défend  aux 
autres  ce-signataires  de  s'immiscer  enauoun'Cas,  soit  colleetivemmt, 
soit  séparément  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Russie. 

Il  me  dh  que,  depuis  la  publication  de  ce  firman,  les  Grecs  ont  été 
mis  dans  une  bien  meilleure  position  qu'ils  n'étaient  avant  le  firman, 
qu'ils  étaient  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  sujets  musulmans  du 
Sultan,  et  que  touteintervention  de  ce  genre  dans  leurs  afiiiires  au- 
rait ce  manifeste  désavantage  de  faire  attribuer  par  les  Grecs  toute 
mesure  favorable  à  leurs  intérMs^  non  pas  à  la  bienveillance  de  leur 
souverain,  mais  à  la  pression  de  quelque  puj^sance  étrangère,  et  cela 
au  grand  détriment  de  l'autorité  du  Sultan. 
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N*  68.  LE  COMTE  DE  GBANYILLB  AU  COMTE  DE  BERNSTO&j^F. 

Foreign*Offîce,  le  L^  décembre  4S70. 

Monsieur  l'Ambassadeur.  J'ai  reçuet  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
la  note  de  Votre  Excellence  du  27  dernier^  m'annonçant  que  vous  étiez 
chargé  de  sçum^ettre  au  gouvernement  de  ja  Reine  la  proposition  de 
se  déclarer  prêt  à  désigner  des  Plénipotentiaires  pour  se  réunir  en 
conférence  à  Londres  avec  les  Représentants  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  afin  de  prendre  en  consi- 
dération les  questions  qui  se  rattachent  aux  ouvertures  faites  pa^r  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans  sa  circulaire  du  19-31  octobre 
dernier. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  d'infor;ner  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  est  prêt  à  prendre  part  à  cette  Conférence^  à  la 
condition  qu'elle  se  réunirait  sans  engagement  préalable  {faregpne  ccm- 
clusion)  sur  ses  résultats;  il  sera  très-heureux  d'examiner,  avec  une 
parfaite  équité,  de  concert  avec  les  autres  Puissances,  toute  proposi- 
tion que  la  Russie  pourra  soumettre  à  la  Conférence. 

Je  suis^  etc.  Signé  :  Gbanville. 


N«69.    LOBD   BLOOMFIELD  AU   COMTE   DE  6RANVILLB. 

iJSxtrait.)  Vienne,  le  4«r  décembre  4870. 

J*ai  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  une  liste  qui  m'a  été 
fournie  par  l'amirauté  autrichienne  des  navires  l]ui  ont  escorté,  en 
octobre  1869,  Tempereur  François-Joseph  de  Varna  àConstantinopIe, 
et  Votre  Seigneurie  remarquera  qu'aucun  de  ces  bâtiments  ne  saurait 
être  appelé  un  navire  de  guerre  armé. 

La  corvette  à  hélice,  YHéligoland^  a  été  tout  exprès  désarmée  avant 
d'entrer  dans  les  Dardanelles,  afin  qu'il  ne  fut  soulevé  aucune  ques- 
tion sur  ce  qu'elle  n'entrait  pas  dans  la  catégorie  des  bâtiments  auto- 
risés. Le  général  Ignatieff  fit  quelques  observations  au  baron  de  Prp- 
kesch  sur  sa  grandeur^  mais  en  apprenant  qu'elle  n'avait  que  deux 
canons  à  bord,  il  ne  dit  plus  rien  et  il  n'en  fut  plus  question. 


Liste  du  navires  envoyés  dans  Iq  mer  Nuire  en  odobre  1869,  powr 
escorter  F  Empereur  tt  Autriche. 

VBiligolandf  corvette  à  hélice  de  2  canons^  240  hommeSé 
VElizabeth^  aviso  à  vapeur  de  S  canons,  164  hommes. 


Digitized  by 


Googk 


244        TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

^  Le  Gargnano^  transport  à  vapeur,  72  hommes. 
Le  Fiume^  vapeur  à  roues,  de  2  canons,  54  hommes^  en  station  à 
l'embouchure  du  Danube. 


N*  70.  —  LB  COMTB  DB  BBUST  AU  BARON  DB  PROKBSGH  A 
GONSTANTINOPLB. 

Bude,  le  S  décembre  4870, 

La  multiplicité  des  communications  télégraphiques  et  autres  qui 
se  sont  entrecroisées  ces  jours  derniers,  relativement  à  l'incident  sou- 
levé par  les  récentes  ouvertures  du  Cabinet  russe,  a  rendu  assez  diflS- 
cile  d'apprécier  avec  exactitude  l'état  actuel  de  la  question,  et  il  de- 
vient donc  nécessaire,  pour  éviter  toute  confusion,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'ensemble  de  la  situation  du  moment. 

Voici  commentée  crois  pouvoir  la  résumer. 

Nous  ne  nous  trouvons  point,  jusqu'à  ce  jour,  en  présence  d'une 
atteinte  matérielle  portée  par  la  RusMe  au  Traité;  elle  n'a  fait  encore 
qu'avertir  les  autres  Cours  signataires  qu'elle  se  regarderait,  à  Tave- 
nir,  comme  étant  déliée  des  obligations  consacrées  par  cet  acte.  Je  ne 
sache  pas  qu'un  ultimatum  ait  été  posé  par  la  Russie,  soit  à  la  Turquie, 
soit  aux  autres  Cours,  et  je  ne  saurais  croire  que  la  circulaire  du  Prince 
Gortschakoff  pût,  à  elle  seule,  fournir  le  sujet  d'une  rupture.  D'un  au- 
tre côté,  garder  le  silence  devant  l'attitude  prise  par  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  ne  me  semblerait  ni  sage  ni  conforme  à  la  dignité 
des  Gouvernements  intéressés. 

Le  seul  parti  que,  selon  moi,  il  puisse  convenir  à  la  Sublime-Porte 
de  prendre  aujourd'hui,  c'est  de  suivre  notre  exemple  et  celui  des 
autres  signataires  du  Traité  du  30  mars  1856,  c'est-à-dire  de  répondre 
à  la  déclaration  de  la  Russie  en  repour^sant  la  prétention  qui  y  est 
formulée  et  en  contestant  à  cette  Puissance  le  droit  de  s'affranchir 
arbitrairement  d'obligations  contractées  en  vertu  d'un  acte  synallag- 
^  matique.  Le  moyen  d'amener  le  Gouvernement  russe  à  rentrer  dans 
des  voies  régulières  ne  peut  se  trouver,  à  mon  avis,  que  dans  la  déter- 
mination manifestée  par  les  Puissances  fidèles  au  Traité  de  ne  point 
laisser  enfreindre  les  stipulations  internationales. 

A  mes  yeux,  le  côté  le  plus  déplorable  de  Taffaire  soulevée  par  les 
récentes  ouvertures  de  la  Russie,  c'est  le  procédé  choisi  par  cette 
Puissance,  et  cela  moins  encore  à  cause  de  l'oubli  des  formes  inter* 
nationales  qu'il  a  révélé  que  parce  qu'il  constitue  un  acte  de  provoca- 
tion dont  on  ne  saurait  trop  appréhender  les  résultats.  Désireux  de 
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prévenir  ces  conséquences,  nous  avons,  non  pas  mis  en  avant,  mais 
accepté  sous  réserve  le  projet  d'une  Conférence. 

La  condition  préliminaire  que  nous  y  rattachons,  conjointement 
avec  le  Gouvernement  anglais,  et  qui  a  été  adoptée  par  les  autres 
Puissances,  c'est  que  la  déclaration  russe  du  31/19  octobre  ne  saurait 
préjuger  en  aucune  façon  les  décisions  de  la  Conférence.  Il  est  clair 
que  l'adhésion  que  donnerait  la  Russie  à  cette  réserve  équivaudrait  à 
un  abandon  tacite  de  la  circulaire  du  Prince  Gortschakoff.  On  aurait 
donc  corrigé  ainsi  ce  que  te  démarche  du  Gouvernement  russe  a  d'ir- 
régulier  et  écarté  du  môme  coup  les  chances  de  bouleversement  en 
Orient  qu'elle  implique. 

Si  la  Conférence  n'était  pas  acceptée  dans  ces  conditions  par  la 
Russie,  nous  nous  trouverions,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  en  face 
d'une  crise  de  la  dernière  gravité.  C'est  dans  cette  prévision  que  le 
Cabinet  I.  et  R.  a  fait  savoir  à  Londres  qu'il  se  considérait  comme  lié 
par  les  stipulations  du  Traité  du  15  avril  1856,  et  qu'il  était  prêt  à 
remplir  les  engagements  que  cet  acte  lui  impose. 

Le  Grand-Vizir,  auquel  V.  Exe.  voudra  bien  donner  connaissance 
de  la  présente  dép6che,  y  puisera  la  conviction  que  nous  sommes  loin 
de  nous  faire  illusion  sur  le  caractère  critique  de  la  situation;  que 
nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  intérêts  mis  en  jeu  par 
la  manière  dont  se  dénouera  cette  complication,  mais  que  pous  ne 
reculerions  pas  devant  une  épreuve  suprême,  si  malheureusement 
elle  devenait  indispensable.  J'ai  le  ferme  espoir  que  la  franchise 
de  mes  explications  ne  demeurera  pas  sans  une  influence  utile  sur 
les  déterminations  du  Gouvernement  du  Sultan. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Beust. 


N*  74.—  LE    COMTE   APPONTl   AU   COMTE   DE    BEUST. 

[Télégramme.)  Londres,  le  S  décembre  4870. 

Les  invitations  pour  la  Conférence  seront  envoyées  dès  qu'on 
aura  la  réponse  de  Tours,  où  Ton  veut  consulter  Paris  avant  de  se 
décider. 

Les  termes  sont  :  liberté  entière  sans  s'engager  pour  aucune  con- 
clusion préconçue.  La  Prusse  y  a  adhéré  et  compte  sur  votre  assen- 
timent. La  Russie  a  consenti  par  l'entremise  de  la  Prusse,  mais  pas 
encore  directement. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  croit  qu'il  faut  se  réunir  sans 
perte  de  temps,  mais  sans  précipitation,  il  désire  se  passer  de  seconds 
plénipotentiaires  6t  demande  votre  avis  à  ce  sujet. 


No  72.  —  M.  J0LBS  FAVEB  AU  COMTE  DB  GHAUDOIDT,  A  TOURS. 

Paris,  le  t  décembre  4870. 

Je  n'ai  pu  consulter  le  Gouvernement  sur  la  question  grave  que 
nous  pose  l'offre  de  l'Angleterre  de  participer  à  une  Conférence  à 
propos  de  la  discussion  des  Traités  de  18S6;  mais  mon  avis  très-for- 
mel est  de  nous  montrer  à  cet  égard  d'une  extrême  réserve.  J'irais 
même  jusqu'à  une  fin  de  non-recevoir  qui  me  paraît  fort  naturelle. 
Tant  qu'elle  est  en  guerre,  la  France  est  trop  occupée  de  ses  afhires 
pour  se  mêler  de  celles  de  .l'Europe;  elle  a  le  ferme  espoir  de  se  tirer 
d'embarras^  malgré  la  puissance  de  son  adversaire  et  l'abandon  de 
ses  amis,  et  quand  elle  sera  dégagée,  elle  se  réserve  sa  liberté  d'ac- 
tion. Elle  ira  du  côté  où  l'appellera  son  légitime  intérêt.  Il  n'y  a  qu'un 
mo^en  de  lui  faire  changer  d'attitude,  et  il  est  fort  simple  :  que  les 
Puissances  qui  invoguent  sa  garantie  commencent  par  lui  donner  la 
leur.  Il  leur  importe  grandeipent  qu'elle  conquière  une  paix  durable. 
Elle  ne  peut  l'avoir  que  par  l'intégrité  de  son  territoire.  Que  les  Puis- 
sances profitent  de  l'occasion  offerte  par  les  prétentions  de  la  Russie 
pour  trancher  des  questions  que  les  hasards  de  la  force  ont  soule- 
vées. Qu'elles  proposent  un  protocole  préliminaire  dans  lequel  on 
conviendra  de  prendre  pour  base  de  négociation  l'intégrité  du  terri- 
toire français,  et  nous  donnerons  notre  adhésion  à  la  Conférence, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'on  le  fasse  précéder  d'un  armistice  avec  ra- 
vitaillement. Hors  de  cela^  nous  resterons  tout  entier  à  notre  mal- 
heur, à  notre  défense  et  à  la  résolution  inébranlable  de  ne  rien  céder 
tant  que  nous  aurons  un  tronçon  d'épée  dans  la  main. 

Signé  :  Jules  Favre. 
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No  73.  —   LE   COMTB   DB   GRANVILLB   A  LORD  BLOOMFIBLD, 
A    YIENNB. 

Foreign-Office,  le  2  dëceïûbre  4S70.   . 

llylofrd,  }*ai  Teç%  le  27  dernier,  an  télégramme  de  Tambassadeur 
de  sk  Majesté  à  Gonstantinople  qui  m'annonce  que  la  Porte  aurait  de 
fortes  objections  à  faire  contre  la  réunion  d'une  Conférence,  à  moins 
qu'il  ne  fôt  bien  entendu  que  les  discussions  se  borneront  strictement 
à  là  question  soulevée  par  la  Russie  de  Ift  neutralisation  de  la  mer 
Noire. 

L'ambassadeur  de  Turquie  m'a  dépuis  fait  part  d'un  télégramme 
d'Aali-^Pacha  disant  que  la  Porte  faisait  de  cette  réserve  une  condition 
sine  quâ  non  de  son  adhésion  à  une  Conférence  et  qu'il  en  avait  in^ 
formé  le  ministre  de  Prusse  qui  avait  été  chargé  de  lui  proposer  que 
cette  Conférence  ait  lieu  à  Londres. 

J'ai  répondu  que,  dan»  lés  deux  cas,  Sa  Majesté  ayant  posé  comme 
condition  que  la  Conférence  se  réunirait  sans  engagement  préalable, 
nous  ne  pouvions  faire  à  la  Russie  de  proposition  dans  un  sens  op- 
posé et  prendre  des  engagements  positif^  avec  la  Porte.  Le  Gouver- 
nement de  la  Reine  admettait  d'ailleurs  avec  Aali^Pacha  qu'il  serait 
convenable  de  borner  les  délibérations  de  la  Conférence  à  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire  et  aux  questions  qui  s'y  rattachent. 

.Je  suis,  eio. 

Signé  :  Granvole. 


N<»  74.  —  SIB  A.  BUGHANAN  AU  COMTE  DB  6RANVILLE. 

Saint-Pétersbourg,  le  3  décembre  4870. 

• 

Mylord,  le  prince  Gortscbakoff,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  est  retenu 
au  Ut  par  une  grave  attaque  de  goutte^  mais  néanmoins  il  a  eu  la  bonté 
de  me  recevoir  ce  matin  pour  que  je  lui  donne  lecture  de  la  dépêche 
de  votre  seigneurie  du  S5  dernier. 

Après  lecture,  je  lui  en  ai  donné  copie. 

Le  prince  Gortscbakoff  m'a  dit  qu'il  était  très-satisfait  d'apprendre 
qUe  les  assurances  amicales  du  gouvernement  de  l'Empereur  à  celui 
de  Sa  Majesté,  transmises  par  sa  dépêche  au  baron  de  Brunnow  du 
20  dernier,  avaient  été  accueillies  par  Votre  Seigneurie  et  par  le  Geu« 
vemement  de  la  Reine  comme  il  rattendait,  et  qu'il  m  dautait  pas^ 
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d'après  le  caractère  courtois  et  conciliant  de  Votre  Seigneurie  et  le 
désir  réciproque  des  deux  Gouvernements  d'assurer  par  leurs  rela- 
tions cordiales  et  amicales  la  tranquillité  de  l'Orient  et  le  bonheur  de 
l'Europe,  que  la  question  en  litige  entre  eux  serait  amicalement 
réglée. 

En  ce  qui  concerne  la  Conférence,  a-t-il  dit,  il  s'entend  que  les  Plé- 
nipotentiaires qui  y  prendront  part  défendront  les  opinions  de  leurs 
Gouvernements  sur  les  sujets  qui  leurs  seront  soumis  et  que  rien  ne- 
s'opposera  à  ce  que  le  protocole  constate  toute  opinion  que  la  Confé- 
rence croira  juste  d'exprimer  sur  la  question  de  principe  soulevée  par 
le  gouvernement  britanique  dane  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  da 
10  novembre. 

Le  prince  Gortschakoff*m'a  dit  aussi  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire, 
d'après  les  assurances  qu'il  avait  reçues,  qu'on  arriverait  à  une  en- 
tente satisfaisante  pour  tous  sur  la  révision  du  Traité  de  i8S6. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  A  Buchanaii  . 


no  75.   —    lb   comtb  db   bi8ma1ck  au  comtb   db    bben8t0eff, 

a'londres. 

Versailles,  3  décembre  4S70. 

J*ai  communiqué  à  V.  E.  par  mon  télégramme  du  26  novembre 
l'invitation  que  j'avais  envoyée  sous  la  même  date  par  voie  télégra- 
phique aux  cours  de  Vienne,  de  Constantinople,  de  Florence  et  de 
Saint-Pétersbourg,  pour  les  engager  à  autoriser  leurs  représentants  à 
Londres  à  se  réunir  en  conférence  avec  les  représentants  des  Puis- 
sances qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  afin  de  dis- 
cuter les  questions  qui  se  rattachent  aux  ouvertures  du  cabiuet  im- 
périal russe  dans  sa  circulaire  du  19  (31)  octobre.  Cette  invitation 
avait  été  adressée  après  que  le  cabinet  britannique  m'eut  fait  donner 
l'assurance  de  son  consentement  par  M.  Odo  Russell,  et  parce  que 
j*avais  des  motifs  d'admettre  que  le  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg était  également  disposé  à  accepter. 

Je  puis  faire  maintenant  à  V.  E.  les  communications  suivantes 
relatives  à  l'accueil  que  notre  proposition  a  rencontré  auprès  des  dif- 
férents cabinets.  Notre  ministre  à  Saint-Pétersbourg  était  dès  le 
27  novembre  en  état  de  m*apprendre  par  le  télégraphe  le  consente- 
ment du  cabinet  impérial  russe. 


Digitized  by 


Googh 


TRATTi8,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  849 

Le  gouvernement  italien  a  autorisé,  le  28  novembre,  notre  mi- 
nistre à  Florence  à  annoncer  à  son  Gouvernement  que  l'Italie  consen- 
tait à  prendre  part  à  la  Conférence  de  Londres.  Le  grand- vizir  a  dé- 
claré Je  1"  décembre  à  notre  ministre  à  Constantinople  que  l'ambas- 
sadeur turc  à  Londres  était  déjà,  par  voie  télégraphique,  en  possession 
de  l'adhésion  de  la  Porte  à  la  Conférence.  Le  2  de  ce  mois,  le  chance- 
lier austro-hongrois,  qui  se  trouvait  alors  à  Pesth,  a  fait  savoir  à  notre 
ministre  à  Vienne  que  le  gouvernement  austro-hongrois  était  d'accord 
avec  l'Angleterre  sur  la  question  de  la  Conférence. 

Je  prie  donc  V.  E.  de  vouloir  donner  connaissance  au  secrétaire 
d*£tat  anglais  des  affaires  étrangères  de  ces  déclarations  des  divers 
cabinets  et  de  lui  exprimer  notre  satisfaction  de  l'acceptation  géné- 
rale de  la  proposition  d*une  conférence,  acceptation  que  je  puis  con- 
sidérer comme  certaine.  V.  E.  voudra  bien  y  ajouter  l'expression  de 
Tespoir  que  le  gouvernement  britannique,  au  siège  duquel  la  Confé- 
rence doit  se  réunir,  prendra  en  mains  la  direction  ultérieure  de  Taf- 
faire  et  qu'il  invitera  ces  représentants  des  Puissances,  avec  indication 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Signé  :  Bismarck. 


No  76.  —  LB  GOMTB  DB  BB0ST  A0  GOMTB  APPOIfTi,  A  LORDRBS. 

(TiM^rainiiia.)  Vienne,  le  4  décembre  4870. 

Nous  n'aurions  pas  d'objections  contre  l'admission  de  seconds  Plé- 
nipotentiaires. 

Même  s'il  ne  devait  pas  prendre  part  à  la  Conférence,  nous  pen- 
serions à  envoyer  à  Londres  pour  cette  occasion  le  comte  Antoine 
Szécsen,  car  nous  trouvons  utile  que  vous  puissiez  vous  aider  des 
lumières  et  des  avis  d'un  homme  très  au  courant  des  exigences  qui 
découlent  de  notre  situation  intérieure. 


N<»  77.  —  M.  JULBS  PAVRB  AU   GOMTB   DB   CHAUDOBDT,   A   TOURS. 

{Extrait.)  Paris,  le  4  décembre  4870. 

Je  ne  voudrais  pas  que  vous  vous  méprissiez  sur  le  sens  de  ma  der- 
nière dépêche  (2  décembre).  Loin  de  repousser  l'idée  d'un  Congrès  ou 
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d'one  Gonféreece  dans  laquelle  seroat  exasdnées  toutes  les  questions 
litigieuses  qui  divisent  actuellement  l'Europe,  je  Ta^fk^lle  de  tous  mes 
vœux,  je  Fai  toujours  deittaiidée.  Je  préférais  sans  doute  de  beau- 
coup que  ee  Congrès  fut  précédé  d'un  protoccrie  refiler nrant  un  préli- 
minaire de  paix  basé  sur  l'inté^ité  de  notre  territoire,  et  si  j'ai  in- 
sisté à  cet  égard,  c'est  parce  que  vous  m'aviez  dit  que  le  dîevalier 
Nigra  avait  écrit  en  ce  sens  à  son  gouvernement,  qui  paraissait  dis- 
posé à  entrer  résolument  dans  cette  voie.  Hais  si  ce  que  je  préfère  est 
impossible,  j'accepterais  ee  qui  est  possible,  pourvu  que  l'intérêt  et 
l'honneur  de  mon  pays  n'ea  soioat  pas  blessés,  c'est-à-dire  la  pro-  . 
position  d'un  Congrès  qui  laisserait  toutes  les  questions  à  débattre. 
Seulement  je  demanderais,  et  eeci  serait  une  condition  sine  qua  non^ 
que  la  réunion  de  ce  Congrès  fut  précédée  d'un  armistice  d'une  durée 
maximum  de  30  jours,  minimum  de  15,  avec  ravitaillement  propor- 
tionnel, c'est-à-dire  un  jour  de  vivres  pour  chaque  jour  de  trêve. 
Pendant  cet  armistice,  une  Assanblée  secait  convoquée.  Mais  si  la 
guerre  continue  telle  qu'elle  est  engagée^  si  les  Puissances  ne  jugent 
pas  à  propos  d'en  arrêter  les  inutiles  massacres,  je  trouvé  exorbitant 
qu'elles  nous  demandent  de  siéger  dans  un  Congrès  où  Ton  débattrait 
avec  nous  là  qiiestion  d'Orient.  Sans  doute  nous  avons  àla  solution  de 
cette  question  un  intérêt  de  premier  ordre  ;  sans  doute  encore,  tant 
qu'il  reste  quelque  chose  de  nous^  il  est  difficile  d'oublier  que  nous 
étions  partie  aux  conventions  de  1856;  mais  c'est  précisément  parce 
que  les  Puissances  ont  quelque  peine  à  se  passer  de  nous  que  je  suis 
d'avis  de  leur  refuser  absolument  notre  concours  si  elles  ne  veulent 
pas  résoudre  notre  question  en  même  temps  que  la  leur.  Mon  esprit 
se  révolte  à  la  pensée  d'une  conversation  diplomatique  sur  la  mer- 
Noire,  conversation  dans  laquelle  un  Plénipotentiaire  français  discu- 
terait gravement  des  embouchures  du  Danube  et  des  Dardanelles,  pen- 
dant que  son  voisin,  le  Prussien,  ouvrirait  une  dépêche  lui  annonçant 
que  Paris  est  en  flammes,  bombardé  par  les  philosophes  qui  le 
tienneht  à  la  gorge  pour  le  |)iller  et  lé  détruire.  Je  n'accepterai  jamais 
une  telle  humiliation.  Je  ne  consens  pas  à  ce  que  ma  malheureuse 
patrie,  trahie,  abandonnéeparceux  qui  devraient  la  soutenir,  écrasée 
par  la  force  brutale  de  ceux  qui  abusent  de  leur  victoire,  aille,  en  com- 
pagnie des  potentats  qui  la  perdent,  jouer  le  jeu  dérisoire  qu'on  vou- 
drait lui  imposer.  Il  est  bien  tard;  cependant,  si  l'Angleterre  le  veut, 
tout  peut  être  sauvé  :  elle  n'a  qu'à  se  prononcer  avec  fermeté  dans  le 
sens  que  je  viens  d'indiquer.  Seulement,  si  nous  pouvons  l'y  pousser 
dans  un  entretien,  nous  devons  rester  officiellement  dans  la  réserve  la 
plus  absolue.  Cette  réserve  nous  est  commandée  par  notre  dignité^  et 
même  par  l'ignoranoe  où  nous  sommes  des  dispositions  exaetea  de  la 
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Russie,  lé  ne  reviens  pas  à  cet  égard  sur  ce  que  je  vous  ai  dit  tant  de 
fois.  Si  l'échiquier  était  libre^  je  sais  très-bien  de  quel  côté  je  ferais 
marcher  mes  pions  ;  dans  la  complication  où  il  se  trouve,  je  passerai 
où  je  pourrai,  et  si  deux  adversaires  prêts  à  en  venir  aux  mains  me  pre- 
naient chacun  par  un  bras,  je  ne  refuserais  pas  leur  appui.  Or,  ce  que 
jMnsinue  ici  peut  n*étrè  pas  éloigné  de  la  vérité.  Les  traités  de  1856 
me  paraissent  contenir  des  dispositions  excessives  qu'on  devrait  mo- 
difier. Gelui  qui  amèiierait  un  pareil  résultat,  en  évitant  le  terrible 
fléau  de  la  guerre,  aurait  rendu  à  Thumanité^  à  TEuropé,  se  serait 
rendu  à  lui-même  un  immense  service.  Pourquoi  ce  rôle  ne  serait- 
il  pas  joué  par  la  France?  Il  lui  reviendrait  naturellement,  si  elle 
était  intacte  et  libre.  Je  la  suppose  un  instant,  par  un  rêve,  hélas  I 
trop  beau  et  trop  loin  de  la  réalité,  en  pleine  possession  d'elle- 
même  :  elle  eri  imposerait  aux  deux  puissants  rivaux,  et  si  sa  poli- 
tique était  dirigée  par  des  hommes  habiles  et  sages,  elle  parvien- 
drait à  leâ  concilier  en  les  menaçant  tour  à  tour  de  prendre  parti  pour 
l'un  ou  pour  l'autre.  JehemQ  fais  aucune  illusion;  elle  est  bien  loin 
de  cette  situation  souveraine  qu'elle  eût  acquise  si  elle  avait  respecté 
la  justice;  mais  telle  qu'elle  est,  elle  est  encore  bien  grande.  Elle  vient 
de  montrer,  alors  que  la  force  matérielle  lui  échappe,  qu'elle  est 
capable  de  lutter  encore  ;  elle  a  conquis,  j'en  suis  sûr,  l'estime  et  la 
sympathie  des  peuples.  Les  deux  parties  qui  sont  prêtes  à  en  venir 
aux  mtins  ont  besoiti  d'elle  ;  elle  peut  encore  leur  être  utile,  mais  à 
la  condition  que  celles-ci  ne  la  laissent  pas  périr. 

Je  me  réstime  donc.  J'accepte  volontiers,  et  je  Tài  toujours  de- 
mandée, la  réunion  d'un  Congrès  dans  lequel  seront  examinées  et  ré- 
solues toutes  fës  (Questions  qui  divisent  l'Europe;  s'il  est  possible  dé  le 
faire  précéder  d'un  préliminaire  reconnaissant  l'intégrité  du  terri- 
toire, j'en  serai  enchanté  ;  si  cela  n'est  pas  possible,  je  consehs  à  6e 
que  tout  sôit  réservé,  potlr  être  soumis  aux  délibérations  et  aii  vbte 
d'une  Assemblée  qui  àerait  nommée  au  nibyen  d'un  armistice  avec 
ravitaillehient.  % 

Signé  :  Jules  Favrè. 


1(0  7^.  -1  Sia  À.  BUlBfiANÀN  au  COMTE   ÛB  GRAHVILLB. 

^Extrait.)  Saini-I^étersboutg,  le  5  décembre  hilÔ. 

Le  pHnoe  Gortschakoff  a  dit  qu'il  n'avait  jamais  fait  à  la  Graiide- 
Bretigne  des  propositioDS  pour  la  révision  dtt  Traité)  mais  il  a  Àéan- 
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moins  soutenu  qu'il  était  dans  le  vrai  en  mentionnant  la  répugnance 
qu'a  montrée  la  Grande-Bretagne  à  consentir  à  ce  que  la  question  fût 
prise  en  considération,  et  que,  quand  des  ouvertures  ont  été  faites 
pour  des  Conférences  dans  le  but  d'aplanir  des  difficultés  qui  auraient 
pu  créer  des  complications  en  Europe^  le  Grouvernement  britannique 
s'était  toujours  opposé  à  ces  ouvertures  dans  la  crainte  que  la  ques- 
tion d'Orient  fût  posée  à  ces  Conférences  ou  Congrès.  Je  lui  dis  néan- 
moins qu'à  en  juger  par  sa  circulaire,  il  considérait  que  la  question 
de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  était  distincte  de  la  question 
d'Orient,  ce  à  quoi  il  répondit  que  par  question  d'Orient  il  entendait 
le  Traité  de  1886. 

Je  lui  demandai  de  me  dire  à  quelle  époque  l'Angleterre  avait  re- 
fusé, pour  la  raison  qu'il  venait  de  mentionner,  de  prendre  part  à 
une  Conférence,  et  il  me  répondit  que  c'était  dans  sa  pensée  le  motif 
pour  lequel  elle  a  fait  échouer  les  tentatives  de  réunir  une  Conférence, 
je  lui  fis  alors  observer  qu'il  était  étrange  de  rendre  des  personnes 
responsables  de  leurs  pensées  avant  qu'elles  ne  les  aient  exprimées. 


No  79.  —  LB  COMTE  DB|BB08T  kV  COMTE  DE  CHOTBK,  A  SAINT- 
PBTBR8B0URG. 

Bade»  le  7  décembre  4870. 

M.  l'Envoyé  de  Russie  s'est  acquitté  envers  moi  des  ordres  de  son 
Gouvernement  en  me  donnant  connaissance  des  deux  dépêches  ci- 
jointes  en  copie,  destinées  à  servir  de  réponse  à  celles  que  j'ai  adres- 
sées à  Votre  Excellence,  le  16  du  mois  dernier,  au  sujet  de  Tincident 
soulevé  par  la  circulaire  russe  du  31/19  octobre. 

J*ai  accueilli  la  communication  de  ces  pièces  avec  tout  l'intérêt 
qu'elles  méritent.  Les  matières  qu'elles  ont  pour  objet  y  sont  traitées 
dans  des  termes  tels  à  me  laisser  l'impression  qu'à  Saint-Pétersbourg 
on  éprouve  autant  que  nous-mêmes  le  désir  de  leur  donner  une  so- 
lution satisfaisante  pour  toutes  les  parties  intéressées. 

A  la  veille  d'ufie  Conférence  où  la  question  dont  il  s'agit  devra  être 
soumise  à  de  mûres  délibérations  j'e  crois  inutile  d'entrer  en  discus- 
sion sur  le  fond  des  répliques  de  M.  le  Prince  Gortschakoff. 

Il  est  pourtant  un  point  que,  dès  à  présent,  je  ne  saurais  passer 
sous  silence.  Je  veux  parler  de  l'opinion  émise  dans  la  première  de 
ces  dépêches  et  d'après  laquelle  il  faudrait  attribuer  à  tous  les  traités 
contemporains  une  cohésion  telle  qu'aucun  d'eux  ne  saurait  être  in- 
firmé sans  altérer  la  valeur  de  tous  les  autres  et  sans  donner  à  au- 
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cune  des  Puissances  interyenantes  dans  ces  derniers  le  droit  de  dé- 
clarer caduques  celles  de  leurs  stipulations  qu'il  ne  lui  conviendrait 
plus  de  laisser  subsister.  Nous  croyons  qu'une  théorie  pareille^  si 
elle  venait  à  prévaloir,  porterait  la  plus  grave  atteinte  à  la  foi  des 
traités  et  aurait  pour  résultat  de  détendre  tous  les  liens  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  uni  les  nations. 

Nous  n'avons  jamais  prétendu  que  les  transactions  internationales 
fussent  à  l'abri  des  injures  du  temps  et  qu'elles  dussent  être  mainte- 
nues intactes  à  tout  jamais.  Si  ferme  que  puisse  être,  au  moment  de 
la  signature  d'un  traité,  la  résolution  des  contractants  de  lui  assurer 
une  durée  perpétuelle^  il  est  incontestable,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
H.  le  Chancelier  russe,  qu'à  la  longue,  il  peut  survenir  tels  événe- 
ments qui  changent  les  situations  de  sorte  à  faire  désirer  aux  signa- 
taires une  modification  de  tout  ou  partie  de  la  convention.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  droit  des  gens  indique  la  voie  à  suivre;  c'est  celle  d'un  re- 
cours fait  par  TÉtat  qui  y  a  intérêt  aux  autres  Puissances  interve- 
nantes, dans  le  but  de  s'entendre  sur  les  modifications  à  apporter  au 
Traité. 

En  ce  qui  concerne  les  clauses  du  Traité  de  Paris  relatives  à  la  neu- 
tralité de  la  mer  Noire,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  avait  lui- 
même,  il  y  a  près  de  quatre  ans,  reconnu  l'opportunité  d'une  révision  ; 
mais,  comme  je  l'ai  rappelé  dans  ma  dépêche  N*  2,  du  16  novembre, 
ce  qu'il  a  eu  en  vue,  c'est  une  révision  qui,  s'opérant  par  l'accord  des 
Parties  contractantes,  tendit  à  rafiermir,  au  lieu  de  l'ébranler^  le 
respect  dû  au  droit  public  de  l'Europe. 

H.  le  Prince  Gortschakoff,  en  mentionnant  cette  initiative  du  Ca- 
binet  austro-hongrois,  s'étonne  de  ce  que  j'ai  parlé  de  la  froideur  de 
l'accueil  qu'elle  avait^  dans  le  temps,  rencontré  en  Russie  et  il  invo- 
voque,  comme  preuve  du  contraire,  une  dépêche  adressée  par  lui  au 
Comte  Stackelberg  au. mois  de  novembre  1866.  Je  regrette  de  devoir 
faire  observer  que  ce  fait  ne  détruit  en  rien  mon  allégation,  la  dé- 
pêche russe  en  question  étant  antérieure  de  plusieurs  mois  à  nos 
ouvertures  du  mois  de  janvier  1867  et  ne  pouvant,  par  conséquent, 
être  citée  à  titre  de  réponse. 

Enfin,  H.  le  Chancelier  se  méprendrait  absolument  sur  ma  pensée 
s^il  supposait,  ainsi  que  cela  semble  résulter  d'un  passage  de  sa  dé- 
pêche N*  2,  que  j*aie  voulu  dire  dans  la  mienne  que  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie,  par  sa  récente  circulaire,  se  serait  proposé  de 
mettre  la  question  d'Orient  sur  le  tapis.  En  qualifiant  cette  manifes- 
talion  de  stimulant  pour  les  populations  du  Levant,  j'étais  loin  de 
mettre  en  cause  les  intentions  de  la  Russie;  j'ai  seulement  voulu 
donner  à  entendre  que  l'effet,  assurcnieul  non  prémédité,  de  cet  acte 
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serait  de  semer  Pagitation  dans  les  esprits  et  de  faire  pattre  ainsi  de^ 
complications  sérieuses.  Certes,  nous  serions  heureux  de  Toir  l'évé- 
nerneht  démentir  nos  prévisions,  et  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg 
n'aurait  pas  de  meilleur  moyen  de  js'assurer  notre  reconnai^sajpce  et 
celle  du  reste  de  l'Europe  que  de  contribuer,  pour  sa  part,  à  faire 
ressortir  que  nous  nous  étions  livrés  à  de  vaines  alarmes. 

Ces  quelques  observations  faites,  je  tiens  à  bien  établir  que  ce  ne 
sont  en  aucune  façon  des  sentiments  hostiles,  à  la  Russie  qui  ont  dicté 
notre  réponse  aux  déclarations  russes  du  31/19  octobre  dernier,  mais 
uniquement  la  préoccupation  de  sauvegarder  le  développement  ré- 
gulier et  pacifique  du  droit  international.  Cette  préoccupation,  jointe 
à  celle  de  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  l'Europe  en  général  et  les 
nôtres  en  particulier  engagés  dans  la  question^  servira  aussi  de  guide 
à  notre  conduite  lors  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Ainsi  que  le  Prince  Gortschakoff  le  constate  avec  raison,  nous  com- 
prenons les  intérêts  légitimes  de  son  Gouvernement  tout  aussi  bien 
que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  et  la  dépêche  russe  ne  fait  que 
me  rendre  justice  en  disant  que  j'ai  trop  le  sentiment  de  la  dignité 
de  mon  pays  pour  ne  pas  apprécier  ce  que  réclame  de  la  Russie  le 
souci  de  la  sienne.  C'est  précisément  à  concilier  toutes  ces  considé- 
rations et  tous  ces  intérêts  que  devra,  dans  notre  conviction,  s'appli- 
quer la  Conférence.  Le  chef  du  Cabinet  russe  peut  compter  que  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  abordera  cette  tâche  sans  parti-pris 
d'aucune  sorte  et  dans  le  seul  but  de  consolider  la  paix  de  l'Orient^ 
en  donnant  au  différend  soulevé  par  la  Russie  un  dénouement  qui 
soit  de  nature  à  ménager  des  susceptibilités  nationales  que  nous  sa- 
vons respecter,  sans  affaiblir  les  garanties  que  réclament  les  autres 
nations  également  intéressées  dans  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  mer  Noire.  Car  nous  comptons  bien  que  c'est  ainsi  que  notre 
pensée  a  été  saisie  à  SaintrPétersbourg.  Comprendre,  apprécier  les 
sentiments  de  dignité  d'un  pays  voisin,  ce  n'est  pas  abdiquer  en  sa 
faveur,  et  le  désir  sincère  de  faire  cesser  tout  sujet  de  discorde  ne 
saurait  nous  amener  à  y  sacrifier  nos  propres  intérêts.  Si,  comme 
nous  l'espérons,  les  Puissances  se  placent  sur  ce  terrain,  on  arrivera, 
ainsi  que  le  désire  le  Gouvernement  impérial  de  Russie,  à  garantir 
le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  de  l'Europe. 

Veuillez,  Monsieur  le  Comte,  commiuiiquer  cette  dépêche  à  M.  le 
Prince  Gortschakoff,  et  recevoir,  etc. 

Signé  :Bkost. 
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No  80.  —  LB  çoxt;b  pE  ghaudor^t  a  m.  j.ui.K8  fàtjie. 

(E««ratl.)  Tours,  le  7  décembre  4  870. 

Pai  reçu  aujourd'hui  vos  dépêches  n"*'  28  et  99.  Je  me  conformerai 
aux  izistruQtioQs  que  vous  voulez  ))ie]i  me  donner.  Lçi  .Gç^nférence  est 
acceptée  pa«r  toutes  l^s  Puissances,  mais  on  est  Iç^Q  de  ciboire  qu'ici 
n'y  ajt  pas  de  grfives  djiffic^t^s  dans  Jia  discussion,  ^e  çi'ét^isiborné  A 
dire  oflSciellement  que  ^ous  avions  envoyé  la  proposition  à  Paris  en 
l'appuyant,  puisque  c'était  la  décision  prise  par  la  Délégation.  En 
principe,  il  m'avait  toujours  semblé  que  nous  devions  répondre  par 
la  contre-proposition  d'un  Congrès  où  nos  affaires  seraient  traitées, 
et  qui  serait  précédé  d'un  armistice  avec  ravitaillement  pour  faire  des 
élections.  J'ai  tâté  le  terrain  par  tous  les  moyens,  tant  auprès  des 
ambassadeurs  à  Tours  qu'à  l'étranger,  et  j'ai  pu  m'assurer  qu'on  n'é* 
tait  pas  disposé  à  nous  suivre  dans  cette  voie.  Mes  dernières  démar- 
ches, plus  pressantes  encore,  datent  d'avant-hier.  La  réponse  défini- 
tive des  Puissances  ne  peut  tarder  à  me  parvenir.  Si  elle  est  favo- 
rable^ ce  dont  je  doute,  la  Conférence  sera  transformée  en  un  con- 
grès et  nous  aurons  un  armistice  préliminaire,  ou  bien  l'action  des 
cabinets  deviendra  effective  en  notre  faveur.  Si  la  réponse  est  défavo- 
rable, j'expliquerai  Timpossibilité  oii  nous  sommes  d'assister  à  cette 
Conférence^  et  cela  conformément  à  vos  instructions,  et  en  dévelop- 
paAt  les  liaisons  que  vous  me  marquez  et  toutes  celles  qui  3ont  dans 
le  sens  de  votre  ^écision.  L'Angleterre  sera  vivement  blessée  et  l'Eu- 
rope surprise,  car  elle  pensait  que  nous  avions  intérêt  à.accepter  cette 
réunion  .pour  pouvoir  y  traiter  de  nos  affaires.  Peut-être  que  notrç 
refus  ranimera  le  sentiment  des  vrais  intérêts  de  ces  gouvernements. 
En  tout  cas,  l'effet  de  notre  résolution  sera  considérable. 


N*  84.  —  LB  PRINCB  60RT8GHAK0PF  AU  BARON  DB  BRUNNOW. 

(TèUgramme.)  Saint-Pétersbourg,  le  7  décembre  (S5  nov.)  4870. 

Buchanan  m'a  lu  télégramme  d'Odo  Russell,  reçu  par  Granvilie, 
1*'  décembre,  d'après  lequel  iounuleude  convocation  de  Conférence 
proposée  par  Bismarck  est  qu'elle  se  réunira  c  without  assumption 
of  any  foregone  conclusion.  »  C'est  ainsi  que  nous  l'entendons.  Cha- 
cun y  apportera  sa  libre  appréciation.  Votre  courrier  pas  encore  ar* 
rivé. 
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No  8S.  —  LB  COMTB  DB  BBU8T  AU  BARON  DB  PBOKBSCH, 
A  CONSTANTINOPLB. 

*  (TifUgrammê.)  Bude,  le  8  décembre  4870. 

II  importe  de  s'entendre  sur  la  question  de  savoir  quelles  ga- 
ranties pourraient  être  substituées  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire.  Veuillez  en  causer  avec  le  Grand- Vizir  et  M.  Mliot  et  nous  en- 
voyer le  plus  tôt  possible  un  travail  que  nous  puissions  considérer 
comme  convenant  à  la  fois  à  la  Turquie  et  à  l'Angleterre. 


N«  83.  »  LB  BARON  DB  PR0KB8GH  AU  COMTB  DB  BBUST. 

(TéléyniiiiiRtf.)  GoDStantinople,  le  42  décembre  1870. 

En  suite  d'une  conversation  de  moi  et  de  mon  collègue  d'Angleterre 
avec  le  Grand-Vizir,  nous  sommes  à  même  de  dire  que,  pour  l'aboli- 
tion de  la  neutralité  de  la  mer  Noire,  la  Porte  ottomane  n'insiste  que 
sur  deux  garanties  : 

1*  Sur  le  maintien  du  Traité  de  Paris  dans  toutes  les  stipulations 
qui  restent  encore  debout;  % 

2*  Que  le  Sultan  rentre  dans  son  droit  de  souveraineté  à  Tégard 
des  détroits,  c'est-à-dire  que,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
clôture^  il  soit  maître  d'ouvrir  les  détroits  exceptionnellement  selon 
l'exigence  de  ses  intérêts. 

La  Porte  ottomane  serait  enchantée,  sans  en  faire  une  condition 
zinB  quânon^  si  les  Puissances  parvenaient  à  généraliser  le  Traiié  tri- 
latéral du  IS  avril.  Le  langage  de  la  Russie,  dans  la  circulaire  et 
depuis,  lui  font  croire  qu'elle  ne  s'y  refuserait  pas. 
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No  èi'.  —  SIRÀ.   BtrCtfÂNA'N  AtJGOilTB  DE 'gRANVILLB. 

SainUPëterbourg,  le  4  S  décembre  4870. 

Mylord,  dans  une  entrevue  que  j^ai  eue  hier  ttvec  le  prince  -Gotts- 
chakofiP,  il  m*a  informé  qu'il  avait  reçu- des 'dépêches  de  Londres^ 
d'après  lesquelles  if  était  heureux  d'apercevoir  q«ie,  quoique  la  eir« 
culaire  russe  du  31  dernier  ait  interrompu  momentanément  le  carac* 
tère  amical  des  rapports  du  baron  de  Brunnow  axée  Votre  Seigneu- 
rie, ces  rapports  redevenaient  plus  satisfaisants;  il  avait  la  confiance 
que  Tentente  cordiale  que,  dans  l'intérêt  de  la*  Russie  et  de  l-Europe, 
•l'Empereur  désire  conserver  avec  la  6randi^»Bretagne  ne  sera  pas 
ébranlée  par  l'incident  qui  va  être  discuté  dansta'Gonférence  sur  le 
point  d'être  réunie  à  Londres. 

Comme  le  prince  ajoutait  qu'il  avaîl  tout:  lieu  d'être  satisfait  de  la 
façon  dont  le  Gouvernement  de  la  Reine  traitsfit  la  question  qui  s'é- 
tait élevée  entre  les  deux  Gouvernements  et  qu'il  en  attendait  avec 
confiance  la  solution  amicale^  je  lui  répondis  que  j'espérais  que 
Votre  Seigneurie  et  le  Gouvérnemeiit  de  la  Reine  avaient  également 
lieu  d'être  satisfaits  des  instructions  qu'il  avait  envoyées .autliaroû  dé 
Brunnow,  car,  dans  mon*  opinio»,  la  soluticm  amioâile  qu'il  désirait, 
dépendait  beaucoup  de  ces  ihstructions  et  de  la  liberté  d*ac<ion  qui 
serait  laissée  a»  baron  de  BrUQOcnv*  •  »    «  '   . 

Le  prince  médit  qu'il  avait  fait  ioutce  qu'il  était  poteible  de 
faine  danS'Ces  circonstances,  et  il  croyait  qifr'on  trouverait  qu'il  avait 
fait  assez.  .         • 

En  réponse  à  ma  demande,  il  me  dit  que  le  baron  de  Brunnow 
présenterait  à  la  Conférence  les  opinions  de  la  Russie,  sans  mention- 
ner la  déclaration  du  31  octobre,  et,  qu'en  conséquence/il  n'en  par- 
lerait qu'à  moins  qu'une  discussion  ne  fût  soulevée  par  d'autres. 

i'in  me  faisant  ces  observations  conciliantes,  il  paraissait  disposé, 
il  est  vrai,  à  prendre  la  défense  du  droit  de  l'Empereur  d'exercer  son 
entière  souveraineté  dans  ses  propres  domaines,  mais  je  lui  fis  en- 
tendre qu'il  valait  mieux  éviter  toute  diacussiiHi  sur  ce  sujet. 

J'ai,  etc.  ...        .1         i 

Signé  :  Ai  BiusUlKan. 


AHCH.   OIPL.  1873.   —.111.  07 
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No  $5.  —  (.ff  B4|oir  pff  pfM>i^9i|CH  4Ç  cqMTB  db  b^ust. 

Çoostwitinople,  le  43  décembre  4  87u. 

Par  mûn  télégramme  d'bier,  j'ai  eu  rhcaoeur  da  faire  connaître  à 
V.  Ex.  les  deux  garantiesque  la  Porte  ottomane  réclamera  comme  ea- 
sèntielles  pour  le  cas  que  la  neutralité  de  la  merNoiresoit  abolie.  Elle 
aurait  bien  des  amendements  à  proposer  aux  stipulations  du  Traité 
de  Paris,  mais  elle  hésite  à  y  toucher  pour  ne  pas.  mettre  en  péril  les 
points  qui,  selon  son  opinion,  garantissent  les  coudiiions  iudispea* 
sables  de  son  existence^  savoir  l'indépendance  et  l'intégrité  territo- 
riale, radmissioB  au  droit  public  et  au  concert  européen,  le  droit 
d'appel  à  l'action  modératrice  desco-signataires  et  la  défense  imposée 
aux  Puissances  de  s'immiscer  dans  les  rapports  du  Sultan  avec  ses 
sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  l'Empire.  Elle  deman- 
dera donc  simplement  qu'aucune  nouvelle  lésion  spit  faite  au  dit 
Traité  et  que  les  stipulations  qui  en  restent  encore  debout  soient  scru- 
puleusement observées  et  maintenues. 

La  seconde  garantie,  au  sujet  des  détroits,  n'est  aux  yeux  de  la 
Porte  ottomane  que  le  corollaire  de  l'abolition  de  la  neutralité  de  la 
mer  Noire.  La  Porte  ottomane  est  fermement  décidée  de  maintenir 
invariable  le  principe  de  la  fermeture  des  détroits,  établie  ancienne- 
ment par  volonté  souveraine  et  sanctionnée  comme  telle  parles 
Traités  de  1840  et  1841.  Mais,  par  le  Traité  de  Paris,  la  clôture  des 
détroits  prit  le  caractère  international  et  celui  d'une  compensation 
accordée  à  la  Russie  pour  la  limitation  de  ses  droits  et  de  ses  forces 
dans  la  mer  Noire.  Le  sultan  se  considère  donc  autorisé  à  rentrer  dans 
son  droit  souverain,  dès  que  l'Empereur  de  Russie  rentre  dans  le  sien, 
et  il  se  réserve  ia  faculté  d'ouvrir  par  exception  les  détroits  aux  bâti- 
ments de  guerre  amis  selon  l'exigence  de  ses  intérêts.  Dans  les  Con- 
férences de  Vienne  en  avril  185S  la  Russie  a  reconnu,  sans  difficulté, 
au  Sultan  cette  faculté  en  droit  et  en  fait. 

Je  ne  pense  pas  que  ces  deux  garanties  puissent  rencontrer  l'oppo- 
sition au  Conseil  des  Puissances.  M.  Elliot  est  de  la  même  opinion  et 
vient  d'en  informer  son  Gouvernement. 

Veuillez  agréer^  etc. 

Signé:  Prokesgh. 
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N*  86.  —  LB  COMTE  DE  GHAUDOBDT  AUX  aSPRÂSENTANTS  DE  L\ 
rBANGB  A  BRUXELLES,  LA  HATE,  STOCKHOLM,  GOPENBAGUE,  LIS 
BONNE,  BBBNE,   ATHÈNES,   MADBID   ET   FLORENCE. 

Bordeaux,  le  45  décembre  1870. 

Monsieur^  je  crois  utile  de  vous  mettre  au  courant  de  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  placés  par  suite  de  la  proposition  qui  nous  a 
été  faite  d'assister  à  la  Conférence  qui  doit  s'occuper  de  la  question 
relative  au  Traité  de  1856.  Sur  les  instances  de  TAngleterre  et  des 
autres  grandes  Puissances  neutres^  nous  avons  transmis  cette  propo- 
sition à  Paris  en  l'appuyant.  Toutefois,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
de  la  position  délicate  où  se  trouverait  placé  un  Plénipotentiaire 
français,  entendant  parler  de  la  mer  Npire  et  du  nombre  de  vaisseaux 
qui  doivent  y  naviguer,  tandis  qu'on  brûle  nos  villes  et  qu'on  en  mas- 
sacre les  habitants,  s'il  n'était  pas  admis  qu'on  s'y  occuperait  égale- 
ment de  la  guerre  qui  absorbe  toutes  nos  pensées.  Il  serait  facile  aux 
Puissances  neutres  d'admettre  à  l'avance  le  principe  que  cette  dis- 
cussion sera  introduite  devant  la  Conférence  et  de  nous  rendre  ainsi 
notre  tâche  possible.  Notre  présence  est  sans  contredit  nécessaire 
pour  que  cette  réunion  ait  des  chances  d'aboutir  à  une  œuvre  valable. 
Un  armistice  aurait  été  la  meilleure  manière  de  procéder,  car  en  nous 
donnant  les  moyens  de  faire  des  élections,  il  aurait  servi  à  constituer 
un  gouvernement  régulier  et  il  aurait  aidé  ainsi  à  la  pacification. 
Jusqu'ici,  ce  point  n'a  pu  être  réglé,  malgré  l'intérêt  que  la  Prusse  y 
aurait  elle-même,  puisqu'elle  a  toujours  exprimé  le  regret  de  ne  pas 
se  trouver  en  face  d'une  Assemblée,  et,  qu'en  outre,  elle  a  pris  l'ini- 
tiative de  la  Conférence,  priant  l'Angleterre  de  nous  demander  de 
nous  y  rendre. 

Il  serait  donc  nécessaire  qu'avec'  l'appui  des  États  neutres,  nos  in- 
térêts pussent  être  discutés  dans  la  Conférence.  Mais  l'absence  de  ré* 
solution  sur  ce  point  vous  expliquera  suffisamment  notre  incertitude, 
et  dès  lors  nous  devons  nous  borner  à  attendre  la  décision  du  Gou- 
verne ï"  mt  de  Paris. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 


No  87.  —  LE  BARON  DE  PROKBSCH  AU  COMTE  DE  BEUST. 

Constantinople,  le  16  décembre  1870. 
La  saison  a  rendu,  malheureusement,  la  correspondance  régulière 
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si  lente  que  les  ordres  de  V.  Ex.,  qui  m'arrivent  par  cette  voie,  sout 
dépassésile  loin  par  la  marche  des  aflfaires.  Je  vois  cependant  k  ma 
grande  satisfaction  que  les  idées  développées,  par  V.  E.  dans  la  dé- 
pêche du  2,  qui  m'est  arrivée  hier,  s* accordent  parfaitement  avec 
celles  qui  ont  guidé  le  Grand*V1zir  dès  le  premier  moment  de  la  sur- 
prise que  la  Russie  a  faite  à  l'Europe.  II  n'a  pas  hésité  à  répondre  à 
la  déclaration  russe  en  repoussant  la  prétention  de  s'affranchir  arbi- 
trairement d'obligations  contractées  en  vertu  d'un  acte  synailagma- 
tique;  il  a  opposé  à  toute  tentative  de  l'amener  à  une  entente  directe, 
avec  la  Russie  la  dtclaration  qu'il  ne  se  séparera  point  des  autres  co 
signataires;  il  s'est  éoergiquement  prononcé  contre  l'idée  d'un  Con- 
grès, et  il  a  accepté  le  projet  d'une  Conférence  sous  la  condition  que 
la  déclaration  russe  n'en  saurait  préjuger  les  décisions  et  que  les  dé- 
libérations restassent  dans  les  limites  de  la  question. 

Je  pense  que  sa  position  est  correcte  et  conforme  aux  conseils  de 
V.  E.  De  sa  part,  il  rend  toute  justice  au  langage  fort  et  précis  et  à 
l'attitude  calme  et  digne  du  Cabinet  de  rAutriche-Hongrie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

5î^^;Prokesgh. 


No  8S.  —  LE  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  ^BUST. 

{Extrait,)  Londres,  le  48  décembre  1870. 

Lord  Granville  m'a  prié  de  passer  chez  lui  avant-hier  soir,  pour  me 
communiquer  4e  projet  d'allocution  qu'il  a  préparé  pour  l'inaugura- 
tion de  la  Conférence^  ainsi  que  la  minute  de  la  dépêche  circulaire 
par  laquelle  il  comptait  inviter  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres  à  assister  à  cette  réunion.  Ces  deux  pièces  m'ont  paru 
très-bien  rédigées,  la  seconde  surtout,  qui  contient  un  passage  im- 
pliquant, de  la  part  de  ceux  qui  .acceptent  l'invitation,  la  reconnais- 
sance formelle  du  principe  de  l'inviolabilité  des  traités  et  constatant 
de  la  manière  la  plus  explicite  «  que  toutes  les  stipulations  du  Traité 
de  1856  doivent  être  considérées  comme  valides  par  tous  les  co-signa- 
taires  tant  qu'elles  n'auront  pas  été' abrogées  ou  modifiées  d'un  com- 
mun accord.  » 

Le  Baron  de  Brunnow  à  qui  le  principal  Secrétaire  à*État  avait 
également  montré  ces  deux  pièces  et  qui  n'avait  pas  fait  d'objection 
au  projet  du  discours  d'ouverture,  s'éleva  avec  force  contre  la  teneur 
de  la  dépêche,  comme  inusitée  dans  sa  forme  et  blessante  pour  la 
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Russie,  et  déclara  que,  sur  uneijovitatioa  pareille,  son  Gouvernement 
ne  lui  permettrait  jamais  d'assister  à  la  Conférence.  Lord  Granville 
ayant  observé  à  l'Ambassadeur  que  le  mauvais  effet  que  la  démarche 
russe  avait  produit  sur  tous  les  Cabinets  et  dans  toute  l'Europe,  né-* 
cessitait  que  les  grands  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  inter- 
national Tussent  solennellement  proclamés  et  affermis,  M.  de  Brun- 
now  répondit  que  la  Russie  avait,  comme  tous  les  autres  pays,  une 
opinion  publique  qu'il  fallait  respecter,  que,  d'ailleurs,  il  était  contre 
tous  les  précédents  et  usages  que  les  lettres  de  convocation  entrassent 
dans  le  fond  de  la  question  et  en  préjugeassent  ainsi  la  solution. 

Lord  Granville  ne  voulant  pas,  pour  une  phrase  de  dépêche,  com* 
promettre  le  succès  de  la  Conférence,  est  assez  disposé  à  céder  sur 
ce  point.  Il  veut  cependant,  avant  de  prendre  une  résolution  défini- 
tive, consulter  le  Conseil  des  Ministres  et  lui  soumettre,  comme  aller- 
native  de  la  dépêche,  Tidée  d'une  déclaration  qui  serait  insérée  au 
Protocole  de  la  première  séance,  et  par  conséquent  signée  de  tous  les 
Représentants  et  par  laquelle  serait  consacré  le  principe  :  que  l'on 
ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations  qu'impose  un  Traité,  si  ce 
n'est  du  consentement  de  tontes  les  Parties  contractantes.  L'affirma- 
tion de  ce  principe  dans  les  Protocoles  de  la  Conférence,  qui  seront 
plus  tard  rendus  publics,  parait  au  Ministre  une  garantie  plus  solen- 
nelle que  ne  le  serait  le  passage  d'une  dépêche  qu'on  n'aurait  pas 
besoin  ée  relever. 

Je  conseillai  à  Lord  Granville,  si  déjà  il  abandonnait  la  dépêche^ 
d*insister  d'autant  plus  sur  la  déclaration  en  Conférence. 

Sa  Seigneurie  me  promit  de  tenir  bon  et  j'espère  qu'il  remplira  cet 
engagement. 


No  89.    —    LB   COMTB   lïK   GHÂUDORDT   AUX  AGENTS   DIPLOMATIQUE? 
DB    LA    PRANCB   A   l'bTRANOBR. 

Bordeaux,  le  49  décembre  4870. 

Monsieur,  le  Gouvernement  qui  siège  à  Paris,  d'accord  avec  la  Dé- 
légation^ afin  de  donner  une  preuve  de  son  bon  vouloir  aux  Puissan- 
ces qui  lui  ont  exprimé  le  désir  de  le  voir  prendre  part  à  la  Confé- 
rence qui  doit  se  réunir  à  Londres,  a  résolu  de  s'y  faire  représenter. 
Le  Gouvernement  de (nous  avait  fait  savoir  par  son  ambas- 
sadeur, ministre,  chargés  d'affaires),  et  par  notre  représentant  à 

combien  il  souhaitait  notre  présence  dans  cette  réunion  intema- 
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tionale.  C'est  pour  répondre  à  cette  bienveillante  démarche  que  la 
résolution,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  aviser,  a  été  prise  par  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  les  membres  de  la  Conférence  ne 
soient  invités  par  leurs  Gouvernements  à  nous  tenir  compte  d'une 
détermination  que  devaient  rendre  assez  incertaine  les  tristes  préoc- 
cupations qui  nous  dominent,  en  même  temps  qu'elles  sont  un  sujet 
de  trouble  et  d'inquiétudes  pour  toute  l'Europe.  Vous  voudrez  bien, 

en  portant  à  la  connaissance  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 

la  décision  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  lui  donner 
lecture  de  cette  dépêche  et  l'informer  en  même  temps  que  nous  aurons 
recours  à  son  obligeante  intervention,  afin  que  des  saufs-conduits 
soient  accordés  par  le  quartier  général  prussien  au  Plénipotentiaire 
français  qui  devra  se  rendre  de  Paris  à  Londres. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 


No  90.  —  LE  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  BBDST. 

(Extrait) .  Londres,  le  20  décembre  1870. 

Quant  à  l'alternative,  mentionnée  dans  mon  rapport  d'avant  hier, 
entre  une  dépêche  et  une  déclaration  au  protocole,  afin  de  consacrer 
le  principe  :  qu'aucune  Puissance  ne  pourra,  par  le  seul  etiet  de  sa 
volonté,  se  dégager  des  stipulations  d'un  Traité,  on  a  fini  par  se 
décider  pour  la  seconde  alternative,  et  Lord  Granville  m'a  donné 
lecture  d'un  projet  de  déclaration  qu'il  avait  rédigé  et  qui  serait 
signé  dans  un  protocole  ad  hoc  et  séparé.  Je  ne  lui  cachai  point  que 
je  trouvais  ce  projet  insuffisant  et  pas  assez  obligatoire,  et  je  me 
permis  de  lui  suggérer  quelques  modifications  qui,  à  mon  sens, 
répondraient  mlbux  à  l'idée  qu'il  avait  voulu  exprimer  dans  sa  dé- 
pêche. Il  me  semble,  lui  dis-je,  qu'une  fois  qu'on  fait  tant  que  de 
signer  un  protocole  ad  hoc^  il  devrait  au  moins  contenir  un  engage- 
ment explicite  et  obligatoire,  exprimant  clairement  la  nécessité  du 
consentement  des  Puissances  contractantes. 
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N*  91.  —  LB  COMTE  OS  GAÀNVILLE  A    LOaD  LT0N8>  A   BORDBAUX. 

Foreign-Offîce,  le  20  décembre  4870. 

Mylord, 

J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  télégramme  du  49  courant,  et  je  viens 
vous  prier  d'exprimer  au  Gouvernement  français  la  satisfaction  qu'a 
éprouvée  le  gouvernement  de  la  Reine  en  apprenant  qu'il  s'est  décidé 
à  envoyer  un  représentant  à  la  Conférence  proposée.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  je  recevrai  avec  plaisir  toute  personne  que  le  Gou- 
vernement français  croira  devoir  choisir. 

Le  comte  de  Bernstorff,  avec  lequel  j'ai  causé  à  ce  sujet,  m'a 
exprimé  sa  bonne  volonté  d'envoyer  à  Versailles  ma  demande  d'un 
sauf  conduit  par  l'envoyé  français,  aussitôt  que  je  serai  en  mesure  de 
lui  faire  connaître  son  nom. 

Il  serait  à  désirer  que  Votre  ISxcellence  s'assurât  si  le  Gouverne- 
ment français  est  informé  qu'il  a  été  proposé  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
seul  plénipotentiaire  accrédité  pour  représenter  chaque  pays  à  la 
Conférence,  et  que  toutes  les  autres  Puissances  qui  doivent  y  prendre 
part  ont  accrédité  leurs  représentants  à  la  Cour  de  Saint-James. 

Sans  vouloir  donner  aucun  conseil  au  Gouvernement  français,  je 
me  permettrai  d'exprimer  le  regret  que  me  ferait  éprouver  dans  les 
délibérations  de  la  Conférence  l'absence  de  M.  Tissot,  dont  la  par- 
faite connaissance  des  affaires  d'Orient  et  dont  l'excellente  position 
qu'il  s'est  faite  dans  ce  pays,  rendraient  les  services  très-précieux. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Granvillb. 


N»  92,  —  LE  GOMTB   DB  BBUST  AU  COMTB  APPONTI,  A  LONJDRBS. 

Vienne,  le  22  décembre  1870. 

En  énumérant  les  infractions  commises  au  Traité  de  Paris,  le  Gou 
vernement  russe  a  cité  dans  la  circulaire  du  19/31  octobre  l'appari- 
tion dans  la  mer  Noire  c  d'escadres  entières  n  sous  pavillon  de 
guerre  étranger. 

Ce  passage  de  la  dépêche  russe  s'applique  sans  doij^te,  dans  lapensée 
de  son  auteur,  aux  navires  autrichiens  qui,  en  ld69,  ont  servi  à 


Digitized  by 


Googh 


264  TRAITÉS,   CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

transporter  OU  à  escorter  S.  M.  TËmpereur  et  Roi,  notre  Auguste 
Maître,  et  sa  suite  dans  le  trajet  de  Varna  à  Gonstantinople. 

Lé  Gouvernement  anglais  nous  a  confidentiellement  demandé  de 
lui  fournir  quelques  renseignements  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
bâtinients  aiitricbiens  qui  sont  entrés  à  cette  occasion  dans  la  mer- 
Noire. 

Je  me  suis  empressé  de  remettre  à  Lord  Bloomfleld  la  liste  des 
navires  formant  resca<}rille  Impériale.  Il  me  parait  superflu  d^insister 
ici  sur  l'observation  que  des  bâtiments,  môme  armés  en  guerre,  per- 
dent po  jr  ainsi  dire  leur  caractère  quand  ils  sont  employés  à  un  ser- 
vice d'honneur  tel  que  celui  du  transport  d'un  Souverain  faisant  à  un 
autre  Souverain  une  visite  de  courtoisie.  L'apparition  du  pavillon  de 
guerre  autrichien  dans  la  mer  ^oire  sous  ces  conditions  ne  pouvait 
avoir  pour  qui  que  ce  soit  une  signification  belliqueuse  ou  inquié- 
tante. 

Je  dois  faire  remarquer,  en  outre,  que  dans  le  cas  particulier  dont 
il  s'agit,  la  composition  de  la  flottille  Impériale  était  entièrement  con- 
forme à  la  nature  toute  pacifique  de  sa  mission. 

Des  trois  navires  accompagnant  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  l'un,  le 
Gargnano,  n'a  jamais  été  armé  en  guerre  et  ne  portait  pas  de  canons; 
le  second,  Y  Elisabeth^  aménagé  dans  cette  occasion  comme  bâtiment 
de  plaisance,  puisqu'il  transportait  les  Ministres  et  quelques  autres 
personnes  de  la  suite  de  S.  M.  pendant  tout  le  voyage  d'Orient, 
pouvait  à  peine  être  considéré  comme  navire  de  guerre;  le  Helgoland 
seul  appartenait  réellement  à  cette  catégorie  et,  ainsi  que  je  le  dis 
plus  haut,  la  mission  à  laquelle  il  était  employé  lui  enlevait  en  quel- 
que sorte  son  caractère. 

A  Varna  se  trouvait  également  le  Fiume^  aviso  à  vapeur  de  guerre 
autrichien.  Mais  ce  navire  était  alors  de  service  comme  stationnaire 
aux  embouchures  du  Danube  et  sa  présence  dans  la  mer  Noire  n'avait 
donc  absolument  rien  d'anormal. 

J'abandonne  à  V.  E.  le  soin  de  faire  usage  de  ces  informations  selon 
les  circonstances. 

Recevez,  ôtc.  -     v     :        ..    ^^^ .  B£ugT. 


'No  9B.  —  LB  COMTB  DE  BEU8T  AU  GOMTB  APPONTI,  A  L0NDRB8. 

Yienoe,  le  %t  décembre  4870. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ayant  daigné  vous  désigner  pour  son  Plé- 
nipotentiaire à  la  Conférence  qui  va  se  réunir  à  Londres,  j'ai  Vhon- 
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Deur  de  transmettre  à  V.  Ex.  dans  l'annexe  les  pleins  pouvoirs  néces 
saîres  pour  exercer  ces  fonctions.  .  ^ 

Jem'acqnitte,ëtl  niêfne  temps,  du  devoir  de-tracer  ici  les  instructions 
qui  auront  à  servir  de  guide  à  V.  Ex.  dans  cette  eirconslanoe  et  qui 
la  mettront  à  même  de  remplir  les  vues  du  Gouvernoment  Impérial 
et  Èoyal. 

Je  puis'  me  dispenser  de  m'étendre  surles  causes  qui  ont  amené  la 
réunion  de  la  Conférence.  Elles  sont  suffisamment  connues  de  V.  Ex. 
pour  que  je  me  borne  à  les  résumer  brièvement. 

Par  une  circulaire  adressée  à  ses  agents enrdatedu  19/31  octobre 
dernier,  le  Gouvernement  russe  a  informé  les  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Paris  du  30  mard  18S6  qu'il  se  regardait  comme  dégagé 
de  certaines  obligations  que  lui  imposait  ledit  Traité.  Le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  n'a  pu  reconnaître  à  la  Cour  de  Russie  le  droit  d*in- 
firmer  par  une  déclaration  isolée  la  validité  d'engagements  placés 
sous  la  garantie  collective  de  plusieurs  Puissances.  Les  autres  Cours 
signataires  du  Traité  de  Paris  ont  toutes  envisagé  à  peu  près  au  même 
point  de  vue  la  communication  du  Gouvernement  russe.  Les  motifs 
allégués  de  part  et  d'autre  à  Tappui  de  l'attitude  prise  ont  été  longue- 
ment exposés  dans  les  correspondances  échangées  à  ce  sujet  entre  les 
cabinets  intéressés. 

Pendant  que  cette  discussion  se  poursuivait,  le  Cabinet  de  Berlin, 
animé  d'un  louable  désir  de  conciliation^  a  proposé  la  réunion  d'une 
Conférence  comme  le  moyen  le  plus  propre  de  faciliter  une  solution 
satisfaisante  des  questions  soulevées.  Disposés  de  notre  côté  à  favori- 
ser tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  rétablir  l'accord  momentanément 
troublé,  nous  n'avons  pas  hésité  à  accepter  la  proposition  prussienne. 
Mous  y  avons  toutefois  adhéré  sous  la  réserve  expresse  que^  dans  les 
questions  qui  allaient  être  examinées  par  la  Conférence,  ses'  décisions 
éventaelles  restaient  entièrement  libres  et  n'étaient  préjugées  en  rien 
par  les  déclarations  contenues  dans  la  dépêche  russe  du  19/31  octobre. 
Des  réserves  analogues  ont  été  ou  formulées,  ou  acceptées  par  les 
autres  Cabinets,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  va  s'ouvrir  la  Con- 
férence dans  laquelle  V.  Ex.  est  chargée  de  représenter  S.  M.I.  et  R. 
Apostolique. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  devons  attacher  une  importance  capi- 
tale à  ce  qu'il  soit  constaté,  dès  le  début  de  la  réunion,  que  la  Confé- 
rence entre  en  délibérations  non  pas  sur  le  contenu  de  la  circulaire 
russe  du  19/31  octobre,  mais  bien  sur  certaines  stipulations  du  Traité 
de  Paris  et  notamment  celles  qui  ont  trait  à  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire.  Ainsi  que  je  Tai  relevé  plus  d'une  fois  dans  mes  dépêches 
sur  cette  matière,  il  s'agit  pour  nous  en  première  ligne  de  placer  hors 
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de  toute  atteinte  le  principe  qu*un  traité  collectif  ne  peut  être  soit 
invalidé  dans  son  entier,  soit  modifié  dans  une  de  ses  parties,  que  de 
l'assentiment  de  tous  les  contractants.  Il  nous  parait  urgent  que  ce 
principe  reçoive,  à  cette  occasion,  une  consécration  nouvelle.  Pour 
atteindre  ce  but,  nous  désirons  que  le  Président  de  la  Conférence  ou- 
vre les  débats  par  une  déclaration  ))récise  constatant,  selon  les  vues 
que  je  viens  d'indiquer,  quel  est  l'objet  des  délibérations.  Vous  vou- 
drez bien,  monsieur  le  comte,  vous  entendre  à  ce  sujet  avec  Lord 
Granville  auquel,  sans  doute,  conformément  aux  usages  reçus,  la 
présidence  sera  décernée.  Nous  pensons  que  le  mode  de  procéder  le 
plus  simple  et  qui,  en  même  temps,  sans  blesser  les  susceptibilités  de 
la  Russie,  aurait  l'avantage  de  formuler  clairement  et  nettement  notre 
point  de  vue,  consisterait  à  établir  que  la  Conférence,  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  question  d'une  révision  partielle  du  Traité  de  I806, 
ne  peut  ouvrir  ses  délibérations  que  sur  la  base  de  ce  Traité  même  et 
notamment  de  l'article  14  stipulant  expressément  que  les  dispositions 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec  l'assentiment  de  tou- 
tes les  parties  contractantes.  Par  conséquent,  pour  le  cas  où  la  Confé- 
rence se  terminerait  sans  résultat,  le  Traité  devra  d'avance  être  regardé 
comme  maintenu  dans  toutes  ses  parties. 

Il  serait  fort  désirable  que  Lord  Granville  voulût  ouvrir  la  séance 
par  une  déclaration  pareille  et  vous  voudrez  vous  employer  à  cet 
effet  auprès  de  Sa  Seigneurie.  En  ce  cas,  vous  n'auriez  qu'^  vous  y 
associer  par  un  vote  d'adhésion; 

Si,  au  contraire,  Lord  Granville  préférait  donner  à  son  discours 
une  autre  tournure,  vous  vous  énoncerez  textuellement  ainsi  que  je 
viens  de  l'indiquer,  et  vous  aurez  soin  que  cette  déclaration  soit  in- 
sérée au  Protocole. 

Je  désire,  de  plus,  que  V.  £x.  agisse,  non-seulement  auprès  de 
Lord  Granville,  mais  aussi  auprès  de  ses  autres  collègues,  pour  qails 
tiennent  un  langage  aussi  serûblable  que  possible  au  nôtre.  Les  Re- 
présentants de  l'Italie  et  de  la  Turquie  conformeront,  je  Tespère,  sans 
peine  leur  attitude  à  celle  dès  Plénipotentiaires  anglais  et  austro- 
hongrois.  J'ignore  encore  à  l'heure  qu'il  est  comment  se  réglerait 
participation  de  la  France  à  la  Conférence.  Si  elle  y  est  représentée 
par  un  Plénipotentiaire,  V.  Ex.  devra  chercher  à  l'associer  à  cette 
entente.  Quant  à  la  Prusse,  elle  a  admis  le  principe  que  les  décisions 
éventuelles  de  la  Conférence  n'étaient  pas  préjugées  par  les  déclara- 
tions de  la  Cour  de  Russie  ;  il  est  donc  probable  que  le  Plénipoten- 
tiaire prussien  ne  se  refusera  pas  à  consigner  dans  le  Protocole,  sous 
une  forme  quelconque,  l'expression  des  vues  de  son  Gouvernement. 

Vous  remarquerez,  M.  le  Comte,  que  voulant  observer  de  justes 
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ménagements  pour  la  dignité  du  Gbuvernement  russe,  nous  ne  tenons 
pas  à  ce  qu'il  soit  fait  mention  expresse,  dans  les  déclarations  préli- 
minaires des  Plénipotentiaires,  de  la  circulaire  du  19/31  octobre. 
Encore  moins  prétendons*nous  exiger  qu'elle  soit  retirée  par  ses  au- 
teurs. 11  nous  suffit  qu'elle  soit  passée  sous  silence;  mais  nous  tenons 
essentiellement  à  ce  point,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
donner  à  entendre  que^  si  le  Plénipotentiaire  russe  voulait  prendre 
pour  point  de  départ  l'existence  de  cette  déclaration  de  son  Gouver- 
nement, nous  ne  saurions  faire  autrement  que  de  déclarer  en  toute 
forme  que  la  Circulaire  russe  n'invalide  pas  à  nos  yeux  le  Traité  du 
30  mars  iSSG^  et  ne  constitue  pas  le  motif  de  la  Conférence. 

Après  avoir  posé  ainsi  bien  nettement  la  base  sur  laquelle  se  place 
le  Gouvernement  I.  et  R.,'VOus  pourrez,  Monsieur  le  Comte,  vous 
montrer  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes  en  ce  qui  con- 
cerne la  révision  éventuelle  des  clauses  du  Traité  de  Paris  relatives  à 
la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

V.  Ex.  possède  dans  les  Archives  de  l'Ambassade  I.  et  R.  àLondres, 
les  Repêches  de  Tannée  1867,  où  j'expose  les  vues  du  Gouvernement 
I.  et  R.  à  regard  des  restrictions  imposées  à  la  Russie  par  les  stipu- 
lations qu'il  s'agit  d'examiner.  Nous  pouvons  maintenir  les  opinions 
exprimées  alors.  Du  moment  où  le  principe  du  respect  dû  aux  Traités 
est  sauvegardé,  nous  sommes  prêts  à  accueillir  sans  préjugé  et  dans 
un  esprit  amical  les  considérations  que  la  Cour  de  Russie  présentera 
pour  réclamer  des  changements  à  Tétat  de  choses  actuel.  Nous  som- 
mes loin  d'être  opposés  à  ce  que  la  Conférence  se  montre  large  dans 
ses  appréciations  et  donne  satisfaction  aux  justes  intérêts  de  la  Russie, 
pourvu  qu'en  même  temps  elle  tienne  compte  de  ceux  de  l'Empire 
ottoman,  aussi  bien  que  des  nôtres.  Nous  devons  spécialement  insister 
sur  ce  que  le  maintien  de  la  tranquillité  en  Orient  ne  soit  pas  ébranlé. 
S'il  est  jugé  opportun  de  modifier  quelques-unes  des  garanties  sous 
lesquelles  le  Traité  de  Paris  avait  placé  la  conservation  de  la  paix  en 
Orient,  il  sers  sans  contredit  utile  et  même  nécessaire  de  rechercher 
par  quelles  nouvelles  garanties  les  anciennes  pourront  être  rempla- 
cées. Ce  soin  doit  nous  préoccuper  tout  particulièrement  aujourd'hui, 
en  présence  des  profondes  commotions  qui  agitent  TEurope  et  ren- 
dent plus  imminent  le  danger  d'une  perturbation  générale. 

En  nous  fondant  sur  ce  qui  précède,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse,  sans  grave  inconvénient,  se  borner  simplement  à  écarter  du 
Traité  de  Paris  les  clauses  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 
Si  les  Puissances  consentent  à  les  modifier^  il  y  aura  lieu  de  procé-* 
der  à  leur  révision,  en  leur  substituant  des  arrangements  nouveaux 
tendant  à  remplir  le  même  objet  par  d'autres  moyens. 
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Nous  nous  sommes  consultes  à  cet  effet  avec  la  Porte  qui  nous  pa- 
rait appelée  en  première  ligne  à  faire  entendre  sur  ce  point  ses  vœux, 
aussi  bien  que  ses  objections. 

Après  avoir  examiné  à  notre  tour  la  question  sous  toutes  ses  faces, 
nous  recommandons  à  la  Conférence,  comme  base  du  nouvel  état  de 
choses  à  introduire,  premièrement  de  reconnaître  à  la  Porte  te  droit 
facultatif  d'ouvrir  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  puis 
de  stipuler  le  libre  passage  à  travers  cesDétroits  d'un  certain  nombre 
de  navires  de  guerre  des  Puissances  étrangères. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'auraiçnt,  bien  entendu,  à  s'appli- 
quer qu'aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  non  riveraii^s  de  la 
mer  Noire.  En  ce  qui  concernerait  les  navires  de  guerre  de  la  Russie, 
ils  devraient  ôtre  replacés  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  existaient  avant  Tannée  1856,  par  rapport  à  leur  passage  à 
travers  tes  Détroits. 

En  dehors  des  points  énumérés  ci-dessus  et  dont  nous  recomman- 
derions volontiers  l'adoption  en  échange  des  clauses  à  supprimer,  il 
est  encore  deux  questions  sur  lesquelles  je  dois  appeler  l'attention  de 
V.  Ex.  Elfes  peuvent,  en  effet,  ^re  soulevées  au  sein  de  la  Conférence 
et,  tout  en  ne  voulant  pas  prendre  l'initiative  à  leur  égards  il  est  im- 
portant de  fixer  notre  attitude  vis-à-vis  d'elles. 

L'une  est  ie  maintien  de  la  Commission  européenne  du  Danube.  Je 
me  réserve  de  traiter  ailleurs  plus  amplement  de  ce  sujet  qui  touche, 
à  des  intérêts  fort  importants  pour  l'Empire  austro-hongrois.  Il  me 
suffira,  pour  tomoment,  de  vousdîre,  Monsieur  le  Comte,  que,  si  l'idée 
est  émise  de  prolonger  la  durée  des  pouvoirs  de  cette  commission,  le 
Gouvernement  L  etR.  est  disposée  y  donner  son  assentiment,  et  vous 
seriez  autorisé  à  vous  prononcer  pour  l'adoption  de  cette  idée  par  la 
Conférence.  Selon  les  drconstances,  nous  aurions  peut-être  à  y  join- 
dre la  proposition  éventuelle  de  prendre  à  notre  charge  les  travaux  à 
faire  pour  ouvrir  un  meilleur  passage  à  travers  les  Portes  de  fer,  à 
condition  qu'il  nous  soit  permis  d'établir  un  péage  qui  serait  égal 
pour  tous  les  pavillons  et  dont  le  produit  servirait  à  couvrir  les  frais 
d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  employé  à  ces  travaux. 

La  seconde  question  que  j'ai  à  examiner,  est  le  vœu  qui  nous  a  été 
exprimé  par  la  Porte  de  voir  renouveler  le  Traité  spécial  du  15  avril 
1856.  Nous  n'y  aurions  aucune  objection,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  l'adhésioU^  sans  exception  de  toutes  1^  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris  serait  assurée.  Ce  ne  serait  pas,  en  tout  cas,  le  Gou- 
vernement I.  et  R.  qui  prendrait  l'initiative  d'une  proposition  de  ce 
genre.  ..    > 

11  me  reste  une  dernière  éventualité  à  prendre  en  considération. 
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r/est  celle  où  les  Puissances  réunies  en  Conférence  ne  parviendraient 
pas  à  s'entendre  sur  la  révision  du  Traité  soumis  à  leur  examen. 

Dans  ce  cas  nous  devons  maintenir  avec  fermeté  le  principe  (|ue  le 
Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  reste  valide  dans  .toutes  ses  parties. 

Telles  sont  les  instructions  générales  .que  je  suis  en  mesure  de 
donner  aujourd'hui  à  V.  Ex.,  en  me  réservant  de  les  compléter  ou  de 
les  modifier  selon  les  événements  et  la  tournure  que  prendra  la  Con- 
férence. V.  Ex.  aura,  bien  entendu,  le  soin  de  me  tenir  exactement 
au  courant  des  incidents  qui  se  produiront  au  sein  de  la  Conférencei 
et  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou  qui  seraient  de  nature  à  exercer 
une  influence  sur  les  appréciations  du  Gouvernement  J«  et  R. 

Recevez,  etc.  ' 

Signé  :  Bbust. 


No  94.  —   LE  COMTE   APPONTl    AIT     COMTE   DE   BRCTST. 

(Exêrait.)  Londres,  le  tt  décembre  4870. 

Lord  Granville  est  venu  me  dire  ce  matin  que  la  rédaction  amen- 
dée par  moi  avait  triomphé  grâce  au  secours  que  lui  avait  prêté 
M.  de  Bismarck.  C'est  à  son  influence  surtout  qu'est  due  l'adhésion 
donnée,  quoique  à  contre -cœur,  par  le  baron  de  Brunno  w  à  ce  que 
le  protocole  ai  hoc  constai&t  Ja  nécessité  du  conutUemênt  de^-toutè^les 
Puissances  contractantes,  lorsqu'il  s'agit  de  la  révision  ou  de  la  mo- 
dification d'un  traité.  En  efiet,  cette  phrase  peut  être  considérée 
comme  annulant  Tetfet  de  la  circulaire  du  19/31  octobre.  Je  m'en  ap- 
plaudis, car  c*est  précisément  à  quoi  il  s'agissait  d'arriver. 


Ne  95,  .  1,2  COMTE  DE  GRANVILLE  AU  BARON  DE  BRUNNOW,  A  M  U- 
80R0S-PAGUA,  AU  COMTE  DE  BERNSTOPP,  AU  COMTE  APPONTI  ET  AU 
CBEVALIER  DE  GADORNA. 

Foreign-Offico,  le  83  décembre  tSTa. 

Monsieur  le  ministre,  les  différentes  Puissances,  sigaatairà$  du 
Traité  général  de  Paris  du  30  mars  18o6,  étant  convenues  qu'une 
Conférence  serait  tenue  à  Londres  pour  examiner  certains  points  ^i. 
paies  dans  ledit  Traité^  relativcnicnt  h  la  neutralisation  .de,  la  n^er 
Noire,  j'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  Vous  rendre  au  Foreign-Office 
le  3  janvier  1871,  à  une  heure  de  l'après-midi,  pour  entrer  en  confé- 
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rence  sur  ces  points  avec  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances 
cosignataires  dudit  Traité. 
Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N»  96.   —  LB    COMTB     DB  GBANVILLB   A    M.  TI8S0T. 

Foreign-Offîce,  le  23  décembre  4870; 

Monsieur  le  chargé  d'affaires,  les  diverses  Puissances,  signataires  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  4886,  étant  convenues  qu'une  Conférence 
serait  tenue  à  Londres  pour  prendre  en  considération  certaines  sti- 
pulations de  cedit  Traité,  relativement  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire,  j'ai  l'honneur  d'informer  votre  Gouvernement  que  j'ai  proposé 
d'ouvrir  la  Conférence  au  Foreign-OflSce  le  3  janvier  1871,  à  une 
heure  de  l'après-midi.  D'ici  là,  j'espère  que  le  Plénipotentiaire  de 
France  aura  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  part  aux  dé- 
libérations de  la  Conférence  avec  les  Plénipotentiaires  des  autres 
Puissances  signataires  dudit  Traité. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gbamvilup. 


No  97.  —    LB    COMTB    DB     GHAUDORDT    A    M.    TISSOT,    A      LONDRES. 

Bordeaux,  le  24  décembre  4870. 

Monsieur,  j*ai  appris  par  la  dépêche  télégraphique  que  vous  m'a- 
vez adressée  le!24  de  ce  mois,  que  l'intention  de  Lord  Granville  était 
de  réunir  les  membres  de  la  Conférence  le  3  janvier  prochain.  Nous  ne 
savons  encore  s'il  nous  sera  possible  d'être  exactement  prêts  à  cette 
date.  Nous  ferons  de  notre  mieux  à  cet  égard.  Vous. m' annoncez  éga- 
lement, le  21,  qu'il  aurait  été  décidé  que  les  diverses  Puissances  se- 
raient représentées  par  un  seul  plénipotentiaire.  Nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  été  consultés  sur  ce  point;  aussi  je  me  trouve  obligé  de 
faire  quelques  réserves  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  nous  rendre 
compte  de  la*  manière  dont  cette  question  a  été  résolue  en  dehors  de 
nous. 

M.  Tambassadeur  d'Angleterre,  Lord  Lyons^  a  bien  voulu^  en  me 
transmettant  l'invitation  du  principal  secrétaire  d'État,  ajouter  qu'à 
la  suite  de  la  demande  que  je  lui  avais  adressée  en  vue  des  saufs -con- 
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duits  nécessaires  pour  qu'un  Plénipotentiaire  français  pût  se  rendre 
de  Paris  à  Londres,  Lord  Granville  s'était  entendu  avec  le  comte  de 
Bernstorify  de  façon  que,  aussitôt  que  j'aurais  indiqué  |Ie  nom  de  ce 
Plémpotentiaire,  les  facilités  pour  accomplir  sa  mission  lui  seraient 
accordées  par  le  quartier  général  prussien,  inespéré  être  sous  peu  à 
même  de  vous  fixer  sur  le  nom  de  notre  représentant. 

Lord  Lyons  m'avait  précédemment  demandé,  de  la  part  de  Lord  Gran- 
YÎlle,  quelle  était  l'opinion  du  Gouvernement  français  sur  la  manière 
dont  on  devait,  au  début  de  la  Conférence,  constater  que  la  dépêche 
russe,  qui  y  a  donné  lieu^  se  trouverait  annulée,  et  quelles  seraient 
les  nouvelles  garanties  qui  pourraient  être  données  à  la  Turquie  pour 
le  cas  où  l'on  supprimerait  la  Convention  annexée  au  Traité  de  1856 
relative  à  la  mer  Noire.  J*ai  répondu  à  H.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
que  nous  examinerions  ces  deux  questions  ;  mais  j'ai  cru  devoir  le 
prier  de  nous  faire  connaître  d'abord  la  pensée  du  cabinet  de  Lon- 
dres. Lordljyons  m'ayant  dit  qu'il  n'avait  à  cet  égard  aucun  rensei- 
gnement, la  conversation  sur  ce  sujet  a  été  remise  au  jour  où  il  aurait 
reçu  les  instructions  do  son  Gouvernement. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaddordy. 


N»  98.  —  MaSURUS'PAGHÀ   AU  COMTE  DB    GBANVILLE. 

Londres,  le  24  décembre  4870. 

Mylord,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  23  de  ce  mois,  et  par  laquelle,  à 
la  suite  de  l'accord  des  Puissances  signataires  du  Traité  général  du 
30  mars  1856,  pour  la  réunion  d'une  Conférence  à  Londres  en  vu® 
d'examiner  certains  points  stipulés  dans  ce  Traité,  elle  m'invite  à  me* 
rendre  au  Foreign-ÔflSce,  le  3  janvier  1871,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  pour  entrer  en  Conférence  sur  ces  points  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  autres  Puissances,  co-signataires  dudit  Traité. 

En  réponse,  je  m'empresse  d'informer  V.  E.  que  j'aurai  Thonneur 
de  me  rendre  au  Poreign-Ôffice,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour 
prendre  part  à  la  Conférence  comme  Plénipotentiaire  de  la  Sublime 
Porte. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Musurus. 
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No  99.   -*  LB   COMTE  DB   GBAUDORDT    A   M.  TI8S0T,  k    LONDRES. 

(TêlègramtM.)  Bordeaux,  le  26  décembre  4870. 

Veuillez  annoncer  à  Lord  Granvilla  que  le  Plénipotentiaire  de  la 
France  à  la  Conférence,  qui  doil  se  réunir  à  Londres  le  3  janvier,  est 
H.  Jules  Favre.  Nous  demandons  au  principal  secrétaire  d'Ëtat  d'ob- 
tenir les  facilités  nécessaires  du  quartier  général  prussien  pour  que 
M.  Jules  Favre  puisse  accomplir  sa  mission.. Afin  d'éviter  des  retards, 
il  est  utile  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  averti  à  Paris 
par  le  quartier  général  prussien  que  les  saufs-conduits  lui  sont  ac- 
cordés, et  qu'on  lui  marque  le  jour  où  il  pourra  en  profiter.  Vous 
comprenez  que  cela  ne  doit  pas  être  retardé,  le  délai  jusqu'au  3  étant 
très-court.  Lord  Lyons  a  dû  déjà  télégraphier  dans  le  même  sens. à 
Lord  Granville. 

Recevez,  etc.  

N«  400.   —   LE      COMTE   DE    GHAUDOHDY    A    M.  TISSOT,   A     LONDRES. 

Bordeaux,  le  26  décembre  4870. 

Monsieur,  me  trouvant  ces  jours  derniers  avec  Lord  Lyons,  j'ai  cru 
devoir  lui  dire  quelques  mots  des  bruits  qui  ont  circulé  dans  la  presse 
au  sujet  d'un  accord  entre  TAngleterre  et  la  Prusse  relativement  aux 
affaires  qui  nous  concernent  plus  particulièrement,  et  qui  aideraient 
à  Tentente  entre  les^^abinets  de  Londres  et  de  Berlin  sur  l^s  autres 
questions  européennes.  J'ai  ajouté  que,,  sans  attacher  jusqu'à  présent 
à  ces  bruit3  plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent,  nous  ne  laissions 
pas  néanmoins  que  de  nous  préoccuper  de  ces  rumeurs  que  sernblait 
encourager  la  continuité  de  la  présence  à  Versailles  de  M.  0do  Rus- 
sell,  lorsque  nous  savions  cependant  qu'il  ne  s'y  occupait  nullement 
de  nos  propres  difficultés.  Je  dois  constater  que  Lord  Lyons  m'a  ré- 
pondu par  une  dépégation  formelle.  Il  s'est  défendu  de  l'interpréta- 
tion donnée  au  séjour  de  M.  Odo  Russell  à  Versailles,  et  il  m'a  affirmé 
que  rieadans  la  marche  suivie  par  son  Gouvernement  ji'était  de.  na- 
ture à  motiver  les  spéculations  hasardées  des  journaux.  J'ai  terni  à 
vous  faire  part  de  ces  assurances  données  par  M.  l'ambassadeur  d'An? 
gleterre,  en  vous  priant  de  me  transmettre  de  votre  côté  tout  ce  que 
vous  pQujrjiroz  in^ueiUir>  dans  une  mesure  discrète,  qui  soit  de  nature 
à  les  corroborer. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudobdt. 
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N«40l.^LB   BABON  DB  BBUNNOW   AU   GOIITR   DE    6BANVILLB. 

Londres,  le  26  décembre,  4870. 

H.  le  Comte,  j'ai  rhonneur  d'accuser  réception  de  la  note  en  date 
du  23  décembre,  par  laquelle  V.  E.  a  bien  voulu  m'inviter  à  me 
rendre  à  la  Conférence  qui  sera  tenue  au  Foreign-Office,  mardi,  le 
3  janvier,  à  i  heure. 

Conformément  aux  instructions  de  ma  Cour,  je  me  ferai  un  devoir 
de  prendre  part  à  cette  réunion  à  Theure  indiquée. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  Baumiow. 


No  402.  —  LB  COMTB   APPONTI  AD  GOIITB   DB  OBANVILLB. 

fielgrave  Square,  le  27  décembre  4870. 

M.  le  Comte,  par  sa  note  en  date  d'hier  votre  Excellence  m'in- 
forme que  les  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30 
mars,  1856,  sont  convenues  qu'une  Conférence  serait  tenue  à  Londres 
afin  de  prendre  en  considération  certaines  stipulations  de  ce  Traité 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  et  en  conséquence  vous 
me  faites  l'honneur,  M.  le  Comte,  de  m'ibviter  à  me  rendre  au 
Foreign-Office,  mardi  le  3  janvier,  1871,  pour  conférer  sur  les  ma- 
tières sus-énoncées  avec  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  co- 
signataires du  dit  Traité. 

Ayant  reçu  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  les  pleins-pouvoirs  néces- 
saires pour  représenter  son  Gouvernement  dans  cette  Conférence,  je 
m'empresserai  de  me  rendre  à  l'invitation  de  Y.  E.  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  ;  et  je  saisis,  etc. 

Signé  :  Apponti. 


No.  103.    —   M.   TI890T  AU  GOMTB   DB  OBÀNVILLB. 

Londres,  le  27  décembre  4870. 

M.  le  Comte,  le  Délégué  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  me 
charge  de  porter  à  la  connaissance  de  V.  Ë.  que  le  Plénipotentiaire  de 
la  France  désigné  pour  prendre  part  à  la  Conférence  qui  doit  se 
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réunir  à  Londres,  le  3  janvier  prochain,  est  M.  Jules  Favre,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères. 

M.  le  Comte  de  Chaudordy  exprime  l'espoir  que  Votre  Excellence 
voudra  bien  obtenir  du  quartier  du  général  prussien  les  facilités  né- 
cessaires pour  que  M.  Jules  Favre  puisse  accomplir  cette  mission. 
M.  de  Chaudordy  ajoute  qu'il  serait  désirable,  afin  d'éviter  tout  relard, 
que  l'on  fût  averti  à  Paris,  par  le  quartier-général  prussien,  que  les 
saufs-conduits  sont  accordés  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et 
qu'on  lui  désignât  le  jour  où  il  pourra  en  profiter. 

Veuillez,  etc. 

Signé:  Ch.  Tissot. 


N'  104.  —  LB  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DB  BEUST. 

Londres,  le  28  décembre  4870. 

Je  viens  de  voir  Lord  Granville  et  je  vais  tâcher  de  rendre  à  V.  E. 
un  compte  aussi  fidèle  que  possible  de  notre  entretien. 

J'avais  préparé  pour  lui  une  analyse  de  mes  instructions,  dont  il 
prit  connaissance  avec  autant  d'intérêt  que  de  satisfaction,  en  m'ex- 
primant  combien  il  était  heureux  de  voir  le  complet  accord  qui 
régnait  entre  nos  deux  Gouvernements  au  début  de  la  Conférence, 
quant  aux  buts  principaux  que  nous  avions  en  vue. 

Passant  aux  points  essentiels  de  mes  instructions^  Sa  Seigneurie  me 
dit  que,  comme  il  désirait  pouvoir  affirmer  consciencieusement  qu'il 
entrait  en  Conférence  sans  programme  préconçu^  il  me  priait  de 
considérer  ses  observations  comme  un  échange  d'idées  tout-à-fait 
confidentieL 

Ceci  posé^  le  Principal  Secrétaire  d'État  m'exprima  son  complet 
assentiment  à  l'opinion  de  V.  E.  :  que  la  meilleure  compensation  à 
donner  à  la  Porte,  si  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  venait  à  être 
abolie,  serait  de  rendre  au  Sultan  le  plein  exercice  de  ses  droits  de 
souveraineté  quant  au  passage  des  détroits.  Mais  Lord  Granville 
doute  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ce  but,  consiste  à  accom- 
pagner cette  stipulation  de  conditions  quant  au  nombre  de  vaisseaux 
niifl  chaaue  Puissance  aurait  le  droit  de  faire  entrer.  Il  désirerait 
it  que  possible  les  arrangements  qui  seront  pris  pour 
nt  que  tel  ne  serait  pas  le  cas,  si  constamment  des 
aient  s'élever  sur  le  chiffre  et  l'importance  des  arme- 
assie,  dans  un  moment  donné,  ferait  dans  la  mer 
celle  d'Azoff.  En  outre,  dans  l'intérêt  même  de  la 
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Turquie^  il  semblerait  désirable  au  Ministre  que  la  Porte  n'exerçât 
son  droit  d'appeler  des  forces  navales  étrangères  que  dans  les  cas  de 
besoin  réel.  Si  le  passage  des  détroits  était  toujours  ouvert  à  un 
nombre  limité  de  vaisseaux,  il  serait  difficile  de  les  fermer  aux  autres 
États  et  à  certaines  époques.  Au  reste  c'était  là  une  question  sur 
laquelle  il  faudrait  entendre  Topinion  de  la  Porte,  à  laquelle  Sa  Sei- 
gneurie était  sûre  que  V.  E.  aussi  bien  que  lui-même,  avait  le  désir  de 
se  con  former  « 

Quant  II  la  question  du  Danube,  Lord  Granville  me  fit  observer  que 
le  Gouvernement  anglais,  aussi  bien  que  ia  Porte,  ayant  déclaré  que 
la  Conférence  devrait  borner  ses  délibérations  à  la  question  de  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire  et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache,  on  ne  pourrait 
sans  inconséquence,  s'occuper  d'autres  questions;  mais  qu'une  fois 
que  le  but  principal  serait  atteint^  rien  n'empêcherait  que,  si  l'Au- 
triche-Hongrie  a  des  propositions  à  faire  au  sujet  des  deux  Commis- 
sions mentionnées  dians  le  Traité  de  Paris,  ces  propositions  ne  soient 
portées,  d'un  commun  accord^  devant  la  Conférence. 

Je  répondis  à  mon  interlocuteur  que  le  Danube  débouchant  dans 
la  mer  Noire,  il  ne  me  paraissait  pas  qu'on  pût  envisager  tout  ce  qui 
touche  à  la  navigation  de  ce  fleuve  comme  étranger  à  la  question  de 
TEuxin  ;  que  même  il  me  semblerait  avantageux  de  saisir  l'occasion 
des  concessions  qui  vont  être  faites  à  la  Russie  pour  régler  définiti- 
vement les  garanties  qui  doivent  assurer  la  libre  navigation  du 
Danube;  mais  qu'au  reste  mes  instructions  à  ce  sujet  n'étaient  qu'é- 
ventuelles pour  le  cas  où  la  question  serait  soulevée  à  la  Conférence 
et  que  Y.  E.  m'avait  promis  plus  tard  de  plus  amples  directions  sur 
cette  matière. 

Agréez,  etc. 

Signé:  Apponti. 


No  405.  —  LE  COMTE  DE  GRANVILLE  A  LORD  LTONS,   A  BORDEAUX. 

Foreign-Office,  le  28  décembre  1870. 

Mylord.  Je  vous  ai  appris  hier  par  le  télégraphe  que  le  comte  de 
Bismarck  avait  fait  savoir  au  comte  de  Bernstorff  qu'un  sauf  conduit 
ne  pourrait  être  délivré  à  M.  Jules  Favre,  le  Plénipotentiaire  de 
France  à  la  Conférence,  pour  se  rendre  à  Londres^  que  s'il  s'adressait 
par  parlementaire  au  commandant  en  chef  de  l'armée  allemande 
devant  Paris,  les  Prussiens  étant  décidés  à  ne  plus  envoyer  de  parle- 
mentaires jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  satisfaction  pour  l'offi- 
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cier  porteur  du  pavillon  parlementaire  sur  lequel  les  Français  avaient 
tiré. 

Il  est  fftcheux  que  TarrivéedeH.  Favre  éprouve  tant  de  retards. 
Pour  beaucoup  de  raisons,  le  gouvernement  de  la  Reine  considère 
qu'il  est  important  que  la  première  réunion  delà  Conférence  ait  lieu 
le  3  janvier  et  je  vous  prie  de  suggérer,  dans  la  forme  que  vous  juge- 
rez la  plus  convenable^  au  gouvernement  Français,  que  plutôt  que  la 
Conférence  se  réunisse  sans  qu'un  Plénipotentiaire  français  soit  pré- 
sent, il  pourrait  être  préférable  qu'il  autorise  M.  Tissot  à  représenter 
M.  Jules  Favre  le  premier  jour,  alors  que  la  Conférence  n*anra  à 
s'occuper  que  des  questions  de  forme,  les  discutions  restant  réservées 
pour  plus  tard. 

La  Conférence  pourrait,  après  sa  première  séance,  s* ajourner  jus- 
qu'à l'arrivée  de  M.  Favre. 

Je  suis  etc. 

Signé  :  Granville. 

P.  S.  La  réunion  de  la  Conférence  a  été  fixée  au  3  février,  afin  de 
laisser  plus  de  temps  au  Plénipotentiaire  français  j)Our  s'y  rendre. 


No  406.  —  LB  COMTB  DE  GHAUDORDT  K  M.  TISSOT,  A   LONDEBS. 

Bordeaux,  le  29  décembre  4S70. 

Monsieur,  je  m'empresse  de  vous  remercier  des  deux  dépêches  té- 
légraphiques que  vous  m'avez  adressées  le  27  et  le  28  de  ce  mois,  au 
sujet  des  sauf-conduits  qui  doivent  être  accordés  par  le  quartier  gé- 
néral prussien  au  Plénipotentiaire  français  désigné  pour  assister  à 
la  Conférence  qui  se  réunira  à  Londres,  le  3  Janvier  prochain.  Vous 
avez  parfaitement  développé  les  raisons  d'après  lesquelles  le  prin- 
cipal secrétaire  d'État  semblait  être  obligé  d'insister  auprès  de  l'am- 
bassadeur de  Prusse  à  Londres,  pour  que  de  Versailles  on  fît 
savoir  directement  à  M.  Jules  Favre  qu'il  avait  toutes  les  facilités  né- 
cessaires pour  sortir  de  Paris.  Le  refus  de  Lord  Granville  d'appuyer 
cette  combinaison  mettra  notre  Plénipotentiaire  dans  l'impossibilité 
de  se  trouver  à  Londres  pour  l'ouverture  de  la  Conférence. 

En  consentant  à  s'y  faire  repréi^enter,  le  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  avait  cédé  au  désir  réitéré  qui  lui  avait  été  exprimé  à 
cet  égard,  et  plus  particulièrement  par  le  Gouvernement  anglais.  Il 
était  par  conséquent  tout  naturel,  comme  nous  l'avions  espéré,  que 
Lord  Granville  nous  procurât  les  moyens  de  nous  y  rendre.  La  façon 
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dont  H;  le  comte  de  Bismarck  accorde  les  sauf-conduits  nous  parait 
être  un  refus  déguisé.  M.  Jules  Favre,  qdi  est  à  Paris,  devrait  en  faire 
la  demande.  Il  faut  donc  que  nous  puissions  nous-mêmes  en  prévenir 
M.  Jules  Favre;  or,  il  est  constaté  que  nos  communications  avec  la 
capitale  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  pigeons  et  qu'elles  sont  par  con- 
séquent livrées  à  la  plus  grande  incertitude.  La  plupart  de  nos  envois 
n'arrivent  jamais,  les  autres  très-lentement,  et  à  la  suite  de  plusieurs 
duplicata.  C'est  en  présence  de  pareilles  diflScultés  que  désire  nous 
placer  M.  le  comte  de  Bismarck,  et  nous  regrettons  que  Lord  Gran  ville 
n  ait  pas  cru  devoir  présenter  à  cet  égard  des  observations  alors  que 
c'est  de  lui  que  nous  tenons  notre  invitation  à  la  Conférence. 

Quant  à  la  raison  invoquée  par  le  chancelier  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  que  nos  avant-postes  ont  tiré  sur  les  parlemen- 
taires prussiens,  je  crois  devoir  à  peine  m'y  arrêter.  C'est  la  répéti- 
tion continuelle  de  prétendues  atteintes  de  notre  part  aux  usages  de 
la  guerre^  et  dont  il  nous  a  été  jusqu'ici  impossible  d'avoir  une 
preuve  certaine.  Admettons  même  que  ces  faits  aient  eu  lieu,  ils  n'ont 
rien  en  tout  cas  qui  nous  soit  particulier.  Ils  ont  dû  provenir  des 
deux  côtés,  je  n'en  doute  pas,  d'erreurs  regrettables.  Pour  mon 
compte  personnel,  j'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre  venant 
du  quartier  général  à  Versailles,  et  qui  a  été  portée  à  nos  avant- 
postes  du  côté  de  Tours  par  un  parlementaire  prussien,  sans  qu'il  y 
eût  aucun  accident  à  regretter,  ni  même  aucun  péril  réel  à  courir. 

J^ajouterai  qu'alors  même  que  M.  Jules  Favre  pourrait  être  averti 
à  temps  par  nous,  il  y  aurait  toujours  pour  la  sortie  de  Paris  des 
échanges  de  communications  par  parlementaires  et  que  le  danger 
resterait  le  même.  Cette  raison  n'est  donc  pas  sérieuse.  M.  le  comte 
de  Bismarck  parait  ne  s'être  préoccupé  que  de  relarder  l'arrivée  de 
notre  Plénipotentiaire  à  Londres.  Nous  faisons  le  Gouvernement  an- 
glais et  les  autres  gouvernements  juges  d'un  procédé  qui  s'adresse 
autant  à  eux  qu'à  nous-mêmes. 

M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  m'ayant  entretenu  de  ce  même  sujet, 
je  lui  ai  répondu  dans  le  sens  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  U  m'a 
cependant  demandé  de  prévenir  M.  Jules  Favre  de  la  réponse  de 
M.  de  Bismarck  pour  essayer  de  tous  les  moyens  possibles.  Je  lui  ai 
promis,  en  effets  d'en  écrire  h  Paris,  en  ne  lui  laissant,  du  reste,  que 
très-peu  d'espoir  de  la  réussite  de  cette  démarche.  Il  a  désiré  savoir 
si,  dans  le  cas  où  la  Conférence  devrait  se  réunir  le  3,  pour  une 
séance  préliminaire,  je  pourrais,  en  l'absence  du  représentant  de  la 
France,  vous  autoriser  à  y  assister  provisoirement.  J'ai  dû  répondre, 
me  conformant  en  ce  point  aux  instructions  du  Gouvernement,  que 
cela  ne  pouvait  être,  malgré  toute  la  confiance  que  nous  avons  en 
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votre  personne  et  en  vos  lumières,  M.  Jules  Favre  restant  le  seul  Plé- 
nipotentiaire autorisé  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Ghaudorst. 


No  407.  —  LB  COMTE    DB  GEANVILLE   A  X.   JULES   FAVRE. 

ForeigD-Offîce,  le  29  décembre  4S70. 

Monsieur  le  ministre,  M.  de  Chaudordy  a  informé  Lord  Lyons  que 
Votre  Excellence  était  proposée  pour  représenter  la  France  dans  la 
Conférence  qu'on  est  convenu  de  tenir  à  Londres,  concernant  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire,  et  il  m*a  en  même  temps  fait  demander 
d'obtenir  un  sauf-conduit  et  de  le  faire  remettre  à  Votre  Excellence 
par  un  officier  allemand  envoyé  en  parlementaire. 

M.  de  Bernstorff  m'a  fait  savoir  hier  qu'un  sauf-conduit  serait  mis 
à  la  disposition  de  Votre  Excellence  aussitôt  qu'il  serait  demandé 
par  un  officier  envoyé  de  Paris  au  quartier  général  allemand.  Il  a 
ajouté  toutefois  qu'il  ne  pourrait  être  envoyé  par  un  officier  allemand 
tant  que  satisfaction  n'aurait  pas  été  donnée  pour  l'officier  porteur 
du  pavillon  parlementaire  allemand  sur  lequel  les  Français  avaient 
tiré. 

J*ai  été  informé  par  H.  Tissot  que  beaucoup  de  temps  s'écoulerait 
avant  que  cet  avis  puisse  vous  être  transmis  par  la  Délégation  de 
Bordeaux,  et  j'ai  en  conséquence  suggéré  au  comte  de  Bernstorff  un 
moyen  de  le  faire  parvenir,  en  profitant  de  l'occasion  qui  m'était  of- 
ferte par  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  pour  vous  informer  de  ce 
qui  s'est  passé. 

Il  a  été  convenu  que  la  Conférence  se  réunirait  cette  semaine.  Mais 
pour  donner  au  Plénipo^tentiaire  français  le  temps  d'arriver,  le  jour 
de  la  réunion  a  été  fixé  au  3  janvier.  J'espère  que  Votre  Excellence 
autorisera  M.  Tissot  à  la  représenter  à  la  première  séance,  dans  la- 
quelle je  ne  mettrai  à  l'ordre  du  jour  que  la  question  de  forme,  et  si 
Votre  Excellence  est  en  mesure  de  m'annoncer  son  arrivée,  je  propo- 
serai d'ajourner  la  Conférence  d'une  semaine,  afin  d'obtenir  le  pré- 
cieux concours  de  votre  expérience. 

J'espère  que  Votre  Excellence  me  permettra  de  saisir  cette  occasion 
de  lui  exprimer  toute  ma  satisfaction  d'entrer  en  relations  person- 
nelles avec  elle  et  le  plaisir  que  j'éprouverai  à  la  voir  à  Londres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  GBAimujs. 
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N<>  408.   —  LB    COMTE   APPONTI   AU    COMTE    DE   BEUST. 

(Extrait.)  Londres,  le  30  décembre  4870. 

Lord  Granville  m'a  envoyé  hier  soir  le  projet  ci-joint  du  protocole 
ad  hoc  qui  devrait  être  signé  à  la  première  séance.  Cette  rédaction  a 
été  approuvée  par  le  comte  de  Bernstorif  et  le  baron  de  Brunnow,et 
ce  dernier  a  promis  de  la  transmettre  à  son  Gouvernement  m  Vap^ 
puyant. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  m'informer  par  le  télégraphe  si  je  puis 
me  borner  à  signer  le  protocole  en  question,  ou  si  vous  désirez  que 
j'y  ajoute  quelque  observation. 

ANNEXE   AU   RAPPORT   DU   COMTE     APPONTI,  DU  30    DÉGEMRRB   4870. 

sont  d'accord  pour  reconnaître  comme  un  principe  essen- 
tiel du  droit  des  gens  qu'aucune  Puissance  ne  peut  se  délier  ou  se  dé- 
gager des  engagements  d*un  traité,  ou  en  modifier  les  stipulations, 
sans  en  avoir  préalablement  communiqué  et  adressé  la  demande  aux 
autres  Parties  contractantes,' et  avoir  obtenu  leur  assentiment. 


No  409.    —   LE   GOUTE    DE    BERNSTORFF    AU    COMTE    DE  GRANVILLE. 

Prussia-House,  le  30  décembre  4870. 

Mon  cher  comte.  En  réponse  au  télégramme  que  j*ai  envoyé  hier 
sur  votre  demande  à  Versailles,  le  comte  de  Bismarck  me  télégraphie 
que  M.  Washburne  a  déjà  été  prié,  par  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
de  Versailles,  de  faire  savoir  à  M.  Jules  Favre  qu'il  recevra  un  sauf- 
conduit  du  commandant  en  chef  de  la  3®  armée,  lorsqu*il  en  fera  la 
demande. 

Bien  à  vous. 

Signé  :  Bernstorfp. 


No  440.  —  LE  COMTE  DE  GHÀUDORDT  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES 
DE  LA  FRANCE   A  L'ÉTRANGER 

{Télégramme  chiffré.  Circulaire.)  Bordeaux,  le  31  décembre  4870. 

Veuillez  demander  à d'envoyer  à  Londres  des  instructions  |)Our 

que  l'ouverture  de  la  Conférence,  fixée  au  3,  soit  retardée  jusqu'à 
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Farrivée  de  M.  Jules  Favre,  qui  a  seul  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
y  représenter  la  France.  L'observation  présentée  par  H.  de  Bismarck 
comme  excuse  pour  ne  pas  envoyer  directement  les  sauf-conduits  à 
M.  Jules  Favre  qu'on  tire  sur  les  parlementaires  prussiens  est  d'autant 
plus  étrange  et  d'autant  moins  sérieuse  qu'il  en  a  été  envoyé  un  du 
quartier  général  ennemi,  pour  annoncer  ofticiellement  au  Gouverne- 
ment à  Paris  que  l'armée  française  du  Nord  avait  été  détruite  dans  les 
combats  du  S3  et  du  24  de  ce  mois^  ce  qui  n'est  heureusement  pas 
vrai,  mais  ce  qui  prouve  peu  en  faveur  des  procédés  de  nos  adver- 
saires. Il  serait  utile  que  M.  Jules  Favre  fût  averti  directement  par 
l'une  des  puissances  neutres,  car,  depuis  le  14,  il  n'avait  reçu  aucune 
de  nos  dépêches,  comme  il  me  l'écrit  à  la  date  du  28. 


N®444.    —    LB  GOMTB    DB    GHAUDORDT  A   M.  TISSOT,   A    LONDRBS 

[Télégramme  chiffré).  Bordeaux,  34  décembre  4870. 

Une  dépêche  que  vous  recevrez  par  le  courrier  anglais  vous  explique 
pour  quelles  raisons  le  Gouvernement  français,  abstraction  faite  de 
votre  personne  dont  on  apprécie  tout  le  zèle  et  l'intelligence,  ne  peut 
vous  autoriser  à  assister  à  la  première  réunion  de  la  Conférence  ni  à 
celles  qui  pourront  suivre.  J'en  ai  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  averti 
l'ambassadeur  d'Angleterre.  M.  Jules  Favre  est  le  seul  plénipoten- 
tiaire qui  ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  la  France. 
Nous  demandons  à  Lord  Granville  de  retarder  la  première  séance  jus- 
qu*à  son  arrivée,  et  nous  pensons  qu'il  serait  naturel  que  le  principal 
secrétaire  d*Etat  fit  parvenir  à  Paris,  à  M.  Jules  Favre,  l'invitation 
qu'il  devra  adresser  à  chacun  des  Plénipotentiaires,  ou  qu'il  eût  l'obli- 
geance de  le  prévenir  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  Léga- 
tion des  Etats-Unis,  soit  par  le  quartier  général  prussien,  de  l'invitation 
et  du  jour  de  l'ouverture.  L'observation  présentée  par  le  comte  de 
Bismarck,  qu'on  tire  sur  ses  parlementaires,  est  d'autant  plus  étrange 
qu'on  en  a  envoyé  un  pour  annoncer  officiellement  au  Gouvernement 
de  Paris  que  l'armée  française  du  Nord  avait  été  détruite  dans  les 
combats  du  23  et  du  24  de  ce  mois,  ce  qui  n'est  heureusement  pas 
vrai,  mais  ce  qui  prouve  peu  en  faveur  des  procédés  de  nos  adver- 
saires. Gomme  à  la  date  du  !^8,  on  n'avait  rien  reçu  à  Paris  de  la 
Délégation,  depuis  le  14  de  ce  mois^  je  crains  bien  que  l'annonce  des 
sauf-conduits,  qui  ne  serait  pas  accompagnée  d'une  invitation  régu- 
lière à  la  Conférence  ou  de  quelques  détails  complémentaires,  n'y 
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paraisse  un  subterfuge  et  ne  soit  pas  exactement  comprise.  J'ai  écrit 
très-souvent  sur  ce  sujet  à  M.  Jules  Favre  sans  succès  jusqu'ici. 

Quant  à  ce  que  nous  aurons  à  dire  à  la  Conférence,  je  ne  puis  croire 
que  Lo^d  Granvilie  ait  une  opinion  aussi  arrêtée  que  vous  me  le  mar- 
quez, et  j'espère  que  nous  pouvons  compter  au  contraire  sur  quel- 
ques-uns de  ses  collègues.  II  serait  bien  difficile  de  faire  accepter  à 
l'Europe  que  les  représentants  des  grandes  Pufcsances  se  fussent 
réunis,  sans  qu'on  parlât  de  ce  qui  est  dans  la  pensée  de  tout  le 
monde  et  qui  est  la  préoccupation  exclusive  et  menaçante  qui  domine 
tous  les  esprits.  Si  cela  arrivait,  ce  serait  l'abdication  de  l'Europe 
elle-même  quant  aux  rapports  internationaux. 


No  442.   —   LE   COMTE  DE  6RANVILLE   AU   BAEON   DE   BEUNNOW. 

Foreign-Office,  le  31  décembre  4874. 

Mon  cher  baron,  M.  Jules  Favre  a  été  informé  par  Fentremise  de 
M.  Washburne,  qu'en  s'adressant  au  quartier-général  à  Versailles,  il 
recevra  un  sauf-conduit  pour  traverser  les  lignes  allemandes  sur  sa 
route  pour  Londres. 

Mais  il  est  douteux  qu'il  puisse  profiter  à  temps  de  cette  information 
pour  être  à  Londres  le  3  janvier. 

Il  paraît  aussi  que  des  instructions  complètes  n'ont  pas  encore  été 
envoyées  à  tous  les  autres  Plénipotentiaires. 

Je  suis  donc  à  mon  regret  obligé  de  retarder  de  quelques  jours  la 
réunion  de  la  Conférence. 

J'espère  toutefois  qu'en  abrégeant  l'intervalle  proposé  entre  la 
premjière  et  la  seconde  séance  de  la  Conférence,  on  pourra  éviter  tou  t 
retard  de  quelque  importance. 

Bien  à  vous. 

Signé:  Oranville. 


Ne  443.  —  LE   COMTE   DE    BEOST   A0  GOMTB    GHOTEK,   A' SAINT- 
PBTBBSBOURG. 

Vienne,  le  2  janvier  1874. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  rapport  que  Votre  Excellence  m'a 
transmis  à  propos  d'un  entretien  qu'elle  a  eu  avec  une  personnalité 
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marquante.  Il  ne  me  donne  pas  lieu,  en  effet,  de  vous  faire  une  com- 
munication spéciale  quelconque;  je  ne  puis  cependant  laisser  passer 
sans  m'arréter  une  observation  qui  vous  a  été  faite,  parce. qu'elle 
pourrait  bien  vous  être  répétée  tôt  ou  tard  d'un  autre  côté. 

Votre  interlocuteur  vous  a  dit  notamment  que  c*est  de  TAutriche 
que  la  Russie  pouvait  le  moins  s'attendre  à  voir  se  produire  une  oppo- 
sition dans  la  question  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  pris  part  à  la  guerre  de  Crimée.  L'argument  disant 
que  nous  eussions  dû  accepter  en  silence  la  dénonciation  partielle  du 
Traité  de  Paris,  parce  que  nous  n'avons  pas  participé  activement  à  la 
guerre  qui  a  trouvé  par  ce  Traité  une  conclusion,  cet  argument  peut 
bien  imposer  un  moment  par  une  certaine  originalité^  mais  ne  sau- 
rait résister  à  un  examen  plus  approfondi. 

Suivant  les  idées  ordinaires,  on  penserait  plutôt  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.,  en  s'abstenant  de  prendre  part  à  la  guerre  des  années 
1854  et  1855,  avait  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  Russie, 
et  qu*il  n'y  avait  point  Jieu  d'inférer  de  cette  abstention  une  restric- 
tion de  la  liberté  de  son  jugement  et  de  sa  conduite,  et  de  lui  repro- 
cher, à  cause  d'un  contraste  apparent  entre  sa  position  d'autrefois  et 
celle  d'aujourd'hui,  une  inconséquence. 

Non-seulement,  la  démarche  du  Gouvernement  russe  devait,  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  faire  naître  en  nous  de  sérieuses  ap- 
préhensions, mais  le  but  matériel  qu'elle  voulait  atteindre  ne  pouvait 
pas  nous  laisser  indifférent.  Outre  les  deux  contrées  riveraines,  aucun 
pays  n'est  plus  directement  intéressé  aux  questions  de  la  mer  Noire 
que  rAutriche-Hongrie.  La  route  naturelle  de  l'écoulement  de  nos 
produits  et  de  notre  commerce,  la  direction  de  notre  plus  grande  voie 
fluviale,  une  navigation  très-importante  dans  les  eaux  de  celte  mer, 
nous  forcent  de  porter  notre  attention  vers  ces  questions.  Gomnje  en 
1856,  où  l'Autriche  a  pris  part  à  leur  examen  et  à  leur  solution,  de 
même  nous  ne  pouvons  permettre  aujourd'hui  que  les  limites  assi- 
gnées par  ce  temps  à  une  seule  puissance,  puissent  être  annulées  ou 
modifiées  sans  notre  concours  et  celui  des  autres  co-signataires. 

Cet  entretien  me  fournit  au  reste  Toccasion  de  revenir  sommaire- 
ment sur  une  allusion  contenue  dans  la  seconde  dépêche  russe  du  31 
octobre,  et  dont  je  n'ai  connu  plus  tard  le  texte  complet  que  par  les 
journaux. 
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On  appelle  rattention  dans  cette  dépêche  sur  le  peu  de  succès  que 
la  politique  de  TAutriche  a  obtenu  au  temps  de  la  guerre  de  Crimée, 
laquelle  sans  afifaiblir  considérablement  la  puissance  de  la  Russie,  a 
jeté  les  germes  d'un  profond  ressentiment  entre  les  deux  Empires. 

Quelque  jugement  qu'on  puisse  porter  sur  l'action  diplomatique  du 
comte  Buol  dans  cette  période,  il  est  un  point  sur  lequel  on  ne  sau- 
rait trop  appuyer,  c'est  que  rien  n'est  moins  fondé  que  les  accusa- 
tions qui  ont  encore  cours  actuellement  en  Russie,  et  qui  prétendent 
que  la  conduite  d'alors  de  l'Autriche  avait  affecté  un  caractère  d'hos- 
tilité et  d'ingratitude  envers  TËmpire  voisin.  Rien  n'était  plus  éloigné 
de  la  pensée  du  cabinet  que  de  vouloir  humilier  la  Russie  ou  ébran- 
er  sa  juste  influence  en  Europe.  Si  tel  avait  été  le  but  du  Gouverne- 
ment, il  aurait  peut-être  pu  l'atteindre  sans  de  trop  grands  efforts. 
Une  participation  à  la  guerre  n'aurait  pas  augmenté  dans  une  bien 
grande  proportion  les  lourds  sacrifices  que  l'Autriche  s*est  imposés 
pour  le  maintien  de  sa  position  européenne.  Sans  cesse  excitée  par 
les  Puissances  occidentales  à  les  seconder  activement,  l'Autriche  a 
montré  même  d'un  côté  une  certaine  force  de  caractère  et,  de  l'autre, 
de  grands  égards  pour  les  sympathies  traditionnelles  qui  l'unissent  à 
la  cour  de  Russie,  en  évitant  jusqu'à  la  fin  une  rupture  ouverte.  On 
peut  donc  tout  aussi  bien  soutenir  que  ce  n'est  pas  de  l'ingratitude, 
mais  bien  plutôt  une  certaine  crainte  de  a  l'ingratitude  »  qu'on  pou- 
vait reprocher  à  cettte  époque  au  cabinet  de  Vienne,  puisqu'il  s'est 
laissé  entraîner  à  suivre  une  politique  qui,  en  lui  attirant  le  ressen- 
timent des  belligérants,  le  gratifiait  des  dommages  de  la  guerre  sans 
lui  assurer  les  fruits  de  la  victoire. 

Ces  points  de  vue  ne  sauraient  être  assez  soumis  -d  l'appréciation  de 
Y.  £xc.  pour  que  Ton  reconnaisse  du  moins  subséquemment  à  Saint- 
Pétersbourg  combien  il  est  injuste  de  garder  rancune  à  l'Autriche  de 
son  attitude  pendant  la  guerre  de  Crimée;  qu'au  contraire,  on  n'est 
que  trop  souvent  obligé  de  la  défendre  contre  le  reproche  adressé  au 
Gouvernement  autrichien  de  n'avoir  pu  se  résoudre  à- intervenir  dans 
les  opérations  des  belligérants. 

J'eusse  peut-être  bien  fait  de  faire  de  ces  dernières  observations 
l'objet  d'une  dépêche  au  prince  GortschakolF,  puisqu'elles  sont  inspi- 
rées par  des  remarques  contenues  dans  une  pièce  oflScielle  du  cabinet 
russe  et  qui  a  été  livrée  à  la  publicité. 

J*ai  cependant,  mu  par  de  bonne  intentions,  évité  de  continuer  un 
échange  de  communications  qui,  malgré  notre  désir  réciproque  de 
résoudre  cette  importante  question  à j l'amiable,  eût  pu  y  porter  em- 
pêchement.. 

Il  me  parait  par  contre  que  l'élucidation  de  ce  point  de  vue  ne 
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pourra  que  gagner  si  V.  Exe.  saisit  chaque  occasion  propice  de  l'exa- 
miner dans  le  sens  précédemment  indiqué. 

Signé  :  Beust. 


N>  4U.  —  LE  GOMTB  APPONTI  AU  COMTE  DE  BEUST. 

{Extrait.)  Londres,  le  t  janvier  4871. 

La  confection  du  Protocole  a(/  Aoc  est  un  véritable  travail  de  Péné- 
lope; on  défait  toujours  ce  qu'on  avait  fait  la  veille. 

Le  Prince  Gortschakoff  a  télégraphié  au  baron  de  Brunnow  toutes 
sortes  d'objections  au  projet  que  je  vous  ai  transmis  le  30  décembre, 
et  persiste  à  adhérer  à  la  première  rédaction  anglaise  qu'il  avait  déjà 
acceptée.  LordGrapville  trouve  fort  difficile  de  concilier  les  exigences 
diverses  que  Ton  fait  valoir  auprès  de  lui. 

J'ai  déclaré  à  Sa  Seigneurie  qu'ayant  déjà  consenti  à  une  modifica- 
tion assez  importante  de  la  première  rédaction,  je  ne  pouvais  aller 
plus  loin^  et  que,  dans  tous  les  cas,  je  prenais  sur  moi  de  lui  dire 
qu'un  protocole  qui  ne  contiendrait  pas  le  principe  c  de  la  nécessité 
de  Yashjniiment  de  toutes  les  Parties  contractantes  à  toute  demande 
de  se  dégager  d'un  Traité  ou  d'en  modifier  les  conditions,  »  provoque- 
rait immanquablement  de  ma  part  une  déclaration  séparée  consa- 
crant ce  principe. 


N^  445.  —  LE  BAEON  DB  PEOKB8GH  AU  GOMTB  DE  BEUST. 

(Extrait.)  Gonstontinople,  le  3  janvier  4S74. 

Dans  la  prévision  que  la  prolongation  de  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube  s'imposerait  prochainement  à  la  Porte  ottomane 
comme  une  nécessité,  j'ai  entamé  depuis  quelque  temps  dans  mes 
conversations  avec  le  Grand-Vizir  ce  sujet. 

Je  ne  fus  pas  surpris  d'abord  du  désir  de  la  Porte  de  revenir  à  la 
commission  riveraine  et.  de  se  débarrasser  ainsi  de  la  surveillance 
européenne.  Probablement  il  aurait  été  difficile  de  la  faire  changer 
d'opinion^  si  la  dénonciation  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire  ne  fût 
pas  venue  inopinément  donner  un  appui  décisif  aux  arguments  en 
faveur  de  la  prolongation  de  cette  surveillance.  L'Europe  aux  em- 
bouchures du  Danube  se  présentera  comme  la  meilleure  garantie 
pour  remplacer  celle  qui  doit  s'en  aller  par  la  inodification  da  Traité 
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de  Pans.  Je  n'ai  pas  manqué  de  me  servir  de  cet  argument;  le  Grand- 
Vizir  s  en  est  rendu  promptement  compte  lui-même  et  si  Khalil-Bey  a 
pu  énoncer  à  V.  Exe.  que  la  Porte  ne  serait  plus  contraire  à  prolon- 
ger ou  perpétuer  la  Commission  européenne,  c'est  que  le  Grand  Vizir 
l'avait  prévenu  du  changement  qui  s'est  opéré  dans  sa  manière  de 
penser. 

M'étant  rendu  hier  à  la  Porte  pour  lire  auGrand-Vizir  une  analyse 
des  instructions  données  à  notre  Plénipotentiaire  à  Londres,  il  a 
hautement  approuvé  le  passage  relatif  au  Danube,  relevant  lui-môme 
que,  la  neutralité  de  la  mer  Noire  cessant,  il  était  de  l'intérêt  de  la 
Porte  devoir  établie  auxembouchures  du  Danube  à  perpétuité  une 
garantie  européenne.  Il  a  été  en  général  très-satisfait  des  instructions. 


N«  446,  —  X.  ODO   BUSSBLL  AU  GOMTB  DB   ORANVILLB. 

(Extrait.)  Versailles,  le  3  janvier  4874. 

Pendant  que  nous  étions  en  train  de  causer  est  arrivée  une  lettre 
de  M.  Washburne,  annonçant  qu'il  avait  informé  M.  Jules  Favre  qu'il 
pouvait  avoir  un  sauf-conduit  pour  quitter  Paris  et  se  rendre  à  la 
Conférence  de  Londres,  mais  que  M.  Jules  Favre  avait  refusé  de 
quitter  ses  collègues  et  de  prendre  part  à  la  Conférence  dans  les  pré- 
sentes circonstances. 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  qu'il  espérait  qu'un  autre  Plénipo- 
tentiaire français  serait  promptement  nommé,  ou  bien  que  les  Pro- 
tocoles seraient  laissés  ouverts  à  l'examen  futur  du  Gouvernement 
français^  mais  que  la  réunion  de  la  Conférence  ne  pouvait  souffrir 
d'autre  retard. 


N*  417. —  LB   GOMTB   DB   BBaST  AU   COMTE   APPONTI,   A    LONDRBS. 

{Tèîigramm.)  Vienne,  le  4  janvier  4871. 

Vous  êtes  autorisé  à  adhérer  au  projet  de  Protocole  tel  que  vous 
nous  l'avez  transmis  par  votre  rapport  du  30  décembre.  S'il  est  signé 
par  tous,  vous  pouvez  vous  dispenser  d'insérer  au  Protocole  une  dé- 
claration séparée. 
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No  448.  —  LE    COMTE    DE    GRANVILLE    A   LORD   LTONS, 
A   BORDEAUX. 

Foreign-OfBce,  le  4  janvier  4  874 . 

Mylord.  J'ai  à  dire  à  votre  Excellence  que  le  comte  de  BernstorfF 
a  eu  la  bonté  de  me  donner  communication  d'une  dépêche  qu'il  a 
reçue  du  chancelier  de  Prusse  en  date  du  3  courant,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  la  supposition  que  M.  Jules  Favre  était  désireux  de  prendre 
part  à  la  Conférence  parait  reposer  sur  quelque  malentendu  ;  car  le 
ministre  des  Etats-Unis  s* est  adressé  à  M.  Favre  à  cet  égard  et  aurait 
fait  savoir  que  M.  Favre  n'avait  aucune  connaissance  de  la  Conférence 
et  n'avait  pas  l'intention  de  quitter  Paris. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Geanville. 


N»  449.  —  LE   COMTE  DE  GRANVILLE  A  LORD  LTONS  A  BORDEAUX. 

Forelgn -Office,  le  4  janvier  4874. 

Mylord,  en  égard  à  la  communication  que  m'a  faite  le  comte  de 
Bernstorff  du  télégramme  qu'il  a  reçu  du  chancelier  de  Prusse  et  que 
je  vous  ai  transmis  dans  mon  télégramme  de  ce  jour,  12-1 S  du  matin 
au  sujet  du  malentendu  supposé  sur  Tintention  de  M.  Jules  Favre  de 
représenter  la  France  dans  la  Conférence,  je  vous  charge,  dans  le  cas 
où  ce  doute  serait  fondé,  de  presser  le  gouvernement  français  de 
nommer  un  autre  Plénipotentiaire  en  place  de  M.  Jules  Favre. 

J'apprends  que  M.  Moran  n'a  encore  reçu  aucun  accusé  de  réception 
du  courrier  qu'il  a  envoyé  de  Londres  le  16  dernier.  Il  n'est  donc  pas 
probable  que  je  pourrai  recevoir  une  réponse  de  M.  Jules  Favre  avant 
même  un  certain  temps,  s'il  arrivait  qu'il  revint  sur  la  -décision 
qu'on  dit  qu'il  a  prise  de  ne  pas  quitter  Paris. 

Je  suiS;  etc. 

Signé  :  GRAmiLLE. 
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N^4S0.  —  LE  GOHTB  APPONTI  AU  GOUTE  DE  BEU9T. 

(Télégramme). 

Londres,  le  5  janvier  1874. 

Après  bien  des  pourparlers,  voici  enfin  la  rédaction  définitive  à 
laquelle  le  Baron  de  Brunnow  et  ie  comte  de  Bernstorff  adhérent. 

c  Les  puissances  sont  d'accord  à  reconnaître  comme  un  principe 
essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  délier  des 
engagements  d'un  traité  ou  en  modifier  les  stipulations  sans  une  en- 
tente préalable  avec  les  autres  parties  contractantes.  » 

Puis-je  y  adhérer  ?  Lord  Granville  approuve  cette  rédaction  et  en 
recommande  l'adoption. 


N*  424.  —  LE  COMTE  DE  BEUST  AU    COMTE   APPONTI  A  LONDRES. 

(Télégramme.) 

Vienpe,  le  5  janvier  4874. 

Impossible  d'accepter  un  terme  aussi  équivoque.  Si  la  rédaction 
telle  que  Vous  nous  l'aviez  annoncée  le  30  décembre  comme  acceptée 
par  le  Baron  de  Brunnow  et  le  comte  de  BernstoriF  n'est  pas  main- 
tenue textuellement,  Vous  vous  en  tiendrez  strictement  à  Vos  ins- 
tructions. 


N«  422.  —  LE  COMTE   DE  GHAUDORDT  A   M.  TIJSOT   A    LONDRES. 

(Télégramme). 

Bordeaux,  le  5  janvier  1874. 

J'ai  expliqué  à  Lord  Lyons  les  raisons  qui  faisaient  que  M.  Jules 
Favre  ne  pouvait  répondre  à  M.  Washburne  autrement  qu'il  l'a  fait. 
Je  lui  ai  lu  les  passages  des  dépêches  qui  m'ont  été  adressées  par 
H.  Jules  Favre  sur  cette  question.  Il  a  trouvé  ces  explications  justes 
Vous  avez,  de  votre  côté,  très-bien  fait  comprendre  d'où  venait  le 
malentendu.  C'est,  en  effet,  par  suite  de  ce  que  nos  rapports  ne  par- 
viennent pas  à  Paris  que  M.  Jules  Favre  ignore  si  la  France  est  invitée 
à  la  Conférence  dans  les  seules  conditions  qui  puissent  lui  permettre 
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d*y  aller,  c'est-à-dire  à  égalité  de  droits  ei  de  positioQ  avec  les  autres 
co-signataires  du  Traité  de  18S6  et  sur  rinvitation  précise  du  Gouver- 
nement anglais.  J'espère  qu'aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  lettre  de  Lord 
Granvilie,  ces  difficultés  seront  levées,  ou  môme  qu'alors  un  de  nos 
rapports  aura  pu  lui  parvenir. 

Aujourd'hui  l'ambassadeur  d'Angleterre,  revenant  sur  ces  points, 
m'a  demandée  de  la  part  de  son  Gouvernement,  si  nous  ne  pourrions 
pas,  par  suite  de  la  conversation  avec  M.  Washburne,  désigner  un 
autre  plénipotentiaire.  J'ai  répondu  que  cela  était  d'autant  plus  im- 
possible que  d'un  moment  à  l'autre  M.  Jules  Favre,  recevant  une  de 
nos  dépêches,  peut  se  mettre  en  route  ;  qu'en  tout  cas  il  y  aurait 
double  emploi,  que  cela  créerait  une  confusion  et  qu'en  somme  c'était 
après  avoir  examiné  tous  les  côtés  de  la  question  que  M.  Jules  Favre 
avait  été  chargé  de  représenter  la  France  à  la  Conférence  et  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  un  nouveau  choix.  J'ai  exprimé  des  regrets  au 
sujet  de  ces  retards,  en  priant  Lord  Lyons  de  les  transmettre  à  Lord 
Granvilie  et  de  bien  faire  remarquer  qu'il  u\  avait  nullement  de  notre 
faute.  Chaque  jour  nous  faisons  tout  notre  possible  pour  faire  par- 
venir plusieurs  messages  à  Paris. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  M.  de  Bismarck  se  sert  de  cette 
conversation  de  M.  Washburne  contre  nous  et  pour  mettre  dans 
l'embarras  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  alors  qu'il  aurait  dû,  s'il  avait 
agi  sincèrement,  faire  connaître  à  M.  Jules  Favre  tous  les  détails  de 
la  question,  l'invitation  de  l'Angleterre  et  la  délivrance  des  sauf- 
conduits. 

Veuillez  présenter  ces  observations  à  Lord  Granvilie  et  montrer 
que  notre  bon  vouloir,  ainsi  que  la  rectitude  de  noire  conduite,  ne 
peuvent  être  mis  en  doute  malgré  les  allégations  prussiennes. 


N<>423.  —  LE  COMTE  DE  fiHAVDORDT  AU  MINISXaB  DE  FRANCE, 
A   FLOBENCB. 

Bordeaux,  le  5  janvier  4874. 

M.  Nigra,  avec  lequel  j'avais  parlé  de  votre  nomination  à  Florence- 
'  m'a  prévenu  que  vous  seriez  très-bien  accueilli  par  son  Gouverne- 
ment et  que  le  Roi  recevra  officiellement  les  lettres  de  créance  que  la 
Délégation  vous  donnera  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  France. 

Vous  apprendrez  que  M.  de  Bismarck  se  sert  d'une  conversation 
qui  aurait  eu  lieu  entre  M.  Jules  Favre  et  le  ministre  des  Etats-Unis  à 
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Paris,  pour  faire  croire  que  le  ministre  français  se  refuse  à  aller  à  la 
Conférence.  Le  comte  de  Bismarck  cherche  à  nous  mettre,  à  ce  sujet, 
dans  rembarras  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  S'il  avait  agi  avec  sincérité, 
il  aurait  fait  avertir  M:  Jules  Favre,  qui,  a'ayant  reçu  aucun  de  nos  der- 
niers rapports,  ne  connaît  pas  la  situation  de  la  question,  ni  les  détails 
concernant  l'invitation  de  l'Angleterre  et  les  saufs-conduits  accordés  ; 
alors  M.  Jules  Favre  aurait  pu  répondre  à  M.  Washburne  avec  con- 
naissance de  cause,  tandis  que  le  chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord 
a  cherché  à  tirer  parti  de  l'ignorance  où  se  trouve  forcément  notre 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Du  reste  Lord  Granville  a  compris 
mes  explications  et  il  attendra  que  M.  Jules  Favre  puisse  être  régu- 
lièrement averti.  Je  vous  préviens  pour  le  cas  où  vous  auriez  à 
répondre  à  ce  sujet. 

Signé  :  Chaudordy. 


N®  424.—   LE   GOMTB   DE    BEUST   AU   COMTE  APPONTI,  A  LONDRES. 

Vienne,  le  8  janvier  4874. 

En  vue  de  certains  intérêts  spéciaux  se  rattachant  pour  la  Monar- 
chie austro-hongroise  aux  affaires  traitées  dans  la  Conférence  qui 
siège  actuellement  à  Londres,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  notre  Auguste 
Maître,  a  résolu  d'envoyer  en  Angleterre  en  mission  extraordinaire 
son  Conseiller  intime,  M.  le  Comte  Antoine  Szécsen. 

En  même  temps,  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  a  muni  S.  E.  le  Comte 
de  Szécsen  de  pleins  pouvoirs  qui  l'autorisent,  le  cas  échéant,  soit 
à  servir  de  suppléantàV.  E.,  si  vous  étiez  empêché,  Monsieur  le  Comte, 
par  un  motif  quelconque,  de  remplir  les  fonctions  de  Plénipoten- 
tiaire d'Autriche-Hongrie  auprès  de  la  Conférence  de  Londres,  soit  à 
prendre  part,  en  qualité  de  second  Plénipotentiaire,  aux  délibéra- 
tions de  ladite  Conférence,  si  une  autre  Puissance  se  faisait  aussi  re- 
présenter par  deux  Plénipotentiaires. 

J'invite  Votre  Excellence  à  introduire  S.  E.  M.  le  Comte  Antoine 
Szécsen  en  cette  qualité  auprès  de  tord  Granville.  Je  vous  demande 
aussi,  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir  bien  assister  de  vos  conseils  et 
de  votre  expérience  cet  tinvoyé  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  afin  qu'il 
puisse  remplir  l'objet  de  sa  mission  pour  laquelle  il  doit,  d'ailleurs, 
en  toute  chose^  agir  de  parfait  concert  avec  V.  E. 

Il  est  bien  entendu  que  le  fait  de  l'envoi  du  Comte  de  Szécsen,  à 
Londres,  ne  doit  rien  changer  à  votre  position  de  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie  auprès  de  la  Conférence,  puisqu'il  n'est  autorisé 
AiCH.  DiPL.  1873^  m.  69 
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à  faire  usage  de  ses  pleins  pouvoirs  que  dans  le  cas  éventuel  de  l'ad- 
mission de  seconds  Plénipotentiaires  à  la  Conférence,  ou  d'un  em- 
pêchement subit  et  imprévu  qui  vous  forcerait  d'interrompre  vos 
fonctions. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Becst. 


No  4S5.  —  LB  COMTE  DB  GHAUDOROr  A  M.  JULES  FAVRE. 

^Extrait.)  Bordeaux^  le  8  janvier  4874. 

H.  le  comte  de  Bismarck  redoute  votre  sortie  de  la  capitale^  il  n'a 
pu  s'y  refuser  devant  l'instance  des  neutres.  Il  voudrait  vous  faire 
refuser,  mais  venez  sans  délai. 


No  426.  —  M.  JULES  FAVRE  AU  COMTE  DE  GHAUOOROT,  A  BORDEAUX. 

{Extrait.)  Paris,  le  9  janvier  1874. 

Je  vous  approuve  tout  à  fait  de  n'avoir  point  donné  à  M.  Tissot 
mandat  de  nous  représenter  à  la  Conférence.  Si  quelqu'un  devait  y 
aller  à  ma  place  ce  serait  vous.  Mais  il  vaut  mieux  encore  que  cette 
place  reste  vide  tant  que  l'Europe  ne  m'aura  pas  permis  de  l'occuper 
dignement.  Insistez  donc,  je  vous  prie,  auprès  des  Représentants  des 
Puissances  à  Bordeaux,  pour  qu'elles  nous  facilitent  Taccomplisse- 
ment  de  notre  tâche.  Qu'elles  pèsent  sur  la  Prusse  pour  obtenir  qu'elle 
en  finisse  avec  ses  mesquines  difiicultés.  Tant  qu'elle  nous  les  oppose, 
c'est  notre  honneur  qu'elle  nous  convie  à  écarter,  et  nous  ne  pouvons 
faire  un  tel  sacrifice. 


No  127.  —  M.  JULES  FAVRE  AU  COMTE  DE  6RANVILLE. 

Paris,  le  10  janvier  1871. 

Monsieur  le  Comte,  je  reçois  seulement  aujourd'hui,  10  janvier,  à 
9  heures  du  soir,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  États-Unis, 
la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  29  dé- 
cembre dernier,  et  par  laquelle  elle  veut  bien  m'annoncer  qu'elle 
a  prié  M.  le  Comte  de  Bernstorflf  de  faire  tenir  à  ma  disposition  le 
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sauf-conduit  qui  m'est  nécessaire  pour  franchir  les  lignes  prussien- 
nes, et  assister,  comme  Représentant  de  la  France^  à  la  Conférence 
qui  doit  s'ouvrir  à  Londres. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  cette  communication  et  de  Tobli- 
geance  qu'elle  a  mise  à  me  faciliter  l'accomplissement  du  Revoir  qui 
m*est  imposé. 

II  m'est,  toutefois,  difficile  de  m'éloigner  immédiatement  de  Paris, 
qui,  depuis  huit  jours,  est  livré  aux  horreurs  d'un  bombardement 
exécuté  sur  sa  population  inoffensive,  sans  Tavertissement  usité  dans 
le  droit  des  gens.  Je  ne  me  sens  pas  le  droit  d'abandonner  mes  con- 
citoyens au  moment  où  ils  sont  victimes  de  cette  violence. 

D'ailleurs^  les  communications  entre  Paris  et  Londres^  sont,  par  le 
fait  du  commandant  en  chef  de  l'armée  assiégeante,  si  lentes  et  si  in- 
certaines que  je  ne  puis,  malgré  mon  bon  vouloir,  répondre  à  votre 
appel  dans  les  termes  de  votre  dépêche. 

Vous  vouliez  bien  me  faire  connaître  que  la  Conférence  se  réuni- 
rait, le  3  janvier,  puis  s'ajournerait  probablement  à  une  semaine. 

Prévenu  le  10  au  soir,  je  ne  pouvais  profiter  de  votre  invitation  en 
temps  opportun.  De  plus,  en  me  la  faisant  parvenir,  M.  le  Comte  de 
Bismarck  n'y  a  pas  joint  un  sauf-conduit,  cependant  indispensable. 
Il  demande  qu'un  officier  français  se  rende  au  quartier  général  prus- 
sien pour  le  chercher,  se  prévalant  de  réclamations  qu'il  aurait  adres- 
sées à  M.  le  Gouverneur  de  Paris,  à  l'occasion  d'un  fait  dont  un  par- 
lementaire aurait  eu  à  se  plaindre,  le  23  décembre;  et  M.  le  Comte 
de  Bismarck  ajoute  que,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  lui  ait  été  donnée, 
le  commandant  en  chef  prussien  interdit  toute  communication  par 
parlementaire. 

Je  n'examine  point  si  une  pareille  résolution,  contraire  aux  lois 
de  la  guerre,  ne  serait  pas  la  négation  absolue  des  droits  supérieurs 
que  la  nécessité  et  l'humanité  ont  toujours  fait  maintenir  au  profit 
des  belligérants.  Je  me  contente  de  faire  remarquer  à  Votre  Excel- 
lence que  M.  le  Gouverneur  de  Paris  s'est  empressé  d'ordonner  une 
enquête  sur  le  fait  relevé  par  M.  le  Comte  de  Bismarck,  et,  en  le  lui 
annonçant,  il  a  porté  à  sa  connaissance  des  faits  de  même  nature 
beaucoup  plus  nombreux  imputables  à  des  sentinelles  prussiennes, 
sur  lesquels  cependant  il  n'avait  jamais  songé  à  s'appuyer  pour  in- 
terrompre les  échanges  de  relations  ordinaires. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  semble  avoir  admis,  en  partie  au  moins, 
la  justesse  de  ces  observations,  puisque,  aujourd'hui  même,  il  charge 
M.  le  Ministre  des  États-Unis  de  me  faire  savoir  que,  sous  la  réserve 
d'enquêtes  respectives,  il  rétablit  les  relations  par  parlementaires. 

Il  n'y  a  donc  plus  aucane  nécessité  à  ce  qu'un  officier  français  se 
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rende  aa  quartier  général  pmssien,  et  je  vais  entrer  en  oommonica- 
tion  avec  H.  le  Ministre  des  États-Unis  pour  me  faire  remettre  le  sauf- 
conduit  que  vous  avez  bien  voulu  obtenir. 

Dès  que  j'aurai  cette  pièce  entre  les  mains  et  que  la  situation  de 
Paris  me  le  permettra,  je  prendrai  la-  route  de  Londres,  sûr,  à  l'a- 
vance, de  ne  pas  invoquer  en  vâin,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
les  principes  de  droit  et  de  morale  que  l'Europe  a  un  si  grand  intérêt 
à  faire  respecter. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 


No  428.  ~  M.  JULES  FAVBB  AU  COMTE  VK  GEAlf VILLE. 

Paris,  le  40  janvier  4874. 

Monsieur  le  Comte,  vous  me  pardonnerez  si,  par  infraction  aux 
usages  diplomatiques^  le  Gouvernement  a  cm  devoir  publier  avant 
que  V.  Ex.  l'eût  reçue  la  dépêche  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
aujourd'hui.  La  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  les  docu- 
ments qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  questions  qui  touchent  à  la  Con- 
férence de  Londres,  ne  nous  a  pas  permis  d'attendre  l'expiration  du 
délai,  malheureusement  très-long,  après  lequel  nous  aurions  appris 
l'arrivée  de  cette  dépêche  entre  les  mains  de  V.  Ex. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accueillir  cette  explication,  et  en 
même  temps  d'agréer,  etc. 

Signé:  Jules  Favre. 


No  428.  —  LB  COMTE  APPONTl  AU  COMTE  OB  BBUST. 

(Télégramme.)  Londres^  le  42  janvier  1871. 

La  Russie  accepte  définitivement  la  rédaction  suivante  ;  c  Aucune 
Puissance  ne  peut  se  délier,  etc.,  qu'à  la  suite  de  Tassentiuient  des 
Parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente  amicale.  » 

Lord  Granville  qui  ne  doute  pas  de  votre  consentement,  vous  prie 
d'accepter. 
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No  129.  ^  M.  JULBS  FAVRB  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  FRANCE 

A   l'ÉTRANGEB. 

Paris,  ce  4 S  janvier  1874. 

Monsieur^  le  Gouvernement  a  jusqu'ici  cru  de  son  devoir  de  rester 
dans  une  grande  réserve  en  ce  qui  touche  les  négociations  engagées 
sur  la  révision  des  Traités  de  1856.  Qu'une  telle  révision,  si  elle  est 
nécessaire,  appartienne  exclusivement  aux  Puissances  signataires  de 
ces  traités,  c'est  là  une  vérité  si  évidente  qu'il  est  inutile  d*y  insister. 
Elle  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Aussi^  dès  que  Tune  de  ces  Puis- 
sances a  réclamé  la  modification  des  Conventions  obligeant  également 
tous  les  signataires,  l'idée  d'une  conférence  dans  laquelle  la  question 
serait  discutée  a-t-elle  été  adoptée  sans  difficulté?  La  place  de  laFranee 
y  était  marquée.  Mais  pouvait-elle  songer  à  l'occuper  quand  elle  était 
tout  entière  absorbée  par  la  défense  de  son  territoire  ?  Telle  est  la 
grave  question  que  le  Gouvernement  a  dû  examiner,  dans  les  cir- 
constances que  je  vais  sommairement  rappeler.  *    . 

C'est  par  une  dépêche  en  date  de  Tours,  11  novembre,  reçue  à 
Paris,  le  17,  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  été  informé  par 
M.  de  Chaudordy  de  la  circulaire  de  M.  le  prince  de  Gortschakoff. 
Cette  nouvelle  lui  était  transmise  par  un  télégramme  de  notre 
Ministre  à  Vienne,  ainsi  conçu  : 

a  Le  Ministre  de  Russie  a  fait  hier  une  communication  de  laquelle 
il  résulte  que  son  Gouvernement  ne  se  considère  plus  comme  lié  par 
les  stipulations  des  Traités  de  1886. 

Le  même  jour,  17  novembre,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
répondait  à  M.  de  Chaudordy  en  lui  ordonnant  la  plus  extrême  ré- 
serve. Nous  n'avions  encore  aucune  communication  officielle,  et  nous 
devions  nous  borner  au  rôle  d'observateur,  sans  négliger  toutefois  de . 
maintenir  en  toute  occasion  notre  droit  formel  d'être  associé  à  une 
résolution  qui,  sans  notre  participation,  serait  absolument  dénuée 
de  valeur. 

L'Europe  ne  pouvait  le  comprendre  autrement,  et,  dans  les  con- 
versations et  les  notes  échangées  entre  les  différentes  Puissances  et 
nous,  il  a  toujours  été  entendu  que  la  France  était  partie  nécessaire  ii 
la  délibération,  et  qu'elle  y  serait  appelée. 

Je  croirais  commettre  une  indiscrétion  inexcusable,  si  je  révélais 
aujourd'hui  les  détails  de  ces  pourparlers.  Notre  efiort  a  été  de  profi- 
ter des  dispositions  bienveillantes  qu'on  nous  y  a  montrées,  et  d'ame- 
ner les  Représentants  des  Puissances  à  reconnaître  que,  saL-  déserter, 
ni  diminuer  en  rien  l'intérêt  de  premier  ordre  que  soulève  pour  nous 
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la  discussion  des  Traités  de  1856,  nous  avions  le  devoir,  en  entrant 
dans  la  Conférence,  d'y  introduire  un  débat  d'une  toute  autre  impor- 
tance, et  sur  lequel  on  ne  pouvait  nous  opposer  aucune  fin  de  non- 
recevoîr. 

Cependant  il  faut  dire  qu'en  partageant  complètement  cet  avis,  la 
Délégation  de  Tours  a  toujours^estimé  que  nous  devions  accepter  l'in- 
vitation de  l'Europe  si  elle  nous  était  faite. 

Résumant  cette  opinion,  M.  de  Chaudordy  écrivait  dans  sa  dépêche 
du  10  décembre  :  c  La  Délégation  est  d'avis,  après  avoir  examiné 
toutes  les  dépêches  avec  moi,  que  nous  devons  aller  à  la  Conférence, 
alors  que  nous  n'aurions  aucune  promesse,  ni  un  armistice,  d  L'opi- 
nion des  membres  de  la  Délégation  n'a,  du  reste,  jamais  varié. 

M.  Gambetta  l'exprime  encore  avec  force  dans  sa  dernière  dépêche 
des  31  décembre  1870  — 3  janvier  1871.  S'adressant  au  Ministre  des 
Afi'aires  étrangères,  il  lui  écrit  :  ce  Vous  devez  être  sur  le  point  de 
quitter  Paris  pour  vous  rendre  à  la  Conférence  de  Londres,  si,  comme 
on  me  l'affirme,  TAngleterre  parvient  à  obtenir  un  sauf-conduit.  Je 
me  figure  les  déchirements  que  vous  allez  éprouver  de  quitter  Paris 
et  nos  collègues.  J'entends  d'ici  l'expression  de  vos  douleurs  et  de 
vos  premiers  refus,  et  cependant  je  dois  à  l'intérêt  de  notre  cause  de 
vous  dire  qu'il  le  faut,  d 

Avant  que  M.  Gambetta  eût  écrit  ces  lignes,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  suivant,  autant  que  le  lui  permettaient  rinperfection  et  les 
retards  des  communications,  les  négociations  engagées  à  Tours,  con- 
tinuées depuis  à  Bordeaux,  avait  fait  connaître  à  H.  de  Chaudordy 
que  le  Gouvernement  avait  décidé  que  si  elle  y  était  régulièrement 
appelée,  la  France  se  ferait  représenter  à  la  Conférence  de  Londres, 
en  y  mettant  toutefois  cette  condition  que  l'Angleterre,  qui  avait  fait 
l'invitation  verbale,  voudrait  bien  se  charger  d'obtenir  le  sauf-conduit 
nécessaire  à  son  Représentant  s'il  était  choisi  à  Paris. 

Cet  arrangement  a  été  accepté  par  le  Cabinet  anglais,  M.  de  Chau- 
dordy en  avisait  le  Ministre  des  Afi'aires  étrangères  par  une  dépêche 
en  date  de  Bordeaux,  du  26  décembre  1870, — reçue  le  3  janvier  :  — 
Il  l'informait  en  même  temps  que  la  Délégation  du  Gouvernement 
l'avait  désigné  comme  devant  représenter  la  France  à  la  Conférence. 
Cette  communication  a  été  confirmée  par  la  lettre  suivante,  écrite  par 
Lord  Granville,  le  29  décembre  (1),  et  remise  le  10  de  ce  mois  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  États-Unis.    , 

Mis  en  demeure,  par  cette  dépêche,  le  Gouvernement  n'aurait  pu, 
sans  abdication  des  droits  de  la  France,  repousser  Tinvitation  qu'il 

(1)  Voir  èette  lettre  plas  hant^  N*  107,  page  278. 
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recevait  en  son  nom.  Sans  doute,  on  peut  objecter  que,  pour  elle, 
rheure  est  peu  propice  à  une  discussion  sur  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'à  ce  moment  suprême 
elle  lutte  seule  pour  son  honneur  et  son  existence  que  la  démarche 
ofScielle  faite  auprès  de  la  République  française  par  les  Cabinets  eu* 
ropéens  acquiert  une  gravité  excepiionnelle.  Elle  est  un  commen- 
cement tardif  de  justice,  un  engagement  qui  ne  pourra  plus  être  ré- 
tracté. 

Elle  consacre,  avec  l'autorité  du  droit  public,  le  changement  de 
règne,  et  fait  apparaître  sur  la  scène  où  se  jouent  les  destinées  du 
monde  la  nation  libre,  malgré  ses  blessures,  à  la  place  du  chef  qui  Ta 
menée  à  sa  perte  ou  des  prétendants  qui  voudraient  disposer  d'elle. 
D'ailleurs,  qui  ne  sent  qu'admise  en  face  des  Représentants  de  l'Eu- 
rope, la  t'rance  a  le  droit  incontestable  d'y  élever  !a  voix?  Qui  pourra 
l'arrêter,  lorsque  s' appuyant  sur  les  règles  éternelles  de  la  justice, 
elle  défendra  les  principes  qui  garantissent  son  indépendance  et 
sa  dignité.  Elle  n'abandonnera  aucun  de  ceux  que  nous  avons  posés  : 
notre  programme  n'a  pas  changé,  et  i'^^rope  qui  cpnyie  celui  qui  Ta 
tracé,  sait  fort  bien  qu'il  a  le  devoir  et  la  volonté  de  le  maintenir.  Il 
n'y  avait  donc  point  à  hésiter,  et  le  Gouvernement  eût  commis  une 
faute  grave  en  repoussant  l'ouverture  qui  lui  était  faite. 

Mais  en  le  reconnaissant^  il  a  pensé,  comme  moi,  que  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  ne  pouvait,  à  moins  d'une  raison  d'intérêt  su- 
périeur, quitter  Paris  aiî  milieu  d'un  bombardement  que  l'ennemi 
dirige  sur  la  ville.  Voici  huit  jours  qu'à  l'improviste,  sans  prévenir 
les  inoffensifs  et  les  neutres,  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
prussienne  couvre  ^os  édifices  de  ces  projectiles  meurtriers.  Il  semble 
qu'il  ait  choisi  de  préférence  nos  asiles  hospitaliers,  nos  écoles,  nos 
temples,  nos  ambulances.  Les  femmes  sont  tuées  dans  leur  lit,  les 
enfaiits  entre  les  bras  de  leurs  mères^  sous  l'œil  de  leurs  institu- 
teurs; hier  nous  accompagnons  à  leur  dernière  demeure  cinq  petits 
cercueils  de  jeunes  élèves,  écrasés  sous  le  poids  d'un  obus  de  90  kilo- 
grammes. 

L'église  où  les  restes  étaient  bénis  par  le  'prêtre  et  arrosés  par  les 
larmes  de  leurs  parents  témoignait  par  ses  murailles  déchirées,  la 
nuit  même,  de  la  fureur  des  assaillants. 

Je  ne  sais  combien  de  temps  dureront  ces  inhumaines  exécutions. 
Inutiles  à  Tattaque,  elles  ne  sont  qu'un  acte  de  déprédation  et  de 
meurtre  destiné  à  jeter  Tépoiivante.  Notre  brave  population  de  Paris 
sent  son  courage  grandir  avec  le  péril.  Ferihe,  irritée,  résolue,  elle 
s'indigne  et  ne  plie  point.  ¥Me  veut  plus  que  jamais  combattre  et 
vaincte,  et  idôtis  lé  voulons  avec  elle.  Je  ne  puis  songer  à  m'en  sépa- 
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rer  dans  cette  crise.  Peut-être  nos  protestations  adressées  à  l'Europe, 
celle  des  membres  du  Corps  diplomatique  présents  à  Paris,  y  met- 
tront-elles un  terme  prochain.  Jusque-là  l'Angleterre  comprendra  que 
ma  place  est  au  milieu  de  mes  concitoyens.  C'est  ce  que  j'explique 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  dans  la 
réponse  qui  suit,  et  qui,  naturellement,  clôt  cet  exposé  (!)• 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de 
cette  dépêche  au  Représentant  du  Gouvernement  près  duquel  vous 
êtes  accrédité.  Il  importe  que  l'Europe  soit  éclairée  sur  nos  intentions 
et  nos  actes  :  c'est  à  son  équité  que  nous  les  soumettons. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  de  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  des  Af aires  étrangères, 
Signé  :  Jules  Favre. 


N<>  430.  ^  M.  JULES  FAVRB  AU  COMTE  DE  CHAUDORDT,  A  BOBDEAUX. 

Paris,  le  18  janvier  4871. 

Mon  cher  Monsieur,  j'ai  reçu  hier  matin  une  lettre  de  Lord 
Granville,  datée  de  Londres,  du  29  décembre,  et  que  M.  de  Bismarck 
a  retenue  jusqu'au  10  janvier.  Il  m'annonce  que  les  sauf-conduits 
ont  été  obtenus,  que  M .  de  Bismarck  les  tient  à  ma  disposition,  mais 
qu'à  raison  de  certaines  difficultés  survenues  dans  les  relations  des 
parlementaires,  il  attendra  qu'un  officier  français  vienne  les  chercher 
au  quartier  gén'éral  prussien.  J'ai  convoqué  le  conseil  le  jour  même 
et  mon  départ  a  rencontré  une  très-vive  opposition.  La  majorité  de 
mes  collègues  a  pensé  qu'il  était  impossible  dans  les  circonstances 
actuelles,  qu'il  pouvait  exposer  la  cité  à  des  troubles,  qu'il  ébranlait 
le  Gouvernement  au  moment  où  il  avait  besoin  de  toute  sa  force. 
Plusieurs  de  mes  collègues  estimaient  qu'arrivés  aux  derniers  jours 
du  siège,  nous  ne  pouvions  plus  accepter  de  convocation  à  la  Confé- 
rence. Cette  opinion  n'a  cependant  pas  prévalu.  Je  n'en  aurais  pas 
accepté  la  responsabilité,  ayant  déclaré  par  votre  organe  que  nous 
irions  à  la  Conférence  si  on  nous  procurait  des  sauf-conduits.  J'ai 
proposé,  cédant  aux  observations  qui  me  touchaient  personnellement, 
d'y  envoyer  un  Plénipotentiaire.  Ce  parti  a  été  rejet'é.  Que  faire  alors? 
Nous  nous  trouvions  entre  deux  impossibilités.  On  s'est  arrêté  à  un 

(1)  Voir  cette  dépêche  pins  haat  à  la  date  du  10  janvier  1871,  N*  127,  page  2iM). 
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moyen  terme  que  je  trouve  mauvais,  auquel  je  me  range  cependant, 
parce  qu'il  sauve  le  priocipe  :  j'écris  à  Lord  Granville  que  j'irai  à  la 
Conférence,  mais  que  d'une  part  je  demande  que  M.  de  Bismarck 
m'envoie  les  sauf-conduits,  d'autre  part  que  je  ne  partirai  pas  pen- 
tiant  le  bombardement  inhumain  dont  on  nous  accable.  C'est  dire 
que  je  reste.  Car  on  continue  à  nous  bombarder,  et  d'ailleurs  nous 
sommes  talonnés  par  la  faim.  Si  d'ici  huit  jours  nous  ne  sommes  pas 
secourus,  Dieu  seul  peut  savoir  ce  qui  se  passera.  Alors  peut-être, 
si  nous  avons  le  malheur  de  succomber,  ce  bout  de  fil  diplomatique 
flottant  dans  l'air  pourra-tril  nous  servir?  A  vrai  dire,  je  l'espère  peu. 
Je  n'ai  pas  moins  tenu  à  ne  pas  le  rompre  de  mes  mains.  » 

Signé  :  Jules  Favrk. 


N<>  434.  »  LE  COMTE  DE  GRANVILLE  A  MUSURUS  PACHA,  AU  GOUTE 
APPONTI,  AU  BARON  DE  BRUNNOW,  AU  COMTE  DE  BERNSTOEFP  ET 
AU  CHEVALIER  DE  CADORNA. 

Foreign-Office,  le  42  janvier  4874. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
que  je  serai  heureux  de  la  recevoir  au  Foreign-Office,  mardi  prochain, 
.17  courant,  à  une  heure  pour  conférer  avec  les  Représentants  des  au- 
tres Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  sur 
certains  points  de  ce  Traité  relatif  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


N*   132.   —   LE   COMTE   DE    GRANVILLE  A   M.   TISSOT. 

Foreign-Office,  le  42  janvier  1874. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
j'ai  invité^  chacun  en  particulier,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
d'Italie,  de.Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie,  en  ce  momenl  à  Londres, 
à  se  réunir  au  Foreign-Office,  mardi  prochain,  17,  à  une  heure  pour 
conférer  avec  les  Représentants  des  autres  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  sur  certains .  points  de  ce  Traité 
relatifs  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire.  J'espère  que  d'ici-là  un 
Plénipotentiaire  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  sera  en 
mesure  de  se  joindre  aux  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  à  la 
Conférence. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Granville. 
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No  433.  ^  LB  COMTE  APPONTI  AU  GOMTB  DE  GRANVILLB. 

Londres,  If  13  janvier  1871. 

M.  le  Comte,  conformément  à  l'invitation  contenue  dans  votre  note 
en  date  d'hier,  j'aurai  l'honneur  de  me  rendre  au  Foreign-Office, 
mardi,  le  17  du  courant,  à  1  heure,  pour  y  conférer  avec  les  Repré- 
sentants des  autres  Puissances  signataires  du  Traité  du  30  mars 
18S6,  sur  certaines  stipulations  de  ce  Traité  relatives  à  la  neutralisa- 
tion de  la  mer  Noire. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  Apponyl 


N^434.    ]f.   JULES  FAVRB    AU  COMTE  DE  BISMARCK. 

Paris,  le  13  janvier  4873. 

Monsieur  le  Comte,  Lord  Granville  m'annonce  par  sa  dépêche  du 
29  décembre  dernier,  reçue  par  moi  le  10  janvier  au  soir,  que,  sur 
la  demande  du  cabinet  anglais,  V.  E.  tient  à  ma  disposition  un  sauf 
conduit  nécessaire  au  passage  à  travers  les  ligqes  prussiennes  du 
représentant  de  la  France  à  la  Conférence  de  Londres.  Ayant  été 
désigné  en  cette  qualité,  j'ai  l'honneur  de  réclamer  de  V.  E.  l'envoi 
de  ce  sauf-conduit  en  mon  nom  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 


N®  435.  —  LE  COMTE  DE  6HAUD0RDT  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA 
FRANGE  A    L'BTRANGBR. 

(^Extrait,)  Bordeaux,  le  4  3  janvier  4  873. 

Aujourd'hui,  nous  sont  arrivées  des  dépêches  de  M.  Jules  Favre, 
en  date  du  9  de  ce  mois.  Il  est  prêt  à  se  rendre  à  Londres  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  la  lettre  d'invitation  de  Lord  Granville  et  les  sauf-con- 
duits nécessaires.  Cela  prouve  clairement  que  M.  de  Bismarck  ne  les 
lui  a  pas  envoyés  et  qu'il  arrête  la  lettre  de  Lord  Granville.  Cette 
nouvelle  difficulté  s'adresse  à  toutes  les  Puissances  neutres,  et  nous 
espérons  qu'elles  sauront  en  prévenir  les  effets.  M.  Jules  tàvre  ne 
parle  en  aucune  façon  de  sa  prétendue  conversation  avec  le  ministre 
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des  États  Unis,  ce  qui  fait  douter  qu'elle  ait  jamais  eu  lieu.  En  tout 
cas^  elle  n'a  pas  eu  le  sens  qu'on  aurait  cherché  à  lui  attribuer. 


No  436.  ~LR  CHEVALIER  DR   GADORNA   AU  COMTE    DE  6RANVILLE. 

20,  Hill  Street,  Berkeley  Square,le43  janvier  4874. 

Monsieur  le  Comte.  Je  me  fais  un  devoir  de  vous  accuser  réception  de 
votre  note  en  date  d'hier  par  laquelle  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  prévenir  que  vous  voudrez  bien  me  recevoir  le  mardi  prochain, 
le  il  courant,  à  i  heure  après  midi,  au  Foreign-Office,  pour  conférer 
avec  les  Représentants  des  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  du  30  mars  18S6,  sur  certaines  matières  stipulées  dans  ledit 
Traité  au  sujet  de  la  Neutralisation  de  la  mer  Noire. 

Je  m*empresse  de  porter  à  votre  connaissance,  M.  le  Comte,  que 
j'aurai  l'honneur  de  m'y  rendre  dans  ma  qualité  de  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  C.  Cadorna. 


N»  137.  —  LE  COMTE  DE  BERNSTORFF  AU  COMTE  DE  6RANVILLE. 

Prussia  House,  le  43  janvier  4874. 

Mylord,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche 
en  date  d'hier  et  en  même  temps  de  vous  faire  savoir  que  je  ne  man- 
querai pas  de  me  rendre  au  Foreign-Office,  mardi  prochain  17,  à  une 
heure. 

J'ai  etc. 

Signé:  Bkrnstorff. 


No  138.  —   LE  BARON  DE  BRUNNOW  AU  COMTE    DE  6RANVILLE. 

Londres,  le  43  janvier  4874. 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  en 
date  du  18  janvier^  par  laquelle  V.  E.  a  bien  voulu  m'inviter  à  me 
rendre  à  la  Conférence  qui  sera  tenue  au  Foreign-Office^  mardi,  le 
17  janvier,  à  1  heure  après  midi. 
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Conformément  aux  instructions  de  ina  Cour  je  me  ferai  un  devoir 
de  prendre  part  à  cette  réunion  à  l'heure  indiquée. 
Veuillez^  etc. 

Signé:  Brdnnow. 


No  439!  —  MUSURUS-PAGHA  AU  GOMTS  DB   GRANTILLB, 

Ambassade  Impériale  Ottomane,  Londres,  le  43  janvier  4874. 

Mylord,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  V.  E.  a  bien 
voulu  m'adresser  en  date  d'hier,  et  je  ne  manquerai  pas  de  me  rendre 
au  Foreign-Ofgce,  mardi  prochain,  le  17  de  ce  mois,  à  1  heure  de 
l'après-midi,  pour  conférer  avec  les  Représentants  des  autres  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  sur  certains 
points  de  ce  Traité  relatifs  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  Husurus. 


NO  440.  —  LE  GOIITB  DB  CHAUDORDT  A  M.  TI880T,  A  LONDBBS. 

TèUgramme  chiffré,  )  Bordeaux,  le  4  4  janvier  4  874 . 

Un  courrier  part  à  Tlnstant  qui  vous  apportera  la  lettre  de  M.  Jules 
Favre,  en  réponse  à  celle  que  Lord  Granville  lui  a  adressée  le  29 
décembre  dernier  et  qui  ne  lui  est  parvenue  que  le  10  janvier,  à 'J 
heures  du  soir.  Vous  verrez  que  la  lettre  remise  par  Tintermédiaire  de 
la  Légation  des  États-Unis  n'était  pas  accompagnée  du  sauf-conduit, 
que  Lord  Granville  annoûçait  avoir  obtenu  du  comte  de  Bismarck. 
Celui-ci  a  soulevé,  très-à-propos  pour  ses  projets,  une  question  de 
parlementaires,  dont  vous  m'aviez  vous-même  entretenu  de  la  part 
de  Lord  Granville,  et  il  a  signifié  qu'il  en  interrompait  l'échange  avec 
Paris  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  des  explications  satisfaisantes.  L'en- 
quête faite  par  le  Gouvernement  de  Paris  a  tourné  en  notre  faveàr, 
comme  cela  arrive  toujours  en  pareils  cas.  A  la  suite  des  réclama- 
tions du  Gouvernement  prussien,  communication  de  cette  enquête  a 
été  faite  à  Versailles  par  le  Gouvernement,  et  M.  de  Bismarck  a 
répondu,  le  10  au  soir^  par  le  minisire  des  Ëtals-Unis,  qu'il  rétablit 
les  relations  parlementaires  sous  la  réserve  d'enquêtes  respectives. 

M.  Jules  Favre  ajoute  qu'il  va  voir,  s'il  lui  est  possible,  par  l'inter- 
médiaire de  M.   Washburne^  de  se  faire  remettre  le  sauf-conduit 
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annoncé*  Tous  ces  retards  ne  peuvent  donc  nous  être  imputes  en 
aucune  façon.  C'est  ce  que  je  vous  prie  de  bien  faire  remarquer  à  Lord 
Granville,  en  lui  donnant  ces  détails  qu'il  retrouvera  dans  la  lettre  de 
M«  Jules  Favre.  Demandez  donc  au  principal  secrétaire  d'État  de 
remettre  encore  la  Conférence.  Il  peut  juger  lui-même  par  le  temps 
qu'a  mis  sa  lettre  à  parvenir  à  Paris,  celui  qu'il  faut  à  M.  Jules  Favre 
pour  se  rendre  à  Londres,  lorsqu'il  aura  reçu  le  sauf-conduit  qui  ne 
lui  était  pas  encore  parvenu  le  14,  comme  il- me  l'écrit.  Insistez  donc 
pour  que  la  première  réunion  soit  retardée,  et  voyez  sans  aucun 
retard  Lord  Granville  à  ce  sujet.  J'ai  parlé  dans  le  même  sens  ce 
matin  avec  Lord  Lyons. 


No  444.  — *  LE  COMTE  DE  GHAUDORDT  A  U.  TISSOT^  A  LONDRES. 

Bordeaux,  le  14  janvier  4  S71. 

Honsieuri  ainsi  que  je  vous  l'annonce  par  mon  télégramme  de  ce 
matin,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci -joint,  la  lettre  adressée  par 
M.  Jules  Favre  à  Lord  Granville,  en  réponse  à  celle  que  le  principal 
secrétaire  d'État  de  la  Reine  lui  a  écrite  pour  l'inviter  à  la  Con- 
férence. 

Mon  télégramme  vous  a  donné  l'explication  des  retards  qu'ont  subi 
le  message  anglais  et  par  conséquent  la  réponse  de  M.  Jules  Favre. 
Vous  ne  manquerez  pas  d'insister  sur  ce  point  auprès  de  Lord  Gran- 
ville: ces  lenteurs  qui  ne  sauraient  nous  être  imputées  impliquent  en 
efiet  la  nécessité  d'ajourner  la  Conférence.  Lord  Granville  ne  saurait 
méconnaître  en  présence  de  ces  retards,  qu'il  est  indispensable  de 
nous  donner,  à  partir  du  moment  où  M.  Jules  Favre  aura  reçu  le  sauf- 
conduit,  un  délai  qui  puisse  lui  permettre  d'arriver  à  Londres.  Le 
temps  que  la  dépêche  de  Lord  Granville  a  mis  pour  parvenir  à  Paris 
indique  assez  qu'il  faut  accorder  à  M.  Jules  Favre  un  temps  encore 
plus  étendu.  Je  ne  doute  pas  que  le  principal  secrétaire  d'État,  frappé 
de  la  justesse  de  ces  observations,  ne  prenne  une  décision  qui  assure 
il  not-rc  Plénipotentiaire  le  délai  matériel  nécessaire  pour  se  rendre  à 
Londres,  dans  le  cas  où  lés  circonstances  lui  permettraient  de  quitter 
Paris,  et  qu'il  consente  à  retarder  la  Conférence  dont  vous  m'annoncez 
la  réunion  pour  le  17.  Vous  comprenez  qu'entre  le  11  et  cette  dernière 
date,  même  alors  que  le  sauf-conduit  lui  serait  parvenu  le  11,  M.  Jules 
Favre  n'aurait  pas  les  moyens  d'arriver  à  Londres,  la  lettre  de  Lord 
Granville  écrite  le  29  ayant  passé  13  jours  en  route.  Quant  à  désigner 
.  momentanément  un  autre  plénipotentiaire  pour  l'ouverture  de  la 
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Conférence,  vous  savez  déjà  par  les  raisons  que  je  vous  ai  ;données 
que  cela  ne  serait  pas  praticable;  l'impossibilité  pour  celui  qui  a 
reçu  les  pleins  pouvoirs  du  Gouvernement  ne  provenant  pas  de  son 
fait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  une  décision  nouvelle. 


NoU2.  —LE   COMTE  DE  GHAUDOEOT  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DELA 
FRANGE  A  L*ÉTRANGEE. 

[Dépêche  télégraphique.  Circulaire.)  Bordeaux,  le  45  janvier  1874. 

H.  Jules  Favre  a  reçu  seulement,  le  10  à  neuf  heures  du  soir,  la 
lettre  d'invitation  à  la  Conférence  que  Lord  Granville  lui  avait  adressée 
le  29  décembre.  Elle  n'était  pas  accompagnée  du  sauf-conduit  que 
Lord  Granville  annonçait  avoir  obtenu  de  H.  de  Bismarck.  Celui-ci  a 
soulevé  très-à'propos  pour  ses  projets  une  question  de  parlemen- 
taires, prétendant  qu'on  tirait  sur  ceux  qu'il  avait  envoyés.  Une 
enquête,  faite  par  le  Gouverneur  de  ParÎ3«  a  tourné  en  notre  faveur, 
comme  cela  arrive  toujours  en  pareil  cas,  à  la  suite  des  réclamations 
du  Gouvernement  prussien.  11  a  été  donné  connaissance  par  le 
général  Trochu  des  résultats  de  cette  enquête  à  M.  de  Bismarck  par 
l'entremise  de  la  Légation  des  États-Unis.  En  attendant,  les  commu- 
nications à  Paide  de  parlementaires  n'en  ont  moins  été  interrompues 
entre  Paris  et  Versailles. 

M.  Jules  Favre,  en  répondant  à  Lord  Granville  et  en  lui  expliquant 
ces  faits,  ajoute  qu'il  va  voir  s'il  lui  est  possible,  par  M.  Washburne, 
de  se  faire  remettre  le  sauf-conduit  annoncé.  Ces  retards  ne  peuvent 
donc  nous  être  imputés  et  la  réunion  de  la  Conférence  pour  le  17 
serait  un  mauvais  procédé  à  notre  égard.  La  lettre  d'invitation 
adressée  à  M.  Jules  Favre  a  mis  13  jours  à  lui  parvenir.  Du  jour  où 
il  aura  le  sauf-conduit,  il  faut  lui  accorder  au  moins  autant  de  temps 
pour  aller  de  Paris  à  Londres.  Il  y  a  donc  nécessité  d'ajourner  l'ou- 
verture delà  Conférence  jusqu'au  !•'  février.  C'est  ce  que  j'ai  demandé 
avec  toute  justice  à  Londres.  Quant  à  désigner  provisoirement  une 
autre  personne,  cela  ne  serait  possible  que  si  notre  plénipotentiaire 
ne  se  rendait  pas  à  son  poste  par  suite  d'une  raison  provenant  de  sa 
volonté  ;  et  ce  n'est  pas  le  cas.  Du  resté,  nous  n'avons  pas  les  moyens 
de  donner  autorisation  et  pleins  pouvoirs  à  un  autre  plénipotentiaire, 
M.  Jules  Favre  ayant  été  seul  désigné.  Vous  présenterez  ces  observa- 
tions et  vous  insisterez  pour  que  la  Conférence  soit  remise  au 
!•'  février. 
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N*  U3.   —    LE  COMTE   DE  6RANVILLB  A  LORD  LYONS,  A  BORDEAUX. 

Foreign-Ofl&ce,  le  45  janvier  4873. 

Mylord,  M.  Jules  Favre,  obéissant  sans  doute  à  d'honorables  motifs 
semblerait  ne  pas  être  disposé  à  quitter  Paris  pour  le  présent,  mais 
après  rappel  qui  m'a  été  adressé  par  la  Porte  et  les  autres  Puissances 
contre  tout  nouveau  retard  pour  la  réunion  de  la  conférence,  je  neme 
sens  pas  le  droit  de  la  différer. 

Prévenez  M.  de  Chaudordyetjinsistezvivementpour  que  des  pouvoirs 

soient  envoyés  à  M.  Tissot  pour  assister  à  la  Conférence. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Gran ville. 


N«   144.    —    LE  COMTE  DE    CHAUDORDT   A   M.   TISSOT,   A  LONDRES. 

fiordeaux,  le  46  janvier  4  874. 

Monsieur,  je  n'ai  qu'un  instant  pour  vous  adresser  quelques  mots, 
mais  je  crois  utile  de  vous  dire  que  si  la  Conférence  s'ouvre  demain  17, 
malgré  les  observations  que  je  vous  ai  prié  par  le  télégraphe  de 
présentera  Lord  Granville,  notre  pays  en  sera  blessé;  il  trouvera  avec 
raison,  ce  me  semble,  que  c'est  un  manque  d'amilié  et  de  courage  de 
la  part  du  Gouvernement  anglais  de  n'avoir  pas  su  attendre  notre 
Plénipotentiaire.  Je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet  et  j'insiste 
de  nouveau  sur  les  raisons  que  je  vous  ai  exposées  ainsi  que  sur  la 
nécessité  de  la  reconnaissance  par  l'Angleterre  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Cet  acte  préviendrait  des  froissements  nom- 
breux. Car  c'est  de  la  France  elle-même  qu'il  s'agit.  Elle  est  dans  son 
droit  en  désirant  paraître  à  la  réunion  qui  va  avoir  lieu  à  Londres,  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  autres  Puissances  et  au  même  titre,  c'est-à- 
dire  oificiellement.  Je  vous  prie  de  présenter  ces  réflexions  au  comte 
de  Granville  et  aux  membres  du  Cabinet  anglais^  afin  que  tout  malen- 
tendu susceptible  de  résulter  de  cette  situation  soit  évité  entre  nous 
et  l'Angleterre  avec  laquelle  nous  désirons  maintenir  les  liens  d'une 
parfaite  amitié  et  de  très-bons  rapports.  Nous  comprenons  ce  que  ces 
retards  causent  de  contrariété  au  Cabinet  anglais,  mais  ils  ne  provien- 
nent pas  de  notre  fait,  et  nous  lui  serons  reconnaissants  de  nous  épar- 
gner les  inconvénients  qui  pourraient  résulter,  à  tous  les  points  de 
vue,  de  l'ouverture  trop  hâtive  de  la  Conférence. 
Recevez^  etc.. 

Signé:  Chaudordt. 
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K*  44b.  —   LE   COMTE   DE    BISMARCK  A  M.  JULES   FAVRE. 

Versailles,  le  16  janvier  4874. 

Monsieur  le  Ministre,  en  répondant  aux  deuxmissives  obligeantes  du 
13  courant,  je  demande  à  V.  Ex.  la  permission  de  faire  disparaître  un 
malentendu. 

Y.  Ex.  suppose  que,  sur  la  demande  du  Gouvernement  britannique 
un  sauf  conduit  est  prêt  chez  moi  pour  vous  afin  de  prendre  part  à  la 
Conférence  de  Londres.  Cependant  cette  supposition  n'est  pas  exacte. 
Je  n'aurais  pu  entrer  dans  une  négociation  officielle  qui  aurait  eu  pour 
base  la  présomption  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fût, 
selon  le  droit  des  gens  (  Volkerrechtlick),  en  état  d'agir  au  nom  de  la 
France,  tant  qu'il  ne  serait  point  reconnu  au  moins  par  la  nation  fran  - 
çaise  elle-même. 

Signé:  Bismarck. 


N*  446.  -^  LE    COMTE   DE   6RANVILLB  A   LORD   LTONS, 
A   BORDEAUX. 

Foreiga-Office,  le  17  janvier  4  873. 

Mylord*  D'après  mes  dernières  dépêches^  vous  avez  pu  comprendre 
qu'il  ne  me  serait  plus  possible  de  résister  à  l'opinion  unanime  con- 
tre un  nouveau  retard  des  Plénipotentiaires  qui  doivent  prendre  part  à 
la  Conférence,  même  si  je  n'étais  pas  tombé  d'accord  avec  eux  sur  ce 
point. 

J'apprends  maintenant  à  Votre  Excellence  que  la  séance  d'ouver- 
ture a  eu  lieu  aujourd'hui,  et,  qu'en  l'absence  de  M.  Jules  Favre  j'ai 
informé  M.  Tissot  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  la  réunion. 

lia  été  convenu  que  toute  discussion  sur  les  articles  du  Traité  de 
1856  sera  ajournée  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence,  qui 
à  été  fixée  au  24  courant,  dans  Tespoir  que  M.  Favre  pourra  être  pré- 
sent et  prendre  part  aux  délibérations,  ou  sinon,  qu'il  aura  nommé 
quelque  autre  Plénipotentiaire  à  sa  place.. 

J'ai  reçu  une  lettre  datée  du  10  courant  de  M.  Jules  Favre  qui  parait- 
il  n'était  pas  encore  à  ce  moment  disposé  à  quitter  Paris. 

Signé  :  Gbanville. 
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N»  447.  —  LE  COUTE   APPONTI   ET   LE   COMTE  8ZBCSBN 
AU   COMTE  DE   BEUST. 

{Extrait.)  Londres,  le  49  janvier  4874. 

Nous  avons  eu  ce  matin  un  nouvel  entretien  avec  l>)rd  Granville 
sur  la  teileur  de  nos  instructions  relativement  aux  nouvelles  garanties 
qui  devraient  remplacer  celles  sacrifiées  par  l'abandon  de  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire. 

Sa  Seigneurie  nous  parut,  à  première  vue,  d'accord  avec  nous 
quant  à  l'ouverture  facultative  des  détroits  ;  mais  il  a  quelques  doutes 
par  rapport  à  la  stipulation  à  imposer  à  la  Porte  d'admettre  dans 
l'Ëuxin  un  certain  nombre  de  navires  de  guerre  des  Puissances  étran- 
gères. A  l'objection,  déjà  mentionnée,  des  frais  que  cette  stipulation 
entraînerait  pour  les  Puissances  non  riveraines  et  des  difScultés  qui 
surgiraient  inévitablement  du  contrôle  incessant  qu'il  faudrait  exercer 
sur  les  forces  navales  de  la  Russie,  vient  se  joindre,  dans  l'esprit  du 
Ministre,  la  crainte  d'un  changement  possible  dans  le  système  des 
alliances  européennes,  qui  pourrait,  éventuellement,  rendre  cette  sti- 
pulation dangereuse  pour  la  Porte,  au  lieu  de  lui  être  favorable  et  de 
la  protéger. 

La  Porte,  d'ailleurs,  ne  semble  guère  disposée  pour  cette  idée,  et 
d'après  ce  que  nous  savons,  elle  ne  prendra  pas  l'initiative  à  cet  égard. 
Comme  nos  instructions  nous  prescrivent  seulement  de  recomman- 
der ces  bases  à  l'acceptation  de  la  Conférence  et  qu'en  même  temps 
elles  nous  enjoignent  «c  de  nous  maintenir  daus  une  entente  étroite 
avec  les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  Turquie,  i»  qui  tous  deux 
semblent  objecter  à  notre  projet,  il  s'agirait  de  savoir  si  nous  devons 
proposer  les  bases  précitées,  au  risque  de  rester  isolés,  et  de  n'avoir 
pas  même  l'appui  de  la  Porte,  dont  cependant  nous  désirons  en  pre- 
mière ligne  sauvegarder  les  intérêts. 

La  prochaine  séance  dans  laquelle  les  questions  de  fond  seront  abor- 
dées, devant  avoir  lieu  mardi  prochain,  nous  serions  reconnaissants 
à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  nous  munir,  par  le  télégraphe,  des 
directions  nécessaires. 


M»  448.   —  LBCOMTB  DE  BBU8T  AV  COMTE  APPONTI,  A  L0NDAB8. 

Bude,  le  49  janvier  1874. 

La  Commission  Européenne  du  Danube  fait  l'objet  d'un  article  de 
vos  instructions,  sur  lequel  je  me  suis  réservé  de  revenir  d'une  ma- 
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nière  plus  ample  et  plus  précise  pour  le  cas  que  la  question,  soit  du 
maintien  de  cette  institution,  soit  de  sa  dissolution  prochaine  fût  por- 
tée devant  la  Conférence.  C'est  dire,  et  je  n'ai  qu'à  le  répéter,  que 
l'initiative  d'une  proposition  en  faveur  d'une  nouvelle  prolongation 
de  la  Commission  Européenne,  tout  désirable  et  même  nécessaire 
qu'elle  nous  paraisse,  ne  devra  pas  être  prise  par  nous-mêmes. 

Nous  désirons  que  ce  soit  l'Angleterre  qui  s'en  charge,  ou  bien  la 
Turquie.  En  effet  c'est  l'Angleterre  qui,  d'accord  avec  la  France  et 
dès  les  préliminaires  de  la  paix  de  18S6  a  constamment  plaidé  pour 
la  nécessité  d'un  syndicat  européen  aux  embouchures  du  Danube.  Elle 
y  a  engagé  depuis  son  crédit,  de  même  que  son  ambition  d'auteur  et 
y  a  trouvé  sa  juste  satisfaction. 

D'un  autre  côté  la  Turquie,  qui  naguère  encore  s'y  montrait  fort  con  - 
traire,  a  tout  récemment  changé  d'avis^  et  d'après  les  rapports  du 
Baron  de  Prokesch,  «  le  Grand-Vizir  entre  parfaitement  dans  l'idée  de 
prolonger  la  Commission  Européenne,  même  de  la  perpétuer.  Il  y 
reconnaît  une  garantie  sérieuse^  devenue  désormais  nécessaire,  bien 
préférable  au  rappel  de  la  Commission  riveraine,  etc.,  etc.  i» 

Nous  demandons  à  la  Porte  par  le  fil  électrique  qu'elle  autorise  son 
Plénipotentiaire  à  prendre  le  cas  échéant  l'initiative  voulue  et  Vous 
pourriez  bien  vous  entendre  en  attendant  sur  ce  point  avec  Musurus- 
Pacha  ainsi  qu'avec  Lord  Granville,  si  contre  toute  attente  la  question 
devenait  pressante.  Vous  leur  donnerez  alors  l'assurance  de  votre 
appui  déterminé  et  nous  espérons  que  les  votes  des  Plénipotentiaires 
d'Italie  et  de  Prusse  leur  seront  également  acquis. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  les  pouvoirs  de  la  Commission 
Européenne  ne  devraient  pas  être  étendus  en  amont  d'Isaktcha  ni  la 
durée  prolongée  au  delà  du  terme  de  1883^  époque  à  laquelle  les  en- 
gagements financiers  tenant  à  la  garantie  de  l'emprunt  seront  remplis 
et  les  travaux  du  canal  de  Saint  Georges  pourront  être  achevés. 

Pour  expliquer  notre  refus  de  nous  charger  nous-mêmes  de  l'initia- 
tive, j'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  qu'en  nous  y  prêtant,  nous 
aurions  l'air  d'abdiquer  en  quelque  sorte  notre  prérogative  de  princi- 
pale Puissance  riveraine.  En  donnant  notre  assentiment  à  une  nouvel- 
le prolongation  proposée  d'autre  part,  c'est  plutôt  une  concession  que 
nous  faisons,  qu'une  concession  que  nous  demandons  à  d'autres. 

En  ce  qui  regarde  les  questions  de  la  navigation  du  Danube,  il  n'est 
pas  impossible  que  dès  le  début,  on  s'appliquera  d'un  côté  ou  d'un 
autre  à  les  écarter  toutes,  comme  ne  tenant  pas  d'une  manière  néces- 
saire et  logique  à  celle  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire. 

Or,  s'il  ne  s'agit  que  de  prouver  cette  connexité  logique,  le  lien  qui 
se  présente  tout  naturellement  et  même  avec  nécessité,  c'est  précisé- 
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ment  la  neutralité  de  l'article  11  du  Traité  de  Paris,  transférée  de  la 
mer  Noire  aux  embouchures  du  Danube  par  rarticle  21  de  l'acte  pu- 
blic relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube.  D'après  cet 
article:  a  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés  par  la 
Commission  Européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera  en  exécu- 
tion de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  notamment  la  caisse  de  naviga- 
tion, et  ceux  qu'elle  poiirra  créer  à  l'avenir  jouiront  de  la  neutralité 
stipulée  dans  l'article  11  du  dit  Traité  et  seront  en  cas  de  guerre  éga- 
lement respectés  par  tous  les  belligérants.  » 

Nous  n'attachons  pas  à  cet  argument  une  importance  très-mar- 
quante et  nous  ne  comptons  pas  surtout  le  faire  valoir  pour  établir 
la  demande  d'une  garantie  qui  nous  serait  tout  spécialement  appro- 
priée. Mais  le  lien  en  question  servira  toujours  pour  prouver  que 
l'article  19  du  Traité  de  Paris  est  en  effet  Tune  des  stipulations  qui  ont 
besoin  d'être  reconsidérées  et  exactement  fixées. 

Cependant  pour  faire  ressortir  la  nécessité,  que,'  si  une  fois  la 
question  de  la  mer  Noire  est  mise  en  avant  par  la  Russie,  il  faudra 
également  ^aiter  des  questions  de  la  navigation  dans  leur  ensemble, 
il  y  a  un  point  de  vue  plus  élevé  à  placer  en  tête  de  toute  la  discus- 
sion, et  nous  ne  devons  pas  craindre  de  l'aborder. 

Déjà  lors  des  préliminaires  de  la  paix  de  1856,  le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal,  afin  de  contribuer  pour  sa  part  à  atteindre  le  but 
éminent  d'un  contrôle  européen  sur  les  forces  navales  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire,  a  consenti  non  sans  quelque  répugnance  à  subir 
pour  son  compte  ce  même  contrôle  européen  sur  le  Danube.  Le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  a  fait  le  sacrifice,  que  ce  fleuve,  — 
malgré  l'inégalité  marquante  des  conditions  physiques,  commerciales 
et  politiques  des  pays  qui  forment  ses  rives,  fut  non  seulement  rangé 
au  nombre  des  rivières  conventionnelles,  —  soumises  à  un  régime 
uniforme  et  commun  à  tous  les  riverains,  —  mais  aussi  placé  en 
quelque  sorte  sous  la  surveillance  des  Puissances  non-riveraines. 

Or,  si  la  dignité  d'une  grande  Puissance  est  invoquée  pour  faire 
cesser  en  faveur  de  la  Russie  le  contrôle  européen  sur  la  mer  Noire, 
il  n'est  que  juste  que  ce  même  contrôle  vienne  à  cesser  également 
pour  l'Autriche-Hongrie  et  pour  ses  co-riverains  sur  le  Danube. 

Si  vous  réussissez,  Monsieur  le  Comte,  à  constater  et  à  faire 
admettre  le  rapport  de  corollaire  qui  existe  entre  ces  deux  objets  d'un 
contrôle  européen.  Vous  n'aurez  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails 
des  questions  restées  litigieuses  par  rapport  i  la  Commission  rive- 
raine. 

Les  Puissances  elles-mêmes,  en  attribuant  dès  l'origine  à  la  Gom« 
mission  Européenne  une  durée  limitée  à  deux  ans,  ont  reconnu  par 
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là  que  le  contrôle  européen  pour  le  fleuve  tout  entier  faisait  exceptimi 
à  la  règle  et  elles  ont  tenu  compte  de  cette  règle  en  assignant  à  la 
Commission  riveraine  seule,  —  comme  de  raison,  —  le  caractère  de 
permanence.  Nous  rentrons  donc  dans  la  règle  en  réclamant  notre 
position  normale  de  Riverains,  tant  en  notre  propre  nom,  qu'au  nom 
de  nos  co-riverains,  avec  lesquels  nous  aurons  à  mettre  la  dernière 
main  à  la  révision  de  notre  acte  de  navigation  du  Danube  du  7  no- 
vembre 1857.  Il  ne  restera  qu'à  nous  expliquer  sur  la  portée  que  nous 
entendons  donner  à  cette  distinction  entre  notre  position  de  Puissance 
européenne  et  riveraine  dans  la  matière  en  instance. 

Au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la  navigation  il  est  incontestable 
que,  depuis  la  publication  de  l'acte  du  Danube,  — •  en  vigueur  en 
Autriche-Hongrie,  ainsi  que  dans  la  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg, 
suspendu  seulement  en  Turquie,  —d'importants  progrès  ont  été  faits 
dans  cette  voie. 

Dans  nos  récents  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  plu- 
part des  Puissances,  nous  avons  renoncé,  vous  le  savez.  Monsieur  le 
Comte,  à  la  réserve  du  cabotage,  même  sur  les  rivières  navigables.  Il 
ne  nous  reste  qu'à  compléter  dans  le  même  sens  les  stipulations  de 
l'acte  sus-mentionné  du  Danube  et  de  concerter  au  sein  de  la  Com- 
mission riveraiae  le  règlement  sur  la  .police  fluviale;  qui  sera  rendu 
aussi  conforme. que  possible  à  celui  des  embouchures  en  vigueur 
depuis  l'acte  public  de  1865. 

Cependant  si  nous  ne  réussisions  pas  à  reconquérir  notre  position 
normale  de  Riverains  et  à  obtenir  notre  libération  du  contrôle  euro- 
péen sur  les  parties  supérieures  du  fleuve,  il  faudra  nous  borner  à 
revendiquer  un  droit  qui  ne  saurait  être  contesté  aux  Puissances  rive- 
raines. C'est  le  droit  de  construire  dans  les  parties  du  fleuve  en  amont 
d'isaktchdh  et  surtout  aux  Portes  de  fer  les  travaux  nécessaires 
pour  enlever  les  empêchements  de  la  navigation  aujourd'hui  exis- 
tants. 

Nous  tenons  alors  à  faire  reconnaître  par  les  Puissances  co-signa- 
taires,  que  la  règle  établie  par  l'article  15  du  Traité  de  Paris,  à  savoir 
<c  qu'il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la 
navigation  du  fleuve,  »  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  travaux 
jugés  nécessaires  dans  la  partie  sus-indiquée  du  fleuve  seraient  entre- 
pris par  les  Etats  riverains  et  à  leurs  propres  frais  :  bien  entendu  que 
ce  péage  à  établir  par  eux  serait  égal  pour  tous  les  pavillons  et  que 
le  produit  servirait  à  couvrir  les  frais  d'intérêt  et  d'amortissement  du 
capital  employé  aux  dits  travaux  ;  qu'il  cesserait  par  conséquent  dès 
que  le  capital  serait  remboursé. 

Nous  aurions  à  nous  concerter  avec  nos  co-riverains  sur  les  condi- 
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lions  d'une  pareille  opération  technique  à  la  fois  et  financière,  si 
celles!  était  entreprise  par  notre  Gouvernement  à  lui  seuL 
Reœvezy  etc. 

Signé:  Beust. 


N«  449.    —  LE  COMTE  DE  6RANVILLE  A  LORD  LTONS,  A  BORDEAUX. 

{Extrait.)  Foreign-Office,  le  20  janvier  1874  • 

Dans  mes  précédentes  dépêches,  je  suis  entré  dans  les  plus  com- 
plets détails  relativement  à  l'invitation  qu'a  adressée  le  Gouvernement 
de  la  Reine  au  Gouvernement  delà  Défense  nationale,  de  nommer  un 
plénipotentiaire  à  la  Conférence  et  aux  démarches  faites  par  le  Gou. 
vemement  britannique  pour  faciliter  le  départ  de  M.  Jules  Favre  de 
Paris. 

La  difficulté  soulevée  d'une  part  du  côté  de  rAUemagne  sur  la 
maniàre  dont  H.  Jules  Favre  obtiendrait  un  sauf-conduit,  et  d'autre 
part,  du  côté  de  M.  Favre  lui-même  d'abord  par  son  refus  de  le 
demander,  quoi  qu'il  sût  qu'il  lui  serait  donné,  et  plus  réceipment 
par  son  honorable  ^scrupule  de  quitter  Paris,  alors  que  le  bombar- 
dement continuait,  est  bien  connue  et  est  une  cause  du  plus  sincère 
regret  pour  le  Gouvernement  de  la  Reine. 

Mais  d'un  autre  côté,  la  question  à  débattre  dans  la  Conférence  est 
d*une  nature  très-urgente,  pressante  et  pourrait  entraîner  de  graves 
conséquences  pour  une  grande  partie  de  l'Europe;  et  j'ai  été  pressé 
très-vivement  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  des  autres 
Puissances  de  ne  pas  en  retarder  davantage  l'examen,  en  vue  de 
la  résoudre. 

M.  de  Cbaudordy  sait  très-bien  que  j'ai  dès  le  commencement 
faitle  nécessaire  pour  que  lePlénipotentiaire  que  la  France  enverrait, 
fût,  malgré  le  caractère  provisoire  du  gouvernement  dont  il  sera  l'or- 
gane, traité  en  toutes  choses  avec  les  égards  dûs  à  la  nation  qu'il 
représente;  il  sait  aussi  que  pour  les  questions  relatives  à  la  Confé- 
rence,'aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres,  je  me  suis  entretenu  avec 
le  chargé  d'affaires  de  France  qui  a  été  ainsi  à  même  de  compléter  les 
communications  que  Votre  Excellence  a  faites  à  Bordeaux  par  des 
explications  reçues  directement  de  moi  à  Londres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  satisfaction  le  Gouvernement 
de  la  Reine  aurait  salué  la  présence  de  M.  Jules  Favre  à  Londres  pour 
aider  de  ses  conseils  à  résoudre  une  question  dans  laquelle  la  France 
est  si  intéressée  et  pour  le  règlement  de  laquelle  elle  a  fait  de  grands 
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sacrifices.  Mais  Votre  Excellence  ne  dissimulera  pas  à  M.  de  Ghaudordy 
que  dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  la  Reine,  si,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  M.  Favre  se  trouvait  empêché  d'assister  en  per- 
sonne à  la  Gonférence,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  difficulté  à  ce 
qu'il  nommât  quelqu'un  pour  le  remplacer.  II  n'est  certainement  pas 
admissible,  qu'on  ne  puisse  trouver  en  France,  aucune  autre  per- 
sonne capable  de  représenter  ses  intérêts  et  de  soutenir  sa  cause  dans 
une  pareille  occasion,  tout  en  admettant  cependant  que  personne  ne 
serait  capable  de  remplir  ce  devoir  plus  convenablement  et  avec  plus 
d'avantage  que  celui  qui  est  chargé  des  aflaires  étrangères  du  pays. 

La  Gonférence,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  s'est  réunie  pour 
la  première  fois  le  17.  Elle  a  remis  la  discussion  des  stipulations  du 
Traité  de  Paris  au  24,  dans  l'espoir  que  d'ici  là  M.  Jules  Favre  pourra 
arriver  à  Londres.  D'après  le  langage  que  vous  a  tenu  M.  de  Ghau- 
dordy, je  ne  puis  que  craindre  que  cette  espérance  sera  déçue,  mais 
il  ne  m'est  pas  possible,  dans  Tincertitude  où  je  suis  de  l'époque  à 
laquelle  M.  Favre  poiM^ra  arriver  à  Londres,  de  proposer  un  nouvel 
ajournement  de  la  Gonférence.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de 
veiller  à  ce  que  le  chargé  d'affaires  de  France  soit  en  position  de  tenir 
son  Gouvernement  complètement  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  Gonférence,  dans  l'espoir  que  la  France,  dans  le  cas  même  où  son 
représentant  n'arriverait  pas  durant  les  séances,  pourra  au  besoin 
donner  son  assentiment  aux  décisions  qui  auront  été  prises. 


No  150.  —  LE  COMTE  DE  BBUST  AU  BARON  DE  PROKBSCH, 
A  GONSTANTINOPLB. 

Vienne,  le  21  janvier  1871. 

D'après  le  télégramme  de  Votre  Excellence  du  2  de  ce  mois,  «  le 
Grand-Vizir  entre  parfaitement  dans  l'idée  de  prolonger  la  Gommin- 
sion  Européenne,  même  de  la  perpétuer.  Il  y  reconnaît  une  garantie 
sérieuse  devenue  désormais  nécessaire,  bien  préférable^  au  rappel  de 
la  Gommission  riveraine,  etc.  i» 

Gette  nouvelle  du  changement  qui  s*est  opéré  dans  la  manière  de 
voir  d' Aali-Pacha  nous  a  paru  de  bon  augure  et  je  regrette  de  ne  pas 
vous  avoir  exprimé  sur  le  champ  toute  la  satisfaction  que  nous  en 
avons  éprouvée.  Hais  le  fait  est,  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  fixer  sur 
la  question  des  deux  Gommissions  du  Danube  les  opinions  assez  di- 
vergentes jusqu'à  ce  jour  des  deux  ministères  de  Vienne  et  de  Pesth 
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et  de  compléter  sur  ce  point  les  instructions  de  nos  Plénipotentiaires 
à  la  Conférence  de  Londres.  Ce  but  n'a  été  atteint  que  le  17  dernier 
dans  un  Conseil  des  Ministres  qui  s'est  tenu  devant  S.  M.  I.  et  R. 
Apostolique  et  dont  les  conclusions  se  trouvent  consignées  dans  la 
dépêche  dont  j*ai  Thonneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  propre 
information,  une  copie  sous  ce  pli. 

C'était  à  la  même  date  que  j'avais  chargé  Votre  Excellence  par  le 
télégraphe,  de  demander  au  Grand- Vizir,  s'il  consentait  à  faire 
prendre  par  le  Représentant  de  la  Turquie  à  la  Conférence  l'initiative 
d'une  proposition  pour  prolonger  de  nouv^u  les  pouvoirs  de  la 
Commission  Européenne  à  Galatz. 

Malgré  votre  réponse  négative.  Monsieur  le  Baron,  je  crois  devoir 
revenir  sur  ce  sujet  et  entrer  dans  quelques  explications  sur  la  marche 
à  suivre,  à  notre  avis,  d'un  commun  accord  entre  la  Porte  et  nous; 
car  je  ne  désespère  point  de  vous  voir  réussir  à  amener  Aali-Pacha  à 
se  rendre  à  notre  désir. 

D'abord  ce  qui  n'est  guère  douteux,  c'est  que  —  si  la  B^fssie  ne 
peut  pas  être  amenée  maintenant  à  consentir  à  une  nouvelle  proro- 
gation de  la  Commission  Européenne  à  titre  de  compensation  pour 
les  sacrifices  à  faire  à  cette  Puissance,  nous  obtiendrons  bien  moins 
encore  ce  résultat  au  printemps  prochain,  époque  à  laquelle,  — 
d'après  ce  qui  a  été  convenu  à  la  Conférencade  Paris  de  1866,  —  une 
nouvelle  Conférence  ad  hoc  devrait  prononcer  la  dissolution  de  cette 
même  Commission.  Il  s'agit  donc  de  concerter  en  temps  utile  un  plan 
approprié  aux  circonstances  actuelles  en  ce  qui  regarde  les  questions 
du  moins,  qui  se  rapportent  à  la  navigation  du  Danube. 

Or,  si  la  ligne  de  conduite,  que  nous  venons  de  tracer  à  nos  repré- 
sentants près  la  Conférence,  semble  prendre  un  autre  point  de  départ 
que  notre  dépêche  adressée  à  Votre  Excellence  le  22  octobre  dernier, 
la  cause  en  est  aux  événements  survenus  depuis  et  notamment  à 
celui  d'entre  eux  qui  a  donné  lieu  à  cette  même  Conférence. 

En  efiet,  la  Circulaire  russe  du  31  octobre  dernier  nous  force  de 
constater  positivement  le  rapport  logique  qui  existe  entre  les  stipula- 
tions du  Traité  de  Paris  de  1856  qui  traitent  de  la  mer  Noire  et  celles 
qui  ont  pourobjet  la  librenavigation  du  Danube.  Nous  nous  flattons 
que  le  Grand- Vizir  approuvera  notre  intention  de  ne  pas  passer  sous 
silence  l'article  21  de  l'Acte  public  de  186S  sur  la  neutralité  des  ins- 
titutions établies  aux  embouchures  du  Danube  :  car  c'est  la  connexité 
de  cette  stipulation  avec  les  articles  11  et  19  du  Traité  de  1856  qui 
donne  aux  co-signataires  le  droit  de  réclamer  —  si  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire  venait  à  cesser,  —  de  nouvelles  garanties  pour  la 
neutralité  à  sauvegarder  aux  bouches  du  fleuve. 
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Si  donc  Aali-Pacha  a  reconnu  dans  la  prolongation  de  la  Commis- 
sion Européenne  Tune  de  ces  garanties  nouvelles,  une  garantie  sé- 
rieuse et  désormais  nécessaire,  nous  espérons  que  dans  l'intérêt  et  au 
nom  de  son  propre  Gouvernement  il  consentira  enfin  à  la  proposer 
dans  la  Conférence.  C'est  bien  à  la  Puissance  territoriale  qu'il  con- 
vient le  mieux  de  prendre  l'initiative  d'une  semblable  mesure,  c'est  à 
elle  de  se  décider  sur  le  choix  d'une  compensation  et  elle  ne  voudra 
certes  pas  se  passer  de  celle-là  ;  vu  que,  déjà  bien  établie  dans  les 
localités  qui  bordent  la  mer  Noire,  la  Commission  Européenne  reste- 
rait un  rempart  neutre  contre  cette  même  mer  privée  de  sa  neutralité 
et  qu'elle  représenterait  pour  une  nouvelle  période  déterminée  la  soli- 
darité des  intérêts  européens  aux  embouchures  du  fleuve,  qui,  en  aval 
d'Isaktchah,  forment  pour  ainsi  dire  encore  des  bras  neutres  de  la  mer. 

Cependant,  pour  ne  pas  trop  nous  écarter  de  la  base  du  Traité, 
nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  opportun  de  nous  prononcer 
maintenant  pour  la  perpétuité  de  la  Commission  Européenne  et  que 
le  terme  de  Tannée  1883,  coïncidant  avec  l'accomplissement  des 
engagements  existants,  serait  l'expression  d'un  compromis  équitable. 

De  même  nous  ne  voyons  pas  de  raisons  majeures  pour  étendre  en 
amont  d'Isaktchah  l'autorité  de  la  conmiission. 

Vous  voudrez  bien  relever,  M.  le  Baron,  qu'il  n'y  a  qu'en  apparence 
une  contradiction  entre  le  mérite  que  d'un  côté  nous  attribuons  aux 
institutions  européennes,  salutaires  aux  embouchures  du  Danube  — 
et  de  l'autre  côté,  les  inconvénients  d'une  surveillance  européenne  que 
nous  désirons  tenir  écartée  de  la  partie  supérieure  du  fleuve  ;  en  vérité 
la  contradiction  .n'existe  point.  Hais  il  y  a  une  autre  pensée  encore 
de  notre  Gouvernement,  qui  tient  au  désir  d'affranchir  les  riverains 
du  Danube  de  cette  ingérence  européenne  ou  non-riveraine,  pensée 
que  Vous  trouverez  développée  dans  l'instruction  à  l'adresse  du  comte 
Apponyi  :  c'est  le  projet  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'entre- 
prendre les  grands  travaux  nécessaires  pour  délivrer  le  fleuve  des 
obstacles  de  la  navigation  aux  Portes  de  Fer  et  en  d'autres  endroits 
sur  notre  propre  territoire,  soit  au  nom  de  la  Commission  riveraine, 
soit  en  notre  propre  nom,  —  moyennant  un  péage  à  établir  jusqu'à 
Tépoque  du  remboursement  du  capital  employé. 

Le  but  de  ce  projet  et  de  notre  proposition  éventuelle  à  la  Confé- 
rence est  un  but  éminemment  pratique  :  c'est  que  le  Danube  dans  ces 
parages  soit  rendu  navigable  pour  le  grand  commerce,  accessible  à 
tous  les  pavillons.  Aucune  des  Puissances  ne  saurait  avoir  une 
objection  fondée  contre  une  aussi  belle  entreprise.  Que  ce  soit  la 
Commission  européenne  qui  s'en  charge  ou  celle  des  riverains  ou  bien 
l'Autriche-Hongrie  à  elle  seule,  c'est  là  une  question  secondaire, 
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pourvu  que  le  nouveau  passage  sufTisamment  large  et  profond  soit 
ouvert  et  que  le  péage  à  établir  pour  un  certain  temps  soit  propor- 
tionnée à  des  travaux  aussi  extraordinaires  et  n'excède  point  la 
mesure  d'une  taxe  que  le  commerce  peut  supporter  sans  inconvénient  ; 
d'ailleurs  c'est  la  navigation  austro-hongroise  qui  y  a  le  plus  grand 
intérêt  comme  c'est  elle  qui  y  contribuera  pour  la  plus  forte  part. 

La  principale  difficulté  s'est  trouvée  jusqu'à  nos  jours  dans  la  ques  • 
tion  préalable  d'un  emprunt  à  cette  fin.  Les  Puissances  non-riveraines 
ne  consentiront  pas  facilement  à  participer  à  la  garantie  d'un  emprunt 
pour  les  ouvrages  en  amont  d'Isaktchah.  Les  États  allemands  rive- 
rains du  Danube  supérieur  n*ont  pas  d'intérêt  direct  à  une  entreprise 
trop  éloignée  de  leur  sphère  naturelle.  Les  Principautés  danubiennes 
enfin  ne  disposent  probablement  pas  des  ressources  suffisantes  pour 
vouloir  y  prendre  part.  Toutes  les  Puissances  maritimes  ne  sauraient 
donc  que  se  féliciter  de  voir  l'Autriche-Hongrie  se  vouer  à  une  tâche 
aussi  grande.  Nous  ne  nous  dissimulons  point  toutefois  les  difficultés 
que  pourraient  rencontrer  sur  ce  point  nos  représentants  au  sein  de 
la  Conférence  de  Londres.  Mais  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
attache  beaucoup  de  prix  à  la  réussite  de  leurs  démarches,  et  espère 
recouvrer  sur  cette  base  —  et  éventuellement  aussi  en  faveur  de  nos 
co-riverains  —  une  partie  de  cette  indépendance,  qui  partout  ailleurs 
en  matière  fluviale,  revient  de  droite  soit  à  la  Puissance  territoriale, 
soit  à  la  totalité  des  Gouvernements  riverains  ;  mais  non  pas  à  des 
Puissances  non-riveraines. 

C'est  pour  cela  aussi  que  nous  n'avons  pas  renoncé  à  la  Commission 
riveraine  et  aux  chances  qui  s'y  rattachent  :  nous  nous  sommes  servi 
au  contraire  des  arguments  tirés  de  notre  bon  droit  de  Puissance 
riveraine  et  nous  désirons  toujours  nous  réserver  de  nous  arranger  en 
dehors  de  la  Conférence  avec  nos  co-riverains  et  surtout  avec  la  Porte 
sur  les  questions  à  résoudre  par  cette  dernière  Commission  ;  entre 
autres  sur  l'Acte  de  navigation  de  18S7  et  sur  les  travaux  à  exécuter 
dans  le  Danube. 

Pouf  arriver  à  ce  but  l'essentiel  sera  d'obtenir  de  la  Conférence 
actuelle  la  prolongation  de  la  Commission  Européenne*  Nous  ne 
doutons  point  du  succès,  si  le  Grand-Vizir  veut  bien  charger  Musurus- 
Pacha  d'en  faire  la  proposition  lui*même  ou  bien  d'en  adresser  la 
demande  au  Cabinet  anglais.  11  est  probable  que  celui-ci  ne  s'y  refu- 
sera pas,  dès  qu'il  sera  sûr  d'être  d'abord  appuyé  par  la  Turquie  et 
d'obtenir  ensuite  notre  adhésion  quoiqu'en  guise  d'une  concession. 
Vous  voudrez  donc  bien  réitérer  vos  instances  auprès  d'Aali-Pacha  et 
nous  faire  connaître  par  le  télégraphe  le  résultat  de  vos  efforts. 

Recevez,  ete.  Signé  :  Beust. 


Digitized  by 


Googh 


314  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

No  451.  —  LE  COMTE  DE   6EANVILLB  A   LOED  LTONS,  A  BOEDBAUX. 

(Extrait,)  Foreign-Office,  le  îl  janvier  1871. 

Par  suite  d*uae  communication  que  m'a  faite  aujourd'hui  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne,  il  parait  qu'une  difficulté  s'est  âevée  entre 
Versailles  et  Paris  au  sujet  du  sauf-conduit  de  M.  Jules  Favre. 

Il  parait  que  ce  dernier  aurait  demandé  directement  le  13  courant 
un  sauf-conduit  pour  lui-même  et  un  autre  pour  les  femmes  de  sa 
Camille. 

Le  comte  de  Bismarck  lui  a  répondu^  le  18,  que  sa  demande  devait 
être  adressée  au  général  commandant  l'armée  d'investissement.  La 
raison  alléguée  par  M.  de  Bismarck  est,  qu'un  sauf-conduit  délivré 
par  la  chancellerie  diplomatique,  impliquerait  de  la  part  de  l'Aile* 
magne  la  reconnaissance  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale^ 
comme  Gouvernement  légitime  et  dûment  constitué  de  la  France. 


N<^  452.  —  LE  COMTE  DB  BBUST  AU  COMTE  APPONTI,  A  LONDRES. 

{Télégramme].  Vienne,  le  22  janvier  4S74. 

Pour  éviter  les  difficultés^  il  vaudrait  mieux  ne  pas  parler  du  tout 
de  l'ouverture  des  détroits^  mais,  en  maintenant  le  principe  de  leur 
fermeture,  réserver  à  la  Porte  la  faculté  «  d'ouvrir,  selon  les  cir- 
constances, l'accès  de  la  mer  Noire  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances non-riveraines,  i»  Au  moyen  de  cette  rédaction  aucune  ex- 
ception blessante  pour  la  Russie  ne  serait  formulée. 


No  153.  —  LE  GOUTE  DE  BBUST  AU  BARON  DB  PROKBSCH, 
A  GONSTANTINOPLE. 

(TiUgramme).  Vienne,  le  82  janvier  4874. 

La  Porte  répugnant  à  la  station  étrangère  dans  l'Ëuxin,  nous  y  re- 
nonçons, sauf  à  y  substituer  une  stipulation  réservant  au  Sultan  la 
faculté  d'ouvrir,  selon  les  circonstances,  l'accès  de  la  mer  Noire  aux 
b&timents  de  guerre  des  Puissances  non-riveraines. 
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No  454.  —  LB  BARON  DE  PROKBSGH  AU  GOMTB  DE  BBUST. 

{Tèlègraimniè).  Gonstantînople,  le  23  janvier  4874. 

Reçu  télégramme  d'hier.  Le  Grand-Vizir  croit  que  la  déclaration 
déjà  prescrite  à  Musurus-Pascha,  par  laquelle  la  Porte  Ottomane  s'en- 
gage à  la  clôture  et  réserve  au  Sultan  la  faculté  d'ouvrir  les  détroits, 
répond  à  toutes  les  exigences  sans  heurter  trop  directement. 


N^'  455.  —  M.  J0LBS  FAVRB  A  M.   ODO   RUS8BLL,  A  VBRSAILLBS. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  Paris,  ce  S3  janvier  4874 . 

Monsieur,  j'ai  ^reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'éerire,  le  18  janvier  courant,  et  vous  remercie  des  communications 
qu'elle  renferme.  Je  ne  puis  vous  énumérer,  mais  vous  le  devinez 
sans  peine^  les  raisons  nombreuses  et  puissantes  qui  me  font  regret- 
ter de  'ne  pas  pouvoir  [représenter  mon  pays  à  Londres.  Je  me  fais 
cette  illusion  que  ma  présence  n'eut  pas  été  indifférente  à  ses  intérêts. 
Je  ne  me  résigne  à  renoncer  à  ce  grand  devoir  que  pour  en  remplir 
un  plus  grand  encore  et  devant  lequel  toute  considération  s'efface. 
J'aime  à  croire  que  Lord  Granville  comprendra  les  raisons  qui  ne 
m'ont  pas  permis  de  profiter  de  ses  bons  offices.  Je  ne  lui  en  suis  pas 
moins  reconnaissant,  et  je  vous  prie,  en  lui  transmettant  cette  assu- 
rance, d'y  joindre  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute  consi- 
dération. 

J'ai,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 


N<^  456.  —  LE  GOMTB  APPONTI  AU  GOMTB  DE  BBUST. 

(TélégramfM).  Londres,  le  24  janvier  1874. 

La  séance  officielle  de  la  Conférence  s'est  bornée  à  admettre  néces* 
site  de  révision  des  stipulations  concernant  la  mer  Noire  à  la  condi- 
tion de  trouver  un  .équivalent  convenable. 

Les  Plénipotentiaires  se  sont  ensuite  réunis  en  comité  confidentiel 
qui  a  eu  pour  résultat  le  projet  suivant  que  l'Angleterre,  l'Allemagne 
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et  ritalie  sont  prêtes  à  signer  et  pour  lequel  la  Russie,  la  Turquie  et 
moi  avons  réservé  l'approbation  de  nos  Cours. 

Art.  1*'.  Confirme  le  principe  de  fermeture  des  détroits  en  temps 
de  paix. 

Art.  2.  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  leà  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles^  se 
réserve  en  temps  de  paix  la  faculté  de  les  ouvrir,  à  titre  d'exception 
transitoire,  dails  le  seul  cas  où  la  sécurité  de  son  Empire  lui  ferait 
reconnaître  la  nécessité  de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  des 
Puissances  non-riveraines. 

Art.  3.  La  stipulation  de  TArticle  précédent  remplacera  désormais 
celles  des  articles  11, 13,  14  du  Traité  et  la  Convention  spéciale  an- 
nexée à  l'article  14. 

Art.  4.  Confirmation  de  toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Paris 
qui  ne  sont  pas  annulées  et  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Question  du  Danube  explicitement  réservée. 


Na  457.  —  lr  comte  de  CHAunoaDT  aux  agents  diplomatiques 

DE  LA  FRANCE   A   l'ÉTRANGEE. 

(Télégramme).  Bordeaux,  le  24  janvier  4874. 

M.  de  Bismarck  vient  de  refuser  à  M.  Jules  Favre  le  sauf-conduit 
qu'il  lui  avait  accordé  auparavant  et  qui,  après  les  promesses  faites  à 
TAngleterre  et  aux  autres  grandes  Puissances  devait  lui  être  remis. 
La  demande  de  M.  Jules  Favre  était  partie  le  14.  Le  refus  est  du  18. 
Présentez  ce  fait  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accré- 
dité, et  demandez-lui  s'il  a  l'intention  de  provoquer  des  explications 
qui  nous  paraissent  nécessaires  pour  l'honneur  même  et  le  respect 
des  relations  internationales. 


No  458  —  LE  COMTE  DE  GRAUDORDT  A  M.  TISSOT,  A  LONDBES. 

Bordeaux,  le  24  Janvier  4874. 

Il  est  clair  qu'assemblée  dans  de  telles  conditions,  la  Conférence 
ne  peut  amener  de  résultats  utiles  et  sérieux  ;  l'expérience  a  prouvé 
plus  d'une  fois  que,  sans  la  France,  on  ne  saurait  accomplir  un  acte 
définitif  en  Europe,  et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
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réviser  un  Traité  auquel  nous  avons  pris  une  si  grande  part  et  qui 
constate  Tassentiment  des  grandes  Puissances  à  notre  politique.  On 
ne  comprend  pas  quelles  décisions  définitives  sur  les  affaires  orien- 
tales pourraient  être  adoptées  dans  cette  réunion,  où  la  place  de  la 
France  demeurerait  vide,  lorsqu'on  réfléchit  au  rôle  considérable  que 
nous  n'avons  cessé  de  jouer  en  Orient.  La  Conférence  sera  donc  en 
elle-même  dépourvue  d'autorité,  et  pour  nous,  en  droit,  elle  n'existe 
pas.  Nous  ne  saurions  toutefois  affecter  d'ignorer  un  fait  diploma- 
tique de  cet  ordre^  et  c*est  dans  ce  sens  que  notre  situation  sera 
quelque  peu  délicate  vis-à-vis  des  autres  Puissances...  Vous  obser- 
verez la  plus  grande  réserve  au  sujet  des  protocoles  que  vous  com- 
muniquera Lord  Granville,  et  vous  paraîtrez  n'attacher  qu'un  intérêt 
secondaire  à  cette  communication,  en  laissant  entendre  à  Sa  Sei- 
gneurie que  vous  n'avez  pas  d'instructions  à  cet  égard. 

Signé  :  Chaudordy. 


No  459.  —    LE   GOMTB    SZKCSEN   AU    COUTE   DE    DEUST. 

Londres ,  le  25  janvier  4  S74 . 

Les  instructions  relatives  au  Danube,  et  le  télégramme  de  Votre 
Excellence  qui  me  charge  de  suivre  particulièrement  cette  affaire, 
nous  sont  parvenus  hier  soir.  Je  m'empresse  de  lui  faire  remarquer, 
que  le  danger  le  plus  éminent  pour  le  succès  de  l'affaire  en  question, 
est  pour  le  moment  la  tendance  de  se  borner  à  l'énoncé  d'une  idée 
générale,  par  exemple  de  celle  de  la  prolongation  de  la  Commission 
Européenne,  et  de  reléguer  tous  les  détails  à  une  autre  Conférence. 
Le  désir  d'en  finir  avant  l'ouverture  du  Parlement  ne  fera  qu'augmenter 
ces  velléités,  surtout  si  la  grande  question  se  trouvait  heureusement 
résolue  à  la  séance  prochaine.  Il  me  paraît  évident  qu'un  tel  renvoi 
serait  bien  peu  favorable  au  succès  de  nos  idées  par  rapport  aux 
«  Portes  de  fer.  »  —  Je  m'empresserai  donc  de  mettre  le  temps  :'i 
profit,  car  pour  le  moment  il  me  parait  moins  difficile  d'obtenir  une 
solution  conforme  à  nos  vœux,  que  de  décider  la  Conférence  à  s'oc- 
cuper du  moins  autant  avec  les  détails  de  la  question  qu'il  le  faut 
pour  apprécier  quelques*unes  des  solutions  que  nous  désirons 
obtenir. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé:  Szecsen. 
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No  460.  —  LB   GOMTB  DB  BBUST  AU  COMTE   APPONTI,   A  LONDRES. 

(Télégramme,)  Bude,  le  26  janvier  4874 . 

Vous  avez  dû  comprendre  rimportance  que  nous  attachions  à 
l'adoption  du  terme  c  accès  de  la  mer  Noire,  b 

Cependant  nous  vous  autorisons  à  accepter,  faute  de  mieux,  la 
rédaction  proposée  de  l'Article  11^  pourvu  qu'on  insère  après  les  mot» 
«  de  la  présence  >  ceux  c  dans  la  mer  Noire,  b  Cette  addition  nous 
paraît  indispensable  pour  prévenir  toute  ambiguïté. 

Les  Articles  III  et  IV  ne  peuvent  être  définitivement  acceptés  par 
nous  qu'après  discussion  et  solution  de  la  question  du  Danube.  La 
simple  réserve  exprimée  dans  Votre  télégramme  ne  nous  suffit  pas 
pour  constater  la  solidarité  de  la  question  du  Danube  avec  celle  de 
la  mer  Noire. 


No  464.  —  LB  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  BBUST. 

[Télégramme.)  Londres,  le  26  janvier  4 S74 . 

Les  quatre  Articles  ont  été  adoptés  par  la  Russie^  mais  la  Turquie 
objecte  au  mot  a  non  riverain  b  et  demande  droit  souverain  sans  res- 
triction aucune.  Selon  le  principal  secrétaire  d'Ëtat,  en  ajoutant  les 
mots  «  dans  la  mer  Noire  •  on  nous  excluerait  des^Jétroits,  ce  qui 
serait  désavantageux. 


No  46S.  —  LE   COMTE   DB   BBUST  AU   COMTB  APPONTI,  A  LONDRES. 

(Téligramme,)  Vienne,  le  tl  janvier  487^. 

L'objection  à  notre  amendement  n'est  pas  pratique,  car  le  Sultan 
ayant  le  droit  de  faire  entrer  des  vaisseaux  dans  la  mer  Noire  n'est 
pas  obligé  de  les  y  faire  arriver,  et  peut  les  arrêter  à  mi-chemin  dans 
le  Bosphore.  Soutenez  donc  notre  rédaction.  Subsidiairement,  nous 
pourrions  sauvegarder  notre  pensée  en  mettant  «  vaisseaux  des  Puis- 
sances non  riveraines  de  la  mer  Noire.  »  Non  riveraines  seul  serait 
équivoque.  Mais  notre  premier  amendement  est  plus  simple. 
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N^'^Gd.  —  LB   COMTE  APPONTl   AU  GOIITB  DE  BEUST. 

( Tèligramm.)  Londres,  le  29  janvier  4  874 . 

Nous  faisons  notre  possible  pour  faire  prévaloir  vos  idées. 

Les  dîflScultés  principales  viennent  de  Constantînople  où  Ton  per- 
siste, malgré  Tinsistance  anglaise,  à  rejeter  l'expression  ce  non  rive- 
raines »  comme  une  limitation  du  droit  souverain  du  Sultan  et  à 
vouloir  la  remplacer  par  a  amies  ou  alliées.  §  Si  votre  amendement  à 
TArticle  II  «  Puissances  non  riveraines  de  la  mer  Noire  »  est  adopté, 
puis-je  donner  mon  adhésion  à  cet  Article  ? 


No  464.  —  LE  COMTE  SZÉGSEN  AU  COMTE  DE  BEUST. 

(  Télégramme.)  Londres,  le  30  janvier  4  874 . 

J'ai  proposé  comme  aide-mémoire  relativement  à,  la  commission 
riveraine 

<  Les  principes  énoncés  dans  les  Articles  108-116  du  Traité  général 
du  Congrès  de  Vienne,  etc.,  sont  déclarés  obligatoires  pour  tout  le 
cours  du  Danube.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  com- 
mission riveraine,  établie  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris,  seront 
fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  riveraines,  et  en 
cas  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'article  17  dudit  Traité,  par 
une  convention  spéciale  entre  les  Puissances  co-signataires.  » 

Relativement  aux  Portes  de  fer  j'ai  proposé  comme  article  faisant 
suite  :  rédaction  textuelle  conforme  à  mes  instructions. 

Chance  plutôt  favorable. 


No  465.  —  LB  COMTE   DE   BEUST  AU  COMTE    APPONTl,  A  LONDRES. 

[Télégramme.)  Bude,  le'SO  janvier  1874 . 

Tous  êtes  autorisé  à  accepter  l'article  2  avec  notre  amendement  : 
€  Puissance  riveraines  de  la  mer  Noire.  »  Quant  à  l'article  4,  notre 
instruction  est  maintenue  que  son  acceptation  est  subordonnée  au  rè- 
glement préalable  des  questions  touchant  la  navigation  du  Danube. 
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No466.  —  LE  COMTE  APPOMTl  AU  COMTE  DE  BEU8T. 

{Télégramme.)  Londres,  le  4«'  février  4874. 

La  question  de  la  navigation  du  Danube  a  pris  tournure  favorable 
Baron  Brunnow  a  demandé  assenliment  à  nos  propositions  à  Saint- 
Pétersbourg.  Est  favorable.  Je  ne  crains  quant  au  Danube  que  la 
difficulté  soulevée  à  Constantinople. 


No  467.  —  LE  comte]  APPOMTl  AU  COMTE  DE  BEUST. 

(Télégramme.)  Londres,  le  4«r  février  4874 . 

Musurus-Pacha  vient  de  communiquer  à  Lord  Granville  un  télé- 
gramme portant  que  Sultan  rejette  définitivement  a  Puissances  rive- 
raines 9  comme  une  restriction  inadmissible  de  ses  droits.  Aali- 
Pacba  espère  qu'on  ne  forcera  pas  la  Turquie  à  sortir  de  la  Con- 
férence, par  le  rejet  de  sa  rédaction. 


N^468.  —LE    COMTE    DE   CHAUDORDT  A   M.    TtSSOT,   A   LONDRES. 

Bordeaux,  le  4«r  février  4874  • 

Monsieur^  vous  devez  connaître  déjà  la  réponse  de  M.  de  Bismarck 
à  la  demande  d'un  sauf-conduit  que  lui  avait  adressée  M.  Jules  Favre 
en  se  conformant  à  la  lettre  de  Lord  Granville.  J'ai  l'honneur  toutefois 
de  vous  l'envoyer  ci-jointe.  Vous  y  verrez  que  la  contestation  de  pou- 
voir soulevée  par  le  chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  à  Tégard  du  représentant  de  la  France  à  la  Conférence  est 
très-nettement  indiquée.  C'est  sur  ce  point  que  je  vous  ai  prié,  par 
mon  télégramme  du  24  janvier,  d'attirer  l'attention  du  principal  se- 
crétaire d'État  pour  qu'il  demanda  à  ce  sujet  des  explications  à  Ver- 
sailles. Si  Lord  Granville  n'a  pas  cru  devoir  le  faire,  nous  aurions, 
dans  tous  les  cas,  besoin  d'être  rassurés  à  l'avance  contre  toute  ob- 
jection que  pourrait  élever  le  Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  sur  les 
pouvoirs  de  notre  envoyé,  de  traiter  à  complète  égalité  de  droits  avec 
les  autres  Puissances.  11  importe  que  notre  situation  soit  bien  fixée  à 
cet  égard  et  ne  puisse  prêter  à  aucune  équivoque^  car,  dans  le  cas 
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OÙ  le  Gouvernement  se  résoudrait  à  envoyer  à  Londres  un  autre  re- 
présentant que  H.  Jules  Favre,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  M.  de 
Bismarck,  quî  parait  contester  les  pouvoirs  da  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France,  vice-président  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale^  n'opposât  des  difficultés  plus  grandes  encore  contre  la  pré- 
sence d'un  autre  plénipotentiaire?  Vous  voudrez  bien  appeler  toute 
l'attention  de  lord  Granville  sur  cette  situation  :  sa  réponse  vous  in- 
diquera l'altitude  que  vous  avez  à  garder  vis-à-vis  de  la  Conférence, 
et  dans  le  cas  où  le  principal  secrétaire  d'État  affirmerait  nettement 
que  nos  apprétiensions  seraient  mal  fondées  et  qu'il  se  porte  fort  de 
l'accueil  régulier  réservé  à  notre  représentant,  vous  pourrez  vous  dé- 
partir de  la  réserve  que  j'avais  dû  vous  prescrire  dans  mes  dépêches 
du  34  et  du  25  de  ce  mois.  J'ajouterai  que  les  événements  qui  vien- 
nent de  se  produire,  la  capitulation  de  Paris  et  la  convocation  d*une 
nouvelle  assemblée,  nous  font  un  devoir  plus  grand  de  nous  pré- 
munir contre  toute  surprise  et  de  nous  assurer  qu*un  envoyé  français 
ne  rencontrerait  pas  d'entraves  de  la  part  de  la  Prusse,  si  le  Gouver- 
nement anglais  ne  croit  pas  devoir  attendre  la  réunion  de  l'Assemblée 
de  Bordeaux  pour  la  Conférence. 
Recevez,  etc. 

Signé:  Chaudohdy. 


N<»  169.  ^  LB  GOmB  SZÉGSBN    àU  COIITB  DB  BBUST. 

(Tèligramme.)  Londres,  le  2  février  4S7I . 

Le  Gouvernement  anglais  désire  : 

i*  Prolongation  de  la  Commission  encore  au-delà  de  1883  jusqu'au 
terme  du  remboursement  des  avances  de  la  Turquie. 

S*  Extension  de  sa  juridiction  jusqu'à 

3*  Fixation  du  tarif  du  péage  à  établir  aux  Portes  de  fer  par  la 
Commission  européenne  sur  la  base  des  dépenses  faites  et  des  frais 
actuels  de  navigation. 


No  470.  —  LB  COIITB   DB   GRANVILLB    A    LOHD  LY0N8. 

Foreing-Office,  le  Si  février  1874. 

Mylord,  aussitôt  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Paris,  j'ai  chargé  M.  Odo  Russell  de  s'assurer  si  M.  Jules  Favre  avait 
l'intention  de  se  rendre  à  Londres,  et,  dans  le  cas  où  ce  ne  serait  pas 
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son  iiiieiitionf  dé  stinérer  qu*!l  nommât  quelqu'un  d'^aatire  ^'dur  ti\ 
Iftirésenter  la  FiUHcè  à  la  GbnfëilBndè. 
Té  sais,  ^éU^. 


M»  4T4.  —  LB  coaTi  Ap^onti  ktt  c'oiits  db   bbdst. 
iTiUgfvmm.)  ^  Loodm,  le  4  février  4871 . 

Résmné  de  la  troisième  séance  :  Les  quatre  articles  sortis  de  nos 
pourparlers  confidentiels  sont  lus.  Musurus  présente  son  amende- 
ment c  Puissances  amies  »  à  l'article  S>  moi,  ie  nôtre  de  «  la  mer 
Noire.  » 

Le  baron  de  Brunnow  les  prend  tous  ad  référendum.  La  Gonfërënee 
prie  l'ambassadeur  de  Turquie  de  recommander  notre  rédaction  à 
l'acceptation  du  Sultan. 

Lord  Granville  propose  la  continuation  de  la  Commission  euro- 
péenne pour  25  ans,  à  cause  des  travaux  du  canal  Saint-George.  Je 
propose  douze  ans,  ce  qtd  est  généralement  appuyé.  Mais  lord  Gran- 
ville nous  prie  de  recommander  son  terme  à  nos  Gouvernements.  Le 
baron  de  Brunnow  fait  difficulté  à  ce  que  les  articles  relatifs  au 
Danube,  propoiés  par  nio?  et  ccmformes  au  téiégrammto  n*  18  et  à  vos 
instructions,  soient  insérés  au  traité  même,  et  réserve  son  assentiment 
à  ce  sujet. 


N»  472.  ^  LB  GOMTB  DB  OBANVILLB  k  LCBD  LTONS,   k  BOaDBAUZ. 

^o'reign-Otice,  le  4  février  18*^1. 

Mylord,  le  2S  du  mois  dernier,  j'ai  échangé  une  conversation  an 
sujet  de  la  Conférence  avec  M.  Tissot,  qui  insista  de  nouveau  auprès 
de  moi  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  Plénipotentiaire 
français  qui  assisterait  à  la  Conférence  soulevât  la  question  de  paix 
et  de  guerre.  Je  lui  répétai  ce  que  je  lui  avait  dit  précédemment.  La 
France  avait  pour  elle  Intérêt  à  y  être  représentée.  Il  ne  pouvait 
venir  à  l'idée  de  personne  de  nier  qu'il  n'était  pas  de  la  plus  haute 
importance  de  trouver,  s'il  était  possible,  une  solution  satisfaisante 
de  la  question  relative  à  la  mer  Noire,  qui  touche  de  si  près  aux  inté- 
rêts des  puissances  co-signataires  du  Traité  de  1856. 
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Il  pourrait  y  avoir  d'autres  sujets  qu'il  serait  désirable  d'examiner 
dans  une  Conférence  de  même  nature,  mais  celle-ci  n'avait  été  con- 
venue qu'en  vue  d'un  objet  particulier,  et  il  était  certain  que  si  tout 
autre  sujet  y  était  introduit,  non-seulement  il  ne  serait  pas  pris  en 
considération,  mais  mettrait  fin  à  l'examen  des  questions  pour  les-  ' 
quelles  la  Conférence  avait  été  convoquée. 

Si  le  Plénipotentiaire  français  tenait  i  porter  la  question  de  la  paix 
devant  la  Conférence,  je  me  trouverais  obligé,  en  ma  qualité  de  prési- 
dent, de  m'opposer  à  ce  qu'il  s'adressât  à  cet  effet  aux  membres  de  la 
Conférence.  Mais  ai,  à  la  fin  delà  Conférence  ou  même  après  ùné  des 
séances,  il  désirait  profiter  de  la  prëàenèé  des  Plénipotentiaires  pour 
leur  soumettre  quelque  question,  dans  cas  je  n'aurais  pas  à  inter- 
venir. Chaque  Plénipotentiaire  aurait  à  agir  individuellement  sélod 
ce  qu'il  considérerait  comme  son  devoir  ou  d'après  ses  instructions, 
et  pour  moi-même,  en  ce  qui  me  concerne,  je  ne  manquerais  pas  de 
prêter  attention  à  ce  qui  pourrait  m'être  dit  par  le  Plénipotentiaire 
français. 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  Gbanvdxr. 


No  173.  —  LB  BAaON  DB  KOBBCK  AU    GOMTB  DB  BBUST»- 

•i 

{Tèlègramm.)  Florence,  le  5  février  1871. 

M.  Yisconti  Yenosta  regrette  la  résistance  opposée  par  la  Turquie 
à  la  rédaction  acceptée  par  les  autres  Puissances  dans  la  Conférence 
d'avant-hier  relativement  aux  détroits.  Dans  une  identité  parfaite  de 
vues  avec  V.  Exe.  il  l'avait  combattue  à  Constantinople  comme  à 
Londres.  Le  ministre  préférerait  à  la  rédaction  turque  le  maintien  du 
statu  quo  dans  la  question  des  détroits.  Si  cela  n'était  plus  possible, 
le  droit  facultatif  de  la  Porte  devrait  être,  selon  l'opinioii  du  chevalier 
Yisconti- Yenosta,  limité  en  ajoutant  à  la  rédaction  turque,  après  les 
mots  :  «  Puissances  amies  et  alliées,  »  la  clause  suivante  c  dans  le  cas 
où  l'exigerait  l'exécution  du  Traité  de  Paris.  » 

Yeuillez  me  faire  connaître  votre  appréciation. 
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No  174.  —  LB  COMTE  DE  BBU8T  AU  BABON  DE   KVBBCK,  A  FLORENCE. 

Télégramme.)  Bude,  le  6  février  4874. 

Nous  trouvons  la  rédaction  italienne  très-heureuse  ;  le  comte  Ap- 
ponyi  est  chargé  de  l'appuyer. 


No  475.   —    LE    COMTE    DE     BEUST    AU    BABON    DE    PB0KE8CB, 
A  C0N8TANTIN0PLB. 

Téligramme.)  Bude,  le  6  février  4874 . 

I/Ângleterre  et  rilalie  insistent  sur  le  maintien  du  mot  c  Puis- 
sances non  riveraines,  etc.  »  déjà  accepté  par  cinq  Plénipotentiaires 
sur  six.  Si  l'adhésion  de  la  Porte  ne  pouvait  être  obtenue,  l'Italie  se 
résignerait  à  la  rédaction  turque  avec  l'addition  suivante  :  claiu  b 
cas  ail  t exécution  du  Traité  de  Paris  V exigerait.  Nous  avons  cru  devoir 
appuyer  cette  dernière  proposition  qui  nous  semble  tout-à-fait  con- 
forme aux  intérêts  et  aux  appréciations  de  la  Porte,  et  j'engage  vive- 
ment le  grand-vizir  à  ne  pas  retarder  son  consentement. 


% 

No  476.—  LK  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  BEUSI^. 

(Télégramme.)  Londres,  le  8  février  4874. 

Lord  Granvilie  m'écrit  à  l'instant  : 

La  Porte  ottomane  refuse  <  non  riveraines.  »  Elle  accepte  la  rédac- 
tion italienne.  Si  la  Conférence  refuse  cette  dernière  et  la  rédaction 
turque,  la  Porte  s'en  tiendra  à  la  convention  existante.  Prochaine 
séance  probablement  demain. 

No  477.  —  LE  COMTE  APPONTI  AU  COMTE  DE  BEUST. 

(  Télégramme.)  Londres,  le  8  février  4  874 . 

La  conférence  a  été  ajournée  de  quelques  jours  pour  examiner  l'at- 
titude à  prendre  en  face  de  la  réponse  turque. 
Lord  Granvilie  désire  connaître  votre  choix  entre  la  rédaction  ita- 
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lîenne  plus  précisée  et  le  maintien  absolu  de  la  fermclure  des  détroits. 
Quelle  solution  accepteriez-vous  de  préférence  et  consentiriez- vous, 
le  cas  échéant,  à  substituer  Tune  à  Tautre? 


No   478.   —  LE  COMTE   DE  BBUST  LU  COMTE  APPONTI,  A   LONDBBS. 

(Tiliçrammê.)  Vienne,  le  8  février  4871 . 

J'espère  que  lord  Granville  et  vous  soutiendrez  avec  énergie  la 
rédaction  italienne,  puisqu'elle  est  acceptée  par  la  Porte  et  qu'elle 
peut  seule  encore  amener  une  solution  prompte  et  satisfaisante. 

Le  maintien  du  statu  quo  nous  semble  impossible,  puisqu'on  con- 
sentirait ainsi  à  la  suppresion  pure  et  simple,  sans  aucun  équivalent, 
des  clauses  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 


No  479.  —  LB   COMTE  SZÉGSBIf  AU  COMTE  DE  BBUST. 

(Télégramme.)  Londres,  le  8  février  4874. 

Voici  les  articles  proposés  par  nous  au  sujet  de  la  navigation  du 
Danube  (i). 


N*  480.  —  LB  COMTE  SZÉGSEN  AU  COMTE  DE  BBUST. 

[TiUgrammê.)  Londres,  le  9  février  1874 . 

Husurus  Pacha  dit  avoir  reçu  nouvelles  instructions  par  rapport  au 
Danube.  La  Porte  ottomane  veut  que  la  question  des  travaux  soit 
réservi'e  à  la  Commission  riveraine  qui  pourra  établir  le  péage  et 
déclarer  l'article  16  inapplicable  sans  intervention  de  la  Conférence. 


No  484.  —  LE  BABON  DE  PBOEESCa  AU  COMTE  DE  BBUST. 

Constantinople,  le  40  février  4874 . 
Pour  entretenir  le  Grand-Vizir  de  ce  qui  touche  à  la  prolongation 
(I)  ?oird44ir«i  prolMOle  b*  8. 
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de  la  GommisssoD  européenne  du  Danube,  je  nie  suis  présente  chez 
lui  muni,  en  forme  d'aide-niémoire,  d'un  extrait  de  la  dépèche  de 
Votre  Excellence  du  21  janvier. 

Il  s'est  successivement  déclaré  d'accord  avec  Votre  Excellence  sur 
tous  les  points,  à  deux  exceptions  près.  D^abord,  dans  son  désir  tou« 
jours  très-prononcé  de  ne  céder  du  domaine  des  riverains  que  le 
strictement  indispensable,  il  soutint  que,  les  travaux  à  foire  dans  le 
Danube  ne  regardant  que  les  riverains,  il  serait  au  moins  superflu 
d'en  saisir  la  Conférence  qui  n'avait  point  de  compétence  pour  y  in- 
tervenir. Puis  il  contesta  la  convenance  pour  la  Porte  que  ce  fût  elle 
qui  eût  à  se  charger  de  proposer  à  Londres  la  prolongation. 

Je  lui  ai  dit  que  si  notre  opinion  différait  à  ce  sujet  de  la  sienne, 
nous  nous  étions  laissés  conduire  par  nos  égards  pour  la  position  ex- 
ceptionnelle de  la  Puissance  territoriale,  et  que  je  croyais,  en  outré, 
qu'il  était  de  la  dignité  du  Sultan  que,  dans  une  question  d'impor* 
tance  évidente  pour  la  Turquie,  son  représentant  dans  la  Conférence 
européenne  fit  acte  d'opinion  propre  et  d'initiative  et  constatât  ainsi 
que  TEmpire  ottoman,  grâce  aux  mains  fermes  et  habiles  qui  en  diri- 
gent les  afikires,  s'est  solidement  assis  dans  le  concert  européen. 

Cet  appel  à  un  de  ses  désirs  constants  ne  resta  pas  sans  effet.  Il 
m'a  paru  souhaiter  que  ki  Conseil  dont  il  doit  prendre  l'ppinioa  se 
décidât  pour  l'initiative. 

Veuiltez  agréer,  etc. 


N«  48S.  —  LS  COMTB    8ZÉG8BN   AU  OOMTB  DB    BBU8T. 

(TUigramme.)  Londres,  le  4 S  février  4874 . 

Mosurus-Pacba  déclare  avoir  reçu  nouvelle  instruction  qui  l'oblige 
à  écarter  la  question  des  Portes  de  fer;  tr^vnux  aussi  bien  que  péage 
n'étant  pas  de  la  compétence  4e  la  Conférence. 

Il  consentirait  cependant  à  la  seconde  partie  de  notre  rédaction 
relativement  ai)  péage,  à  commfincer  par  Talinea  :  f  la  règle  établie 
par  l'article  15,  »  etc. 

Question  de  la  direction  des  travaux  devrait  être  traitée  directement 
entre  nous  et  Constanlinople. 

n  promet  que  le  résultat  en  sera  conforme  à  notre  proposition. 
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No  183.  ^  LE  BARON  DE  PROKBSGH  AU  COMTE  DE  BEUST. 

{TiUgramme.\  Constantinople,  le  43  février  4873. 

Le  Grand— Vizir  a  reçu  dans  rintervalle  texte  même  de  la  Gonfé> 
rence  du  3.  Tous  mes  efforts  du  6  pour  disposer  la  Porte  ottomane  à 
proposer  prolongation,  que  l'opinion  du  Grand- Vizir  sur  la  non-con- 
<iexité  de  la  question  de  l'article  15  avec  celle  de  la  neutralité  de  la 
mer  Noire  sdnt  désormais  sans  objet.  A  la  place  des  deuxl  artices 
dont  l'insertion  a  été  demandée  par  le  comte  Apponyi  il  propose  la 
rédaction  suivante  :  (Voir  protocole  û?  5.) 


N<>  1^4-  -T  LB  Cp^TB  4PP0NTf  BT  Lf(  ÇQIfTIF  SZiG$|BZf 
A|{  CQMlff    DB    IIBVST- 

Londres,  le  46  février  4874. 

En  venant  hier  soir  chez  lord  Granville  pour  nous  entendre  avec 
lui  sur  le  programme  de  notre  prochaine  réunion,  le  ministre  nous 
reçut  avec  la  nouvelle  que  la  séance  était  remise.  Il  venait  d'être  in- 
formé officiellement,  de  Bordeaux,  que  dès  que  l'Assemblée  serait 
constituée  et  qu'un  gouvernement  provisoire  et  un  ministère  seraient 
formés,  ce  dernier  enverrait  immédiatement  un  Plénipotentiaire 
à  la  Conférence  de  Londres.  A  la  suite  de  cette  nouvelle,  le  con- 
seil des  ministres,  qui  s'est  réuni  hier  matin,  a  résolu  que  les 
égards  dus  i^  la  France  et  les  graves  ipconvénieqts  qui  pouvaient  ré- 
sulter de  sa  non-participation  aux  décisions  de  la  Conférence,  malgré 
racçpssiqq  au  Traité.  qi)i  |iû  était  réservée,  rendaient  préf^rabj^  ^n 
ajournement  de  nos  séances,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agissait  que  d*un 
délai  de  quelques  jours.  Ceux  de  nos  collègues  auxquels  lord  Gran- 
ville avait  fiait  part  de  cette  Intention  l'avaient  approiivée.  Me  fondant 
sur  Tesprit  général  de  mes  instructions,  je  crus,  pour  ma  part,  ne 
devoir  élever  aucune  olqection  contre  un  court  ajournement  qui  as- 
sure la  coopération  française. 

L'4tat  actuel  des  travaux  de  ia  GonfiSrence,  tel  qu'il  résulte  des 
poi|rparlers  entre  les  Plénipotentiaires,  est  le  suivant  : 

Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  rédaelion  t^alieniw,  est  unanime- 
ment accepté. 

L'article  y  relatif  a  été  rédigé  à  peu  près  en  ces  termes  : 

k  Le  principe  de  la  fermeture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles, tel  qu'il  a  été  stipulé  dan  la  Convention  séparée  du  80  mars 
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4886,  est  maintenu,  avec  la  faculté  réservée  à  Sa  Majesté  le  Sultan 
d'ouvrir  lesdits  dtHroits  aux  navires  de  guerre  des  puissances  amies, 
lorsque  Tex  cution  des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  48o6 
rendra  celte  mesure  nécessaire.  »  Je  D*ai  pas  le  texte  exact  sous  les 
yeux,  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  quant  au  sens. 

Le  chevalier  Gadorna  a  été,  en  outre,  autorisé  à  laisser  à  Musurus- 
Pacha,  s'il  le  désire,  l'initiative  de  la  proposition  de  cette  rédaction. 

Aucune  objetion  n'est  élevée  contre  les  autres  articles  et  j'espère 
donc  que,  si  aucune  nouvelle  difficulté  imprévue  ne  vient  à  surgir, 
l'ensemble  du  Traité  pourra  être  adopté  dans  notre  prochaine  séance. 

Signé  :  Apponti,  Szégsen. 


No  485.    —   LB    GOIITB    DE    BBUST   AU    BABON    DB    PB0KB8CH, 
A   CONSTANTINOPLB. 

iTèUgramme.)  Vienne,  le  20  février  4  874 . 

Proposition  danubienne.  Nous  tenons  fort  à  nos  deux  articles  et 
à  faire  mentionner  notre  Gouvernement  s'ofirant  comme  entrepre- 
neur. 

À  dernière  extrémité  nous  consentirions  à  nouvelle  rédaction 
turque,  télégramme  du  13. 


No   4S6.   —  Le    BARON   DB   FR0KB8CH    AU  GOMTB  DB   BBUST. 

(Extrait.)  Ck>nstantiDople,  le  ti  février  4874. 

En  quittant  le  Grand-Vizir,  le  6  courant,  je  ne  doutais  pas  que, 
relativement  à  la  prolongation  de  la  Commission  européenne  du  Da- 
nube, la  Porte  se  déciderait  à  prendre  l'initiative;  je  ne  doutais  non 
plus  que  le  Conseil  se  rendraif  à  l'évidence  de  l'opportunité  de  saisir 
la  Conférence,  actuellement  réunie  à  Londres,  de  la  modification  de 
l'article  1 5  du  Traité  de  Paris  et  que,  l'entente  entre  les  deux  Gouver- 
nements directement  intéressés  préablement  établie,  la  question  pas- 
serait sans  opposition. 

Les  télégrammes  de  M.  Musurus-Pacha  du  5.  arrivés  à  Constant!- 
nople  le  7  et  le  8^  démontrèrent  au  Grand-Vizir  qu'il  n'y  avait  plus 
lieu  d'entretenir  le  Conseil  de  notre  entrevue  du  6.  J'appris  par  lui, 
tel3»  j|i»<e  d4îJU<iai^  lu  séance  dii*3,  lord  GrànviUe  avait  proposé  la 
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prolongation  de  la  Commission  européenne  et  que  M.  le  comte 
Apponyi  de  son  côté  avait  saisi  la  Conférence  de  la  question  des  tra* 
vaux  à  exécuter  dans  le  Danube  et  de  la  modification  de  l'article  15 
du  Traité.  Ces  questions  ne  pouvaient  qu'être  prises  ad  référendum^ 
me  dit  le  Grand-Vizir,  les  Plénipotentiaires  étant  sans  instructions; 
même  sur  le  terme  de  la  prolongation  l'accord  préalable  manquait, 
lord  Granville  ayant  opiné  pour  25  ans  et  M.  le  comte  Apponyi 
pour  12  ans,  terme  motivé  et  pour  cela  préférable. 

n  continua  ensuite  de  me  lire  le  texte  du  télégramme  arrivé  le  7, 
qui  dit  que  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  a  proposé  d'in- 
sérer dans  le  nouveau  traité  deux  articles  :  (Voir  protocole  n^"  4.) 

Aali-Pacha  objecta  contre  ces  articles  en  principe  qu'ils  étaient  sans 
connexité  avec  la  question  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire  qui,  d'a- 
près la  déclaration  des  Puissances,  était  le  seul  objet  de  leur  réunion 
à  Londres.  11  admit  cependant  que,  la  Conférence  étant  désormais 
saisie  de  ces  articles,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  discuter  la  question  de 
principe,  ni  même  l'opportunité.  Quant  à  la  rédaction  en  général,  il 
aurait  désiré,  dit-il,  qu'elle  fût  plus  précise,  et  particulièrement  à 
l'égard  de  l'article  2,  il  observa  que  la  rédaction  paraissait  tendre  à 
assurer  ;?ar  traité  h  TAutriche-Hongrie  la  haute  main  dans  l'entreprise 
projetée  et  à  substituer  à  l'égalilé  des  droits  des  Puissances  riveraines 
la  suprématie  de  TAutriche-Hongrie  sur  le  fleuve  dont  les  princi- 
paux obstacles,  qu'il  se  traite  de  faire;  disparaître,  gisent  justement 
dans  la  partie  traversant  l'Empire  ottoman.  Sur  ma  remarque 
que  la  rédaction  se  justifiait  par  l'initiative  de  l'Au triche-Hongrie  et 
par  son  intention  de  subvenir  à  l'avance  aux  frais  d'exécution,  il  ré- 
pondit :  que  c'était  aux  riverains  et  non  pas  aux  Puissances  euro- 
péennes, de  régler  entre  eux  la  question  interne  de  présidence  et  de 
direction.  Il  me  demanda,  sur  cela,  la  permission  de  coucher  par 
écrit  la  rédaction  qui,  ^lon  lui,  remplacerait  avantageusement  celle 
du  comte  Apponyi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  dans  l'annexe  la  rédaction  qu'il 
proposerait;  il  a  soutenu  que  par  cette  rédaction  nous  arriverons 
également  au  but  que  nous  voulions  atteindre.  (Voir  protole  n""  5.) 


N*  310.  —  LB  COMTE  DB  BBU8T  AU  BABON  DE  KUBBCK  A  FLOBBNGB. 

Vienne,  le  84  février  1871. 

Les  transactions  de  la  Conférence  de  Londres  sur  les  questions  du 
Danube  s*étant  poursuivies  entre  cette  capitale,  Gonstantinople  et 


Digitized  by 


Googk 


830  TIUITiS,  G0NYSMTI0N8,  FRG^TOGOLBS    STG. 

Yîenoe  presqu'exclusivement  par  le  fil  électrique,  ne  novs  ont  pas 
permis  de  nous  entendre  sur  les  détails  avec  tous  les  Cabinets  co- 
intéressés,  à  plus  forte  raison  nous  avons  eu  à  nous  louer  de  la  coopé- 
ration firandiQ  et  util^  qu'a  qbtenpe  nqtre  Pl^potfuitiaire  de  la  pa^ 
de  son  Cpllèffue  d'Italie. 

En  vous  priant,  Hons|e|ir  )e  ^aron,  d>n  exprimer  nos  remercie- 
ments empressés  &  H.  YiscontiTVeqostsft  je  join^  çi-près  une  copie  de 
la  dernière  rédaction  des  (l^ox  article^  s^r  la  question  spéciale  en 
instance  ainsi  que  plusi^sur^  autr^  pièces  se  rapportant  ^u  même 
siget,  dont  voi|s  ferez  anprès  de  Id*  le  If^nistre  des  affaires  étrangères 
d'Italie  l'usage  qui  vow  puraitnt  le  plus  convenable. 

Vous  y  puiserez  fin|m  ^tces  des  ^gument^  suffisants  sur  le  ti|ia  du 
péage  à  établir  pr^  des  Portes  de  fer  et  vous  trouverez  que  ypus  avez 
bien  fait  de  rassui)sr  9ur  ce  point  le  Gouverneuiçnt  italien. 

Recevez,  etc.  etc. 

Signé  :  hjmi;. 

V9  488.—  a.  ODO  aUSSBLL  lu  COMTB  DK  eaANVILLB. 

YersaiUeSy  le  87  iëvrier  4  874 . 

Je  vois  par  les  rapports  des  débats  parlementaires  du  17  et  du  25 
courant,  publiés  par  le  Times^  que  la  phrase  dont  je  m'éts^is  servi 
dans  fna  cpfresppnd^nc^  du  22  fiovembre  dernier,  re^live  au  Traité 
de  ^856f  ^  fourni  matiè^  4  discussion.  ^^  ph|n)se  était  comme 
suit: 

€  L^  qu^qn  spuleyée  p^r  le  prinpe  fîfirtsçb^koffest,  dans  ré|at  de 
9  c^o^es  f|ct^e)^  4e  natur^^  k  ftftfis  for^fiTi  I^Yec  pu  ^a^s  alliés,  de  faire 
^  la  gueq^  à  ja  Russie.  |t 

Il  {fie  parait  utile  0e  4é0ii|;r9  ici,  pour  |ps  nécessités  de  IVenif ,  les 
raisons  qui  m'ont  porté  à  faire  usage  de  la  phrase  ^n  cjuestipn  dop  t 
la  reiy^usi^iilité  retouibe  ^ur  moi  seule*  J'ai  {'tionnei^r  d'ex- 
pfl^r: 

i9  Que  npq9  sQfpmes  ^nus  pap  le  Traité  tnpartitp  ^u  15  avril  18S6 
de  considérer  toute  infraction  au  Traité  du  30  mars  1856  comme  un 
motif  de  guerre  {catus  beUi). 

2*  Que  le  prince  Gortschakoff,  en  revendiquant  dans  ses  notes  du 
19-31  octobre  et  du  20  octobre-l«'  décembre'  le  droit  qu*a  la  Russie 
de  renoncer  aux  stipulations  de  ce  Traité  qui  touchent  à  ses  intérêts, 
semblé  revendiquer  en  même  temps  le  droit  de  renoncer  à  la  totalité 
du  truite  j 

8?QW}^C!OBveï|i(Miiiint4çSa««s^té  fi  ^^Ififé  jf)  Ip  ngypmbTe 
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qu*il  lui  était  impossible  de  donner  sa  sanction  aux  prétentions  éta  : 
blies  par  le  prince  Gortschakoif  ; 

4*  Que  cette  renonciation  de  la  part  de  la  Russie,  renonciation  que 
ne  sanctionnait  pas  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  une  partie  du 
Traité  de  1856  ouvrait  une  discussion  tendante  à  déranger  Vliarmo- 
nie  et  la  bonne  entente  entre  les  deux  gouvernements  par  ce  fait  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  elle  était  de  nature  à  nous  forcer 
d'entrer  en  guerre,  en  vertu  du  Traité  triparti  te  du  15  avril  1856,  qui 
nous  impose  l'obligation  de  considérer  toute  infraction  au  Traité  du 
15  mars  1856,  que  dénonçait  la  Russie,  comme  un  cas  de  guerre  ; 

S^  Que  la  France  étant  en  ce  moment  (22  novembre)  engagée  dans 
une  autre  afifaire,  et  que  l'Autriche  se  trouvant  non  préparée,  il 
pourrait  se  faire  que  l'Angleterre  fût  obligée  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Russie  avec  ou  sans  alliés,  par  le  fait  qu'elle  s'est  engagée,  le  15  avril 
1856,  à  garantir  conjointement  ou  séparément  les  clauses  et  coaditions 
stipulées  au  Traité  du  30  mars  1856,  qui  se  trouvait  menacé  par  le 
prétendu  droit  invoqué  par  la  Russie  d'y  renoncer,  droit  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  refusait  de  sanctionner  ; 

6o  Que  n'ayant  reçu  aucune  instruction  m'autoriçant  à  déclarer  que 
la  question  que  j'avais  été  chargé  de  soumettre  au  Gouvernement 
prussien  n'était  pas,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
de  nature  à  nous  forcer  de  déclarer  la  guerre,  nonobstant  les  enga- 
gements pris  par  le  Traité,  j'ai  agi  sous  ma  propre  inspiration,  en  me 
servant  de  la  phrase  citée  dans  le  débat,  sous  n[ia  pppre  responsabi- 
lité et  en  l'acquit  de  ma  conscience. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  OdoRussbll. 


N*  489.  —  LB  BAaoK  db  kubbçk  au  goiitb  ds  bbust. 

Florence  le  2  mars  171  . 

Le  chevalier  Yisconti-Venosta  a  été  fort  sensible  aux  remercie- 
ments que  j'ai  été  chargé  par  la  dépêche  de  ?otre  Excellence  du 
24  décembre  de  lui  exprimer  pour  la  coopération  franche  et  utile  do0t 
notre  Plénipotentiaire  à  la  Conférence  de  Londres  a  eu  à  se  louer  de 
la  part  de  sbn  collègue  d'Italie. 

M.  te  Ministre  des  aflTaires  étrangères  m'a  donné  l'assurance  que  cet 
appui  continuerait  i  lui  rester  acquis  et  je  sais  que  par  suite  de  mes 
eiplicatioiui  et  même  sans  attendre  la  réponse  du  Ministère  dti  Gom- 
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merce  (rapport  du  7  février,  Nr.  10  D)  M.  de  Cadorna  avait  reçu  Tin* 
structioQ  de  se  prononcer  pour  un  péage  passager  et  local,  pourvu 
qu'il  ne  soit  imposé  qu'aux  bâtiments  qui  profiteraient  directement 
des  travaux  que  notre  Gouvernement  a  l'intention  d'exécuter  près  des 
Portes  de  fer. 
Veuillez  agréer  etc.  etc, 

Signé  :  Kubeck. 


No  490.  *.  LB  GOMTB  SZÉGSBN  AU  COMTE  DB  BBCST. 

Londres,  le  12  mars  1171. 

La  Conférence  touche  à  sa  fin.  Les  rapports  de  l'Ambassadeur  et 
les  miens  ont  porté  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  toutes  les 
phases  des  négociations  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire 
et  à  la  question  des  détroits.  Je  crois  donc  inutile  d'y  revenir,  et  je 
me  permettrai  seulement  de  terminer  mes  rapports  par  quelques 
observations  sur  les  résultats  obtenus  en  faveur  de  la  navigation  du 
Danube. 

Le  Traité  de  Paris  avait  réglé  la  question  du  Danube  par  les  dispo* 
sitions  formulées  dans  les  articles  15  à  19.  Quelqu'ait  été  la  valeur 
politique  et  commerciale  de  ses  dispositions,  l'expérience  a  prouvé 
que,  par  rapport  à  Tapplication  pratique  des  principes  généraux, 
elles  avaient  été  insuffisantes  ou  qu'au  moins,  elles  le  sont  devenues 
par  les  circonstances.  Il  était  indispensable  de  revenir  sur  quelques- 
unes  de  ces  dispositions,  dès  que  Toccasion  s'offrirait  de  les  discuter. 
Votre  Excellence  sait  par  nos  rapports  antérieurs  qu'aucun  des  Plé- 
nipotentiaires n'a  élevé  des  ojections  contre  la  discussion  des  obser- 
vations et  des  propositions  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  nous  avait  chargé  de  faire  par  rapport  aux  questions  se 
rattachant  au  Danube.  Tout  au  plus  a-t-on  mentionné,  sans  y  insis- 
ter, que  plusieurs  des  cabinets  étaient  entrés  en  conférence  avec  l'in- 
tention bien  constatée  de  discuter  uniquement  la  question  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  et  des  garanties  à  établir,  si  les  dis- 
positions du  Traité  de  Paris  venaient  à  6tre  modifiées. 

Je  ne  me  permettrais  pas  de  revenir  sur  des  questions  trop  bien 
connues  de  Votre  Excellence  dans  tous  leurs  détails,  si  je  ne  croyais 
de  mon  devoir  de  lui  soumettre  à  la  fin  de  ma  mission  mon  apprécia- 
tion de  la  valeur  pratique  des  solutions,  auxquelles  on  est  arrivé  dans 
la  question  du  Danube.  Car  c'est,  à  mon  avis,  leur  valeur  pratique 
qui  doit  appeler  en  premier  lieu  Tattention  du  Gouvernement  Impé- 
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rial  et  Royal.  Ses  intentions,  telles  que  les  instructions  du  21  janvier 
nous  les  ont  signalées,  n'étaient  nullement  de  se  prévaloir  de  cette 
question  dans  le  sens  d'une  action  exclusivement  ou  principalement 
politique;  il  n'a  voulu  remporter  de  succès  sur  personne;  en  posant 
ces  questions,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  désiré  les  voir  réso- 
lues dans  l'intérêt  bien  entendu  de  tous.  En  effet,  Texpérience  a  prouvé 
que  l'opinion  publique  se  méprend  souvent  singulièrement  sur  Tim- 
portance  de  solutions  techniques  et  commerciales,  en  les  jugeant  du 
point  de  vue  des  moyens  d'influence  politique.  Envisager  de  sembla- 
bles arrangements  exclusivement  sous  ce  point  de  vue,  c'est,  dans  la 
plupart  des  cas,  les  dénaturer,  et,  en  s'abandonnant  dans  des  ques- 
tions de  navigation^  de  commerce  et  de  travaux  techniques  trop  ex- 
clusivement à  des  considérations  de  nature  essentiellement  politiques, 
on  risque  de  faire  ni  de  la  bonne  politique  ni  des  règlements  con- 
formes aux  intérêts  matériels  qu'on  veut  sauvegarder.  C'est  dans  cet 
esprit  que  la  Conférence  a  envisagé  la  question  du  Danube,  esprit  qui 
répondait  parfaitement  aux  sentiments  de  prévenance  et  de  bon  vou- 
loir, avec  lesquels  nos  propositions  ont  été  accueillies  par  tous  le^ 
Plénipotentiaires.  Si  au  dernier  moment  la  Porte  a  élevé  des  difficul- 
tés, relativement  à  la  proposition  du  Gouvernement  Impéral  et  Royal 
de  se  voir  attribuer  par  une  décision  de  la  Conférence  les  travaux  à 
entreprendre  aux  «  Cataractes  »  et  aux  t  Portes  de  fer,  »  sauf  l'entente 
préalable  avec  les  co-riverains,  —  difficultés,  dont  rien  d'abord  n'an- 
nonçait la  gravité  et  qui  ont  laissé  en  suspens  une  partie  essentielle 
de  cette  importante  question,  —je  me  plais  à  constater,  qu'à  Londres 
du  moins,  ce  n'étaient  pas  des  considérations  d'influence  ou  de  riva- 
lité politique,  mais  des  scrupules  peut-être  exagérés  de  dignité  et  de 
droit  positif,  qui  ont  amené  cette  résistance. 

L'existence  de  la  Commission  européenne,  limitée  par  l'article  18 
du  Traité  de  Paris  à  deux,  ans,  —  prolongée  à  grands  efforts  pour  des 
intervalles  précaires,  —  est  assurée  avec  l'assentiment  de  toutes  les 
parties  contractantes  pour  une  période,  dont  la  durée  lui  permettra 
d'achever  les  travaux  initiés  sous  sa  direction  d'une  manière  con- 
forme au  programme  qu'elle  s'était  tracée. 

Les  conflits  de  compétence  qui,  par  suite  d'explications  contradic- 
toires de  l'article  13  du  Traité  de  Paris,  -*  avaient  arrêté  complète- 
ment depuis  une  série  d'années  l'activité  et  même  la  réunion  de  la 
commission  riveraine,  trouveront  leur  solution  par  l'entente  préala- 
ble des  riverains  entre  eux.  Le  cercle  vicieux  dans  lequel  la  commis- 
sion riveraine  était  condamnée  de  tourner  sojs  ce  rapport,  en  étant 
obligée  de  faire  vider  les  questions  de  conipiHence  dans  une  réunion 
dont  les  membres  refusaient  réciproquement  de  la  reconnaître  quant 
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à  la  question  de  leurs  droits  au  seia  de  la  commission,  —  ce  eercle 
vicieux  se  trouve  rompu  par  les  dispositions  de  l'article  5  du  nouveau 
Traité. 

En  attribuant  les  travaux  nécessaires  sur  c  tout  le  parcours  du 
fleuve  »  à  la  compétence  de  la  commission  riveraine,  Farlicle  17  du 
Traité  de  Paris  a  fait  dépendre  les  travaux  si  importants,  dispen- 
dieux et  difficiles  aux  c  Portes  de  fer  >  et  aux  c  Cataractes  »  de  l'in- 
fluence et  de  l'activité  d'une  commission,  dont  l'action  régulière  avait 
rencontré  des  obstacles  imprévus  presque  dès  le  moment  de  son  en- 
trée en  fonction.  De  plus  l'article  15,  en  excluant  la  c  perception  de 
tout  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  » 
—  (termes  assez  vagues,  pour  rendre  le  droit  de  l'établissement  d'un 
péage,  -~  même  en  vue  de  travaux  à  entreprendre,  —  assez  contes- 
table), avait  dté  à  la  commission  riveraine  toute  base  fixe  et  assurée 
de  combinaison  de  finance,  destinée  à  assurer  des  travaux  sérieux- 
et  difficiles.  Ce  n'est  qu*à  la  Commission  européenne,  et  par  rapport 
aux  travaux  des  embouchures  du  Danube,  que  l'article  16  avait  re- 
connu la  faculté  d'établir  des  droits  fixes,  arrêtés  par  la  Commission 
même.  L'article  6  du  Traité  que  nous  espérons  voir  bientôt  signé, 
écarte  Fobstacle  moral  des  conflits  de  compétence  en  énonçant  que 
les  Puissances  riveraines  de  c  cette  partie  du  fleuve  t  s'entendront 
entre  elles  sur  les  travaux  à  entreprendre  aux  c  Portes  de  fer,  »  et  le 
même  article  écarte  l'obstacle  matériel,  en  énonçant  le  droit  d'établir 
un  péage  en  considération  des  frais  de  ces  travaux.  -—Je m'applaudis 
de  pouvoir  constater  que  dans  cette  question  aussi  la  Conférence  n'a 
envisagé  que  le  côté  sérieux  et  pratique  des  choses.  Le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  a  relevé  par  ses  propositions  Tu^ence  et  l'impor- 
tance des  travaux  à  entreprendre  aux  c  Portes  de  fer  »  et  aux  <  Cata- 
ractes; 3  la  Porte  s'est  refusée  à  laisser  décider  la  question  de  la  di- 
direction  des  travaux  par  la  Conférence,  dont  elle  contestait  la  com- 
pétence sous  ce  rapport;  —  mais  en  dehors  de  cette  opposition,  qu'en 
dernière  analyse  on  devait  accepter,  même  en  la  regrettant  et  en  la 
combattant,  le  seul  point  de  vue  restait  toujours,  de  quelle  manière 
on  pouvait  assurer  et  accélérer  les  travaux.  Quoique  l'article  S  qui  se 
rapporte  à  la  commission  riveraine  soit  destiné  à  en  faciliter  la  réu- 
nion, on  n'a  pas  hésité  à  rendre  la  question  des  travaux  aux  €  Portes 
de  fer  »  encore  plus  indépendante  de  toutes  les  complications  de 
droit  public  qui  pourraient  se  rattacher  à  l'organisation  de  la  com- 
mission riveraine;  et.  en  mettant  à  sa  place,  d'un  commun  accord 
dans  la  question  spéciale,  l'entente  directe  des  Puissances  riveraines 
de  c  cette  partie  du  fleuve,  t  la  Conférence  a  prouvé  combien  elle 
avait  su  apprécier  cette  question  sous  le  véritable  point  de  vue  qui 
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est  celui  de  la  simplifier,  de  la  détacher  de  préoccupations  poli- 
tiques étrangères  à  sa  nature^  et  de  faciliter  et  d'accélérei*  par 
cela  même  Taccompiissement  de  travaux  intéressants  et  imppr-- 
tants  pour  le  commerce  de  tous  les  pays.  La  Conférence  a  écarté  <ies 
obstacles,  elle  a  indiqué  des  moyens;  ce  sera  à  Téhergie  et  à  raccord 
des  Puissances  riveraines  de  cette  partie  du  fleuve  à  se  prévaloir  de 
leur  liberté  d'action  et  à  utiliser,  dans  l'intérêt  général,  la  déroga- 
tion apportée  aux  dispositions  restrictives  de  Tairticle  15  du  Traité 
du  30  mars. 

Si  enfin,  par  rapport  aux  travaux  et  établissements  des  embou- 
chures du  Danube,  la  Conférence  ne  fait  que  confirmer  conirorméihent 
aux  instructions  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire  par- 
venir sous  ce  rapport  les  principes  énoYicés  dans  l'acte  public  des 
embouchures  du  Danube  de  1865,  c'est  que  la  solution  était  tout 
trouvée;  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  faire  passer,  que  l'acte  émané 
d'une  commission  spéciale,  dans  les  dispositions  d'un  traité  interna- 
tional, et  d'y  donnerla  sanction  de  l'assentiment  unanime  des  Puis- 
sances signataires. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Sz£csen. 


III 
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PROTOCOLE  No  1 
Séance  du  Hjanmer  1871. 

Présents: 

Pour  l'Allemagne  du  Nord,  H.  le  comte  Bemstorff^  etc.; 
Pour  l'Autrice-Hongrie,  M.  le  comte  A/^/ïonj^i,  etc.; 
Pour  la  Grande-Bretagne^  M.  le  comte  de  Granvtlle,  etc.; 
Pour  l'Italie,  M.  le  chevalier  Ch.  Cadoma,  etc.; 
Pour  la  Russie,  M.  le  baron  de  Brunnow,  etc.; 
Pour  la  Turquie,  Musurus-Pacha^  etc. 

MM.  les  Plénipotentiares  de  TÀllemagne  du  Nord,  de  l'Autriche- 
fiongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la 
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Turquie,  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  au  Foreign- 
Office. 

La  séance  est  ouverte  par  S.  Exe.  Husurus-Pacha,  qui.  propose  que 
la  Présidence  de  la  Conférence  soit  confiée  à  M.  le  comte  de  Granville, 
dans  les  termes  suivants  : 

i  Messieurs,  réunis  en  Conférence  pour  l'examen  d'une  question 
de  haute  importance,  notre  premier  devoir  est  de  procéder  au  choix 
de  notre  Président.  Comme  vous  avez  bien  voulu  me  permettre  de 
prendre  la  parole  à  cette  occasion,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
confier  la  présidence  de  cette  Asssemblée  à  son  Excellence  le  comte 
de  Granville,  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  la  Reine  pour  les 
affaires  étrangères. 

c  Non-seulement  c'est  un  hommage  dû  à  l'auguste  souveraine  sous 
les  auspices  de  qui  nous  sommes  appelés  à  remplir  une  importante 
mission  ;  mais  c'est  en  même  temps  un  témoignage  de  la  confiance 
qu'inspirent  à  nos  Gouvernements  et  à  nous  tous  les  éminentes  qua- 
lités qui  rendent  le  noble  lord  si  propre  à  imprimer  la  meilleure 
direction  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  la  sollicitude  éclairée  avec 
laquelle  il  s'est  appliqué^  dès  le  début  de  l'incident  dont  nous  allons 
nous  occuper,  à  ouvrir  la  voie  à  une  solution  conforme  au  droit  et  au 
vœu  général  pour  la  conservation  de  la  paix.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  le  comte 
de  Granville  prend  la  présidence,  et  s'exprime  ainsi  : 

c  Je  m*empresse  de  remercier  Tambassadeur  de  Turquie  de  la  bien- 
veillance avec  laquelle  il  a  formulé  la  proposition  que  vous^  MM.  les 
Plénipotentiaires,  avez  bien  voulu  agréer. 

c  Je  vous  propose,  MM.  les  Plénipotentiaires,  deconfier  &  M.  Stuart 
la  rédaction  des  protocoles  de  la  Conférence.  » 

Cette  proposition  ayant  été  également  agréée,  M.  Stuart  est  intro- 
duit, et  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  comte  de  Granville  reprend  alors  la  parole  : 

c  Je  suis  profondément  sensible,  >  dit-il,  c  à  l'honneur  que  vous 
me  faites  en  m'appelant  à  présider  cette  Conférence. 

c  Au  moment  de  commencer  la  discussion  d'une  grande  question 
européenne  à  laquelle  la  France  est  fortement  intéressée,  et  pour 
laquelle  elle  a  fait  dans  le  temps  de  grands  sacrifices,  je  ne  puis 
qu'exprimer  tous  mes  regrets,  auxquels  je  suis  convaincu,  MM.  les 
Plénipotentiaires,  que  vous  vous  associez,  de  ne  pas  la  voir  repré- 
sentée aujourd'hui  parmi  nous. 

c  Mais  M.  Jules  Favre^  désigné  comme  Plénipotentiaire  de  la 
France,  ne  pouvant  se  rendre  à  la  réunion  d'aujourd'hui,  il  ne  me 
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reste  qu'à  vous  proposer  de  constater  d'un  commun  accord  le  vœu 
que  le  Plénipotentiaire  français  adhère  éventuellement  à  toute  déci- 
sion à  prendre  dans  cette  séance,  et  qu'il  me  soit  permis  de  commu- 
niquer confidentiellement  à  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  les  détails 
de  nos  travaux  d'aujourd'hui,  i 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  déclaré  leur  parfait  accord  sur  ces 
points,  M.  le  comte  Granville  continue  : 

«  La  Conférence  à  été  acceptée  par  toutes  les  Puissances  eo-signa- 
taires  du  Traité  de  1856,  dans  le  but  d'examiner  sans  aucun  parti  pris, 
et  de  discuter  avec  une  parfaite  liberté  les  propositions  que  la  Russie 
désire  nous  faire  par  rapport  à  la  révision  qu  elle  demande  des  stipu- 
lations dudit  Traité  quant  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

c  Cette  unanimité  fournit  une  preuve  éclatante  que  les  Puissances 
reconnaissent  que  c*est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu*au- 
cune  d'elles  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  Traité,  ni  en 
modifier  les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'assentiment  des  parties 
contractantes  au  moyen  d'une  entente  amicale. 

«  Ce  principe  important  me  parait  recevoir  une  adhésion  générale, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  MM.  les  Plénipotentiaires,  de 
signer  un  protocole  ad  hoc.  i> 

Le  protocole  dont  il  est  question  est  alors  présenté  à  la  Conférence 
et  signé  par  tous  les  Plénipotentiaires,  qui  décident  en  outre  qu'il 
sera  annexé  au  protocole  général  de  la  séance  actuelle,  et  que  dès  son 
arrivée  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  sera  prié  d'y  ajouter  sa  si- 
gnature. 

Après  avoir  exprimé  combien  il  partage  les  regrets  de  M.  le  Prési- 
dent de  ne  pas  voir  la  France  représentée  dans  la  réunion  d'aujour- 
d'hui, M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  a  adhéré  au 
nom  de  son  Gouvernement  au  principe  formulé  par  M.  le  Président 
avec  d'autant  plus  d'empressevient  que  la  Sublime-Porte  en  a  de  tout 
temps  reconnu  le  caractère  sacré,  et  qu'elle  y  a  constamment  con- 
formé sa  politique  dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Autriche-Hongrie  dit  que  le  Gouverne- 
ment impérial  et  royal  n'a  pas  hésité  à  accepter  la  réunion  de  cette 
Conférence,  appelée  à  donner  un  nouveau  gage  à  la  foi  des  Traités  et 
aux  principes  ainsi  qu'aux  intérêts  qu'ils  sont  destinés  à  sauvegarder. 
Il  ajoute  que  c'est  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'appréciation 
équitable  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  l'a  chargé 
d'entrer  dans  l'examen  des  questions  qui  vont  occuper  la  Conférence. 
Ces  sentiments  sont  d'autant  plus  conformes  aux  intentions  du  Gou- 
vernement Austro-Hongrois  qu'il  y  voit  le  moyen  de  constater  une 
fois  de  plus^  à  la  suite  d'un  examen  impartial,  l'accord  des  Puis- 
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sances  sûr  les  graves  questions  c}ui  fbnt  Tobjet  du  Traité  sigûé  à  Paris 
le  30  mars  1856. 

M.  le  Plénipotentiaire  dltalie  se  réjouit  de  Taccord  des  Puissances 
résultant  du  protocole  qii^on  vient  de  signer  et  des  déclarations  dé 
MM.  les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  s'empressô  dé  se  joindre. 
Lltalie  sera  heureuse  de  prêter  son  concours  loyal  à  Tœuvre  impor- 
tante et  d'intérêt  général  pour  laquelle  la  Conférence  se  trouve  réunie 
et  d*y  porter  le  plus  grand  esprit  d'équité  et  de  conciliation. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
a  pris  la  parole.  Il  demande  à  la  Conférence  la  permission  de  donner 
lecture  d'un  résumé  dont  il  désir  Tinsertion  dahs  le  protocole  : 

«  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  résumé  les  circonstances  et 
les  faits  qui,  depuis  la  signature  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  18/30 
mars  1856,  ont  déterminé  les  Puissances  signataires  à  donner  leur 
adhésion  à  différentes  modifications  qui  ont  contribué  à  altérer,  en 
partie,  la  lettre  des  stipulations  primitives. 

4r  II  a  rappelé  notamment  le  précédent  des  Conférences  tenues  à 
différentes  époques  à  Paris,  et  cité  les  décisions  prises  d*ùn  comtfiun 
accord  en  vue  de  modifier  le  régime  des  Principautés  de  Moldavie  et 
de  Yalachie,  changement  qui  a  obtenu  la  sanction  de  la  Sublime- 
Porte,  ainsi  que  l'assentiment  des  autres  parties  contractantes. 

«  Il  a  constaté  que  ces  déviations  du  Traité  n'ont  exercé  aucune 
influence  sur  la  ferme  intention  de  l'Empereur  de  maintenir  intacts 
les  principes  généraux  du  Traité  de  1856,  qui  ont  fixé  la  position  de 
la  Turquie  dans  le  concert  européen. 

c  Après  avoir  exposé  à  cet  égard  les  vues  de  son  auguste  maitre,  le 
Plénipotentiaire  de  Russie  a  signalé  combien  la  situation  actuelle 
en  Europe  est  loin  de  celle  qui  existait  à  l'époque  du  Congrès  de  Paris 

c  Aujourd'hui,  prenant  en  sérieuse  considération  les  changements 
produits  graduellement  par  la  marche  du  temps^  le  Plénipotentiaire 
de  Russie  a  cru  devoir  en  conclure  qu'il  serait  d'une  politique  pré- 
voyante et  sage  de  soumettre  les  stipulations  de  1856,  relatives  à  la 
navigation  de  la  mer  Noire,  à  une  révision  à  laquelle  présiderait  un 
sentiment  unanime  d'équité  et  de  concorde. 

tf  De  fait,  ces  stipulations  suggérées  à  une  autre  époque  sous  l'in- 
fluence de  conjonctures  toutes  différentes  de  la  situation  présente,  ne 
se  trouvent  plus  en  accord  avec  les  rapports  de  bon  voisinage  qui 
existent  actuellement  entre  les  deux  Puissances  Riveraines. 

c  De  plus,  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  conformément  aux  ins- 
tructions dont  il  est  muni,  a  déclaré  que  son  auguste  Maître  attache 
Une  juste  importance  à  cette  révision  dans  le  double  intérêt  de  la 
sécurité  et  de  la  dignité  de  son  Empire. 
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€  En  s'acquittant  à  cet  égard  àës  brdires  de  sa  Gotif^  Il  H  exprimé 
l'espoir  que  les  Nouveaux  arrangeitaents  résultants  de  etette  réfision 
contribueront  à  raffermissement  de  la  paix,  qui  fbrme  l'objet  de  là 
sollicitude  coitamune  de  toutes  les  grandes  Ptlis^anties  dont  les  tlepré- 
sentants  se  trouvent  réunis  en  Conférence  à  Londres,  h 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  apprécie  Tespi^it  de  èon* 
ciliation  qui  a  dicté  l'exposé  de  M;  le  Plénipotentiaire  dé  Russie,  et 
qu'animé  dû  même  esprit  conciliant  il  s'abstiehdra  de  discuter  ce^laiids 
points  de  cet  exposé  sur  lesquels  il  di&ère  d'avis^  et  réserte  Topinioil 
de  son  Gouvernement. 

Il  fait  observer  cependant  que  là  Sublime  Porte  envisage  iMncident 
soumis  à  la  considération  de  la  Conférence  à  un  point  de  vue  plue 
élevé;  qu'en  effet,  B.  M.  L  le  Sultan  désire  entretenir  aveé  8^  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  leS  meilleurs  rapports  d'amitié  et  de  bon  Voisinage  $ 
et  que,  surtout,  la  Sublime  Porte  tient  à  donner  dans  cette  ciroons^ 
tance  une  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes  et  de  sa  solliefiudn 
pour  la  cause  de  la  paix,  en  participant  à  TexameD  d'une  (}uestion 
qui  concerne  également  d'autres  grandes  Puissances,  et  qui  autrement 
pourrait  conduire  h  des  complications  qu'il  est  de  l'intérêt  général 
de  prévenir. 

Il  déclare  que  c'est  dans  ce  désir  et  dans  oes  vues  que  aon.augusté 
maître  lui  a  donné  l'ordre  de  représenter  son  Gouvernement  au  sein 
de  la  Conférence. 

Il  conclut  en  priant  M.  le  Président  de  vouloir  bibn^  avee  le  con- 
sentement des  autres  membres  de  la  Conférence,  remettre  à  quelques 
jours  la  prochaine  séance^  pour  qu'il  ait  le  temps  de  bien  considérer 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Rusûe. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  du  Nord  dit  qu'il  tient  à 
constater,  dès  l'ouverture  de  la  Conférence^  que  le  Gouvernement  du 
Roi,  son  auguste  maître,  en  proposant  le  premier  de  réunir  en  Confé- 
rence les  Plénipotentiaires  signataires  du  Traité  de  Paris  du  30  mars 
1856,  Ta  fait  dans  un  esprit  de  conciliation,' d'équité  et  de  paix,  et 
que  c'est  dans  ce  môme  esprit  que  sa  Cour  t'a  chargé  d'appuyer  et  de 
recommander  &  la  sérieuse  considération  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  autres  Puissances  représentées  dans  la  Conférence,  le  désir  du 
Gouvernement  impérial  de  Russie  de  voir  les  stipulations  de  I8S65 
relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire^  soumises  à  une  révision  qui 
ferait  disparaître  certaines  clauses  dont  le  caractère  restrictif,  quant 
aux  droite  de  seuvieraineté  des  deux  Puissances  riveraines,  semble 
plutôt  de  nature  à  entretenir  un  état  de  malaise  entre  elles  qu'à 
raffermir  de  plus  en  plus,  comme  il  est  essentiellement  désirable  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  de  TOrienti  les  rapports  de  bon  voisi- 
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nage  qai  se  sont  heureusement  établis  entre  les  deux  Puissances,  et 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  viennent 
de  constater  tous  les  deux. 

Le  Gouvernement  de  S.  H.  s*est  laissé  guider  en  cette  circonstance 
par  le  désir  d'amener  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  navi- 
gation de  la  mer  Noire  une  entente  générale  entre  les  Grandes  Puis- 
sances de  l'Europe^  qui  ne  pourra  que  puissamment  contribuer  à  la 
sécurité  de  l'Orient  et  au  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman,  que  toutes  les  Puissances  signataires  du 
Traité  du  30  mars  1856  désirent  assurer.  Les  instructions  qui  lui  ont 
été  données^  en  conséquence,  lui  prescrivent  d'entrer  avec  une  entière 
impartialité  et  une  parfaite  liberté  d'appréciation  dans  la  discussion* 
des  propositions  qui  pourront  être  soumises  de  part  et  d'autre  à  la 
Conférence,  et  de  les  envisager  uniquement  au  peint  de  vue  de  Ten- 
tente  Européenne  et  de  la  conservation  actuelle  et  future  de  la  paix  en 
Orient. 

Se  référant  à  la  proposition  d'ajourQement  émise  par  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie,  M.  le  Comte  Granville  dit  qu'il  s'y  associe 
d'autant  plus  volontiers  que,  la  Conférence  ne  s'étant  occupée  aujour- 
d'hui que  de  la  question  de  droit,  cet  ajournementdonnera,  il  l'espère, 
l'occasiQn  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  de  venir  prendre  part  à 
la  discussion  des  stipulations  du  Traité  de  1856  se  rapportant  à  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire,  qui  doit  être  entamée  dans  la  pro- 
chaine séance. 

11  rend  justice  aux  sentiments  qui  ont  inspiré  à  la  Prusse  l'idée  de 
la  Conférence.  Cependant,  pour  préciser  les  faits,  il  tient  à  rappeler 
que  la  première  idée  a  été  de  la  tenir  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'elle 
n'a  été  acceptée  qu'à  la  condition  de  changer  le  lieu  de  la  réunion,  et 
d'y  entrer  sans  parti  pris  et  avec  une  parfaite  liberté  de  discus- 
sion. 

Il  se  félicite  de  l'esprit  d'équité  et  de  conciliation  dont  la  discussion 
d'aujourd'hui  a  été  empreinte.  Il  en  tire  un  bon  augure  pour  le  résul- 
tat de  l'examen  que  la  Conférence  va  faire  de  quelques-unes  des 
stipulations  du  Traité  de  1856,  en  vue  de  leur  révision. 

Après  avoir  pris  l'engagement  d*observer  le  secret  sur  tout  ce  qui 
se  passera  dans  la  Conférence,  MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent, 
en  convenant  que  leur  prochaine  réunion  aura  lieu  le  Hardi  24  jan- 
vier, à  1  heure. 

(Suitent  les  signatures.) 
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ANNEXE 

Les  Plénipotentiaires  de  rAlIemagne  du  Nord,  de  rAutriche-Hon- 
grie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  delà  Turquie, 
réunis  aujourd'hui  en  Conférence^  reconnaissent  que  c'est  un  prin- 
cipe essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  Puissance  ne  peut  se  délier 
des  engagements  d'un  Trailé,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu*à  la 
suite  de  Tassentiment  des  Parties  Contractantes,  au  moyen  d'une 
entente  amicale. 

En  foi  de  quoi  lesdits  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Proto- 
cole. 

Fait  à  Londres,  ce  17  janvier  1871. 

(Suivent  les  signatures,) 


PROTOCOLE  N«  H 
Séance  du  24  janvier  1871. 

Présents  :  les  mêmes  Plénipotentiaires. 

Après  la  signature  du  Protocole  de  la  première  séance,  M.  le  comte 
de  Bernstorfi'  fait  observer  que,  son  auguste  Souverain  ayant  changé 
de  titre  depuis  cette  séance,  il  ne  pourra  plus  être  désigné  comme 
Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  il  demande  à  être  dési- 
gné dans  les  Protocoles  suivants  comme  Plénipotentiaire  d'Alle- 
magne. 

M.  rAmbassadeur  de  Russie  s'empresse  d'annoncer  qu'il  a  reçu 
Tordre  de  sa  Cour  de  reconnaître,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur,  le 
titre  Impérial  dont  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  trouve  maintenant 
revêtu. 

La  demande  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  est  également 
agréée  par  tous  les  autres  Plénipotentiaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  a  examiné  la  proposi- 
tion de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  ayant  pour  objet  la  révision 
des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856,  relatives  à  la  neutralisa- 
tion de  la  mer  Noire  ;  mais  qu'avant  d'émettre  une  opinion  sur  cette 
proposition,  il  désirerait  que  M.  le  baron  de  Brunnow  voulût  bien  la 
préciser. 

En  réponse  à  cette  invitation,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
donne  lecture  à  la  Conférence  du  résumé  suivant  : 
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c  L'exposé  que  j*ai  eu  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  la  Gon- 
férence,  à  sa  première  réunioQ,  pQnstate  :  que  les  stipulations  rela- 
tives à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ont  été  suggérées,  en  18S6,  sous 
r|qPue|[)p$)  de  conjoqctui^s  toutes  différentes  de  la  situation  actuelle 
de3  choses. 

f  Peu  de  inots  suffiront  pour  établir  le  contraste  entre  les  deux 
époques  dont  je  suis  témoin. 

c  Au  mois  de  février  1356  j'ai  été  appelé  au  Congrès  de  Paris.  Il  y 
a  de  cela  quinze  ans  :  c'était  du  temps  de  TEmpire. 

c  Le  comte  Walewski  présidait  aux  travaux  du  Congrès.  Ce  Ministre 
U'est  plus.  Le  pouvoir  dont  il  était  l'organe  est  to^ibé.  Ces  considé- 
rations imposent  à  mon  langage  une  réserve  dont  vous  apprécierez 
le  motif. 

c  P^rn)ettez-moi|  Messieurs^  de  résumer  la  situation,  telle  qu'elle 
était  à  l'époque  où  nous  sommes  entrés,  le  comte  Ôrloff  et  moi,  au 
Congrès  de  Paris. 

c  La  Russie  était  en  guerre  avec  la  France  ;  elle  était  en  guerre 
avec  l'Angleterre  ;  elle  était  en  guerre  l^vec  l'Italie  ;  elle  était  en 
guerre  avec  la  Turquie. 

c  Aujourd'hui  je  suis  appfilfSà  prendre  part  aux  délibérations  d*une 
Conférence  où  se  trouvent  réunis  les  Représentants  de  Puissances 
avec  lesquelles  la  Russie  entretient  de^  relations  de'paix  et  de  bonne 
intelligence. 

«  Je  pas^  ^  l'exi^men  des  stipulations  relatives  à  la  navigation  de 
la  mer  Nqire.  Permettez-ipoi  de  m'expliquer  avec  franchise  sur  Tim- 
perfec^ondes  actes  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

%  Je  com^^encerai  p^r  vou$  donner  lecture  de  l'Article  XL  11  est 
conçu  en  ces  termes  : 

f  Le  Vftw  Noire  est  neutralisée  :  ouvert^  &  la  marine  marchaf^de 
de  tputei  les  psitioQS,  ses  eaïux  et  ses  ports  sont,  formellement  et  à 
perpétuité,  interdits  aux  pi|villons  fie  guerre,  soit  des  Puissances 
riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  etc.  j» 

«  Ici,  je  fue  permettrai  de  plecer  une  première  observation  :  TAr- 
ticle  XI  est  rédigé  de  manière  à  établir,  en  apparence,  une  parité 
eutre  le  pavillon  de  guerre  des  Puissances  riveraines  et  celui  de  toute 
autre  Puissance.  L'assertiou  est  inexacte.  La  parité  n'existe  po|nt.  Le 
pavillon  de  guerre  des  Puissances  non-riveraines  n'a  jamais  été  admis 
dans  la  mer  Noire  en  |emps  de  paix.  La  raison  en  est  fort  simple. 
L'eptrée  des  Dardanelles  et  4u  Bosphore  e^t  fermée  au  payiUon  de 
guerre  de  toutes  les  Puissances  étrangères.  La  clôture  des  Détroits, 
xpainf^i^W  P\  (HmQrmée  pai*  TArticIe  X,  n'a  ab^olupient  rieu  fie  com- 
mun avec  l'interdictiofi  établie  par  l'Article  XI. 
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c  Cette  intenliction  frappe  aniq^ement!e  pavillon  des  deux  Puis- 
sances riveraines. 

c  Exan^inon^  l'effef  et  la  portée  de  cette  interdiction.  Elle  enlève  à 
la  Russie  comipe  à  la  Turquie  la  prérogative  dont  elles  jouissaient, 
de  déployer  librement  leur  pavillon  militaire  dans  U  nier  Noire. 

c  QVy  les  territoires  dont  cette  mer  est  environnée  font  partie  inté- 
grante du  domaine  4es  deux  Puissances  riveraines. 

c  La  liberté  de  navigation  est  inhérente  au  droit  souverain  de  Tun 
et  l'autre  des  deux  Etats.  , 

c  Leur  interdire  cette  navigation,  c'est  empiéter  sur  leur  indépen- 
dance. 

c  Remarquons,  de  plus,  que  TArticle  XI  imprime  ^  cette  interdic- 
tion un  caractère  qui  dépasse  les  bornes  du  possible.  11  dit  :  c  Les 
eaux  et  les  port^  9  (de  la  mer  Noire)  «  sont  à  perpétuité  interdits  au 
pavillon  de  guerre  des  Puissances  riveraines.  »  Il  faut  bien  le  dire,  le 
mot  c  k  perpétuité  d  n'a  pas  été  heureusement  choisi.  Dans  Tordre 
de  choses  humaines,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  proscrire  et 
de  renier  Taction  du  temps. 

ff  Le  règne  dont  le  souvenir  est  lié  aux  actes  du  Congrès  de  Paris 
a-t-il  résisté  lui-même  à  l'épreuve  du  temps  ? 

«  Cette  réflexion  m'amène  à  une  conclusion  que  je  n'hésite  point  à 
énoncer  avec  une  entière  franchise. 

ff  Le  moment  me  parait  arrivé  où  une  saine  politique  doit  nous 
conseiller  de  remplacer  par  de  nouvelles  combinaisons  celles  qui  ne 
sont  plus  en  accord  avec  l'actualité  des  choses. 

«  En  effet,  une  situation  fausse  dès  l'origine  entraine  toujours  à  s^ 
suite  des  conséquences  qui  Unissent  tôt  ou  tard  par  produire  des  ger 
mes  de  discorde  et  de  troubles.  Le  principe  de  neutralisation,  proclamé 
en  1856;  a  eu  essentiellement  le  tort,  comme  je  l'ai  dit,  de  porter 
une  grave  atteinte  à  l'indépendance  du  droit  de  souveraineté  des 
Puissances  riveraines.  C'était  un  stérile  essai  d'introduire  dans  la 
loi  internationale  une  innovation  qui  n'avait  en  elle  aucune  chance 
de  durée. 

c  Loin  de  consolider  le  repos  du  Levant,  les  stipulations  de  1866, 
relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire,  tendaient  à  perpétuer  une 
cause  d'irritation  faite  pour  blesser  profondément  le  sentiment  natio- 
nal de  la  Russie.  Je  le  dis  sans  récrimination.  Je  le  constate,  simple- 
ment et  loyalement,  parce  que  cela  est  vraie 

t  Dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'affermissement  de  la  paix,  il 
importe,  selon  ma  conviction,  d'aviser  aux  moyens  de  mettre  fin  à 
une  situation  anormale,  faite  pour  présager  des  difficultés  sérieuses, 
si  elles  n'étaient  pas  sa^fement  éloicfnées  à  temps. 
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c  Dans  ce  but,  mes  instructions  me  prescriyent  de  réserver  à 
M.  rAmbassadeur  de  Turquie  l'initiative  des  dispositions  à  concerter, 
d'un  conmiun  accord,  pour  remplacer  les  stipulations  de  1856,  rela- 
tives à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  dans  le  but  d'assurer  le 
repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  Européen. 

c  Afin  de  préciser  les  limites  dans  lesquelles  je  crois  devoir  me  ren- 
fermer, d'ordre  de  ma  Gour^  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  con- 
fiée à  mes  soins,  j*ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  révision  de  la  Con- 
férence la  teneur  des  articles  du  Traité  du  18/30  mars  1856,  désignés 
ci-aprës. 

€  Art.41.  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande, de  toutes  les  nations,'ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formellement 
et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre^  soit  des  Puissances  ri- 
veraines, soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mention- 
nées aux  articles  XIY  et  XIX  du  présent  Traité. 

«  Art.  13.  La  mer  Noireétant  neutralisée,  aux  termes  de  l'Article  1 1 , 
le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'ars  enaux  militaires 
maritimes  devient  sans  nécessité,  comme  sans  objet.  Ënconséquence^ 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce  littoral,  aucun 
arsenal  militaire  maritime. 

€  Art.  14.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan 
ayant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le  nom- 
bredes  bfttiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'Elles 
se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  Convention  est  an- 
nexée au  présent  Traité^  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en 
faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée 
sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité. 

ConiœrUiùn  relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtùnenU  de  guerre  que  tes 
Puissances  riveraines  enireiimulront  dans  la  mer  Noire. 

«  Art.  !•  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement 
à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bfttiments  de  guerre  que  ceux 
dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

c  Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir 
chacune^  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante  mètres 
de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux  au 
maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voile,  d'un  ton- 
nage qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 

c  Art.  3.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  général  signé  à 
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Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

c  De  crainte  qu'une  polémique  introduite  dans  nos  délibérations 
n'altère  le  ton  courtois  dont  sont  empreintes  les  explications  par 
desquelles  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  développé  les  motifs  de 
Pexposé  qu'il  a  présenté  à  là  Conférence  dans  notre  première  séance, 
j'hésite  à  m'étendre  sur  les  faits  et  les  raisons  qui  justifient  mon  Gou- 
vernement, s'il  ne  partage  pas  les  critiques  dirigées  contre  les  stipu- 
lations improprement  qualifiées,  selon  moi,  d'attentatoires  à  l'indé- 
'  pendance  des  deux  Puissances  riveraines.  Il  me  suffira  de  faire  obser- 
ver qu'il  y  a  bien  des  exemples  d'Etats  limitrophes  qui  ont  senti 
l'avantage  de  s'imposer  mutuellement  certaines  restrictions  en  vue  de 
vivre  en  bonne  harmonie.  Il  en  est  de  ces  restrictions  comme  des 
servitudes  stipulées  entre  propriétaires  de  bien-fonds  contigus  pour 
leur  convenance  commune.  Souvent,  en  évitant  de  mettre  en  pré- 
sence des  forces  opposées,  on  empêche  un  choc  dangereux. 

c  D'un  autre  côté,  le  Traité  de  1856  est  d'une  date  trop  récente 
pour  qu'il  se  soit  produit  par  la  marche  du  temps  des  changements 
propres  à  affaiblir  la  raison  d'être  des  stipulations  relatives  à  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire,  d'autant  plus  que  cette  mer  est  une  mer 
intérieure,  soustraite  à  l'action  des  événements  de  l'Europe.  Du  reste, 
l'application  de  ces  stipulations,  loin  d'avoir  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés, a  contribué  jusqu'ici  au  maintien  de  la  paix  dans  cette  partie 
de  l'Orient.  Dès  lors,  la  Sublime  Porte  est  pleinement  satisfaite  de  ces 
stipulations^  auxquelles  toutes  les  grandes  Puissances  se  sont  arrêtées 
d'un  commun  accord,  après  de  longs  débats.  Elle  attache  un  grand 
prix  à  leur  maintien,  et,  quelque  sincère  que  soit  son  désir  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  être  un  sujet  de  froissement  et  de  malaise  dans 
les  rapports  d'amitié  et  de  confiance  mutuelle  de  deux  puissants 
Empires  voisins ,  elle  ne  peut  que  regretter  que  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  voie  dans  le  maintien  de  ces  stipulations  un  obs- 
tacle à  la  consolidation  du  repos  en  Orient,  et  une  cause  d'irritation 
tendant  à  blesser  profondément  le  sentiment  national  de  la  Russie. 

«  Toutefois,  dans  une  question  de  si  haute  importance,  la  Sublime 
Porte  ne  croit  pas  devoir  consulter  exclusivement  ses  intérêts,  sans 
tenir  compte  des  intérêts  et  des  vues  des  autres  grandes  Puissances, 
ses  amies  et  alliées,  aux  efforts  et  au  concours  desquelles  elle  doit  en 
grande  partie  l'œuvre  qu'il  s'agit  maintenant  de  modifier.  Ayant 
l'honneur  d'être  accrédité  depuis  un  grand  nombre  d'années  auprès 
de  &  M.  la  Reine^  je  suis  à  même  de  savoir  que  l'Angleterre  a  tou- 
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jours  partagé  la  manière  de  voir  de  la  Sublime  Porte  en  oe  qui 
regarde  la  neutralisation  de  la  mer  Noire.  Mais  il  se  peut  que  d'autres 
grandes  Puissances,  également  amies  et  alliées  de  la  Sublime  Porte, 
et  non  moins  intéressées  au  bien-être  de  TËmpire  Ottoman,  soient 
d'une  opinion  différente.  Déjà,  dans  notre  dernière  séance,  M.  le 
Plénipotentiaire  d'Allemagne  a  déclaré  qu'il  était  chargé  par  sa  Cour 
d'appuyer  et  de  recommander  à  la  sérieuse  considération  des  autres 
Puissances  le  désir  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  de  voir  les 
stipulations  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  soumises  à 
une  révision  qui  en  ferait  disparaître  le  caractère  restrictif. 

c  Ainsi,  la  Sublime  Porte  a  dû  prévenir  le  cas  où  les  Puissances 
co-signataires  croiraient  qu'il  est  de  l'intérêt  général  d'adhérer  à  la 
demande  du  Gouvernementimpérial  de  Russie.  Animée  de  dispositions 
conciliantes,  et  désireuse  d'épargner  à  l'Europe  les  complications  qui 
pourraient  résulter  d-une  dissension  sérieuse  entre  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  18S6,  elle  n'hésiterait  pas  à  donner  »  dans  ce 
cas,  une  preuve  de  sa  modération  et  de  sa  sollicitude  sincère  pour  la 
cause  de  la  paix. 

«.Aussi,  ai-je  l'honneur  d'informer  messieurs  les  Plénipotentiaires 
que,  si  leurs  Gouvernements  jugeaient  à  propos  d'admettre  la  de- 
mande de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  relative  k  la  Convention 
spéciale  conclue  entre  les  deux  Puissances  riveraines  et  mentionnée 
dans  l'article  14  du  Traité  du  80  mars  18S6^  ainsi  qu'aux  articles  11, 
13  et  14  dudit  Traité,  en  substituant  aux  garanties  résultant  de  cette 
Convention  et  de  ces  articles  des  garanties  équivalentes  et  compatibles 
avec  les  droits  et  la  sécurité  de  l'Empire  ottoman,  je  suis  autorisé, 
en  vertu  dés  instructions  dont  je  suis  muni,  à  adhérer  à  leur  avis  en 
ce  qui  concerne  la  révision  de  la  Convention  et  des  articles  précités, 
mais  que  mes  instructions  me  prescrivent  de  faire  connaître,  dans  ce 
cas,  à  la  Conférence  les  garanties  que,  comme  condition  de  son 
adhésion,  la  Sublime  Porte  demanderait  en  remplacement  des  ga- 
ranties actuelles.  > 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  se  croit  fondé  à  conclure, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  que  la 
Sublime  Porte,  mue  par  des  sentiments  et  des  considérations  qui  ne 
sauraient  être  asses  appréciés^  ne  refuserait  pas  de  s'associer  aux  ré- 
solutions qui  pourraient  être  prises  par  la  Conférence  par  rapport  à 
celles  des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856,  qui  établissaient  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire,  en  y  mettant  toutefois  la  condition 
que  des  compensations  pourront  être  trouvées,  pouvant  servir  d'équi- 
valents à  la  concession  demandée  à  la  Turquie. 

K.  le  copite  d'Apponyi  ajoutequ'il  prend  acte  de  ces  déclarationa  de 
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M*  |e  Plénipotentiaire  Ottoman,  et  qu'il  y  donne  s^  pleiqe  adhésion 
au  nom  4p  son  Gp^vernement• 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  écouté  avec 
attention  |0S  paroles  dignes  et  conciliantes  de  Musurus-Pacha^  et  tout 
en  appréciant  les  hésitations  préalables  de  la  Sublime  Porte  ^  l'égard 
de  la  décision  dont  &|qn  Excellence  a  fait  part  à  la  Conférence,  s^ 
hâte  de  déclarer  qu'il  appuie  la  résolution  à  laquelle  le  Gouveroiô- 
ment  de  S.  H.  le  Sultan  s'est  définit! vendent  arrêté. 

Quant  à  l'allusion  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  aui^ 
opinions  contraires  à  la  neutrstlisation  delà  mer  Noire  qui  pnt  pu  ^tre 
émises  par  plusieurs  des  Parties  contractantes  du  Traité  de  1856^ 
M.  le  comte  de  Qranville  rappelle  qu'en  Angleterre,  à  l'époque  du 
Traité,  des  opinions  opposées  à  cet  arrangement  avaient  été  en  effet 
énoncées  par  quelques  personnes  politiques.  11  n'est  pas  lui-même 
de  Tavis  des  personnes  qui  s'y  opposèrent  alors.  Il  admet  cependant 
que  les  objections  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  aux  mots  c  à 
perpétuité  »  lui  paraissent  avoi^  quelque  y^eur. 

Les  conditions  dont  il  s'agit  semblent  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  avoir  été  raisonnables,  vu  le  moment  où  on  les  a 
formulées,  à  la  fin  d'une  guerre  importante.  Elles  ont  donné  à  la 
Turquie  Toccasion,  pendant  quatorze  ans,  d'assurer  son  indépen- 
dance et  sa  sécurité  par  des  pnesures  d'adn^ifiistration  civile,  militaire 
et  navale.  Dans  cet  état  de  chQses,  la  Russie,  tout  en  admettant  les 
obligations  imposées  par  le  droit  interns^tional,  exprime  aujourd'hui 
aux  ÇQ-sIgnatairos  du  Traité  de  I806  le  désir  d'être  déliée  de  ces  en- 
gagempnts.  Il  finit  donc  par  déclarer  que  le  Gouvernement  de 
S.  M.  la  ^eine,  d'accord  avec  tqus  (es  co-sigpata|res  cludit  Traité, 
est  prêt  à  signer  une  Convention  qui  effectuerait  les  cl^angepients  in- 
diqués par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  à  condition  que  des  équir 
valents  convenables  puissent  être  trouvés. 

14*  le  Plénipotentiaire  d'Ualie  déclare  que,  suivant  les  instructions 
qu'il  a  reçues  de  son  Qouervnement,  et  par  suite  de  l'adhésion  de  la 
Sublime  Porte  au  principe  de  la  révision,  moyennant  un  équivalent, 
des  articles  11, 13  et  14  du  Traité  du  30  majrs  1856,  et  de  I9  Conven- 
tion séparée  entre  1^  Russie  et  la  Turquie  y  annexée,  il  s'^ssQcie  ^ 
l'adhésion  de  MM.  les  Plénipotentiaires  à  ce  principe^  et  à  la  condition 
à  laquelle  elle  a  été  subordonnée. 

Quelques-uns  des  Plénipotentiaires  ayant  demandé  l'^jonmemenf 
de  la  Conférence^  afin  d'avoir  le  temps  de  recevpir  des  instructions 
de  leurs  Cours,  il  a  été  décidé  que  cet  ajournement  aur^  lieu. 

Ayant  40  §e  séparer,  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
rép^^  les  regpets  qu'il  ay^it  exprimés  d%ns  }a  séance  pi^écédente  sur 
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rabsence  du  Plénipotentiaire  français,  ainsi  que  Timportance  qu'il 
attache  à  ce  que  la  France  adhère  aux  décisions  prises  par  la  Con- 
férence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  déclarent  que  les  vœux  exprimés  lors  de 
la  dernière  séance  au  sujet  de  l'adhésion  de  la  France,  et  la  faculté  ac- 
cordée à  M.  le  Président  de  faire  part  de  leurs  délibérations  confiden- 
tiellement à  M.  le  chargé  d'affaires  de  Ff ance,  s'appliquent  à  toutes 
les  séances  de  la  Conférence  dans  lesquelles  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France  ne  se  trouvera  pas. 

En  proposant  de  remettre  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence 
à  mardi,  31  janvier,  M.  le  comte  de  Granville  exprime  Tespoir  que  ce 
délai  pourra  permettre  à  un  Plénipotentiaire  français  d*y  assister. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  No  Hl 
Séance  du  3  fétnier  iSli. 

Présents  :  les  mêmes  Plénipotentiaires. 

La  Conférence,  fixée  d'abord  au  31  janvier,  a  eu  lieu  le  3  février. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qu'après  la 
dernière  séance  ils  ont  discuté  ensemble,  d'une  manière  officieuse  et 
amicale,  le  moyen  de  tomber  d'accord  sur  un  équivalent  à  substituer 
aux  stipulations  du  Traité  de  Paris  relatives  à  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  et  qu'il  a  été  convenu  que  les  articles  suivants  d'un  projet 
de  Traité  seraient  examinés  dans  la  séance  actuelle  ; 

Article  1*'.  c  Le  principe  de  la  fermeture  des  détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  invariablement  établi  *comme 
ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman,  et  confirmé  par  le  Traité  de 
Paris  du  30  mars  1856,  reste  en  pleine  vigueur. 

«  Art.  2.  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
qu'il  exerce  sur  les  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardauelles,  se  réserve 
en  temps  de  paix  la  faculté  de  les  ouvrir,  à  titre  d'exception  transi- 
toire, dans  le  seul  cas  oii  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son  Empire  lui 
ferait  reconnaître  la  nécessité  de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre 
des  Puissances  non  riveraines, 

fl  Art.  3.  Il  est  convenu  que  la  stipulation  contenue  dans  l'article 
précédent  remplacera  désormais  celles  des  articles  XI,  XIII  et  XIV  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  1856>  ainsi  que  la  Convention  spéciale 
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conclae  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  et  annexée  au  dit  arti- 
cle XIV. 

«Art.  4.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renouvellent  et  confirment 
toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  18S6,  ainsi  que  de  ses 
Annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent 
Traité,  d 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  prenant  la  parole,  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  J'ai  pu  soumettre  à  mon  Gouvernement  les  quatre  Articles  dont 
M.  le  Président  vient  de  présenter  le  projet  ;  et  mes  instructions  me 
permettent  d'informer  MM.  les  Plénipotentiaires  que  la  Sublime  Porte 
ne  verrait  pas  de  dirficulté  à  y  adhérer,  si  à  la  fin  de  l'Article  II  les 
mots  «  Puissances  non  riveraines  s  étaient  remplacés  par  les  mots 
a  Puissances  amies.  » 

«  Par  cet  amendement  l'Article  II  serait  ainsi  rédigé  :  a  S.  M.  Impé- 
iale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  les 
Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  se  réserve  en  temps  de  paix 
la  faculté  de  les  ouvrir,  à  titre  d'exception  transitoire,  dans  le  seul 
cas  où  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son  Empire  lui  ferait  reconnaître  la 
nécessité  de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
amies  ;  s  et  la  rédaction  que  je  propose  remplirait  le  but  de  l'Ar- 
ticle II  du  Projet  ;  car,  si  l'on  croit  que  la  sécurité  de  l'Empire  Otto- 
man n'est  menacée  que  du  côté  de  la  Russie,  ce  n'est  évidemment 
qu'aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  non  riveraines  que  la 
Sublime  Porte  ouvrira  les  deux  Détroits. 

c  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  expliquer  en  peu  de  mots  les 
raisons  qui  m'obligent  à  vous  soumettre  cet  amendement. 

a  D'abord,  la  rédaction  du  Projet  contient  une  restriction  des 
droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  de  l'Empire  Ottoman  ;  et 
j'aime  à  croire  que  MM.  les  Plénipotentiaires  qui  ont  jugé  convenable 
de  supprimer  les  stipulations  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  par  cela  même  qu'elles  renfermaient  des  clauses  restrictives 
des  droits  de  souveraineté  des  deux  Puissances  riveraines,  ne  trouve- 
ront pas  équitable  d'offrir  à  la  Sublime  Porte,  en  retour  de  son  adhé- 
sion, et  à  titre  d'équivalent,  une  faculté  liée  à  une  clause  également 
restrictive  et  affectant  exclusivement  ses  droits  de  souveraineté. 

c  En  second  lieu,  je  me  permettrai  dfi  faire  observer  que  la  rédac- 
tion du  Projet  a  en  outre  l'apparence  d'être  dirigée  contre  la  Russie. 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  dans  la  dernière  séance,  la 
Sublime  Porte,  qui  aurait,  sans  doute,  préféré  que  les  stipulations 
relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  fussent  maintenues,  dé- 
sire cependant  sincèrement  voir  écarter  tout  sujet  de  malaise  et  de 
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froissemeilt  dans  les  rappoHs  d* amitié  et  de  bon  voisinage  entre  les 
deux  Puissances  riveraines.  Or^  la  rédaction  du  projet  renferme^  selon 
moi,  le  même  germe  de  malaise  et  de  froissement  entre  ces  deux 
Puissances;  elle  est  de  natui^e  à  blesser  où  à  offusquer  la  Russie  ;  elle 
représente  la  Turquie  comme  devant  être  dans  une  attitude  de  mé- 
fiance constante  vis-à-vis  de  cette  Puissance;  elle  pourrait  être  inter- 
prétée comme  constatant  dans  un  acte  public  et  solennel  Texistence 
d'un  antagonisme  entre  les  co-signataires. 

«  Aussi  ai'je  l'espoir  que  MM.  les  Plénipotentiaires  voudront  bien, 
dans  leur  esprit  d'équité,  adopter  un  amendement  qui,  tout  en  rem- 
plissant le  même  but,  ferait  disparaître  ce  qu'il  y  a  de  restrictif  et 
d'exclusif  dans  la  rédaction  proposée.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  soutient  la  rédaction 
primitive  de  Tarticle  2  du  Projet,  et  propose,  afin  d'en  rendre  h  ré- 
daction plus  claire,  d'ajouter  après  «  Puissances  non  riveraines  »  les 
mots  «  de  la  mer  Noire.  >  Il  se  réserve  le  droit  de  proposer  l'addition 
au  Traité  de  certains  articles  relatifs  au  Danube,  qu'il  a  déjà  commu- 
niqués confidentiellement  à  ses  collègues  ;  et  il  démontre  que  ces  ar- 
ticles devraient  précéder  Tai'ticie  4  du  Projet,  pour  être  logiquement 
compris  dans  les  modifications  à  introduire  dans  le  Traité  de 
Paris. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  adhère  aux  articles  du  Projet,  et 
exprime  le  désir  que  ceux  parmi  les  Plénipotentiaires  qui  sont  plus 
spécialement  intéressés  dans  l'amendement  de  M',  le  comte  d'Apponyi 
se  prononcent  d'abord  à  ce  sujet. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  que  les  quatre  arti- 
cles du  Projet  font  un  certain  ensemble,  et  qu'il  serait  mieux  de  ne 
pas  les  séparer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  est  d'avis  que  la  Con- 
férence tombera  probablement  d^accord  sur  la  question  de  la  prolon- 
gation de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  et  que,  dans  ce  cas, 
les  articles  qui  s'y  rattachent  devraient  précéder  au  lieu  de  succéder 
à  l'article  4.  Il  propose  donc  à  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie  de  donner  son  assentiment  aux  quatre  articles  sous  la  ré- 
serve que  l'arrangement  qu'il  a  réclamé  sera  fait  plus  tard. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  annonce  qu'il  a  été  autorisé  par  sa 
Cour  à  accepter  les  quatre  articles;  mais  il  comprend  les  scrupules 
de  M.  le  comte  d'Apponyi,  et  croit  qu'il  sera  mieux  d'ajourner  l'ac- 
ceptation de  Tarticle  4,  et  de  ne  l'insérer  qu'après  qu'on  se  sera  dé- 
cidé sur  tous  les  changements  à  faire  dans  le  Traité  de  Paris,  et  lof's- 
qu'il  n'y  aura  plus  lieu  d'en  faire  d'autres.  Pour  sa  part,  il  ne  s'op- 
poserait pas  à  ce  que  Ton  ajoute  les  mots  c  de  la  mer  Koire  n  à  la  fin 
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de  l'article  3,  comme  l'explication  du  sens  naturel  dé  oét  article. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'ÀHetilagne  dit  qu'il  peutadhérer  &  cet  avis, 
en  ajoutant  cependant  qu'il  ne  trouvé  pas  les  mots  «  de  h  mer  Noire  » 
nécessaires,  puisqu'il  né  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  des  mots 
«  Puissances  non  riveraines^  ]»  et  que  par  cette  raison  il  ne  votera 
pour  l'addition  des  quatre  mots  que  si  tous  les  autres  Plénipoteri^ 
tiaires  les  acoeptebt. 

M;  le  comte  d'Appotiyi  convient  que,  quant  à  la  ferme,  les  termes 
de  Tarticle  4  sonf  assez  généraux  pour  s'appliquer  à  la  fix^  de  toute 
disposition  qu'on  aura  jugé  &  propos  d'insérer.  Il  maintient  toutefois 
ses  réserves  quant  à  l'acceptation  de  cet  article. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  déclare  qu'il  a  placé  sous  les  yeux 
de  S.  M.  l'Empereur  le  Mémorandum  des  quatre  articles  qui  avaient 
été  le  résultat  d'une  consultation  amicale  entre  les  membres  de  la 
Conférence.  C'est  par  le  télégraphe  qu'il  en  a  rendu  compte  à  Sa 
Majesté,  et  le  lendemain  il  a  reçu  l'autorisation  de  signer  le  Protocole 
de  la  deuxième  séance  et  d'adhérer  aux  articles  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  observations  de  M.  l'Ambassadeur  Ottoman^  M.  le  baron 
de  Brunnow,  tout  en  appréciant  les  sentiments  qui  les  ont  dictées, 
demande  la  permission  de  faire  part  à  MM*  les  Plénipotentiaires  de 
l'impression  qu'elles  lui  ont  faite. 

Il  tient  à  dire  d'abord  qu'il  est  entré  à  la  Conférence  dans  un  esprit 
de  conciliation  sincère  et  dans  le  but  d'amener  entre  les  Puissances 
un  système  d'entente  mutuelle.  C'est  dans  ces  sentiments  qu'il  a 
écouté  les  paroles  de  Musurus  Pacha.  L'objet  principal  de  la  politi- 
que de  l'Empereur  étant  de  maintenir  entre  les  Puissances  un  vérita- 
ble accord,  il  est  fort  éloigné  de  sa  pensée  de  vouloir  examiner  de 
près  ce  qui  pourrait  devenir  entr'eUes  un  motif  de  méfiance  et  de  dis- 
corde. Pour  sa  part  M.  le  baron  de  Brunnow  n'admet  nullement 
l'éventualité  de  ce  qu'il  considérerait  comme  un  très  gratld  malheur 
pour  l'Europe  et  qui  tendrait  à  désunir  entr'eUes  les  Grandes  Puis^ 
sances,  et,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  à  provoquer  entr'eUes  un  conflit. 

c  Vous  savez.  Messieurs^  »  dit-il,  «  qu'en  me  donnant  l'ordre  de 
prendre  part  aux  délibérations  de  cette  Conférence,  la  volonté  ex- 
presse de  mon  auguste  Maitre  a  été  d'éloigner  toute  controverse  qui 
tendrait  à  ouvrir  la  question  de  l'Orient.  Fidèle  à  remplir  strictement 
les  intentions  de  l'Empereur,  je  suis  résolu  d'éviter  toute  considéra- 
tion de  nature  à  rappeler  dans  cette  Assemblée  les  souvenirs  du  passé. 
L'objet  principal  de  cette  Conférence  à  mes  yeux  est  d'efiacer  ces 
souvenirs.  Car  dans  ma  conviction  la  plus  intime,  la  paix  de  l'Eu- 
rope n'est  jamais  mieux  assurée  que  lorsque  les  Grands  Etats,  dans 
leurs  relations  les  uns  avec  les  autres^  savcol  tenir  compte  du  senti* 
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ment  de  dignité  et  d'indépendance  qui  est  profondément  gravé  dans 
le  cœur  de  toutes  les  nations.  Il  m'est  agréable  de  pouvoir  constater^ 
comme  je  le  fais  en  ce  moment,  que  es  plénipotentiaires  réunis  dans 
cette  Conférence  ont  été  animés  tous  d'un  sincère  désir  de  tenir 
compte  du  sentiment  national  qui  s'est  prononcé  hautement  en  Rus- 
sie^ en  ce  qui  regarde  l'importance  de  réviser  dans  un  esprit  d'équité 
et  de  concorde  celles  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  qui,  écrites 
sous  l'influence  des  événements  alors  encore  trop  récents  de  la  guerre, 
ne  se  trouvent  plus  en  accord  aujourd'hui  avec  la  situation  créée  par 
l'état  de  paix  heureusement  rétabli  en  Orient. 

D'après  les  instructions  dont  je  suis  muni,  l'objet  principal  de  la 
Conférence  actuelle  consiste  à  consolider  cet  état  de  paix  et  à  en  assu- 
rer la  durée.  Je  crois  remplir  cette  intention  en  adhérant  à  l'arrange- 
ment concerté  entre  nous  après  la  séance  du  24  janvier,  et  dont  M.  le 
principal  secrétaire  d'État  a  résumé  la  substance  au  commencement 
de  la  présente  réunion. 

Mon  Gouvernement  a  déjà  donné  son  adhésion  aux  quatre  articles 
mentionnés  dans  cet  arrangement.  En  même  temps,  je  me  fais  un  de- 
voir de  réitérer  à  M.  l'ambassadeur  de  Turquie  l'assurance  que  je  ne 
manquerai  point  de  porter  à  la  connaissance  du  Cabinet  impérial 
l'expression  des  dispositions  amicales  qu'il  a  manifestées  au  nom  de 
S.  M.  le  Sultan,  en  ce  qui  regarde  les  relations  de  bonne  intelligence 
heureusemeut  élablied  entre  les  deux  Empires  voisins.  S'il  m'est 
permis  d'ajouter  pour  ma  part  ici  un  seul  vœu,  *c'est  que  le  système 
de  confiance  et  d'accord  établi  entre  toutes  les  grandes  Puissances  de 
l'Europe  soit  considéré  comme  la  meilleure  garantie  du  repos,  de  la 
sécurité  et  de  la  prospérité  de  la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  veut  constater  qu'a* 
près  l'heureux  résultat  de  la  première  séance,  il  s'est  mis  en  rapport 
confidentiel  avec  les  autres  Plénipotentiaires,  et  qu'il  les  a  trouvés  tous 
animés  d'un  esprit  de  conciliation,  d'équité  et  d'impartialité,  et  dési- 
rant chercher  la  solution  d'une  question,  qui  certes  n'était  pas  sans 
difSulté,  d'une  manière  satisfaisante  pour  toutes  les  Puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence,  et  propre  à  raffermir  les  bons  rapports  et  les 
relations  amicales,  surtout  entre  les  deux  empires  de  Russie  et  de 
Turquie. 

M.  le  comte  de  Granville  ne  nie  pas  qu'en  cherchant  une  telle  so- 
lution il  n'ait  été  extrêmement  désireux  de  suivre  l'initiative  de  la 
Sublime  Porte.  S'il  ne  se  range  pas  aujourd'hui  à  l'avis  de  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  Turquie,  c'est  uniquement  parce  que  la  rédaction 
dont  il  est  question  lui  parait  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Empire 
ottoman  et  de  toutes  les  puissances  qui  en  ont  garanli  l'intégrité  et 
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rindépendance.  Cette  solution  lui  paraît  aussi  celle  sur  laquelle  il 
sera  le  plus  facile  de  tomber  d'accord. 

11  fait  remarquer  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  a  fait  valoir 
deux  arguments  sur  la  rédaction  de  Tarticle  3,  d'abord  qu'elle  em- 
piète sur  les  droits  souverains  de  S.  H.  le  Sultan;  ensuite  qu'elle 
pourrait  être  interprétée  comme  offensante  pour  la  Russie.  Quant  au 
premier  argument,  il  est  évident  que  la  rédaction  en  question  di- 
minuerait, et  cela  même  d'une  manière  très-essentielle  les  restric- 
tions actuelles  apportées  au  pouvoir  souverain  du  Sultan  en  ce  qui 
regarde  le  passage  des  Détroits.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  objection, 
M.  le  comte  de  Granville  regretterait  vivement  de  la  croire  bien 
fondée  ;  elle  tombe  d'elle-même  aussitôt  que  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Russie,  dans  un  esprit  de  conciliation,  adhère  également  avec  les 
,  adtres  Plénipotentiaires  à  Tarticle  sus-mentionné. 

Se  référant  alors  à  la  suggestion  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie^  lord  Granville  n'y  voit  qu'une  simple  question 
de  rédaction  sur  laquelle  il  serait  impossible  de  ne  pas  être  d'accord. 
Il  est  convaincu  que  ni  M.  l'ambassadeur  ide  Russie  ni  aucun  des  Pléni- 
potentiaires ne  nieront  que  l'idée  qu'ils  ont  eue,  en  discutant  l'autre 
jour  les  articles,  n'ait  été  que  le  mot  «  riveraines  »  s'applique  uni- 
quement aux  Puissances  ainsi  designées  dans  le  Traité  de  Paris. 

Après  un  échange  d'idées  sur  ce  point,  il  est  bien  entendu  que  les 
Plénipotentiaires  se  sont  servis  de  l'expression  c  non-riveraines  » 
dans  la  discussioil  du  34  janvier  dans  le  même  sens  qui  lui  a  été  at- 
tribué par  lord  Granville. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  un  article 
ainsi  conçu,  et  devant  précéder  les  quatre  articles  dont  il  a  été  ques- 
tion : 

c  La  mer  Noire  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations.  » 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  il  revient  sur  la  rédaction  de 
l'article  2  du  projet,  en  disant  que,  sans  vouloir  suggérer  au  Gou-  . 
vernement  du  Sultan  l'opinion  qu'il  pourra  adopter  en  définitive,  il 
ose  prier  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  de  vouloir  bien  porter  à 
la  connaissance  de  sa  Cour  les  opinions  favorables  à  la  rédaction  pri- 
iiiilive  de  cet  article  qui  ont  été  émises  par  les  Plénipotentiaires  des 
autres  Puissances,  et  qu'il  serait  heureux  de  pouvoir  espérer  que 
S.  M.  le  Sultan  consentirait  à  un  arrangement  qui  diminuerait  d'une 
manière  si  essentielle  les  restrictions  actuellement  apportées  au  pou 
voir  souverain  de  Sa  Majesté  sur  le  passage  des  Détroits. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  se  félicite  de  ce  que 
M.  le  baron  de  Brunnow  apprécie    les  dispositions  amicales  de 
ABCB.  dipIn  1873.  —  III.  73 
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S.  M.  I.  le  Sultan  pour  S.  M.  TEmpercur  de  Russie.  II  est  très- 
sensible  à  la  déclaration  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne qu'il  s'était  associé  au  projet  des  quatre  articles  dans  l'intérêt 
de  la  Turquie  elle-même.  Mais  il  croit  que,  quelque  sincère  que  soit 
cette  sollicitude  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  Turquie,  il  y  a  dans 
la  politique  certains  points  de  vue  qui  ne  sont  qu'à  la  portée  de  la 
partie  la  plus  directement  intéressée,  et  que  c'est  en  effet  à  la  Su- 
blime-Porte à  considérer  et  à  pressentir  les  inconvénients  pouvant 
résulter  de  tout  germe  de  méfiance  entre  elle  et  une  Puissance  voi- 
sine. 

Il  désirerait  écarter  du  texte  d'un  Traité  toute  distinction  entre 
Puissances  également  garantes  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman.  Il  est  vrai  que  le  Traité  de  Paris  contient  certaines 
clauses  restrictives;  mais  ces  restrictions  étant  également  applicables 
aux  deux  Puissances  riveraines,  ne  devaient  ni  ne  pouvaient  blesser 
la  Russie. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  comte  de  Granville  sur  l'argument 
qui  représente  la  rédaction  de  l'article  2  comme  contenant  une  clause 
restrictive  pour  les  droits  de  S.  M.  le  Sultan,  H.  le  Plénipotentiaire 
de  Turquie  tient  à  établir  cette  distinction,  qu'avant  la  conclusion  du 
Traité  de  1856,  la  mer  Noire  n'étant  pas  neutralisée,  les  droits  de 
souveraineté  du  Sultan  étaient  en  effet  restreints  en  ce  qui  concerne 
l'ouverture  des  Détroits  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  en  temps 
de  paix;  mais  que,  depuis  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  la  pré- 
sence du  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  Puissances  ayant  été  inter- 
dite dans  cette  mer,  la  fermeture  des  Détroits  n'était  plus  une  restric- 
tion attentatoire  aux  droits  de  souverainté  de  la  Sublime  Porte,  mais 
la  conséquence  logique  de  cette  interdiction. 

Il  conclut  que,  par  suite  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  il 
n'existe  plus  que. des  restrictions  égales  pour  tout  le  monde,  et  qu'en 
retour  des  grands  avantages  que  la  Turquie  retire  de  cette  neutra- 
lisation, la  Sublime  Porte  désire  recouvrer  son  ancien  droit  d'ouvrir 
en  temps  de  paix  les  Détroits  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
amies,  eu  vertu  du  droit  de  souveraineté  territoriale  qu  elle  exerce 
sur  ces  Détroits.  Ce  droit  lui  était  acquis  avant  la  Convention  de  1841, 
et  elle  ne  Ta  exercé  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  à  titre 
d'exception  extraordinaire,  ses  intérêts  s'opposant  à  la  présence  des 
bâtiments  de  guerre  étrangers  devant  la  capitale  de  l'Empire. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  l'adhésion  de  la  Russie  à  la  rédaction  primitive  de  l'ar- 
ticle i,  Musurus-Pacha  fait  remarquer  que  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  lui  paraissent  pas  approuver 
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explicitement  cette  rédaction  ;  que  d'ailleurs  il  ne  désire  pas  entrer 
dans  Texamen  des  motifs  de  l'adhésion  de  la  Russie,  et  qu'il  con- 
sidère seulement  l'effet  qu'une  telle  rédaction  pourrait  produire  sur 
l'opinion  publique  dans  les  différents  pays. 

n  prie  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  d'émettre  son  opinion 
sur  cette  question,  et  cite  les  paroles  par  lesquelles  ce  Plénipoten- 
tiaire avait  recommandé  à  la  Conférence  dans  sa  première  séance  la 
révision  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  relatives  à  la  mer  Noire, 
en  motivant  la  révision  de  ces  stipulations  sur  leur  caractère  restric- 
tif et  propre  à  entretenir  un  état  de  malaise  entre  la  Russie  et  la 
Turquie. 

H.  le  Comte  de  Bernstorff  répond  qu'il  n'a  pas  changé  de  point  de 
vue  à  cet  égard;  mais  que  le  principal  but  de  son  Gouvernement  a 
été  de  contribuer  à  amener  une  entente  générale  entre  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris  de  1856,  et  que  ses  instructions  lui 
prescrivent  de  faire  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  but. 

H.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  après  avoir  fait  remarquer  que  ses 
instructions  étaient  très-péremptoires  en  ce  qui  concerne  l'amende- 
ment proposé,  déclare  que,  déférant  au  désir  exprimé  par  les  autres 
Plénipotentiaires,  il  en  référera  à  sa  Cour. 

Passant  à  la  question  de  la  liberté  et  de  la  navigation  du  Danube, 
M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hougrie  rappelle  que  cette  question 
a  été  réglée  par  le  Traité  de  Paris  en  même  temps  que  celle  de  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire.  Il  dit  que  cette  circonstance  confirme  les 
rapports  intimes  qui  existent  entre  ces  deux  questions,  et  c'est  ce  qui 
a  engagé  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  à  soumettre  à  la  Confé- 
rence deux  propositions,  qu'il  recommande  d'autant  plus  à  son  atten* 
tion  qu'elles  sont  destinées  à  faciliter  le  règlement  de  deux  questions 
également  uiigentes  :  Tune  celle  de  la  Commission  riveraine,  dont 
les  réunions  sont  suspendues  depuis  nombre  d'années;  l'autre  celle 
des  travaux  à  exécuter  au  passage  des  c  Portes  de  fer  o  et  des  c  Cata- 
ractes, »  et  qui  sont  impérieusement  commandés  par  les  intérêts  du 
commerce  et  de  la  navigation. 

M.  le  Comte  d'Apponyi  a  cru  bien  faire  en  mettant  ces  deux  pro* 
positions  en  forme  d'articles,  destinés  à  modifier  ceux  qui,  dans  le 
Traité  de  Paris,  se  rapportent  à  la  question  du  Danube. 

Ces  articles  seraient  de  la  teneur  suivante,  et  devraient  nécessai- 
rement précéder  l'article  4  du  projet  actuel,  qui  stipule  que  toutes 
les  dispositions  du  Traité  du  30  mars  1856,  qui  n'auront  pas  été  abro- 
gées ou  modifiées^  conservent  leur  pleine  valeur. 

Article  (A),  c  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commis- 
sion riveraine,  établie  par  Tarticle  17  du  Traité  de  Paris  du  30  mars 


Digitized  by 


Googh 


3S6  TRAITES,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  ri- 
veraines, et,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'article  17 
dudit  Traité,  par  une  Convention  spéciale  entre  les  Puissances  co- 
signataires. » 

Article  (B).  «  Par  égard  aux  intérêts  du  commerce,  à  l'urgence  et  à 
la  grandeur  des  travaux  nécessaires  pour  écarter  les  obstacles  et  les 
dangers  qui  s'opposent  à  la  navigation  du  Danube  dans  le  passage 
des  Cataractes  et  des  Portes  de  fer,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  et 
Roi  de  Hongrie  se  concertera  avec  ses  co-riverains  de  cette  partie  du 
fleuve  sur  les  conditions  techniques  et  financières  d'une  opération 
destinée  à  faire  disparaître  les  obstacles  sus-mentionnés,  moyennant 
des  travaux  à  entreprendre  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal.  » 

a  La  règle  établie  par  l'article  15  du  Traité  de  Paris,  à  savoir,  qu'il 
ne  sera  établi  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  est  déclarée  inapplicable  aux  travaux  jugés  nécessaires 
dans  la  partie  sus-indiqnée  du  fleuve,  entrepris  par  les  États  rive- 
rains de  cette  partie  du  fleuve  à  leurs  propres  frais. 

»  Le  péage  à  établir  éventuellement  devra  être  égal  pour  tous  les 
pavillons.  Le  produit  n'en  pourra  servir  qu'à  couvrir  les  frais  d'in- 
térêt et  d'amortissement  du  capital  employé  auxdits  travaux,  et  la 
perception  en  cessera  dès  que  le  capital  sera  remboursé.  ]» 

M.  le  Président  propose  de  substituer  à  la  dernière  phrase  de  l'ar- 
ticle (B),  commençant  par  les  mots  :  a  Le  produit,  »  etc.,  l'amende- 
ment suivant  : 

c  Son  taux  et  les  conditions  de  son  application  seront  concertés  et 
fixés  d'accord  avec  les  Puissances  européennes  représentées  par  leurs 
Délégués.  Il  sera  fixé  de  manière  à  couvrir  les  frais  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement du  capital  employé  auxdits  travaux,  et  à  ne  pas  grever 
le  commerce  d'un  fardeau  supérieur  à  celui  qu'il  supporte  actuelle- 
ment. La  perception  en  cessera  dès  que  le  capital  sera  remboursé.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  observer  que  le  péage  étant  établi 
pour  rembourser  les  dépenses  des  travaux  à  exécuter  dans  le  Danube, 
il  ne  devrait  pas  être  imposé  aux  navires  qui  ne  passent  pas  dans  les 
endroits  où  lies  travaux  auraient  été  exécutés,  et  qui  ne  profiteraient 
pas  de  ces  mêmes  travaux.  11  demande  s'il  est  dans  Tinteution  du 
Plénipotentiaire  qui  a  proposé  cet  article  et  des  Plénipotentiaires  qui 
seraient  disposés  d  l'accepter,  d'établir  le  péage  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  puisse  pas  retomber  à  la  charge  des  navires  qui  ne  passeraient  pas 
par  les  parties  de  la  rivière  dans  Jesquelles  les  travaux  auraient  été 
exécutés. 

,     Tous  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  la  justice  du  principe 
énoncé  par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie. 
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M.  le  PléDipotentiaire  de  Russie  a  constaté  que  jes  travaux  men- 
tionnés à  Tarticle  (B)  rentrent  dans  un  rayon  placé  entièrement  en 
dehors  du  cercle  habituel  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  de 
la  Russie,  et  que  par  conséquent  le  Gouvernement  Impérial  ne  sau- 
rait participer  aux  frais  d'établissement  ni  aux  garanties  financières 
qui  pourraient  résulter  de  ces  travaux. 

Cette  observation  n'a  rencontré  aucune  objection  de  la  part  des 
membres  de  la  Conférence. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  que  l'article 
suivant,  ayant  pour  but  la  proIon;^ation  de  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube,  soit  également  inséré  dans  le  projet  du  Traité  : 

Article.  «  La  Commission  établie  par  l'article  16  du  Traité  de  Paris, 
dans  laquelle  les  Puissances  co-signataires  du  Traité  sont  chacune 
représentées  par  un  Délégué,  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktcha,  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  y 
avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 
mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les 
meilleures  conditions  de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  compo- 
sition actuelle;  les  limites  de  sa  compétence  sont  étendues  jusqu'en 
amont  du  Port  d'Ibraîla,  afin  de  pourvoir  à  un  besoin  purement  com- 
mercial, et  sans  que  cette  extension  puisse  être  interprétée  comme 
un  précédent  pour  des  extensions  éventuelles.  Sa  durée  est  fixée  pour 
une  période  ultérieure  de  vingt-six  ans  à  compter  du  24  avril  181 1, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette  Commis- 
sion sous  la  garantie  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie,  et  du  remboursement 
des  avances  faites  par  la  Turquie  à  la  Commission.  » 

Lord  Granviile,  en  proposant  cet  article,  dit  que  la  combinaison 
qu'il  aurait  préférée  à  toute  autre  aurait  été  la  prolongation  indéfinie 
de  la  Commission  européenne;  mais  que  comme  cette  opinion  ren- 
contrait de  nombreuses  objections,  il  se  bornait  à  proposer  une  pro- 
longation de  vingt-six  ans,  —  terme  qu'il  croit  nécessaire  pour  ter- 
miner les  grands  travaux  qui  restent  à  exécuter  aux  embouchures  du 
Danube. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne  et  d'Italie  déclarent  qu'ils 
n'ont  pas  d'instructions  quant  à  l'extension  des  limites  de  la  Com- 
mission européenne  jusqu'à  Ibraïla,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
s'associe  à  cette  déclaration. 

Quant  à  la  durée  de  la  Commission,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie 
dit  qu'il  se  trouve  autorisé  à  donner  sa  voix  soit  pour  l'un,  soit  pour 
l'autre  des  deux  termes  proposés  par  Lord  Granville. 
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H.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  déclare  qae  ses  instructions  lui 
permettraient  également  de  voter  même  pour  la  prolongation  indé- 
finie du  terme^  si  tous  les  autres  Plénipdtentiaires  étaient  de  cet  avis  ; 
mais  que,  puisqu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  pourraient  accepter 
qu'une  prolongation  de  douze  ans,  il  doit  s'en  tenir  à  ce  dernier 
terme. 

HM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  annon- 
cent que  leurs  instructions  leur  prescrivent  de  ne  pas  consentir  à  un 
terme  plus  étendu  que  celui  de  douze  ans. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  accepte  le  principe  de 
la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Gonmiission  européenne  du  Da- 
nube, mais  qu'il  n'a  pas  d'instructions  quant  au  terme  de  cette  pro- 
longation. Il  est  également  sans  instructions  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
tension des  limites  de  la  Commission  européenne,  comme  en  ce  qui 
se  rapporte  à  la  question  des  travaux  à  faire  dans  le  Danube.  Il  de- 
mandera des  instructions  à  son  Gouvernement  sur  ces  divers  points. 

M.  le  Président  consent  alors  ,à  l'insertion  du  terme  de.  douze  ans 
à  l'article  dont  il  est  question,  et  propose  l'article  tel  qu'il  se  trouve 
reproduit  dans  l'Annexe,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  lors  de  la 
prochaine  séance  les  autres  Plénipotentiaires  se  trouveront  à  même 
de  consentir  à  ce  que  la  prolongation  soit  de  vingt-six  ans,  ainsi  qu'à 
l'extension  jusqu'à  Ibraïla  dont  il  a  été  question. 

H.  le  Président  ajoute  qu'il  regrette  toujours  vivement  l'absence 
d'un  Plénipotentiaire  français,  et  qu'il  a  fait'son  possible  pour  avoir 
la  coopération  de  la  France.  Il  a  profité  de  la  faculté  que  la  Confé- 
rence avait  bien  voulu  lui  accorder  pour  renseigner  M.  le  Chargé 
d'Afiaires  de  France  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  tant  avant  qu'après 
chacune  de  leurs  séances.  Il  est  disposé  à  espérer  que  le  Gouverne- 
ment français  donnera  plus  tard  son  adhésion  aux  décisions  de  la 
Conférence;  et  quant  à  la  prolongation  de  la  Commission  européenne 
du  Danube,  il  sait  que  ce  Gouvernement,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
n'y  faisait  pas  d'objection.  Il  n'a  pas  lieu  de  croire  à  un  changement 
de  vue  à  cet  égard. 

Pour  faciliter  les  travaux  de  HM.  les  Plénipotentiaires,  le  projet  de 
Traité  dont  il  a  été  question  dans  la  séance  actuelle,  avec  les  articles 
additionnels  et  les  amendements  respectifs  proposés  par  H.  le  Comte 
de  Granville  et  M.  leComte  d'Apponyi ,  sauf  le  changement  proposé  par 
Lord  Granville  à  la  fin  de  l'article  (B),  est  annexé  au  présent  Proto- 
cole. Outre  les  articles  additionnels  précités,  il  s'en  trouve  deux  autres 
(9  et  10)  se  rapportant  à  la  forme  et  à  la  ratification  du  Traité,  et  à 
l'invitation  à  adresser  au  Gouvernement  français  d'y  accéder,  suivis 
d'une  «Annexe  au  Traité  j»  sur  l'abrogation  des  stipulations  de  la 
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Convention  entre  la  Russie  et  la  Sublinae  Porte  relative  aux  bâtiments 
de  guerre  de  ces  deux  Puissances  dans  la  mer  Noire. 

Il  est  convenu  que,  quand  lés  articles  du  Traité  auront  reçu  Tadhér 
sion  des  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  ils  seront  signés 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  dans  un  Protocole  ad  hoc,  pour  éire 
incorporés  plus  tard  dans  un  Traité  formel,  selon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet. 

La  discussion  ultérieure  des  articles  est  renvoyée  au  mardi  7  février, 
à  une  heure. 

SuivêfU  les  signaturci. 

Annexb.  —  Projet  de  Traité. 

Art.  l*'.  La  mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  la 
marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  S.  Le  principe  de  la  fermeture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  invariablement  établi  comme  an- 
cienne règle  de  TEmpire  Ottoman,  et  confirmé  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1S6S,  reste  en  pleine  vigueur. 

Art.  3.  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
qu'il  exerce  sur  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  se  ré- 
serve en  temps  de  paix  la  faculté  de  les  ouvrir,  à  titre  d'exception 
transitoire,  dans  le  seul  cas  où  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son  Empire 
lui  ferait  reconnaître  la^iécessité  de  la  présence  des  bâtiments  de 
guerre  des  Puissances  non-riveraines  de  la  mer  Noire. 

Art.  4.  Il  est  convenu  que  la  stipulation  contenue  dans  l'article 
précédent  remplacera  désormais  celles  des  articles  H,  13  et  14  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6,  ainsi  que  la  Convention  spéciale 
conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  et  annexée  audit  art.  14. 

Art.  S.  La  Commission  établie  par  l'article  16  du  Traité  de  Paris, 
dans  laquelle  les  Puissances  co-signalaires  du  Traité  sont  chacune 
représentées  par  un  Délégué,  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  tsaktcha,  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  y 
avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 
mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parlies  de  la  mer  dans  les 
meilleures  conditions  de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  compo- 
sition actuelle;  les  limites  de  sa  compétence  sont  étendues  jusqu'en 
amont  du  port  d'Ibraïla  pour  répondre  à  un  besoin  purement  com- 
mercial et  sans  que  cette  extension  puisse  être  interprétée  comme  un 
précédent  pour  des  extensions  éventuelles.  Sa  durée  est  fixée  pour 
une  période  ultérieure  de  douze  ans,  à  compter  du  24  avril  1871, 
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terme  de  ramortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette  Commis- 
sion sous  la  garantie  de  TAIlemagne,  de  rAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art.  6.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commission  ri- 
veraine, établie  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  riverai- 
nes, et,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'article  17  dudit 
Traité,  par  une  Convention  spéciale  entre  lesPuissances  co-signataires. 

Art.  7.  Par  égard  aux  intérêts  du  commerce,  à  l'urgence  et  à  la 
grandeur  des  travaux  nécessaires  pour  écarter  les  obstacles  et  les 
dangers  qui  s'opposent  à  la  navigation  du  Danube  dans  le  passage 
des  Cataractes  et  des  Portes  de  fer,  S.  M.  l'Empereur  d' Autriche  et 
Roi  de  Hongrie  se  concertera  avec  ses  co-riverains  de  cette  partie  du 
fleuve  sur  les  conditions  techniques  et  financières  d'une  opération 
destinée  à  faire  disparaître  les  obstacles  susmentionnés,  moyennant 
des  travaux  à  entreprendre  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

La  règle  établie  par  l'article  15  du  Traité  de  Paris,  à  savoir,  qu'il 
ne  sera  établi  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  est  déclarée  inapplicable  aux  travaux  jugés  néces- 
saires, dans  la  partie  sus-indiquéB  du  fleuve,  entrepris  par  les  États 
riverains  de  cette  partie  du  fleuve  à  leurs  propres  frais. 

Le  péage  à  établir  éventuellement  devra  être  égal  pour  tous  les 
pavillons.  Le  produit  n'en  pourra  servir  qu'à  couvrir  les  frais  d'in- 
térêts et  d'amortissement  du  capital  emplofjré  auxdits  travaux,  et  la 
perception  en  cessera  dès  que  le  capital  sera  remboursé. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvellent  et  confirment 
toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856,  ainsi  que  ses 
Annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Cours  représentées  par  leurs  Plénipotentiaires  réunis 
en  Conférence  à  Londres  se  réservent  de  faire  entrer  les  stipulations 
ci-dessus  énoncées  dans  un  Traité  formel,  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix  enti^  l'Allemagne  et  la  France,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Art.  10.  Il  est  convenu  que  les  Puissances  signataires  porteront  lî- 
dit  Traité  à  la  connaissance  du  Gouvernement  français  avec  invita- 
tion d'y  accéder. 

An.nexe  au  Traité.  ^  Convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  pour  abroger  les  stipulations  de  celle,  signée  à  Paris,  fc  18/30  tnars 
1856,  relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de  guerre  que  les 
Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer  Noire.  (V.  plus  loin). 
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PROTOCOLE  No  IV. 

Séance  du  7  février  4874. 

Présents  :  Les  mêmes  Plénipotentiaires. 

M.  le  Président  demande  à  ses  collègues  s'ils  sont  maintenant  à 
même  de  se  prononcer  sur  les  articles  du  Projet  de  Traite  dont  il  a 
été  question  dans  la  séance  précédente. 

M.  le  Plénipotentiaire  Austro-Hongrois  répond  qu'il  est  autorisé  à 
donner  son  assentiment  au  Projet  des  articles  dans  son  ensemble. 
Dans  le  cas  cependant  où  des  modifications  essentielles  viendraient  à 
y  être  apportées,  il  se  réserve  de  formuler  de  nouvelles  propositions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  réitéré  Tadhésion  qu'il  a  reçu 
ordre  de  donner  aux  quatre  articles  contenus  dans  le  mémorandum 
dont  la  rédaction  a  été  concertée  entre  les  Plénipotentiaires,  à  la  fin 
de  la  séance  du  24  janvier. 

Quant  aux  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Danube,  le  baron  de 
Brunnow  donne  son  assentiment  à  leur  insertion  dans  le  texte  du 
Traité,  lorsque  leur  rédaction  aura  été  définitivement  arrêtée  en 
Conférence.  Mais  il  ajoute  que  ses  instructions  l'autorisent  seulement 
à  adhérer  à  1^  proposition  qui  concerne  la  prolongation  de  la  Com- 
mission européenne  pour  un  espace  de  douze  an3. 

En  ce  qui  regarde  l'extension  projetée  de  la  compétence  de  la 
Commission  jusqu'au  Port  d'Ibra'ila,  M.  le  baron  de  Brunnow  a  con- 
staté qu'il  ne  possédait  aucune  instruction  à  cet  égard,  et  qu'avant 
d'énoncer  une  opinion  sur  le  mérite  de  ce  projet,  il  devait  se  réserver 
le  temps  nécessaire  pour  solliciter  les  ordres  de  sa  Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  dit  qu'il  attend  toujours  les  instruc- 
tions de  sa  Cour,  avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  les  articles  du 
Projet. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  dit  autorisé  à  appuyer  l'extension 
projetée  de  la  compétence  de  la  Commission  européenne  jusqu'à 
Ibraïla;  et  il  confirme  l'adhésion  qu'il  avait  déjà  donnée  aux  articles 
tlu  Projet  de  Traité. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  déclare  prêt  à  adhérer  à 
l'ensemble  du  Projet  de  Traité,  pourvu  toujours  que  tous  les  autres 
membres  de  la  Conférence  se  décident  à  l'accepter. 

Après  avoir  paraphé  le  Projet  de  Protocole  de  la  séance  précé- 
dente, MM.  les  Plénipotentiaires  se  séparent^  en  priant  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  fixer  le  jour  de  leur  prochaine  réunion,  lorsqu'ils 
auront  été  niunis  des  instructions  qu'ils  attendent  de  leurs  Cours. 

(Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  No  V. 
Séance  du  13  mars  1871. 

PrésenU  :  Les  mêmes  Plénipotentiaires. 
Et  pour  la  France  :  M.  le  duc  de  Broglie. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Président  présente  M.  le  Duc  de 
Broglie  à  la  Conférence  comme  Plénipotentiaire  de  France,  en  disant  : 

a  Je  crois  être  le  Adèle  interprète  de  MM.  les  Plénipotentiaires  en 
exprimant  à  M.  le  duo' de  Broglie  la  vive  satisfaction  avec  laquelle 
nous  accueillons  ici  aujourd'hui  le  Représentant  de  la  France. 

c  J'ai  l'espoir  que  M.  le  duc  aura  eu  Toccasion  de  se  convaincre 
par  les  ajournements  successifs  de  nos  séances,  par  les  Protocoles 
que  nous  avons  signés,  et  par  les  informations  que  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires m'ont  permis  de  donner  presque  journellement  à  M.  le 
Chargé  d'Affaires  de  France,  que  nous  avons  fait  notre  possible  pour 
nous  assurer  l'indispensable  concours  de  la  France.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  présenté  ses  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  répond  à  M.  le  Comte 
de  Granville  dans  les  termes  suivants  : 

c  Je  remercie  sincèrement,  au  nom  du  Gouvernement  Français, 
M.  le  Président  de  la  Conférence  des  paroles  pleines  d'amitié  et  de 
bienveillance  pour  la  France  qu'il  vient  de  prononcer;  j^offre  les 
mêmes  remerciments  à  MM.  les  Plénipotentiaires  qui  veulent  bien  y 
donner  leur  assentiment.  Je  devrais  en  même  temps  leur  présenter 
mes  excuses  pour  le  retard  que  j'ai  mis  à  prendre  séance  au  milieu 
d'eux  et  l'abus  que  j'ai  fait  de  leur  patience  ;  mais  le  monde  entier 
connaît  les  causes  douloureuses  qui  ont  retenu  le  représentant  de  la 
France. 

<K  Bien  que  régulièrement  informé  par  vos  communications  bien- 
veillantes du  cours  de  vos  délibérations,  le  Gouvernement  Français 
n'a  pu  y  prendre  part,  et  elles  sont  aujourd'hui  arrivées  presqu'à  leur 
terme.  Le  principal  objet  qui  a  motivé  la  réunion  de  cette  Confé- 
rence a  été  réglé  d*un  commun  accord  entre  les  Plénipotentiaires 
présents.  Le  Gouvernement  Français  aurait  peut^-étre  préféré  s'abs- 
tenir jusqu'au  bout  de  s'associer  à  des  décisions  à  la  discussion  des- 
quelles il  est  resté  étranger. 

c  Mais  il  aurait  craint,  en  prolongeant  son  abstention  maintenant 
que  la  triste  cause  en  a  disparu,  de  ne  pas  témoigner  assez  hautement 
le  prix  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  peut  entretenir  ou  rétablir  l'har- 
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monie  nnire  les  grands  Etats.  Il  saisit  aussi  avec  empressement  l'oc- 
casion de  maintenir  la  règle  salutaire  de  la  société  Européenne,  —  à 
savoir,  de  n'apporter  aucun  changement  essentiel  aux  relations  des 
peuples  entr'eux,  sans  l'examen  et  le  consentement  de  toutes  les 
Grandes  Puissances^  —  pratique  tutélaire,  véritable  garantie  de  paix 
et  de  civilisation,  à  laquelle  trop  de  dérogations  ont  été  apportées 
dans  ces  dernières  annnées. 

a  En  ce  qui  touche  l'objet  principal  de  la  Conférence,  le  Gouver- 
nement Français^  partageant  les  sentiments  exprimés  par  M.  le  Plé- 
nipotentiaire de  Turquie,  n'aurait  aperçu  personnellement  aucune 
raison  sufSsante  pour  modifier  les  stipulations  établies  par  le  Traité 
de  1858,  et  aurait  préféré  leur  maintien.  Mais  au  point  où  les  choses 
sont  parvenues,  et  du  moment  où  l'arrangement  nouveau,  agréable 
au  Gouvernement  Russe,  est  agréé  par  celui  de  la  Sublime-Porte, 
principal  intéressé  dans  la  question,  le  Gouvernement  Français  entre 
volontiers  dans  la  pensée  de  conciliation  qui  l'a  dicté,  et  il  apporte 
son  adhésion  à  toutes  les  décisions  de  la  Conférence.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'empresse  d'offrir  à  M.  TAmbassa- 
deur  de  France  l'expression  de  ses  sincères  remerciments  des  bonnes 
dispositions  qu'il  a  bien  voulu  énoncer  à  l'égard  de  la  Russie;  il  se 
fera  un  devoir  d'en  rendre  compte  à  sa  Cour,  et  il  ajoute  que  l'esprit 
de  conciliation  qui  a  présidé  aux  déterminations  du  Gouvernement 
Français,  en  ce  qui  regarde  la  question  soumise  aux  délibérations 
de  la  Conférence,  sera  vivement  apprécié  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  H.  le  Plénipotentiaire  de  France 
appose  sa  signature  au  Protocole  annexé  à  celui  de  la  séance  du 
17  janvier. 

Le  Protocole  de  la  quatrième  séance  ayant  été  lu  et  approuvé,  M.  le 
Président  donne  lecture,  article  par  article,  du  projet  de  Traité  tel 
qu'il  se  trouve  dans  l'annexe  au  Protocole  (n®  3)  de  la  séance  du 
3  février. 

Sur  la  lecture  de  l'article  1*%  il  est  décidé  que  cet  article  deviendra 
l'article  3  du  Traité,  et  que  l'article  1*'  sera  ainsi  conçu  : 

«  Art.l".  Les  articles  11 ,  13  et  14  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1866, 
ainsi  que  la  Convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la 
Russie,  et  annexée  audit  article  14,  sont  abrogés  et  remplacés  par 
l'article  suivant.  >• 

Lecture  ayant  été  donnée  par  M.  le  comte  de  Granville  des  articles  2 
et  3  du  projet,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  annonce  à  la  Con- 
férence qu'il  a  reçu  la  réponse  de  son  Gouvernement  sur  la  rédaction 
de  ces  deux  articles.  La  Sublime-Porte  regrette  infiniment  de  se  voir 
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en  divergence  d'opinion  avec  la  majorité  des  membres  de  la  Confé- 
rence sur  les  mots  c  Puissances  non  riveraines.  ]»  Le  Conseil  des  mi- 
nistres, auquel  cette  rédaction  a  été  soumise  une  seconde  fois,  per- 
siste à  croire  que  ces  mots  impliquent  une  grave  restriction.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  entraver  ou  retarder  l'œuvre  de  conciliation  que  la 
Conférence  a  entreprise^  il  a  été  autorisé  par  la  Sublime-Porte  à  dé- 
clarer qu*èlle  se  contenterait  de  conserver  intacte  la  Convention  du 
30  mars  1856,  relative  aux  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore. 

M.  le  Plénipotentiaire  d*Autricbe- Hongrie  déclare  qu'il  ne  se  trouve 
pas  autorisé  par  sa  Cour  à  accepter  le  statu  quo.  Il  croit  cependant 
qu'il  y  a  des  amendements  à  proposer  auxquels  il  lui  sera  possible 
d'adhérer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  aurait  préféré  la  rédaction  primi- 
tive, à  laquelle  la  Russie  ainsi  que  la  majorité  des  autres  Puissances 
représentées  dans  la  Conférence  avaient  adhéré. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu^il  s*était  réuni  aux  autres 
Plénipotentiaires  pour  accepter  les  articles  2  et  3  du  projet,  qui  au- 
raient été  préférés  par  son  Gouvernement.  Son  Gouvernement,  n'étant 
pas  disposé  à  accepter  les  modifications  à  ces  articles  qui  avaient  été 
proposées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  a  cru  devoir  prévoir 
le  cas  où  la  Sublime-Porte  n'accepterait  pas  les  deux  articles  du  pro- 
jet. Aussi,  il  s'est  disposé  pour  ce  cas  à  faire  une  proposition  qui,  par 
son  caractère  conciliant,  pût  réunir  l'adhésion  de  toutes  les  Puis- 
sances représentées  dans  la  Conférence.  Il  exprime  l'espoir  de  son 
Gouvernement  que  la  Conférence  appréciera  l'esprit  et  but  de  cette 
proposition.  Par  suite  des  déclarations  qui  ont  été  faites  à  la  Confé- 
rence, il  propose^  au  nom  de  son  Gouvernement,  de  substituer  aux 
articles  2  et  3  du  projet  de  Traité  ainsi  conçu  : 

c  Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  Traité  séparé  du  30  mars  1856, 
est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  S.  M.  I.  le  Sultan  d'ouvrir  lesdits 
détroits  en  temps  de  paix  aux  flottes  des  Puissances  amies  et  alliées 
dans  le  cas  où  l'exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  l'exigerait.  » 

•  H.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  déclare  que  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  trouvant  conforme  à  l'esprit  de 
ses  instructions  antérieures,  il  se  croit  autorisé  à  y  adhérer  au  nom  de 
la  Sublime-Porte.  Il  propose  seulement  de  remplacer  le  mot  a  Traité» 
par  celui  de  k  Convention,  ]»  le  mot  «r  flottes  »  par  les  mots  a  bâti- 
ments de  guerre,  d  et  de  formuler  comme  il  suit  le  dernier  nombre 
de  phrase  de  cette  rédaction  :  c  Dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  le 
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jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des  ^stipulations  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6.  » 

M«  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  se  dit  autorisé  à  accepter 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie.  Quant  aux  modifi- 
cations proposées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  trouvant 
qu'elles  n'apportent  pas  de  changement  au  sens  de  l'article,  il  serait 
disposé  à  les  accepter  dans  le  cas  où  elles  seraient  adoptées  par  les 
autres  membres  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  se  déclarent  aussi  autorisés  à  accepter  la  pro- 
position telle  qu'elle  a  été  formulée  par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie, 
et  quant  aux  amendements  proposés  par  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Turquie,  ils  adhèrent  aussi  à  la  déclaration  faite  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire d'Autriche-Hongrie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  remarquer  que  la  Conférence  a 
toujours  témoigné  de  sa  disposition  à  déférer  aux  désirs  de  la  Su- 
blime-Porte comme  la  Puissance  la  plus  directement  intéressée  à 
l'objet  de  la  Conférence,  et  que  l'Italie  y  avait  prêté  son  concours. 
Après  les  déclarations  des  autres  Plénipotentiaires  à  l'égard  des 
amendements  proposés  par  H.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  à  la 
proposition  Italienne,  il  déclare,  quoiqu'étant  sans  instructions  spé- 
ciales à  ce  sujet;  se  croire  sufiSsamment  autorisé  pour  se  réunir  à 
l'opinion  exprimée  par  les  autres  Plénipotentiaires. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que  le  Gouvernement  ne  man- 
quera pas  d'apprécier  l'esprit  de  conciliation  dont  le  Gouvernement 
Italien  a  fait  preuve,  et  il  en  exprime  sa  reconnaissance  à  M.  le  che- 
valier Cadorna. 

L'article  2,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie, 
avec  les  modifications  y  apportées  par  Musurus-Pacha,  est  alors  adopté 
par  la  Conférence. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  4  du  projet  de  Traité  ont  * 
été  déjà  insérées  à  l'article  1". 

Après  avoir  fait  la  lecture  de  l'article  5  du  projet  de  Traité,  M.  le 
Président  demande  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Fraïice  l'avis  de  son 
Gouvernement  sur  la  question  de  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la 
Commission  européenne  du  Danube.  Il  croit  que  toutes  les  Puissances- 
admettent  la  nécessité  d'une  prolongation.  Pour  lui-même  il  aurait 
préféré  qu'elle  fût  d'une  plus  longue  durée,  mais  puisqu'il  y  a  dissi- 
dence sur  ce  point,  il  est  prêt  à  accepter  le  terme  de  douze  ans  indiqué 
dans  l'article  qu'il  vient  de  lire. 

M.  le  duc  de  Broglie  répond  que  le  Gouvernement  Français  aurait 
consenti  au  plus  long  terme  queM.  le  comte  deGranviUe  avaitd'abord 
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proposé,  mais  que  faute  de  cela  il  acceptera  le  terme  plus  limité  de 
douze  ans. 

M.  le  Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie^  quoique  ce  fût  son  Gou- 
vernement qui  eût  proposé  primitivement  le  terme  de  douze  ans, 
aurait  consenti  à  accepter  une  prolongation  de  ving-six  ans,  pour 
déférer  aux  vœux  du  Gouvernement  Britannique,  si  les  autres  membres 
de  la  Conférence  y  avaient  consenti. 

M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  accepte  la  prolongation  de  douze 
ans,  tout  en  déclarant  qu'il  aurait  pu  consentir  à  un  terme  plus 
prolongé. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  son  Gouvernement  avait 
consenti  au  terme  de  douze  ans,  dans  la  supposition  que  c'était  le 
terme  que  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  avait  en  vue,  et  qu'il  n*a 
pas  reçu  Tautorisation  d'accepter  un  terme  plus  éloigné. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  aurait  consenti  au  plus  long  terme 
possible. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  est  limité  par  ses  instructions 
au  terme  de  douze  ans,  selon  la  proposition  primitive  du  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  terme  de  douze  ans  est  adopté  par  la 
Conférence. 

Quant  à  l'extension  projetée  de  la  compétence  de  la  Commission 
jusqu'à  Ibraïla,  H.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  son  Gouver- 
nement a  reconnu  l'opportunité  de  ne  point  préjuger  à  cet  égard  les 
intentions  de  la  Sublime-Porte. 

Musurus-Pacha  répond  que  la  Sublime-Porte  regrette  de  ne  pouvoir 
adhérer  à  l'extension  de  la  compétence  de  la  Commission  européenne, 
pour  les  mêmes  raisons  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'accepter  cette 
même  proposition  lorsqu'elle  a  été  faite  aux  Conférences  de  Paris 
de  1866. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  déclare  que  son  Gouvernement 
aurait  consenti  à  l'extension,  comme  il  avait  déjà  fait  lors  des  Confé- 
rences de  1866,  mais  qu'il  se  trouve  forcé  d'y  renoncer^  par  suite  de 
l'opposition  de  la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  se  range  du  côté  de  la  Turquie, 
dont  les  intérêts  sont  plus  directement  affectés  par  celte  question  que 
ceux  de  toute  autre  Puissance. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  aurait  consenti  à  l'extension,  et 
l'aurait  même  désirée^  si  les  autres  Plénipotentiaires  l'avaient  ac- 
ceptée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  explique  que  son  Gou- 
vernement n'avait  pas  désiré  l'extension,  mais  que^  puisque  la  pro- 
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position  avait  été  faite  dans  un  but  exclusivement  commercial,  il  y 
aurait  accédé  si  les  autres  Puissances  étaient  d'accord  pour  l'accepter. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  Textension 
proposée  serait  d'une  très-grande  utilité  pour  le  commerce;  mais 
puisque  la  Turquie  s'y  oppose,  il  ne  veut  plus  insister  sur  ce  point. 

L'extension  de  la  compétence  de  la  Commission  ayant  été  ainsi 
écartée,  l'article  K  du  projet,  devenu  l'article  6,  se  trouve  rédigé  de 
la  manière  suivante  : 

5  Art.  4.  La  Commission  établie  par  l'article  16  du  Traité  de  Paris, 
dans  laquelle  les  Puissances  co-signataires  du  Traité  sont  chacune 
représentées  par  un  délégué,  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktcha,  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  y 
avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 
mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  composition 
actuelle.  La  durée  de  cette  Commission  est  fixée  pour  une  période 
ultérieure  de  douze  ans,  à  compter  du  24  avril  1871,  c'est-à-dire 
jusqu'au  24  avril  1883,  terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  con- 
tracté par  cette  Commission,  sous  la  garantie  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie 
et  de  la  Turquie.  » 

Après  la  lecture  de  l'article  6  du  projet  de  Traité,  devenu  Tarticle  5 
par  suite  des  changements  apportés  aux  autres  articles^  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  annonce  qu'il  s*est  entendu  avec  les  autres 
représentants  des  Puissances  co-riveraines  sur.  un  amendement  à  y 
proposer. 

L'amendement  dont  il  est  question  ayant  été  agréé  par  la  Confé- 
rence^ l'article  5  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

<  Art.  5.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commission 
riveraine,  établie  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1836, 
seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  riveraines, 
sans  préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  Danubiennes  ; 
et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'article  17  dudit  Traité, 
cette  dernière  fera  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  Puis- 
sances co* signataires.  » 

Se  référant  ensuite  à  l'article  7  du  projet  de  Traité,  devenu  l'ar- 
ticle 6«  Musurus-Pacha  annonce  qu'il  s'est  également  entendu  avec 
ses  collègues  co-riverains  sur  une  nouvelle  rédaction  à  donner  à  cet 
article.  La  rédaction  qu'il  propose  et  qui  est  adoptée  par  la  Confé- 
rence est  la  suivante  : 
c  Art  6. 1.<es  Puissances  riveraines  de  la  partie  du  Danube  où  les 
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Cataractes  et  les  Portes  de  fer  mettent  des  obstacles  à  la  navigation 
se  réservant  de  s'entendre  entr'elles  à  l'effet  de  faire  disparaître  ces 
obstacles,  les  hautes  parties  contractantes  leur  reconnaissent  dès  à 
présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de 
commerce  sous  tout  pavillon  qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  elles 
déclarent  l'article  15  du  Traité  de  Paris  de  1856  inapplicable  à  cette 
partie  du  fleuve  pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement 
de  la  dette  en  question.  » 

L'article  suivant,  ayant  pour  but  de  protéger  eflScacement  les  tra- 
vaux et  les  établissements  ainsi  que  le  personnel  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  est  alors  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie  et  adopté  par  la  Conférence. 

t  Art<  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés 
par  la  Commission  européenne  en  exécution  du  Traité  de  Paris 
do  1856,  ou  du  présent  Traité,  continueront  à  jouir  de  la  même  neu- 
ralité  qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée  à 
l'avenir  dans  toutes  les  circonstances  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes. Le  bénéfice  des  immunités  qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le 
personnel  administratif  et  technique  de  la  Commission.  Il  est  cepen- 
dant bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'afiFecteront  en 
rien  le  droit  de  la  Subiime-Porte  de  faire  entrer,  comme  de  tout  temps, 
ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité  de  Puissance 
territoriale.  » 

L'article  8  du  projet  est  adopté  textuellement  comme  l'article  8  du 
Traité. 

Par  stute  de  l'arrivée  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  les  ar- 
ticles 9  et  10  du  projet  de  Traité  sont  supprimés,  et  remplacés  par 
Tarticle  d'usage  suivant  : 

<  Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  » 

Les  articles  du  Traité  ayant  été  ainsi  arrêtés,  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie  annoncent  qu'ils  ont  reçu  l'au- 
torisation de  leurs  Cours  respectives  de  conclure  une  Convention  pour 
abroger  les  stipulations  de  cplle  signée  à  Paris  le  18/30  mars  1856 
relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances riveraines  dans  la  mer  Noire.  Us  se  proposent  de  communiquer 
cette  Convention  à  la  Conférence  et  d'en  échanger  les  ratifications  le 
même  jour  que  celles  du  Traité,  afin  que  mention  en  soit  faite  dans 
e  même  procès-verbal  d'échange. 

Les  autres  Plénipotentiaires^  trouvant  qu'une  Convention  conclu 
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et  ratifiée  de  la  manière  indiquée  aara  même  force  et  valeur  que  si 
elle  était  annexée  au  Traité,  donnent  leur  plein  assentiment  à  la 
proposition  de  leurs  deux  collègues. 

Un  exemplaire  du  Traité  (celui  de  la  Grande-Bretagne)  ayant  été 
préparé  pendant  la  séance  est  apporté;  et  après  avoir  été  lu  et  trouvé 
en  due  forme,  est  signé  par  MM.  les  Plénipotentiaires,  qui  en  même 
temps  y  apposent  le  sceau  de  leurs  armes. 

Il  est  convenu  que  la  Conférence  se  réunira  demain  à  trois  heures 
et  demie  pour  la  signature  des  autres  exemplaires  du  Traité. 

'  {Suivent  les  rigtiaiures.^ 


PROTOCOLE  N*  6. 
Séana  du  U  mars  1871 . 

Présents  :  les  mêmes  Plénipotentiaires. 

Le  Protocole  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  approuvé.  Les  divers 
exemplaires  du  Traité  ayant  été  coUationnés  sur  celui  qui  a  été  signé 
dans  la  précédente  séance,  et  ayant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipotentiaires  ont  procédé  à  y  apposer  leur  signature  et  le  sceau 
de  leurs  armes. 

La  Conférence  décide  que  l'échange  des  ratifications  du  Traité  aura 
lieu  en  six  exemplaires. 

A  la  fin  de  la  Conférence,  MUsurusPacha,  prenant  la  parole  au  nom 
des  membres  de  la  Conférence,  propose  d'exprimer  à  M.  le  comte  de 
Granville  les  remerciments  et  les  sentiments  de  gratitude  de  tous  les 
Plénipotentiaires  pour  la  manière  éclairée  et  pleine  de  courtoisie 
dont,  en  sa  qualité  de  Président^  il  a  dirigé  les  travaux  de  la  Confé- 
rence et  pour  Tesprit  de  conciliation  qu'il  a  su  faire  prévaloir  pen- 
dant toute  la  durée  de  ces  délibérations. 

Tous  les  Plénipotentiaires  accueillent  cette  proposition  avec  un  em- 
pressement unanime  et  décident  de  la  consigner  au  Protocole  de  la 
séance. 

M.  le  comte  de  Granville  exprime  sa  vive  reconnaissance  à  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  paroles  bienveillantes  qui  lui  ont  été  adressées 
eu  leur  nom  par  M.  F  Ambassadeur  Ottoman.  De  son  côté  il  tient  à 
constater  combien  il  apprécie  l'esprit  de  conciliation  dont  tous  ses 
collègues  de  la  Conférence  ont  été  animés  depuis  le  commencement 
de  leurs  séances,  et  combien  il  est  sensible  aux  égards  et  à  l'indul- 
gence qu'ils  lui  ont  toujours  témoignés. 

AicH.  DiP|.i  iS73^  III.  74 
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M.  r4ml>93S9tdeur  d'Autriche-Hon^ecroit  répondre  aux  seatiments 
d0  tou3  les  membres  de  la  Conférence  en  priant  M.  Stuart  d'agréer 
leurs  remerciments  pour  l'habileté,  le  zèle  et  la  complaisance  avec 
lesquels  il  s'est  acquitté  de  la  tftche  qui  lui  était  dévolue. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suiveni  les  rignaiwreê.) 


AUTRICHE-HONGRIE   —    ALLEMAGNE    —    FRANCE   — 
GRANDE-BRETAGNE  —  ITALIE  —  RUSSIE  —  TURQUIE 

TRAITS  PORTANT  MODIFIGATIOJV  DU  T^AIT^  DB  PARIS  DU  30  MARS  1856, 
SIGNÉ  A  LONDRES,  LB  13  MARS  1874. 

Au  nom  de  Dieu  Toui-PuissaïU. 

S.  M.  rEmpereor  d'Autriche,  ftoi  de  Bohême^  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagiie,  Roi  de  Prusse,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  S.  M*  la  Reine  du 
Royaume-Uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
S.  H.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  TEmpereur  des  Otto* 
mans,  ont  jugé  néeessaire  de  réunir  leurs  représentants  en  Cîonfé- 
rence  à  Londres,  afin  de  s'entendre,  dans  un  esprit  de  concorde,  sur 
h  révision  des  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1886, 
relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ainsi  qu'à  celle  du  Danube  ; 
désirant  en  même  t^nps  assurer  dans  ces  contrées  de  nouvelles  faci- 
lités au  développement  de  l'activité  commerciale  de  toutes  les  nations, 
les  hautes  parties  contractantes  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  et 
ont  nonuné  k  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiairesi  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  le  sieur  Rodolphe  comte  Appanyij  chambellan, 
conseiller  intime  éd  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  de  Tordre  impérial 
de  Léopold,  son  Ambassadeur  extra<Nrdinaire  près  S.  M.  Britan- 
nique, etc. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert  comte 
de  Bermiorff'Stùamiurg,  son  ministre  d'Etatjet  chambellan,  grand  com- 
mandeur de  son  ordre  de  la  Maison  Impériale  et  Royale  de  Hohen- 
zollem  en  diamants,  et  grand^croix  de  son  ordre  de  l'Aigle  rouge 
avec  des  feuilles  de  chêne,  grand-croix  de  Tordre  ducal  de  la  branche 
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Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  chevalier  de  Tordre  impérial  de 
Saint-Stanislas  de  Russie  de  première  classe  et  de  l'ordre  royal  du 
Lion-d'Or  de  la  Maison  de  Nassau,  grand-croix  de  Tordre  royal  du 
Mérite  civil  de  la  Couronne  de. Bavière,  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  de  Tordre  impérial  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  de 
Tordre  royal  et  militaire  du  Christ  de  Portugal,  etc..  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  L  et  R.  près  S.  M.  Bri- 
tannique, etc.; 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  le  sieur 
Jacques-Victor-Albert,  duc  de  Broglie^  chevalier  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
la  République  près  S.  M.  Britannique,  etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Granville  George,  comte  GranviUe^  lord  Leveson, 
pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière, 
conseiller  de  S.  M.  en  son  conseil  privé,  lord  gardien  des  cinq  ports 
et  connétable  du  château  de  Douvres,  chancelier  de  TUniversité  de 
Londres,  principal  secrétaire  d^État  de  S.  M.  pou»  les  Affaires  étran- 
gères, etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  chevalier  Charles  Cadoma^  ministre  d'État, 
sénateur  du  royaume,  chevalier  grand-croix  décoré  du  grand  cordon 
fle  ses  ordres  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare  et  de  la  couronne 
d'Italie,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  Plénipotentiaire  près 
6»  M*  Britannique^  etc.; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe,  baron  de 
Brunnotv^  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de  Russie, 
de  TAigle-Rouge  de  Prusse  de  la  première  classe,  commandeur  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  de  Tordre  du  Mérite  de  Turquie^  son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,  etc.; 

Et  S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans^  Constantin  Musurtês-Pacha^ 
Muchir  et  Vizir  de  TEmpire,  décoré  des  ordres  impériaux  de  TOsmanié 
et  du  Medjidié  de  première  classe,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britan- 
nique, etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  soht  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1".  Les  articles  11,13  et  14  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6, 
ainsi  que  Convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la 
Russie  et  annexée  audit  article  14^  sont  abrogés  et  remplacés  par 
Tarticle  suivant. 
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Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroils  des  Dardanellci  et  du 
Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Convention  séparée  du 
âO  mars  1856^  est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  S.  M.  I.  le  Sultan 
d'ouvrir  lesdits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre 
des  Puissances  amies  et  alliées,  dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  le 
jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du 
Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6. 

Art.  3.  La  mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  4.  Là  Commission  établie  par  l'article  16  du  Traité  de  Paris, 
dans  laquelle  les  Puissances  co-signataires  du  Traité  sont  diacune 
représentées  par  un  délégué^  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaices  depuis  Isaktchah,  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  Noire  y 
a  voisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 
mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les 
meilleures  conditions  de  navigabilité,  est  maintenue  dans  sa  compo- 
sition actuelle.  La  durée  de  cette  Commission  est  fixée  pour  une  pé- 
riode ultérieure  de  douze  ans,  à  compter  du  !2S4  avril  1871,  c'est-à-dire 
jusqu'au  24  avril  1883^  terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  con- 
tracté par  cette  Commission  sous  la  garantie  de  TAutriche-Hongrie, 
de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de 
la  Turquie. 

Art.  5.  Les  conditions  de  la  réunion  de  la  Commission  riveraine, 
établie  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  18S6,  seront 
fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  riveraines,  sans 
préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  Danubiennes  ; 
et;  en  tant  qu'il  s'agirait  d*une  modification  de  l'article  1 7  dudit  Traité, 
cette  dernière  fera  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  Puis- 
sances co-signataires. 

Art.  6.  Les  Puissances  riveraines  de  la  partie  du  Danube  où  les 
Cataractes  et  les  Portes  de  fer  mettent  des  obstacles  à  la  navigation, 
se  réservant  de  s'entendre  entr'elles  à  l'effet  de  faire  disparaître  ces 
obstacles,  les  hautes  parties  contractantes  leur  reconnaissent  dès  à 
présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe  sur  les  navires  de  commerce 
sous  tout  pavillon,  qui  en  profiteront  désormais  jusqu'à  Textinction 
de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  travaux;  et  elles  déclarent 
Tarticle  15  du  Traité  de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve 
pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette  en 
question. 

Art.  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés 
par  la  Commission  européenne  en  exécution  du  Traité  de  Paris 
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de  1886,  ou  du  présent  Traité,  continueront  à  jouir  de  la  même  neu- 
tralité qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée  à 
l'avenir  dans  toutes  les  circonstances  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. Le  bénéfice  des  immunités  qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le 
personnel  administratif  et  technique  de  la  Commission.  Il  est  cepen- 
dant bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'affecteront  en 
rien  le  droit  de  la  Sublime  Porte  de  faire  entrer,  comtûe  de  tout 
temps,  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité  de  Puis- 
sance territoriale. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvellent  et  confir- 
ment toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856,  ainsi  que 
de  ses  annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent 
Traité. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante-onze. 

(L.  S.)  Signé  :  Apponyi.  (L.  S.)  Signé  :  Bbrnstorff. 
(L.  S.)  Signé  :  Baoglie.  (L.  S.)  Signé  :  Gran- 
yiUM.  (L.  S.)  Signé  :  Gadorna.  (L.  S.)  Signé  : 
Brunnow.  (L.  S.)  Signé  :  MusuRUS. 


RUSSIE  -  TDRQnE 

CONVENTION  CONCERNANT  L'aBOLITION  DE  LA  CONVENTION  SPECIALE 

DU  48/30  MARS  4856,  relative  au  nombre  et   a   la  forge   des 

BATIMENTS  DE   GUERRE  DE  LA   RUSSIE  ET    DE    LA  TURQUIE  DANS   LA 
MER  NOIRE,  FAITE  A  LONDRES,  LE  43  MARS  4874. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant,  eic.y  etc. 

Art.  1*'.  La  Convention  spéciale  conclue  à  Paris  entre  S.  M.  FEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  1;  le  Sultan,  le  18/30  mars  1886, 
relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de  guerre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  dans  la  mer  Noire,  est  et  demeure 


Art.  2.  La  présente  Convention  scgra  ratifiée  et  les  ratifications  en 
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seront  échangées  ;à  Londres  dans  Tespace  Ad  sii  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  I*ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres^  le  treizième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante-onze. 

(L.  S.)  Signé  i  Bèunnow.  (L.  S.)  Signé  i  MvsmVBi 


Fifr 
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TnAiTÉ  DE  Pahis  de  I8S6.  —  Les  Protocoles 
et  Traités  de  i85ts  les  Ck>nférences  de 
Londres  de  1871  avec  le  Traité  roodiflcalif. 
Traités,  Correspondances,  Protocoles  et 
Docomenls,  par  le  comte  d'ANCBBERG. 
1  vol.  gr.  io-S» 12  fr.  50 

FnANCB.  —  Recueil  des  Traités  conclus  par  la 
France  avec  les  puissances  étrangères,  de- 
puis 1713  jnsqu*au  6  juillet  1872,  par  M.  de 
Clehcq,  ministre  plénipotentiaire.  Ouvrage 
publié  sous  les  auspices  de  S.  HIxc.  M.  le 
Ministre  df  s  Affaires  Ëtrangéres.'lô  volumes 
grand  in-8» 133  fr. 

CoNCRÈs  de  Vienne.  ^  Recueil  complet  des 
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Pragiie  ei  de  Cliatillon,  et  suivi  des  Con- 
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Laybach  et  de  Vérone,  par  le  comte 
rt'ANGEttERO,  4   volumes  gr.  in-S"».    50  fr. 
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Traités,  Conventions,  Actes,  Notes,  Capitu- 


lations concernant  J a  guerr9  ■  FrAnco-Alle- 
mandcparle  comte  d*Angei>erg. 5  volumes 
grand  in-80 62  f r.  50  ' 
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Dnroont,  Wenck,Martens,CIercq,  Angeberg, 
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par  M.  Tétot,  archiviste  au  ministère  des 
Affaires  Etrangères,  2  vol.  gr.  in-8*.    25  fr. 
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i  gros  volume,  épuisé,  rare.  ...    40  fr. 
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Conventions  et  Actes  diplomatiques  con- 
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TAut riche,  par  le  comte  d*Angederg.  1  fort 
volume 12  fr.  50 
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U  ferait  intemationaL  théorique  et  pratique, 
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de  la  science  du  droit  des  gens,  par  M.  Calvo. 

2»  édit.,  2  vol.  grand  in-S» 30  fr. 

Code  du  Droit  MUrilime  international,   tel 

qu'il  existe  chez  les  nations  en  temps  de 


paix  et  de  guerre  depuis  les  temps  les  plu 
reculéii  jusqu'à  nos  jours^  selon  I  école  bis 
torique,  et  tel  qu'il  devrait  exister  chez  le 
nations  en  temps  de  paix  et  de  guerre,  sui- 
vant i'éco!o  du  droit  naturel  des  gens,  par 
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d«8  afTaires  <*tniDgères. 
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et  consulaires,  suivi  du  tarif  des  chancel- 
leries et  du  texte  des  principales  lois, 
ordonnances,  circulaires  et  instructions  mi- 
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à  XIV lai  fr. 
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1875 


NÉGOCIATIONS  ^*^ 

ENTRE    LA    PRUSSE    ET    L'ITALIE 

POUB  LÀ  COHGLUfllON 

D'UN  TRAITÉ  D'ALLIANCE  OFFENSIVE  ET  DÉFENSIVE 

CONTRE    L'AUTRICHE 

1864-1866 


NO  i 

LE  COMTE  CAYOUR  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

TuriA,  le  16  janvier  1861. 
Excellence, 
Sa  Majesté  le  Roi  a  daigné  nommer  Votre  Excellence  ambassadeur 
extraordinaire  pour  complimenter  Sa  Majesté  prussienne  à  l'occasion 
de  son  avènement  au  trône  de  ses  pères. 

(1)  Le  général  de  La  Mannora,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  Tient 
de  faire  paraître,  à  Florence,  un  intéressant  onyrage  sons  ce  titre  :  Un  po^più  di  Luce 
Mugli  eventi  polUici  e  miUtari  deW  anno  1866.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  Archives 
de  suivre  l'honorable  général  dans  ses  «ppréciations  personnelles  ;  nous  nous  bornons  à 
reproduire  les  documents  contenus  dans  son  livre  et  qui  Jettent  un  jour  plus  complet 
sur  les  événements  de  1866. 

Une  traduction  française  de  cet  ouvrage  a  paru  chez  M.  Dumalne,  éditeur  à  Paris. 

Le  général  de  La  Marmora  annonce  un  deuxième  volume,  que  nous  ne  manquerons 
pas  d'analyser  au  profit  de  nos  lecteurs. 

ÀRCH.  DIPL.  1873.  —  IV.  70 
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En  coDfiaiit  cette  mission  à  un  personnage  aussi  éminent  par  les 
services  qu'il  a  rendus  au  pays  et  par  les  fonctions  les  plus  élevées  de 
l'Etat  qu'il  a  remplies.  Sa  Majesté  veut  témoigner  à  la  cour  de  Berlin 
le  prix  qu'elle  attache  aux  relations,  d'amitié  qui  existent  heureuse- 
ment entre  les  deux  couronnes,  ainsi  que  son  désir  de  les  voir  toujours 
s'affermir  et  se  resserrer  davantage.  Quoique  la  susdite  mission  soit 
purement  de  courtoisie  envers  la  personne  du  nouveau  souverain  de  la 
Prusse,  néanmoins  des  occasions  se  présenteront  probablement  à  Votre 
Excellence  de  faire  mieux  connaître  les  intentions  du  gouvernement  du 
Roi  et  la  conduite  politique  qu'il  se  propose  de  suivre  dans  les  circons- 
tances actuelles.  A  cette  Qn,  je  pense  opportun  de  vous  donnerquelques 
indications  qui  seront  très-brèves,  parce  que  la  parfaite  connaissance 
que  Votre  Excellence  a  des  idées  du  gouvernement  rend  superflu  pour 
vous  des  explications  qui  seraient  nécessaires  pour  d'autres. 

Votre  Excellence  sait  bien  que  le  nouveau  roi  de  Prusse,  pendant  la 
régence  qu'il  a  exercée,  s'est  montré  fort  susceptible  touchant  les  prin- 
cipes de  la  soi-disant  légitimité,  et  que  par  conséquent  il  a  suivi  avec 
\m  certain  sentiment  de  défiance  la  mouvement  national  qui  a  rangé 
toute  l'Italie  sous  le  sceptre  unique  de  notre  auguste  souverain.  Ce 
sentiment,  qui  s'est  révélé  dans  plusieurs  circonstances,  se  trouve 
exprimé  avec  une  vivacité  singulière  dans  la  dépèche  du  baron  de 
Schleinitz  du  13  octobre  dernier,  à  laquelle  j'ai  répondu  par  une  autre 
du  29  octobre.  Je  joins  ici  copie  de  ces  deux  documents,  par  lesquels 
Votre  Excellence  pourra  apprécier  sur  quels  points  les  deux  gouverne- 
ments se  rapprochent  et  sur  quels  points  ils  s'écartent. 

Mais,  abordant  des  choses  plus  essentielles,  c'est-à-dire  celles  qui, 
en  ce  moment,  préoccupent  gravement  l'attention  de  la  cour  de  Berlin, 
Votre  Excellence  est  autorisée  à  déclarer,  lorsque  s'en  présentera 
l'occasion  favorable,  que  le  gouvernement  du  Roi  n'a  aucune  intention 
de  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  et  qu'il  saura,  au  besoin,  empêcher  ces 
mouvements  irréguliers  de  volontaires  qui  pourraientjusqu'à  un  certain 
point  compromettre  sa  liberté  diction.  Vous  ajouterez  que  nous  ne 
croyons  pas  la  question  italienne  résolue  tant  que  la  Vénétie  ne  sera  pas 
restituée  à  l'Italie  ;  mais  que  nous  ne  désespérons  pas  qu'une  si  grave 
question  puisse  avoir,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  dénouement 
pacifique  et  naturel.  Parmi  les  diverses  raisons  qui  nous  en  donnent  la 
persuasion,  il  y  a  celle  qui  ressort  de  la  nouvelle  politique  inaugurée 
par  l'empereur  François-Joseph.  Il  n'est  pas  possible,  croyons-nous,  que 
la  grande  réforme  commencée  en  Autriche  au  nom  du  principe  de  la 
nationalité  puisse  maintenir  longtemps  la  nationalité  vénitienne  foulée 
aux  pieds  et  opprimée,  et  empêcher  qu'elle  ne  se  réunisse  au  corps  de 
la  nation,  dont  la  force  seule  la  tient  aujourd'hui  séparée. 
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Quant  à  la  Hongrie,  Votre  Excellence  ne  cachera  pas  qtie  nous  por- 
tons la  plus  viye  sympathie  à  cette  nation  vaillante  et  généreuse,  et 
que  nous  désirons  pour  elle  cette  position  meilleure  qu'elle  réclame  au 
nom  de  ses  droits  séculaires,  et  qui  seule  peut  lui  donner  la  tranquillité 
et  la  prospérité  ;  mais  que,  loin  de  la  pousser  à  la  recouvrer  au  moyen 
de  la  révolution  et  par  les  armes,  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'elle 
atteigne  ce  but  par  des  moyens  légaux  que  lui  offrent  les  franchises 
qui  lui  ont  été  restituées. 

Votre  Excellence  déclarera  également,  en  termes  très-affirmatifs, 
que  le  royaume  d'Italie  respectera  toujours  et  scrupuleusement  les 
droits  de  la  Confédération-Germanique  ;  et  si,  à  ce  propos,  on  vous 
entame  encore  le  chapitre  des  considérants  à  Tégard  de  Trieste  qui  sont 
en  tète  du  décret  connu  de  M.  Valerio  relatif  au  Lloyd  autrichien. 
Votre  Excellence  répétera  ce  que  j*ai  déjà  exposé  au  comte  de  Launay 
dans  la  dépêche  dont  vous  trouverez  copie  ci-jointe.  Vous  ferez  encore 
observer  que  ces  considérants  avaient  passé  tout  à  fait  inaperçus  en 
•Italie,  et  que  le  gouvernement  du  Roi  y  a  porté  son  attention  seulement 
depuis  que  le  comte  de  Rechberg,  dans  des  intentions  faciles  à  deviner, 
les  a  signalés  avec  grand  apparat  aux  cabinets  allemands.  Cela 
démontre  quelle  importance  on  doit  attacher  à  ces  phrases  de  rhéto- 
rique, que  le  gouvernement  a  du  reste  désapprouvées. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  prussienne  a  aussi 
entretenu  le  comte  de  Launay  des  armes  expédiées  de  Gênes  et 
séquestrées  dans  les  ports  des  Principautés-Moldo-Valaqiies.  On  sait 
aujourd'hui  que  ces  armes  ont  été  dirigées  sur  ce  pays  par  les  Hon- 
grois ,  et ,  pour  parler  exactement ,  par  le  général  Turr ,  à  qui  le 
général  Garibaldi  en  avait  fait  don  pendant  sa  dictature  dans  les  Deux- 
Siciles.  Dans  la  dépêche  ci-jointe  adressée  à  notre  ministre  en  Prusse, 
Votre  Excellence  lira  à  ce  propos  ces  explications  que  le  gouvernement 
a  pu  fournir  sur  un  fait  auquel  il  est  resté  totalement  étranger. 

Quant  aux  questions  générales  qui  touchent  à  la  direction  de  notre 
politique  et  aux  conditions  actuelles  de  la  Péninsule,  Votre  Excellence 
fera  comprendre  en  premier  lieu  que  Tltalie  unie  a  un  intérêt  réel  et 
permanent  à  nouer  des  relations  intimes  avec  la  Prusse,  à  qui  est 
réservé  un  rôle  si  important  dans  la  constitution  future  de  l'Allemagne. 
Cet  intérêt  parait  évident  quand  on  considère  que  les  deux  gouverno- 
ments  basent  leur  force  et  leur  autorité  sur  le  principe  national  et  la 
loyale  observation  des  institutions  libérales,  et  que  lune  et  l'autre 
rencontrent  les  mêmes  dif&cuUés  dans  la  sauvegarde  de  l'indépendance 
commune,  de  quelque  côté  que  doivent  surgir  les  dangers  et  les  com- 
plications. La  situation  des  provinces  de  l'Italie  méridionale  a  éveillé 
quelques  doutes  au  sujet  do  l'affermissement  pacifiquô  du  nouvel  ordre 
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de  choses.  Votre  Excellence  dira  que  là  aussi  les  esprits  commencent  à 
se  calmer,  et  que  les  agitations,  conséquence  inévitable  des  change- 
ments politiques,  ont  presque  cessé.  La  prise  de  6a6te,  en  enlevant  à 
la  réaction  ses  derniers  appuis  et  ses  derniers  motiCs,  rendra  entière  la 
tranquillité  dans  les  contrées,  théâtre  de  ses  vaines  tentatives. 

Je  termine  les  présentes  instructions  par  deux  avis.  Votre  Excellence 
devra  naturellement,  pendant  son  séjour  à  Berlin,  s'entretenir  avec  les 
diplomates  russes.  Dans  vos  conversations,  vous  leur  ferez  connaître 
avec  quelle  satisfaction  le  gouvernement  du  Roi  verrait  le  rétablissement 
des  relations  entre  les  deux  cours  ;  mais  elle  s'abstiendra,  d'ailleurs, 
de  toute  démarche  quelconque  qui  puisse  laisser  soupçonner  de  notre 
part  un  empressement  incompatible  avec  cette  digne  réserve  que  Sa 
Majesté  entend  garder  envers  une  puissance  qui,  sans  aucune  raison 
plausible,  a  rappelé  si  solennellement  sa  légation  de  Turin.  Le  tact  et 
la  prudence  qui  distinguent  Votre  Excellence  vous  inspireront  les 
ménagements  et  la  mesure  que  commande  cette  démonstration  délicate. 

En  second  lieu,  Votre  Excellence  se  trouvera  fréquemment  en  con- 
tact avec  les  militaires  prussiens.  Les  conversations  pourront  tomber 
sur  la  Vénétie,  que  beaucoup  de  gens  à  Berlin  considèrent  comme  une 
position  de  frontière  militaire  nécessaire  à  la  sûreté  delà  Gonfédération- 
(îermanique.  Je  ne  vous  développerai  pas  les  arguments  qui  démontrent 
combien  ces  affirmations  s'éloignent  de  la  vérité.  Votre  Excellence 
parlera  avec  cette  autorité  qui  lui  appartient  à  elle  seule,  et  vos  obser- 
vations, je  l'espère,  laisseront  une  profonde  impression  dans  les  esprits, 
qui,  non  dans  l'intérêt  de  TAutriche,  mais  dans  celui  de  l'Allemagne, 
soutiennent  la  dangereuse  théorie  des  frontières  au  seul  point  de  vue 
de  Tutilité  propre,  et  échangent,  dans  le  cas  actuel,  une  position 
offensive  contre  les  moyens  naturels  de  défense  indiqués  pour  l'Italie  et 
TAllemagne  par  les  lieux  mêmes. 

Votre  Excellence  voudra  bien  me  transmettre  par  le  télégraphe  les 
avis  qu'elle  jugera  qu'il  y  a. urgence  à  connaître,  et  par  des  courriers 
particuliers  les  informations  qui  ne  pourront  convenablement  être 
confiées  à  la  poste. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  de  nouveau,  en  cette  circonstance, 
les  sentiments  de  ma  haute  considération. 

Signé:  G.  Gavour. 
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NO  2 

LE  BARON   DE  SCHLEINITZ  AU  COMTE  BRASSIER  DE    SAINT*SIMON, 

A  TURIN 

Coblentz,  le  43  octobre  1860. 

M.  le  Comte,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  nous 
faisant  communiquer,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  à  Berlin,  le 
Mémorandum  du  12  septembre,  semble  lui-même  avoir  voulu  nous 
engager  à  lui  faire  part  de  l'impression  que  ses  derniers  actes,  et  les 
principes  d'après  lesquels  il  a  cherché  à  les  Justifier  ont  produit  sur  le 
cabinet  de  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  Régent. 

Si  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  nous  répondons  à  cette  démarche, 
Votre  Excellence  aura  su  apprécier  d'avance  les  motifs  de  ce  retard  ; 
car.  d'un  côté^  elle  sait  combien  nous  désirons  maintenir  de  bons  rap- 
ports avec  le  cabinet  de  Turin,  et,  de  l'autre,  les  règles  fondamentales 
de  notre  politique  sont  trop  présentes  à  son  esprit  pour  qu'elle  n'ait  pas 
dû  pressentir  la  profonde  divergence  de  principes  que  toute  explication 
devait  nécessairement  constater  entre  nous  et  le  gouvernement  du  Roi 
Yictor-Emmanuel.  Mais  en  présence  de  la  marche  de  plus  en  plus 
rapide  des  événements,  nous  ne  saurions  prolonger  un  silence  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  des  malentendus  regrettables  et  Jeter  un  faux  Jour  sur 
nos  véritables  sentiments. 

C'est  donc  afin  de  prévenir  des  appréciations  erronées  que^  d'ordre 
de  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  Régent,  je  vous  exposerai  sans  réserve  la 
manière  dont  nous  envisageons  les  derniers  actes  du  gouvernement 
Sarde,  et  les  principes  développés  dans  son  Mémorandum  précité. 

Tous  les  arguments  de  cette  pièce  aboutissent  au  principe  du  droit 
absolu  des  nationalités.  Ceites,  nous  sommes  loin  de  vouloir  contester 
la  haute  valeur  de  l'idée  nationale.  Elle  est  le  mobile  essentiel  et  haute- 
ment avoué  de  notre  propre  politique  qui,  en  Allemagne,  aura  toujours 
pour  but  le  développement  et  la  réunion  dans  une  organisation  plus 
efficace  et  plus  puissante  des  forces  nationales.  Mais,  tout  en  attribuant 
au  principe  des  nationalités  une  importance  majeure,  le  gouvernement 
Prussien  ne  saurait  y  puiser  la  Justification  d'une  politique  qui  renon- 
cerait au  respect  dû  au  principe  du  droit.  Au  contraire,  loin  de  regar- 
der comme  incompatibles  ces  deux  principes,  il  pense  que  c'est  unique- 
ment dans  la  voie  légale  des  réformes,  et  en  respectant  les  droits 
existants,  qu'il  est  permis  à  un  gouvernement  régulier  de  réaliser  les 
vœux  légitimes  des  nations. 
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D'après  le  Mémorandum  Sarde,  tout  devrait  céder  aux  exigences  des 
aspirations  nationales,  et,  toutes  les  fois  que  l'opinion  publique  se  serait 
prononcée  en  faveur  de  ces  aspirations,  les  autorités  existantes  n'au- 
raient qu*à  abdiquer  leur  pouvoir  devant  une  pareille  manifestation. 

Or,  une  maxime  aussi  diamétralement  opposée  aux  règles  les  plus 
élémentaires  du  droit  des  gens  ne  saurait  trouver  son  application  sans 
les  plus  graves  dangers  pour  le  repos  de  Tltalie,  pour  Téquilibre  poli- 
tique et  la  paix  de  l'Europe.  En  le  soutenant,  on  abandonne  la  voie  des 
réformes  pour  se  jeter  dans  celle  des  révolutions.  Cependant,  c'est  en 
s'appuyant  sur  le  droit  absolu  de  la  nationalité  italienne  et  sans  avoir  à 
alléguer  aucune  autre  raison  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  a  demandé  au  Saint-Siège  le  renvoi  de  ses  troupes  non-ita- 
liennes, et  que,  sans  même  attendre  le  refus  de  celui-ci,  il  a  envahi  les 
États-Pontificaux,  dont  il  occupe  à  l'heure  qu'il  est  la  majeure  partie. 
Sous  ce  même  prétexte,  les  insurrections  qui  éclatèrent  à  la  suite  de 
cette  invasion  ont  été  soutenues;  l'armée,  que  le  Souverain-Pontife  avait 
formée  pour  maintenir  l'ordre  public,  a  été  attaquée  et  dispersée;  et 
loin  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  qu'il  poursuit  au  mépris  du  droit  inter- 
national, le  gouvernement  Sarde  vient  de.  faire  donner  ordre  à  son 
•  armée  de  franchir,  sur  différents  points,  les  frontières  du  royaume  de 
Naples,  dans  le  but  avoué  de  venir  au  secours  de  l'insurrection  et  d'oc- 
cuper militairement  le  pays.  En  môme  temps,  les  Chambres  pîémon- 
taises  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  tendant  à  effectuer  de  nouvelles 
annexions  en  vertu  du  suffrage  universel,  et  à  inviter  ainsi  les  popula- 
lations  italiennes  à  déclarer  formellement  la  déchéance  de  leurs  princes. 
C'est  de  cette  manière  que  le  gouvernement  Sarde,  tout  en  invoquant 
le  principe  de  non-intervention  en  faveur  de  l'Italie,  ne  recule  pas 
devant  les  infractions  les  plus  flagrantes  au  même  principe  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  États  Italiens. 

Appelés  à  nous  prononcer  sur  de  tels  actes  et  de  tels  principes,  nous 
ne  pouvons  que  les  déplorer  profondément  et  sincèrement,  et  nous 
croyons  remplir  un  devoir  rigoureux  en  exprimant  de  la  manière  la 
plus  explicite  et  la  plus  formelle  notre  désapprobation  et  des  principes 
et  de  l'application  qu'on  a  cru  devoir  en  faire. 

En  vous  invitant,  monsieur  le  Comte,  à  donner  lecture  de  la  pré- 
sente dépêche  à  M.  le  comte  Cavour,  et  à  lui  en  laisser  copie, 

Je  saisis  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Signé:  schleinitz 
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N°  3 

LE  COMTE  CAVOUR  AU  COMTE  DE  LAUNAT,  A  BEBLIN 

Tarin,  le  29  ootobre  1860. 

Monsieur  le  Comte,  dans  Ventretien  que  J*ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  le  comte  Brassier  de  Saint-Simon  lorsqu'il  est  venu  me  donner 
lecture  de  la  note  du  baron  de  Schleinitz  du  13  octobre,  j*ai  cru  devoir 
lui  dissimuler  la  pénible  impression  qu'a  faite  sur  moi  la  désapproba; 
lion  du  cabinet  de  Berlin.  On  se  tromperait  cependant  en  supposant  que 
Je  n'apprécie  pas  toute  la  gravité  de  la  démarche  que  M.  de  Schleinitz 
vient  de  faire,  et  qu'à  Turin  on  se  méprenne  sur  sa  véritable  portée. 
Par  suite  des  remarquables  analogies  qui  existent  entre  le  rôle  histo- 
rique de  la  Prusse  et  celui  de  la  Sardaigne,  les  Italiens  ont  l'habitude 
de  regarder  la  Prusse  comme  un  allié  naturel  dont  ils  ambitionnent 
surtout  l'approbation.  C'est  donc  avec  un  regret  non  moins  vif  que  sin- 
cère que  le  gouvernement  du  Roi  a  appris  le  jugement  sévère  que  le 
cabinet  de  Berlin  a  porté  sur  nos  derniers  actes.  Toutefois,  en  cherchant 
à  reconnaître  par  un  examen  attentif  de  la  note  prussienne  quelle  était 
la  nature  de  cette  divergence  d'opinions,  j'ai:  dû  me  rassurer  à  la  fois 
et  sur  les  intentions  du  prince  généreux  et  éclairé  qui  est  à  la  tète  du 
gouvernement  prussien  et  sur  le  but  de  la  note  dont  il  s'agit.  En  pro- 
clamant hautement  qull  reconnaît  la  valeur  du  principe  des  nationa- 
lités, en  déclarant  même  que  ce  principe  est  la  clef  de  voûte  de  sa  poli- 
tique en  Allemagne,  le  cabmet  de  Berlia  désapprouve  les  moyens  dont 
les  Italiens  ont  dû  se  servir  pour  faire  triompher  ce  principe. 

Il  semble  presque  craindre  qu'on  ne  gâte  la  plus  noble  des  causes 
par  l'emploi  des  forces  révolutionnaires.  Certes,  nous  admirons  les 
efforts  patients  et  habiles  que  le  gouvernement  prussien  continue  à 
.  faire  pour  établir  en  Allemagne,  sans  la  moindre  dérogation  au  droit 
conventionnel,  une  constitution  politique  plus  homogène  et  plus,  con- 
forme aux  vœux  des  populations.  Nous  espérons  qu'il  réussira  à  mettre 
d'accord  la  légalité  avec  les  aspirations  nationales;  nous  applaudirons, 
nous  lui  envierons  même  son  succès.  Mais  il  nous  sera  permis  de 
remarquer  que  le  cabinet  de  Turin  n'a  cessé  de  suivre  la  même  voie, 
que  le  jour  où  l'Autriche  en  envahissant  brusquement  le  territoire  pié- 
montais  a  fait  appel  elle-même  k  des  moyens  de  combat  bien  différents 
de  l'influence  morale  et  de  l'autorité  de  l'exemple.  Les  préliminaires 
de  paix  de  Yillafranca  et  le  traité  de  Zurich  n'ont  pu  faire  cesser 
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Vébranlement  produit  en  Italie  et  en  Europe  parles  batailles  de  Magenta 
et  de  Solferino,  et  y  aurait,  à  mon  avis,  une  grande  injustice  à  ne 
pas  tenir  compte  au  gouvernement  du  Roi  des  nécessités  nouvelles  qui 
lui  étaient  imposées  par  les  extrêmes  difficultés  de  la  situation.  ^ 

Au  surplus,  même  au  point  de  vue  légal  et  conventionnel,  on  me 
parait  trop  disposé  à  oublier  quelques  circonstances,  qui  ont  pourtant 
une  grande  portée.  Ainsi  vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  Comte,  que 
le  roi  Victor-Emmanuel,  en  accédant  aux  préliminaires  de  Yillafranca, 
a  déclaré  n'y  consentir  que  pour  ce  qui  le  concernait,  c'est-à-dire  seu- 
lement pour  les  stipulations  relatives  à  la  Lombardie. 

C'est  a^ec  les  mêmes  réserves  qu'on  a  procédé  à  la  stipulation  du 
traité  de  Zurich,  de  sorte  que  le  roi  Victor-Emmanuel  n'a  d'autre 
engagement  vis-à-vis  de  l'Autriche  que  celui  de  respecter  la  frontière 
qui  sépare  leurs  États  respectifs. 

Il  est  aussi  tout  à  fait  inexact  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  aient 
envahi  les  Marches  et  l'Ombrie  sans  une  déclaration  de  guerre  ;  et  le 
cabinet  de  Turin  n'a  point  manqué  de  notifier  au  baron  de  Winspeare 
l'entrée  des  troupes  royales  dans  le  territoire  napolitain.  Enfin  Toccu- 
pation  par  des  soldats  italiens  d'un  territoire  italien  en  proie  à  la  Révo- 
lution ne  peut  être  regardée  comme  une  violation  du  principe  de  la 
non-intervention. 

En  1847,  l'Autriche  a  occupé  Cracovie  et  l'a  annexée  à  ses  États  en 
prenant  pour  prétexte  la  nécessité  d'éteindre  un  foyer  révolutionnaire  ;  , 
l'occupation  du  territoire  napolitain  par  nos  troupes  est-elle  moins  légi- 
time parce  qu'elle  a  été  demandée  par  des  milliers  d'adresses  au  Roi,  et 
sanctionnée  par  la  presque  unanimité  du  suffrage  universel? 

En  vous  communiquant  ces  observations  d'une  manière  tout  à  fait 
réservée  Je  n'ai  voulu  que  vous  mettre  à  même,  monsieur  le  Comte,  de 
répondre  verbalement  aux  remarques  qu'on  pourrait  vous  adresser  sur 
notre  conduite. 

Je  me  réserve  de  traiter  avec  quelque  développement  toutes  ces 
questions  dans  une  note  que  J'aurai  l'honneur  d'adresser  aux  légations 
de  Sa  Majesté,  et  qui  réussira.  Je  l'espère,  à  obtenir  que  le  cabinet  da 
Berlin  porte  sur  nous  \m  Jugement  plus  favorable. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  c  cavour. 
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N»  4 


LE  BARON   DE   SCHLEINITZ   AU  COMTE  BRASSIBR  DE  SAINT-SIMON, 

A   TURIN 

Berlin/lc  24  décembre  1860. 

Monsieur  le  Comte,  c*esi  depuis  quelques  jours  seulement  que  nous 
avons  eu  connaissance  d'un  décret  portant  la  date  du  8  novembre  et 
publié  dans  le  journal  officiel  77  Corriere  délie  Marche^  par  lequel  le 
commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté  sarde  dans  les  Marches,  M.  Lo- 
renzo  Yalerio,  confirmé,  au  nom  de  son  souverain,  tous  les  privilèges 
que  le  gouvernement  papal  a  accordés  au  Lloyd  autrichien.  Si  nous 
n'avions  ignoré  jusqu'ici  l'existence  de  ce  document,  nous  n'aurions 
pas  manqué  d'appeler  plus  tôt  déjà  Tattention  de  M.  le  comte  Cavour 
sur  deux  passages  qu'il  renferme  et  qui  ont  dû  être  pour  nous  le  sujet 
d'une  vive  et  pénible  surprise.  M.  Lorenzo  Valerio,  dans  les  considé- 
rants de  son  décret  précité,  affirme,  entre  autres,  que  la  Société  com- 
merciale connue  sous  la  désignation  de  Lloyd  autrichien^  n'appartient 
pas  à  la  puissance  dont  elle  porte  le  nom.  J'avoue  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  me  rendre  compte  de  l'argumentation  par  laquelle  M.  Lorenzo 
Valerio  a  pu  arriver  à  cette  étrange  assertion;  mais  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  qu'à  nos  yeux  le  Lloyd  autrichien,  société  dont  le  siège  se 
trouve  dans  la  ville  allemande  de  Trieste,  est  en  effet  une  société  autri- 
chienne. 

M.  Valerio,  en  outre,  exprime  l'opinion  que  la  ville  de  Trieste  n'est 
pas  une  ville  allemande,  et  que  ce  n'est  que  par  la  force  que  les  traités 
l'ont  incorporée  à  l'Allemagne.  Aussi  aCfirme-t-il  que  la  ville  de  Trieste 
a  donné  des  preuves  non  équivoques  qu'elle  se  considère  comme  faisant 
partie  de  l'Italie  et  non  pas  de  l'Allemagne.  Je  ne  sais  sur  quels  faits 
M.  Valerio  se  fonde  pour  accuser  la  ville  de  Trieste  de  manifestations 
qui,  selon  nous,  devraient  être  qualifiées  de  trahison  contre  la  patrie 
commune.  Mais  nous  devons  hautement  prolester  contre  les  conclu- 
sions que  M.  Valerio  a  évidemment  voulu  tirer  de  faits  auxquels  il  se 
réfère  sans  les  faire  connaître. 

La  Prusse  s'est  abstenue  jusqu'à  présent  de  toute  ingérence  dans  les 
troubles  auxquels  la  Péninsule  se  trouve  en  butte  depuis  quelque 
temps.  Mais  elle  s'est  toujours  réservé  de  s'opposer  à  ce  que  le  mouve- 
^  ment  italien  prenne  un  développement  qui  tendrait  à  ne  plus  respecter . 

«s  frontières  allemandes,  telles  que  les  traités  les  ont  tracées  et  telles 
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qu'en  vertu  de  ces  mêmes  traités  la  Prusse  est  obligée  dïUe  des  pré- 
Or,  il  est  évident  que  le  décret  de  M.  Lorenzo  Valerio  révSiération- 
tentions  tout  à  fait  incompatibles  avec  les  droits  de  la  Coni^l^P' 
Germanique.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le  comte  Cavotir  ne 
prouve  entièrement  le  langage  de  M.  Valerio.  Mais  puisque  ce  îoû. 
tionnaire  a  parlé  au  nom- de  S.  M.  le  roi  Victor-Emmanuel,  nous' 
manquerions  à  notre  devoir  si  nous  voulions  passer  sous  silence  un 
incident  qui  doit  nécessairement  inquiéter  F  Allemagne  sur  les  derniers 
buts  du  mouvement  italien. 

D'ordre  de  S.  A.  B.  Mgr  le  Prince  Régent,  je  vous  invite  donc, 
monsieur  le  Comte,  à  demander  à  M.  le  président  du  conseil  : 

10  Si  le  commissaire  extraordinaire  dans  les  Marches  a  réellement 
parlé  au  nom  de  son  souverain,  comme  le  texte  du  décret  Tannonce, 
et  s'il  a  exprimé  Topinion  de  son  gouvernement  au  sujet  du  Lloyd 
autrichien  et  de  la  ville  de  Triste. 

2»  Si,  dans  le  cas  contraire,  M.  Valerio  a  été  rectifié  par  son  gouver- 
nement. 

En  vous  engageant  à  bien  vouloir  me  rendre  compte  le  plus  tôt  pos- 
sible de  la  réponse  de  M.  le  comte  Cavour,  je  vous  autorise  à  lui 
laisser,  sur  son  désir,  copie  de  la  présente  dépèche. 

Recevez,  monsieur  le  Comte,  l'assurance,  etc.,  etc. 

Signé  :  schleinitz. 


N^  5 

LB  GéNÉRAL  DB  LA  MARMORA   AU  COMTE  CAVOUR. 

Milan,  le  17  féTrier  1861. 

Excellence,  à  mon  arrivée  à  Berlin,  le  25  janvier  dernier,  je  fus  reçu 
à  la  gare  du  chemin  de  fer  par  M.  le  baron  de  Launay,  et  je  fus  sans 
retard  présenté  par  lui  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
à  qui  j*ai  remis  une  copie  de  la  lettre  dont  j'étais  chargé  par  S.  M.  le 
Roi,  en  le  priant  en  même  temps  de  me  procurer  une  audience  de  Sa 
Majesté,  afin  que  je  puisse  lui  présenter  mes  lettres  de  créance,  ainsi 
que  la  lettre  autographe  de  notre  auguste  souverain.  Le  baron  de 
Schleinitz  fut  très- aimable  avec  moi;  mais  notre  conversation  ne  roula 
que  sur  des  objets  tout  à  fait  étrangers  à  la  politique. 

J'ai  pu  m*aperce¥oir  aussitôt  que  le   titre  d'ambassadeur  qu'on 
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m'avait  donné,  tout  en  flattant  le  Roi,  qui  comprenait  Tintention  qu'a- 
vait eue  mon  souverain  en  me  la  conférant,  gênait  d'autant  plus,  que 
depuis  le  temps  de  Frédéric-le-Grand,  à  ce  qui  m'a  été  dit,  aucun 
ambassadeur  n'avait  jamais  été  envoyé^à  Berlin.  J'ai  fait  sentir  immé* 
diatement  à  ces  messieurs,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Launay,  que 
je  ne  tenais  point  à  Taccomplissement  du  cérémonial  que  comporte  ce 
titre,  et  que  je  désirais  sur  toute  chose  que  ma  qualité  d'ambassadeur 
no  fût  pour  eux  roccasion  d'aucun  embarras.  J'ai  cru  faire  d'autant 
mieux  en  cela  que,  nos  relations  diplomatiques  étant  interrompues  avec 
plusieurs  gouvernements,  notre  prestige  n'avait  rien  à  gagner  à  ce  que 
le  corps  diplomatique  fût  mis  dans  le  cas  de  nous  faire  une  réception 
officielle.  Ma  facilité  à  cet  égard  a  produit  sur  le  ministre  la  meilleure 
impression,  et  il  s'en  est  montré  fort  satisfait.  On  m'en  donna  le 
témoignage  par  des  marques  de  distinction  et  par  des  attentions  toutes 
particulières.  C'est  ainsi  que  l'on  mit  à  ma  disposition,  pour  tout  le 
temps  que  je  resterais  à  Berlin,  une  voiture  de  la  cour,  et  deux  valets 
de  pied  qui  se  tinrent  à  mes  ordres  à  l'hôtel.  Je  ne  profitai  de  la 
voiture  que  pour  me  rendre  chez  le  Roi  et  chez  les  princes  de  la  famille 
royale.  Dès  le  lendemain  de  mon  arrivée  je  fus  reçu  par  le  Roi  et  la 
reine,  qui  m'accueillirent  avec  beaucoup  de  bonté  et  de  cordialité. 
Dans  les  jours  suivants,  je  fis  visite  à  tous  les  princes  et  aux  prin- 
cesses de  la  famille  royale,  qui  est  nombreuse  ;  je  trouvai  partout 
l'accueil  le  plus  parfait.  Je  fus  invité  trois  fois  à  diner  chez  le  Roi,  et 
une  fois  chez  le  prince  royal,  toujours  avec  les  trois  officiers  de  ma 
suite  ;  on  me  traita  avec  la  plus  grande  distinction,  me  faisant  entrer 
dans  la  chambre  du  Roi  avec  les  princes  avant  le  diner,  de  même  que 
le  Roi  me  fit  mettre  constamment  à  sa  droite  à  table,  comme  je  fus 
également  à  la  droite  de  la  princesse  au  dîner  du  prince  royal,  et  cela 
malgré  la  présence  de. . . 

J'ai  cru  que  ces  détails  devaient  trouver  place  dans  ce  rapport, 
parce  qu'ils  peuvent  donner  une  idée  plus  précise  de  l'empressement 
qu'a  mis  le  gouvernement  prussien  à  correspondre  aux  vues  bienveil- 
lantes du  nôtre. 

Le  Roi  m'adressa  toujours  la  parole  de  la  manière  la  plus  aimable  ; 
seulement  la  conversation  ne  cessa  pas  de  rouler  sur  la  famille  royale, 
sur  l'organisation  des  armées,  beaucoup  sur  la  campagne  de  Grimée, 
sur  les  canons  rayés,  cela  va  sans  dire,  et  même  sur  la  campagne  de 
1859  ;  mais  Sa  Majesté  ne  toucha  point  à  la  politique  actuelle,  ni  à 
tout  ce  qui  s'est  pa^sé  dans  la  Péninsule  en  1860.  Je  ne  crus  pas  pou- 
voir aborder  le  premier  ces  sujets  avec  le  Roi,  ni  entamer  une  conver- 
sation politique  qu'il  ne  semblait  pas  désirer  ;  mais,  comme  je  tenais 
d'autre  part  à  exposer  aa  goa^ernemant  prussien  de  la  manière  la  plus 
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positive  ce  que  Voire  Excellence  m'avait  chargé  de  lai  faire  connaître, 
et  à  accomplir  pleinement  mes  instructions,  je  demandai  au  baron 
de  Schleinitz  une  audience  qu'il  m'accorda  aussitôt,  et  qui  eut  lieu  le 
1»  février. 

Dans  cette  conférence,  j'ai  d'abord  dit  au  baron  de  Schleinitz  que 
Votre  Excellence  m'avait  chargé  de  donner  au  gouvernement  prussien 
l'assurance  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  aucunement 
l'intention  d'attaquer  l'Autriche  ;  qu'il  était  même  résolue  s'opposer 
de  toute  manière  aux  tentatives  que  le  parti  avancé  pourrait  préparer 
pour  le  compromettre  ;  que  nous  comprenions  très-bien  que  notre 
entrée  dans  les  Marches  et  dans  l'Ombrie,  ainsi  que  dans  le  royaume 
de  Naples,  n'avait  pas  eu  un  caractère  régulier,  et  qu'elle  avait  dû 
naturellement  déplaire  aux  autres  puissances,  et  particulièrement  à 
la  Prusse;  mais  qu'il  n'y  avait  eu  pour  nous  aucun  moyen  d'agir 
autrement  sans  nous  laisser  déborder  par  les  véritables  révolution- 
naires, et  sans  mettre  en  péril  Tordre  et  la  sûreté  générale  au  dedans 
et  même  en  dehors  de  l'Italie  ;  que  ce  mouvement  des  Italiens  vers 
leur  émancipation  n'était  point  l'œuvre  artificielle,  mais  la  manifes- 
tation spontanée  d'un  sentiment  irrésistible,  et  qu'il  n'était  donné  à 
personne  d'arrêter  ce  torrent,  tandis  qu'on  pouvait  (et  il  y  avait  un 
grand  mérite  à  le  faire)  le  diriger  et  le  contenir. 

La  Prusse,  ai-je  ajouté,  conserve  encore,  je  ne  dirai  pas  de  l'ani- 
mosité,  mais  une-  méûance  profonde  contre  la  France»  par  qui  elle  a 
été  humiliée  pendant  huit  années,  il  y  a  de  cela  cinquante  ans.  Com- 
ment la  Prusse  pourrait-elle  reprocher  à  l'Italie  de  secouer  un  joug 
d'injustice  et  d'humiliation  qui  pèse  sur  elle  depuis  huit  .siècles  ? 

L'empereur  des  Français,  continuai-je,  n'a  pas  approuvé,  lui  non 
plus,  nos  dernières  entreprises;  il  eût  préféré  une  confédération 
italienne  à  la  réunioj)  de  l'Italie  en  un  seul  royaume  ;  mais  nous  avons 
lieu  de  croire  qu'il  voit  maintenant  dans  cette  unité  le  seul  moyen 
d'arriver  à  une  pacification  réelle  de  la  Péninsule. 

J'amenai  ensuite  l'entretien  sur  les  deux  points  qui  sont  pour  nous 
les  plus  essentiels  :  la  question  de  la  Vénétie  et  la  proclamation  du 
royaume  d'Italie  par  les  Chambres  qui  vont  être  réunies  prochaine- 
ment. Quant  à  la  Vénétie,  je  parlai  d'abord  de  l'état  misérable  où  elle 
se  trouve,  et  de  l'impossibilité  qu'un  tel  état  de  choses  puisse  durer  ; 
je  m'appliquai  ensuite  à  prouver  au  ministre  que  le  quadrilatère  n'est 
nullement  nécessaire  à  la  défense  de'  l'Allemagne,  dont  la  frontière 
naturelle  est  marquée  par  les  Alpes  qui  la  séparent  de  l'Italie,  et  que 
c'est  précisément  cette  frontière  qui  forme  une  distinction  géologique 
entre  les  deux  pays,  la  langue  allemande  au  surplus  et  la  langue 
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italienne  étant  parlées  chacune  d*un  côté  des  monts  à  Texclusion  de 
quelques  communes  insignifiantes. 

Le  baron  de  Schleinitz  me  répondit  qu'il  était  bien  aise  de  recevoir 
les  assurances  pacifiques  que  je  lui  apportais  de  la  part  du  comte 
Cavour,  dont  il  apprécie  au  plus  haut  degré  les  talents  éminents  et 
les  hautes  qualités  d'homme  d'État.  Nous  avons,  dit  le  ministre,  tou- 
jours eu  la  plus  grande  sympathie  pour  le  Piémont,  et  nous  suivons 
avec  le  plus  grand  intérêt  toutes  les  phases  de  sa  politique,  parce 
qu'il  y  a  une  analogie  frappante  entre  la  situation  du  Piémont  en  Italie 
et  celle  de  la  Prusse  en  Allemagne.  Certes,  nous  ne  pouvons  approuver 
tout  ce  qui  s*est  fait  dans  ces  derniers  mois,  —  c'est  ce  que  j*ai  dû  faire 
sentir,  bien  à  regret,  par  la  note  de  M.  Brassier  de  Saint-Simon, — 
mais  nous  comprenons  aussi  combien  votre  position  était  délicate,  et 
que  vous  pouviez  difficilement  prendre  un  autre  parti.  Aussi  n'avons- 
nous  pas  îappelé  notre  ministre  de  Turin,  malgré  les  vives  instances 
qu'on  faisait  auprès  de  nous  pour  nous  y  déterminer. 

Quant  à  la  Vénélie,  nous  savons  aussi  combien  elle  est  malheureuse, 
et  que  l'état  actuel  des  choses  ne  saurait  durer.  Il  y  a  en  Prusse  beau- 
coup de  personnes  qui  pensent  que  le  quadrilatère  est  nécessaire  à  la 
défense  des  intérêts  allemands  (le  baron,  en  disant  ces  mots,  n'avait 
point  du  tout  l'air  de  partager  cette  manière  de  voir}  ;  mais  quoi  qu'il 
en  soit,  vous  pouvez  être  certain  qne  nous  ne  jetterons  pas  de  l'huile 
sur  le  feu,  et  que  si  l'Autriche  se  dispose  tôt  ou  tard  à  en  venir  à  un 
arrangement  pour  la  Vénétie,  nous  n'y  mettrons  aucun  obstacle. 

Dans  ce  cas,  ajouta  encore  le  ministre,  nous  aurions  seulement  à 
combiner  les  meilleurs  moyens  de  garantir  les  intérêts  germaniques 
vers  l'Adriatique. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  nous  ferons  dans  le  cas  assez 
probable  où  le  nouveau  Parlement  proclamerait  Victor-Emmanuel  roi 
d'Italie,  nous  ne  pouvons  dire  qu'une  chose  :  c*est  que  nous  nous 
attendons  à  ce  qu'on  ne  nous  mette  pas  le  couteau  à  la  gorge.  Nous 
chercherons  par  tous  les  moyens  possibles  à  éviter  une  rupture  de  nos 
relations  diplomatiques,  tout  comme  nous  les  maintenons  jusqu'ici.  Le 
comte  Cavour,  avec  son  esprit  éclairé,  saura  trouver  un  moyen  de 
s'entendre  avec  nous  sur  les  moyens  de  sortir  de  cette  difficulté. 

Comment  en  finirez-vous  avec  Rome?  demanda  encore  M.  de  Schlei- . 
nitz.  —  Je  répondis  que  le  comte  Cavour  n'avait  pas  perdu  l'espé- 
rance de  voir  se  résoudre  avec  le  temps  cette  grave  question;  qu'ainsi 
qu'il  l'avait  dit  à  la  Chambre,  il  croyait  possible  que  le  Pape  restât  à 
Rome  avec  le  roi  d'Italie;  qu'en  tout  cas  il  ne  pensait  pas  q[ue  le  chef 
(lu  catholicisme  pût  abandonner  Rome.  La  conversation  se  détourna 
ensuite  vers  des  objets  de  moindre  importance;  mais  toujours  le  mi- 
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nistre  se  moûtra  conciliant,  et  témoigna  de  s'intéresser  à  notre  cause. 

Ces  entrevues  n*ont  pas  été  les  seules  intéressantes  parmi  celles  que 
j'ai  eues  à  Berlin.  En  arrivant,  je  m'étais  empressé  de  voir  le  prince 
dé  La  Tour-d* Auvergne,  qui  a  été  très-sensible  à  cette  démarche  :  je 
l'ai  revu  fréquemment  depuis,  et  j'ai  eu  avec  lui  des  entrevues  asset 
dignes  d'attention  pour  que  j'en  puisse  signaler  ici  à  Votre  Excellence 
les  points  les  plus  saillants. 

L'Autriche,  disait  donc  le  prince,  a  manqué  le  moment  favorable.  Si 
elle  vous  eût  attaqués  lorsque  vous  êtes  entrés  dans  les  Marches  et  à 
Naples,  la  France  ne  pouvait  rien  faire  pour  vous  ;  mais  si  l'Autriche 
vient  à  mettre  à  présent  un  pied  au  delà  de  ses  frontières,  soyez  per- 
suadé que  la  France  en  mettra  deux. 

J'ai  pu  constater  que  les  tiraillements  entre  la  France  et  la  Prusse 
continuent  toujours,  et  ont  môme  augmenté  depuis  quelque  temps. 
Le  ministre  de  France  s'est  plaint  surtout  devant  moi  des  discours 
belliqueux  que  le  Roi  prononce  à  chaque  instant,  et  à  propos  de  rien, 
selon  lui.  Il  croit  qu'en  cas  de  guerre  entre  les  deux  pays,  la  Prusse 
serait  hors  d'état  de  résister;  mais  je  pense,  pour  mon  compte,  qu'il  y 
aurait  assez  à  dire  sur  les  résultats  d'une  telle  éventualité. 

Le  prince  m'a  encore  lu  un  rapport  de  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan, 
dans  lequel  j'ai  remarqué  avec  une  certaine  surprise  des  appréciations 
plus  favorables  à  notre  égard  que  je  ne  les  aurais  attendues  d'un 
homme  que  je  tenais  pour  nous  être  hostile.  L'amiral  mandait,  que  la 
place  ne  pouvait  résister  que  peu  de  jours  à  cause  des  mauvaises  con- 
ditions où  se  trouvaient  les  assiégés,  et  des  moyens  énergiques  et  de 
l'habileté  déployés  par  les  assiégeants.  M.  de  Tinan  ajoutait  que  le 
roi  François  II  aurait  probablement  cédé  aux  instances  de  TEmpereur 
qui  lui  conseillait  de  capituler  avant  que  la  flotte  française  quittât 
Qaëte;  mais  qxie  plusieurs  ministres  étrangers  qui  ise  trouvaient  près 
du  Roi  l'avaient  décidé  à  continuer  sa  résistance.  M.  de  Schleinitz  a 
nié  cette  circonstance  au  prince  en  ce  qui  concerne  le  ministre  de 
Prusse;  je  crois  savoir,  cependant,  que  M.  Perponcher  devait  être 
envoyé  à  Gaête  pour  répondre  à  l'envoi  fait  par  le  roi  de  Naples  du 
général  Cutrofiano  à  Berlin.  La  dernière  fois  que  j'ai  vu  le  prince  de  La 
Tour-d'Auvergne,  il  me  dit  que  le  baron  de  Schleioitz  s'était  entret^iu 
avec  lui  de  la  possibilité  que  l'amendement  Yincke  obttnt  la  majorité  à 
la  Chambre,  et  il  m'affirma  que  ce  ministre  lui  avait  dit  ouvertement 
que  l'amendement,  fût-il  adopté,  ne  changerait  rien  à  la  situation  ni 
à  la  politique  du  gouvernement. 

J'ai  encore  vu  quelquefois,  pendant  mon  voyage  à  Berlin,  le  géné- 
ral ...  q^ii,  décidément,  en  visitant  l'Italie  l'année  dernière,  a  changé 
de  voir  à  notre  égard.  En  parlant  avec  moi  de  la  marche  suivie  par 
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le  gouvernement  prussien,  il  la  désapprouva  nettement,  et  dit  que  la 
Prusse  laisse  échapper,  chaque  fois  qu'elle  se  présente,  Toccasion  de 
modifier  sa  configuration  territoriale,  qui  est  des  plus  absurdes,  sans 
avoir  jamais  le  courage  de  rien  entreprendre. 

J'aurais  pu  facilement  me  mettre  en  rapport  avec  les  membres  du 
partilibéral,  et  notamment  avec  M.  de  Yincke,  qui,  lui  aussi,  aurait 
désiré  me  voir;  mais,  persuadé  que  dans  ce  moment  le  Roi  et  son  gou- 
vernement auraient  pu  prendre  en  mauvaise  part  une  démarche  de  ce 
genre,  j'ai  évité  de  le  faire.  Cette  réserve  ne  m'a  pas  empoché,  du  reste, 
d'arriver  au  même  résultat  que  si  j'avais  vu  M.  de  Yincke  ;  car  je  me 
suis  servi  dans  cette  conjoncture  d'un  très -ancien  ami  à  moi,  officier 
supérieur  en  retraite»  grand  libéral,  qui  a  été  plusieurs  fois  en  Italie, 
et  qui  a  toujours  été  chaud  partisan  de  notre  cause,  par  sympathie 
pour  les  Italiens  et  en  raison  de  l'identité  de  la  situation  des  deux  pays^* 
M.  de...  s'est  donné  beaucoup  de  mouvement  auprès  de  Yincke,  et  j'ai 
des  motifs  pour  croire  que  le  bon  vouloir  et  le  savoir-faire  du  premier 
ont  eu  quelque  influence  sur  le  récent  vote  de  la  Chambre  prussienne, 
lequel  est  un  véritable  événement  politique  très-favorable  à  notre 
cause. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  profiter  de  ma  mission  pour  me  renseigner 
sur  l'état  actuel  de  l'armée  prussienne.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir 
réuni,  pendant  le  peu  de  jours  que  je  suis  resté  en  Prusse,  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  porter  un  jugement  complet  sur  cette 
grande  armée  ;  néanmoins,  comme  j'avais  été  déjà  trois  fois  antérieu- 
rement en  Prusse,  dans  le  dessein  d'en  étudier  l'organisa^n  militaire, 
et  que,  dan»  ce  quatrième  voyage,  je  n'ai  négligé  aucune  des  circons- 
tances qui  m'ont  mis  à  même  de  mieux  apprécier  les  changements  qui 
se  sont  opérés,  je  n*hésite  pas  à  éiaettre  en  peu  de  mots  mon  opinion. 
La  Prusse  conserve  ses  neuf  corps  d'armée  (y  compris  criui  de  la 
garde]  tels  qu'ils  existaient  déjà,  chaque  corps  d'armée  étant  composé 
de  deux  divisions  d'infanterie,  d'une  de  cavalerie,  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie, etc.,  etc.  Mais  une  division  entière  d'infanterie. et  une  portion 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  n'étaient  mises  sur  pied  —  avec  des 
cadres  très-imparfaits  —  que  pour  l'état  de  guerre,  et  quelquefois 
aussi  pour  des  camps.  Le  grand  changement  que  l'on  vient  d'opérer  et 
qui  est  à  peu  près  achevé,  consiste  à  rendre  permanente  la  division 
d'infanterie  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  landwehr  dans  chaciue  corps 
d'armée.  L'armée,  par  suite  de  cette  mesure,  a  presque  doublé  son 
effectif  de  paix,  mais,  avec  cette  immense  augmentation,  eUe  arrive  à 
avoir  juste  une  division  d'infanterie  pour  chacun  de  ses  dix-huit  mil- 
lions d'habitants,  proportion  que  j'ai  toujours  regardée  comme  étant 
celle  que  Tua  ae  peut  en  aucun  cas  dépasser.  Pour  le  surplus,  rien  n'a 
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été  changé  dans  Tarmée  prussienne,  ni  quant  à  ses  règlements  ni 
quant  à  Torganisation  de  ses  régiments  ;  en  sorte  cpie  la  Prusse  main- 
tient ses  bataillons  à  quatre  compagnies  et  ses  régiments  de  cavalerie 
à  quatre  escadrons  :  c'est  la  formation  qu'elle  regarde  à  juste  titre 
comme  la  meilleure.  , 

L'armée  prussienne  a  l'inconvénient  que  ses  généraux,  et  môme 
beaucoup  de  ses  officiers  supérieurs,  sont  trop  vieux  et  n'inspirent  pas 
grande  confiance  à  l'armée,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  guerre. 
Elle  a  encore  un  système  très-nuisible  à  l'esprit  militaire,  celui  de  ne 
Jamais  changer  de  garnison.  Mais,  en  revanche,  il  règne  dans  l'armée 
une  discipline  parfaite,  et  nulle  part  les  instructions  théoriques  et  pra- 
tiques ne  se  font  avec  plus  d'ordre,  d'activité  et  avec  une  gradation 
mieux  combinée. 

J'ai  pu  voir  les  canons  rayés,  dont  on  a  formé  les  batteries  dans  la 
proportion  d'un  tiers,  les  deux  autres  tiers  étant  composés  de  batteries 
de  douze  et  d'obusiers.  Ces  canons  rayés  sont  en  acier  et  se  chargent 
par  la  culasse,  selon  le  système  Warendorff  ;  on  en  dit  beaucoup  de 
bien. 

En  revenant  de  Berlin,  j'ai  jugé  à  propos  de  prendre  la  rive  gauche 
du  Rhin  pour  donner  un  coup  d'oeil  aux  forteresses  de  Cologne,  de 
Coblentz  et  de  Mayence,  que  l'on  a  considérablement  augmentées,  au 
moyen  surtout  de  forts  détachés.  Toutes  trois  sont  fort  importantes  par 
le  développement  qu'on  leur  a  donné,  bien  disposées  et  approvisionnées. 
J'ai  également  examiné  dans  cette  course  trois  ponts  sur  le  Rhin, 
tous  construits  d'après  le  système  américain  :  l'un  à  Cologne,  l'autre  à 
Strasbourg,  et  le  troisième  à  Mayence.  Celui  de  Cologne  sert  en  môme 
temps  au  chemin  de  fer  et  à  la  circulation  dea  piétons  et  des  voitures  ; 
il  est  assez  élevé  pour  que  les  bâtiments  passent  au-dessous,  au  lieu 
que  celui  de  Strasbourg,  à  mon  avis,  a  le  grand  inconvénient  de  ne 
servir  qu'au  chemin  de  fer  seulement,  et  celui  plus  grand  encore 
d'avoir  des  portières  qui  s'ouvrent  pour  livrer  passage  aux  bâtiments  : 
ce  qui  exige  un  double  mécanisme  selon  moi  trop  compliqué.  Le  pont 
de  Cologne  est  en  plein  exercice  ;  celui  de  Strasbourg  eslt  achevé,  mais 
non  encore  ouvert  au  public  ;  celui  de  Mayence  est  à  peine  commencé, 
et  j'ignore  sur  quels  plans.  J'ai  cru  convenable  de  parler  de  ces  ponts, 
et  d'insister  surtout  sur  la  différence  qui  existe  entre  celui  de  Cologne 
et  celui  de  Strasbourg,  puisqu'il  s'agit  de  faire  un  pont  à  Plaisance,  et 
probablement  d'en  établir  d'eutres  dans  la  suite  sur  le  Pô  ;  et  il  serait 
fort  regrettable  qu'en  considération  d'une  économie  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  on  reculât  devant  la  construction  d'un  pont  de 
nature  à  satisî^aire  à  la  fois  aux  besoins  civils  et  militaires,  surtout 
alors  qu'il  B*agit  d  une  forteresse.  Notre  consul  à  Cologne  m'a  assuré 
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que  pour  faire  connaître  le  pont  de  Cologne,  qui  est,  je  crois,  le  plus 
complet,  il  a  envoyé  au  minislre  des  travaux  publics,  à  Turin,  les 
dessins  et  les  détails  de  la  construction. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  rapport  sans  mentionnera  Votre  Excel- 
lence l'accueil  parfait  que  j'ai  reçu  à  Francfort  de  M.  de  Barrai  et  à 
Berlin  de  M.  de  Launay  ;  j'ose  même  rendre  à  ces  deux  diplomates  le 
témoignage  qu'ils  représentent  très-dignement  le  gouvernement  du  Roi 
dans  ces  deus  villes  importantes. 

Sigiié  :  la  marmora. 


N«  6 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  19  noT<^mbre  18Hi. 

J'appelle,  autant  que  je  puis  le  dire,  sur  ce  qui  suit,  toute  votre 
attention. 

D'après  un  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  suivant 
d'auires  informations  de  sources  diverses,  mais  également  dignes  de 
foi,  il  résulte  à  mes  yeux  : 

Que  rAutriche  ne  serait  pas  éloignée  de  reconnaître  le  royaume 
d'Italie,  et  de  nouer  avec  nous  des  relations  diplomatiques  régulières; 

Qxxe,  dans  ce  dessein,  elle  ne  nous  demanderait  pas  de  renoncer  à  la 
Vénétie,  mais  qu'elle  se  contenterait  d'avoir  l'assurance  que  Tltalie 
accomplira  loyalement  les  devoirs  internationaux  envers  Tempire  d'Au- 
triche; 

Que  l'Autriche  ne  serait  pas  éloignée  de  conclure  avec  nous  des 
traités  de  commerce  ; 

Que  TAutriche  désirerait  que  les  négociations  pour  la  reconnaissance 
de  l'Italie  passassent  par  les  mains  de  la  France  et  avec  l'aide  des  bons 
offices  de  cette  puissance; 

Que  la  tendance  de  la  politique  autrichienne  et  de  lopinion  publique, 
à  Vienne,  se  prononce  dans  le  sens  d'un  rapprochement  avec  la  France, 
et,  par  conséquent,  avec  nous; 

Que  l'Espagne  pourrait  ôtre  réduite  à  suivre  l'exemple  de  l'Autriche 
et  à  reconnaître  le  royaume  dltalie; 

Que  VEspagne  se  contenterait  que  nous  laissassions   au  Souve* 
AiCB.  oiPL.  1873.  ^  IV.  77 
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rain-Pontife  un  pouToir  très-limité,  c^st-à-dire  plus  limité  que  les  pos- 
sessions actuelles,  quoique  réellement  indépendant. 

Tout  cela  ne  représente  encore  que  des  intentions  et  des  dispositions 
d'esprit.  Ces  ouvertures  n'ont,  jusqu^à  présent,  aucun  caractère  officiel; 
on  ne  peut  encore  les  considérer  comme  des  propositions.  Cependant, 
môme  sous  cette  forme,  elles  ont  un  tel  degré  de  probabilité  et  de  gra- 
vité qu'elles  méritent  d'être  examinées  et  posées  par  le  gouvernemept 
du  Roi. 

C'est  à  TOUS  qu'il  appartient,  monsieur  le  général,  de  réfléchir  à  tout 
cela,  et  de  voir  si  Thcure  n*est  pas  venue  d'entrer  dans  une  voie  nou- 
velle ayant  bien  ses  embarras,  mais  qui  possède  l'avantage  d'être 
ouverte  et  de  s'avancer  vers  un  but  très-clair,  bien  défini,  de  toute  évi- 
dence, d'une  issue  certaine,  autant  du  moins  que  les  calculs  humains 
peuvent  présenter  de  sécurité. 

J'ajouterai  que  ce  plan  ne  peut  être  exécuté,  à  mon  jugement,  que 
par  le  ministre  actuel.  Il  a  T.autorité  nécessaire  pour  le  faire  admettre 
par  l'opinion  publique  du  pays. 

Le  plan,  dont  il  est  question  ci-dessus,  doit,  pour  avoir  une  raison 
d'exister,  être  suivi  d'iui  fait  intérieur  grave.  Je  sais  que  je  touche  un 
point  délicat  pour  tous  et  spécialement  pour  Votre  Excellence.  Mais  je 
sais  que  je  peux  et  dois  tout  vous  dire.  Vous  tiendrez  de  mon  opinion 
tel  compte  que  vous  jugerez  utile.  Le  fait  dont  je  parle  est  le  désarme- 
ment. Je  crois  que  si  nous  entrons  dans  une  voie  de  rapprochement 
avec  l'Autriche  (rapprochement  qui  peut  amener  les  traités  dont  vous 
me  parlez  dans  votre  lettre),  il  n'y  aura  pas  besoin  de  songer  à  faire  la 
guerre.  Ce  serait  alors  une  illusion  que  de  penser  à  une  conflagration 
européenne.  Elle  n'aura  pas  lieu,  autant  qu'il  est  possible  de  faire  des 
conjectures.  L'idée  de  la  guerre  écartée,  et  en  adoptant  le  système  de  la 
reconnaissance  de  la  part  de  l'Autriche,  et  celui  de  mettre,  à  tout  prix, 
de  l'ordre  dans  nos  finances  et  dans  l'administration,  l'idée  du  désar- 
mement se  présente  d'elle-même.  Je  n'ajoute  rien  sur  un  sujet  sur 
lequel  Votre  Excellence  est  beaucoup  plus  compétente  que  moi.  Il  suffit 
que  je  l'aie  indiqué.  Si  vous  le  jugez  à  propos,  vous  me  communiquerez 
votre  avis,  afin  qu'à  l'occasion  j'aie  une  direction  qui  me  guide,  et  il 
est  probable  qu'il  portera  sur  ce  dernier  point.  Quant  à  ce  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  m'a  dit  et  ce  que  j'ai  pu  apprendre  d'un  autre 
côté,  cela  n'a  trait  qu'à  la  reconnaissance  de  l'Italie  par  l'Autriche  et 
par  l'Espagne,  et  nullement  à  la  question  du  désarmement,  sur 
laquelle  personne  ne  m'a  dit  le  moindre  mot. 

Signé:  nigha. 
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N»  7 

LB   OÉNÉRAL   DB  LA   MARMORA   AU   CHBVALIBR  NiaRA,    A  PARIS 

Turin,  le  23  novembre  1864. 

Les  questions  sur  lesquelles  Votre  Excellence  appelle  toute  mon 
attention,  dans  sa  lettre  du  19,  sont  assez  graves.  Tellement  graves 
qu'avant  d*en  référer  à  mes  collègues,  J'ai  Tintention  de  bien  réfléchir 
moi-môme.  Personne  ne  peut  douter  que  la  reconnaissance  du  royaume 
dltalie  par  rAutriche  ne  soit  un  grand  fait,  en  tant  qu'il  porterait  un 
coup  mortel  à  tous  les  Princes  dépossédés  qui  ne  peuvent  plus  espérer 
que  dans  les  secours  de  T Autriche. 

A  mon  avis,  cette  reconnaissance  suffirait  pour  classer  l'Italie  au 
nombre  des  grandes  puissances  européennes. 

Ces  avantages  et  d'autres  sont  incontestables. 

Mais,  si  nous  ne  trouvons  pas  un  moyen  de  laisser  au  moins  com- 
prendre que  la  reconnaissance  de  l'Autriche  nous  peut  amener  à 
la  cession  de  la  Yénétie,  je  ne  sais  comment  on  pourra  faire  accep- 
ter  

Signé:  la  marhora. 


N^  8 

LB  CHBVALIBR  NIGRA  AU  aÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Paris,  le  26  novembre  1864. 

Selon  M.  Drouyn  de  Lhuys  (et  selon  moi  aussi),  l'Autriche  se  refu- 
sera à  toute  proposition  de  cession  de  la  Yénétie  contre  une  compensa- 
tion en  argent.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'admet  pas  le  moindre  doute 
pour  le  moment,  mais  il  croit  qu'à  l'avenir  on  pourra  vaincre  la  répu- 
gnance de  TAutriche  si,  au  lieu  d'argent,  on  lui  propose  un  échange  de 
territoire 
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.  N"  9 

Le  GÉNÉRAL   DK   LA   MARMORA   AU   CHEVALIER   NIGRA .    A   PARIS 

Florence,  le  4  ao&t  1865. 

Après  le  dépari  de  Votre  Excellence  de  Florence,  le  ministre  de 
Prusse  est  Tenu  deux  fois  chez  moi.  Il  ne  m'a  pas  lu  de  notes  diplo- 
matiques, je  ne  crois  pas  qu'il  en  eût  reçu;  mais,  avec  des  télégrammes 
à  la  main  de  son  premier  ministre  Bismarck,  il  m'a  demandé  la  pre- 
mière fois,  en  insistant  davantage  la  seconde  fois,  de  déclarer  quelle 
serait  Tattitude  de  lltalie  dans  le  cas  probable  d'une  guerre  entre  la 
Prusse  ot  rAutriche. 

Comme  Son  Excellence  peut  se  l'imaginer,  j'ai  reçu  ces  communica- 
tions avec  la  plus  grande  réserve,  et,  avant  de  montrer  la  satisfaction 
que  me  faisait  éprouver  intérieurement  un  événement  aussi  favorable  à 
nos  destinées,  j'ai  soulevé  des  doutes  et  des  difficultés,  assurément 
non  dénuées  de  fondement,  mais  principalement  dans  le  but  de  gagner 
du  temps. 

Si  le  gouvernement  prussien  (ai-je  dit  au  ministre  d'Usedom]  a 
sérieusement  rintentia»  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  qu'elle  nous 
fasse  une  proposition  sérieuse  et  formelle,  et  nous  l'examinerons;  mais 
s'il  s'agit  seulement  d'une  déclaration  de  notre  part  pour  exercer 
une  pression  diplomatique  en  faveur  de  la  Prusse,  cela  ne  nous  con- 
vient pas. 

Gomme,  en  réponse  à  mes  observations  précédentes,  le  ministre 
d'Usedom  en  est  venu,  lors  de  sa  seconde  visite^  à  me  répéter  que  la 
Prusse  était  décidée  à  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  Je  lui  ai  déclaré 
positivement  que  nous  ne  pouvions  prendre  d'engagement  sans  con- 
naître ({uelles  seront  les  intentions  de  l'empereur  des  Français,  et  je 
n'ai  pas  hésité  à  lui  suggérer  que  le  gouvernement  prussien  en  fit 
autant, 

«  Vous  comprenez,  ai-Je  répliqué  à  d'Usedom,  de.  quelle  importance 
il  est  pour  nous,  et  même  pour  vous,  de  savoir  si  la  France  sera  favo- 
rable ou  contraire  à  cette  guerre.  » 

J'ai  répété  à  plusieurs  reprises  au  ministre  prus3ien  que  nous 
devions  mettre  beaucoup  de  prudence  à  nous  engager  dans  une  nou- 
velle guerre  avec  l'Autriche,  d'autant  plus  que  nous  sommes  persuadés 
que  ce  sera  une  guerre  à  outrance.  L'Autriche  cherchera  naturelle- 
ment à  détruire  l'Italie,  et  nous,  nous  ne  pourrons  remettre  Tépée  au 
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fourreau  jusqu'à  ce  que  l'Autriche  n'ait  plus  un  soldat  en  Italie.     .     . 

C'est  pourquoi,  avant  de  nous  engager  avec  la  Prusse,  nous  ne 
devons  pas  non  plus  exclure  la  supposition  que  l'Autriche,  voyant  de 
loin  la  tempête  qui  menace  de  fondre  sur  elle,  et  dans  l'impossibilité 
de  courir  les  risques  d'un»  longue  guerre  à  cause  de  l'état  désespéré 
de  ses  finances  et  de  la  confusion  politique  dans  laquelle  elle  se  trouve, 
se  résolve  en  dédni^ve  à  faire  le  sacrifice  de  la  Vénétie. 

Votre  Excellence  aura  rémarqué  que  tous  les  journaux  allemands 
en  parlent;  et  ne  voyant  pas  démentir  ces  nouvelles,  je  commence  à 
croire  moi-même  que  quelque  chose  se  traite  entre  Vienne  et  Paris. 
Tenez-vous  bien  sur  vos  gardes,  parce  que  ce  pourrait  être  encore  un 
jeu  du  gouvernement  autrichien.  Pour  sortir  des  difficultés  présentes, 
personne  n'est  mieux  que  Votre  Excellence  en  position  de  juger  de  la 
chose. 

Pour  mieux  aiguillonner  l'esprit  belliqueux  et  Tamour-propre  des 
Prussiens,  j*ai  dit  à  d'Usedom  que  personne  ne  prenait  au  sérieux  les 
menaces  de  la  Prusse,  et  l'Autriche  peut-être  moins  que  les  autres 
puisqu'elle  désarmait  précisément  en  ce  moment. 

J'ai  ensuite  déclaré  au  baron  Halaret  à  plusieurs  reprises,  pour  que 
le  gouvernement  français  en  soit  bien  informé,  que,  à  quelque  mo- 
ment que  la  guerre  entre  la  Prusse  et  TAutriche  vienne  réellement  à 
éclater,  il  était  impossible  que  l'Italie  n'y  prit  point  part.  Aucun  gou- 
vernement ne  pourra  l'empêcher. 

Signé:  la  marmora. 


N^  10 

LE   CHEVALIER   NIGRA  AU  GÉNÉRAL  LA  MARMORA. 

Paris,  le  8  aoftt  1865. 

Le  courrier  m'a  apporté  votre  lettre  du  4,  dans  laquelle  vous  me 
parlez  de  choses  très-graves. 

Je  ne  pourrai  y  répondre  que  dans  quelques  jours,  parce  que  l'Em- 
pereur est  absent,  et  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  retournera  pas  à 
Paris  avant  le  13  ou  le  14. 

En  attendant,  je  profite  de  l'occasion,  pour  vous  communiquer  mes 
impressions, 
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La  rupture  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes  est  pour 
nous  un  des  événements  les  plus  heureux  et  des  plus  souhaitables  que 
la  fortune  de  Tltalie  puisse  faire  naître,  parce  qu'il  nous  donne  le 
moyen  d*ayoir  la  Yénétie,  et  de  Tavoir  sans  le  secours  de  la  France. 
Mais  quoique  cette  éventualité  soit  possible,  elle  est  bien  loin  d'avoir  le 
caractère  de  certitude  nécesaire  pour  que  nous  puissions  prendre  un 
engagement  positif  et  immédiat. 

Au  moment  où  je  vous  écris,  la  convention  de  Gastein  est  encore 
possible  ;  je  le  sais  d*une  manière  positive.  J'espère  que  Tentrevue 
n'aura  pas.  lieu,  et  que,  si  elle  a  lieu,  elle  n'aboutira  à  rien;  mais  cepen- 
dant il  est  possible  qu'elle  ait  lieu.  Donc,  vous  avez  agi  très-prudem- 
ment, en  révoquant  en  doute,  dans  votre  entretien  avec  d'Usedom,  la 
probabilité  d'une  rupture  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  en  faisant 
sentir  au  ministre  de  Prusse  que  vous  prendriez  en  considération  une 
proposition  sérieuse  dans  le  cas  d'une  guerre  véritable  et  sérieuse,  mais 
que  le  gouvernement  italien  ne  servirait  pas  d'épouvantail  à  l'Autriche 
dans  les  mains  deM.de  Bismarck.  Mais  la  Prusse  craint  que  lorsque  le 
moment  sera  venu,  la  France  ne  fasse  connaître  son  veto  à  l'Italie.  A  mon 
avis,  il  faut  6ter  cette  idée  fausse  de  l'esprit  des  homme.)  d'État  prus- 
siens. La  France  peut  nous  donner  des  conseils  amicaux,  comme  on 
s'en  donne  entre  puissances  alliées  (1),  mais  la  France  ne  veut  ni  ne 
peut  nous  signifier  aucun  vetOy  et  quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous 
y  soumettre 

jo  II  ne  croyait  pas  à  une  entente  à  Oastein,  quand  même  l'entrevue 
aurait  lieu. 

Si  cela  se  vérifie  (disait  le  ministre  Nigra)  et  nous  le  saurons  après 
que  l'entrevue  aura  ou  n'aura  pas  eu  lieu,  il  conviendra  d'attendre  ou 
de  faire  naître  d'autres  occasions. 

2o  Que  l'Autriche  ne  se  résoudra  jamais  à  céder  la  Vénétie  tant  que 
que  l'Empereur  actuel  vivra,  à  moins  d'y  être  forcée  par  les  armes. 

30  Qu'aucun  ministère  en  Prusse  ne  peut  céder  un  pouce  de  territoire 
allemand. 

A^  Que  l'empereur  Napoléon  a  cessé  d'ambitionner  le  Rhin.  Cepen- 
dant une  promesse  formelle  de  rectifier  la  frontière  rhénane  peut  l'en- 
gager à  faire  la  guerre  dont  il  a  horreur  au  moment  présent. 

5^  Que  la  seule  solution  possible  était  une  alliance  italo-prussienne 
avec  la  neutralité  française,  qui  amènerait  nécessairement  la  neutralité 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

(0  La  lettre  dit  alliées,  mais  elle  veut  dire  amies,  parce  qu'a'ors  nous  n*ayious  d'al- 
liance avec  personne.  —  Note  du  général  de  La  Marmoia. 
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Le  cabinet  de  Berlin  désirerait  être  certaiil  de  la  neutralité  bénévole 
de  la  France  ;  il  ne  voudrait  pas  que,  lorsque  la  guerre  aurait  été  dé- 
clarée et  engagée,  la  France  apparût  comme  le  Neptune  de  Virgile  pour 
dicter  la  paix  ou  des  conditions,  ou  pour  convoquer  un  congrès  à  Paris 

La  difficulté  consiste  donc  à.obtenir  de  la  France  une  promesse  de 
neutralité  absolue.  L'empereur  Napoléon  pourra  ou  voudra  t-il  donner 
cette  promesse?  La  voudra-t-il  donner  par  écrit  comme  le  désire  la 
Prusse? 

Signé  :  mo^jL. 


iM"  11 


LE   CHEVALIER  NIGRA  AU   GÉNÉRAL  DE  LÀ  MARMORA 

Paris,  le  13  ao&t  1885 

Quant  à  Tltalie,  le  ministre  de  l'Empereur  a  ajouté  :  qu'il  trouvait  la 
réponse  du  général  La  Marmora  au  comte  d'Usedom  opportune  et 
convenable  et  qu'il  l'adoptait  aux  trois  quarts,  pour  son  compte. 

Je  crois,  a-t-U  dit,  que  le  cabinet  de  Florence  ferait  bien  de  persister 
dans  la  réponse  môme.  Sa  position  est  excellente.  Qu'il  sache  attendre. 

J'interrompis  mon  interlocuteur  pour  lui  dire  : 

Et  si  le  gouvernement  italien  ne  pouvait  pas,  ou  si,  dans  son  intérêt, 
il  croyait  ne  pas  pouvoir  agir  avec  toute  cette  réserve;  si,  en  d'autres 
termes,  il  croyait  devoir  entrer  dans  une  phase  d'action,  je  pense  bien 
que  la  France  ne  s'y  opposerait  pas? 

Certainement  non,  répondit  M.  Drouyn  de  Lbuys.  Le  cabinet  de 
Florence  est  juge  de  ses  intérêts  et  a  pleine  liberté  d'action.  Mais  dans 
ce  cas,  l'Italie  ferait  la  guerre  à  ses  risques  et  pérOs. 

Mais  j'ajoutai  :  Si  par  hasard  les  événements  c^e  la  guerre  condui- 
saient l'Autriche  au  Tessin  et  aux  Alpes  ? 

Alofs,  répondit  M.  Drouyn  de  Lhuys,  se  présenteraient  bien  des  cas 
dans  lesquels  la  France  se  réserve  de  pourvoir  à  ses  intérêts,  parce  que 
c'est  un  intérêt  grave  pour  la  France  que  l'Autriche  ne  reprenne  pas 

en  Italie  le  terrain  perdu C'est  pourquoi  je  vous  recommande  la 

prudence Ne  vous  pressez  pas  de  compromettre  votre  action.  L'Au- 
triche elle-même  pourra  tenter  un  arrangement  avec  vous.  Le  prince  de 
Metternich  m'a  déjà  f^it  quelques  ouvertures  pour  un  traité  purement 
de  commerce  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  (C'est  toujours  M.  Drouyn  de 
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Lhuys  qui  parle.)  Ce  traité  ne  devrait  avoir,  i  ce  fue  dit  rAutriche, 
d*autre  but  qae  de  faciliter  et  de  r^ler  mieux  les  rapports  entre  la 
Vénétie  et  la  frontière  italienne,  mais  peut-être  que  les  choses  n'en 
resteront  pas  là. 

Signé  :  migra. 


NO  12 


LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL   DE   LA  MARHORA 

Paris,  le  39  août  1865. 

La  convention  deOastein  (l)a  ôausé  ici  la  plus  mauvaise  impression . 
M.  Drouyn  de  Lhuys  m*a'dit  que  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes avaient  foulé  aux  pieds  toul  principe  :  le  principe  des  nationa- 
lités, le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  le  principe  des  intérêts 
des  populations.  Que  la  seule  règle  de  conduite  suivie  dans  ces  négo- 
ciations déplorables  avait  été  la  force  et  Tintérêt  de  chacune  des  puis- 
sances contractantes. 

Le  fait  est  que  cet  arraogemeut  n*est  une  victoire  ni  pour  la  Prusse 
ni  pour  TAutriche  :  ce  n'en  n'est  pas  une  pour  la  Prusse,  parce  que  ce 
sera  pour  elle  une  grande  source  d'impopularité  en  Allemagne  et  en 
Europe;  pas  plus  j^ur  T Autriche,  parce  que elle  a  établi  un  précé- 
dent de  vente  qui,  si  Dieu  le  veut,  lui  sera  fatal  un  jour. 

Du  reste,  l'Autriche  a  pu  se  convaincre  de  quel  poids  était  pour  elle 
rhostiliié  de  lltalie,  puisque  c'est  cette  hostilité  qui  l'a  forcée  à  passer 
sous  les  fourches  caudines  de  Bismarck. 

Signé  :  niora. 


N^  13 

LE  CHEVALIER   NIORA   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  16  septembre  .1865. 
Je  ne  crois  en  aucune  façon  que  la  Prusse  ait  promis  des  garanties 
[i)  Voir  Archites  1865,  tome  iv,  p.  6.  ^ 
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pour  les  provinces  non  allemandes  de  T Autriche  ;  il  parait,  au  contraire, 
probable  que  Bismarck  a  promis  de  ne  pas  continuer  le  mouvement 
diplomatique  qu'il  a  comtnencé  en  AUeiitiagno,  et  ayant  trait  à  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  Tltalie  et  pour  la  reconnais- 
sance du  nouveau  royaume. 

Signé  : 'siQB.Â., 


LE  GÉNÉRAL   DE   LA  MARMORA  AU  COMTE   M. 

Florence,  le  9  octobre  iS65. 

Cher  Comte,  vous  m'avez  fait  espérer  que  S.  M.  I.  R.  l'Empereur 
d'Autriche,  dans  le  noble  but  d'arriver  à  une  conciliation  avec  l'Ilalie, 
pourrait  être  amené  à  faire  le  généreux  sacrifice  de  ses  possessions  en 
Italie,  je  vous  charge  donc  d'ouvrir  avec  le  cabinet  de  Vienne  des 
négociations  qui,  de  toute  manière,  ne  pourront  se  prolonger  au  delà 
du  1"  novembre  prochain. 

Vous  connaissez  suflisamment  les  sentiments  conciliateurs  qui  ani- 
ment S.  M.  le  Roi  et  son  gouvernement,  et  vous  ne  manquerez  pas  de 
les  faire  valoir  pour  établir  les  bases  qui  seules  peuvent  amener  un 
parfait  accord  entre  les  deux  États  et  effacer  pour  toujours  toute 
rivalité. 

Agréez,  monsieur  le  Comte,  les  sentiments  de  toute  mon  estime  et  de 
toute  ma  considération. 

Le  Président  du  conseil^ 
Signé:  alphonsb  la  marmora. 

I.  —  QUESTION  FINANCIÈRE 

La«Vénétie  a  à  sa  charge  comme  quote-part  de  la  totalité  de  la  dette 
autrichienne  environ  250  millions  de  florins  (faisant  à  peu  près 
620  millions  de  lires)  qui  représentent  la  douzième  partie  de  tà  dette 
autrichienne,  en  admettant  que  la  Vénétie  est  là  douzième  partie  du 
territoire  de  l'Empire. 

De  plus,  la  Vénétie  a  une  dette  de  40  millions  de  florins  (100  millions 
de  lires)  afférente  uniquement  à  cette  province. 

En  réunissant  ces  charges  qui  retomberont  nécessairement  sur  le 
gouvernement  italien,  à  combien  pourrait  être  portée  Findemnité  paya- 
ble à  T  Autriche? 
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Afin  d'éviter  des  détails  inutiles,  on  devra  comprendre  dans  la  ces- 
sion la  remise  de  toutes  les  valeurs  mobilières,  tant  militaires  qu'ad- 
ministratives,  ou  veut-on  faire  autrement  ? 

Le  chargé  d'affaires  italien  est-il  autorisé  à  présenter  un  traité  com- 
mercial et  de  navigation  sur  la  plus  grande  échelle  possible?  Et,  sui- 
vant Toccurrence,  une  révision  réciproque  des  tarifs  afin  de  faciliter 
les  échanges  entre  les  deux  pays? 

Si,  pour  faire  aboutir  les  négociations  partielles  ou  générales,  des 
sommes  d'argent  pouvaient  être  utiles  ou  nécessaires,  faudrait-il 
employer  ce  moyen  ? 

II.    —  QUESTION  POLITIQUE  ADMINISTRATIVE 

La  remise  du  royaume  lombardo-vénitien  doit-elle  se  faire  suivant 
les  frontières  politico-administratives  actuelles,  ou  bien  le  gouverne- 
ment italien  peut-il  avoir  un  intérêt  à'  quelque  rectification  ou  raccord 
des  nouvelles  frontières? 

Le  Tyrol  italien  se  trouvant  compris  dans  la  Confédération  germa- 
nique, et  la  cession  de  ce  territoire  ne  pouvant  être  un  objet  de  la 
convention  actuellement  proposée,  et  comme  d'un  autre  côté  son 
annexion  ne  peut  être  assurée  au  royaume  italien  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  cette  cession  ne  devrait-elle  pas  être  l'objet  d'un 
protocole  secret  qui  en  prévoie  et  en  règle  l'éventualité,  en  fixant  dès 
maintenant  les  compensations  au  moyen  desquelles  on  peut  prévoir  la 
coopération  pour  une  intention  donnée  de  la  politique  impériale? 

Quelles  sont  les  règles  établies  par  le  gouvernement  italien  concer- 
nant la  restitution  de  la  couronne  d'Italie  et  des  ordres  de  chevalerie? 

Le  négociateur  italien  doit-il  éviter  ^ute  discussion  sur  la  question 
romaine,  ou,  pour  faire  taire  le  parti  catholique  si  puissant  à  Vienne, 
peut-il  laisser  espérer  un  adoucissement  dans  la  politique  italienne  à 
l'égard  de  Rome, 'ne  fût-il  que  de  pure  forme  et  comme  une  intervention 
officieuse  de  la  cour  impériale? 

Il  conviendra  d'autoriser  le  négociateur  italien  à  seconder  les  désirs 
de  l'Empereur  s'il  veut  faire  régner  dans  l'opinion  publique  européenne 
cette  idée  que  c'est  à  l'initiative  spontanée  de  l'empereur  François- 
Joseph  qui,  en  inaugurant  maintenant  à  l'intérieur  de  l'Empire] a  poli- 
tique des  nationalités,  a  voulu  lui  donner  une  conservation  généreuse 
par  un  sacrifice  magnanime  envers  la  nationalité  italienne. 
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QUESTION   INTERNATIONALE 

La  sollicitude  de  l'empereur  Napoléon  pour  un  rapprochement  entre 
TAutriche  et  l'Italie  pourra-t-elle  jamais  se  changer  en  une  difficulté 
à  redouter  pour  le  cabinet  de  Florence  ? 

Selon  toutes  les  probabilités,  le  rapprochement  entre  TAutriche  et 
l'Italie  poussera  la  Prusse  à  un  parti  désespéré  dans  sa  politique 
agressive  à  l'égard  de  la  Confédération  germanique  et  spécialement  à 
l'égard  de  TAutrichp  ;  de  m^rae  parmi  les  éventualités  à  prévoir  se 
trouve  celltHîi  (quoique  invraisemblable)  que  la  France,  pour  obtenir 
les  provinces  rhénanes,  ne  prenne  le  parti  d'offrir  à  la  Prusse  Tappu 
de  ses  armes. 

L'Autriche,  délivrée  des  craintes  que  l'attitude  de  l'Italie  lui  inspire, 
pouvant  par  là  recueillir  toutes  ses  forces  matérielles,  en  y  réunissant 
les  forces  morales  qu'elle  obtiendra  de  son  rapprochement  avec  l'Italie, 
pourrait  être  portée  à  se  venger  sur  la  Prusse  :  ce  qui  lui  fournirait  le 
moyen  d'établir  sa  suprématie  militaire  sur  l'Allemagne,  et  par  là  sur 
la  tôte  de  son  Empereur  lé  couronne  impériale  allemande.  Il  est  hors 
de  doute  que  Ton  penche  de  toutes  parts,  à  Vienne,  du  côté  de  cette 
politique,  parce  que  la  politique  Iraditionnelle,  dynastique  et  popu- 
laire... Il  est  possible  qu'à  Vienne  on  penche  vers  une  politique  plus 
timide  et  que  l'on  songe  à  étendre  les  domaines  de  la  couronne  de 
Saint-Etienne,  en  les  portant  jusqu'à  l'extrême  limite  sur  la  rive 
gauche  du  Danube.  Si  quelqu'&ne  de  ces  suppositions  vient  à  se  réa- 
liser, l'Italie  pourra-t-elle  prendre  une  part  coopérative  en  échange  de 
la  cession  qu'elle  obtiendrait,  et  plus  encore  en  vue  de  la  prépondé- 
rance sur  l'Europe  centrale  qu'elle  pourrait  partager  avec  l'Autriche  ? 

Et  si  cette  coopération  était  posée  comme  condition  première  de  la 
conciliation  î... 


NO  15 


LE  CHEVALIER   NIGRA   AU  GÉNÉRAL   DE   LA   MARMORA 

Paris,  le  3  novembre  1865, 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  parlé  du  traité  de  commerce  entre  l'Italie 
et  le  ZoUverein,  en  m'engageant  vivement  à  vous  écrire  pour  vous  con- 
seiller, en  mettant  à  part  toute  autre  considération ,  d'accorder  au 
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Zollverein  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  fait,  m'a-t-il 
dit,  aurait  pour  résultat  de  rendre  It^s  populations  allemandes  plus 
favorables  à  Tltalie,  et  d'accélérer  la  reconnaissance  du  royaume  ita- 
lien de  la  part  de  la  Saxe  et  des  autres  Etats  allemands,  et  encore  de 
fortifier  la  Prusse  en  Allemagne.  Croyez-moi,  a-t-il  ajouté,  en  accor- 
dant à  l'Allemagne  du  ZoUverein  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  avec  réciprocité,  vous  ferez  une  œuvre  hautement  politique, 
etqui,  à  Tavenir  vous  sera  éminenunent  avantageuse. 


N^  16 


LB  GÉNÉRAL  DE  LA   MARMORA   AU  CHEVALIER  NIGRA,  A  PARIS 

Florence,  le  11  janvier  1^66. 

Plus  d'une  fois  j'ai  éprouva  le  désir  de  vous  écrire  pendant  la  der- 
nière crise,  mais  je  n'en  ai  pas  eu  le  temps:  Je  ne  me  sens  pas  guère 
disposé  à  vous  en  parler  maintenant  que  la  crise  est  passée,  parce  que 
pour  vous  faire  connaître  tout  ce  qui  est  arrivé,  il  ne  suffirait  pas  d'un 
volume  de  l'épaisseur  du  Lii>re  vert.  Pour  peu  que  vous  lisiez  nos  jour- 
naux, vous  pourrez  vous  faire  ime  idée  plus  complète  que  d'après  ce 
que  je  pourrais  vous  écrire,  quand  même  je  serais  en  état  de  rapporter 
les  différentes  phases  qui  variaient  chaque  jour,  et  même  plusieurs  fois 
par  jour.  Seulement,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  trouvé  moins  de  cou- 
rage et  de  dévouement  que  j'étais  en  droit  d'en  attendre,  et  que  les 
nombreux  refus  reçus  des  hommes  politiques  sur  lesquels  je  comptais 
le  plus  m'ont  fait  souvent  me  demander  s'il  n'aurait  pas  mieux  valu 
renoncer  à  l'entreprise.  Mais  pouvais-je  désigner  à  la  couronne  quel- 
qu'un qui  eût  voulu  ou  pu  se  charger  de  la  tâche  ingrate  de  former  un 
ministère  avec  la  déplorable  confusion  des  partis  qui  règne  dans  la 
Chambre  I 

Vers  la  fin  de  1859,  malgré  la  vive  opposition  de  quelques-uns  de 
mes  collègues,  et  entre  autres  de...  j'ai  insisté  auprès  de  Sa  Majesté, 
pour  qu'elle  acceptât  nos  démissions.  Si  alors  j'aimais  peu  le  pouvoir, 
aujourd'hui  je  l'ai  en  horreur.  Mais  alors  tous  voulaient  un  homme,  et 
cet  homme  était  Cavour,  qui  cherchait  à  arriver  au  pouvoir,  parce 
qu'il  se  sentait  capable  de  faire  ce  qu'il  a  fait  depuis.  Mais  à  présent,  je 
ne  connais  qu'un  seul  homme  ambitionnant  mon  pgste,  et  quoique  ne 
manquant  pas  de  capacité  gouvernementale  et  d'une  certaine  fermeté... 
TOUS  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  de  ce  qu'il  fait,  promettant  des 
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choses  possibles  et  impossibles  et  les  plus  disparates  aux  partis  les 
plus  opposés  afin  d'arriver... 

Mais  laissons  ces  vilaines  choses,  qui  me  répugnent  au  point  de  me 
faire  tomber  la  plume  de  la  main.  Le  fait  est  que  j'ai  cru  devoir  rester 
à  mon  poste,  autant  pour  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  que 
pvjur  ce  qui  est  de  la  politique  étrangère... 

Je  passe  maintenant  à  l'affaire  importante  qui  m'a  amené  à  vous 
expédier  ce  courrier,  car  j'espère  que  vous  ne  vous  êtes  point  imaginé 
que  je  vous  aurais  expédié  lin  courrier  pour  ce  que  je  vous  ai  rapporté 
plus  haut,  j'aurais  aussi  bien  pu  vous  le  mander  par  la  poste,  ou 
même  ne  pas  vous  le  communiquer  du  tout. 

Le  baron  Malaret  est  venu  hier  me  lire  une  dépêche  que  le  duc  de 
Gramont  a  envoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  et 
dont  celui-ci  expédie  une  copie  à  Florence  pour  m'étre  communi- 
quée. Suivant  l'usage  diplomatique,   que  je  me  borne  à  qualifier 
d^étrange,  le  baron  Malaret  m'a  Iules  dépèches  et  s'en  est  allé  sans  m'en 
laisser  la  copie.  Comme  de  plus  cette  lecture  m'a  été  faite  dans  une 
pièce  contiguë  à  celle  où  se  tient  le  conseil,  et  pendant  que  j'avais  la 
tète  remplie  de  nos  discussions,  je  ne  puis  affirmer  avoir  compris  tous 
les  points,  et  tout  au  moins  avoir  deviné  la  vraie  pensée  du  gouver- 
nement français.  Mais,  hier  soir,  j'ai  rencontré  le  baron  Malaret  dans 
une  soirée,  et  lui  ai  exprimé  le  désir  de  "revoir  ces  documents,  c'est-à- 
dire  la  lettre  du  duc  de  Gramont  et  la  dépèche  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  au  baron  Malaret.  Je  lui  ai  adressé  cette  demande  en  lui  faisant 
comprendre  que,  s'il  m'en  avait  laissé  une  copie,  il  m'aurait  fait  plaisir  ; 
mais,  ou  il  n'a  pas  compris,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  il  a  fait  sem- 
blant de  ne  pas  comprendre.  Cependant  il  me  promit  d'une  façon  très- 
uimable  de  venir  recommencer  la  lecture  des  dépèches.  S'il  vient, 
et  si  j'ai  des  observations  importantes  ou  nouvelles  à  vous  faire,  je  vous 
les  transmettrai  à  la  fin  de  cette  lettre.  Pour  le  moment,  j'ai  hâte  de 
vous  communiquer  l'impression  que  m'a  produite  cette  communication. 
La  dépèche  du  duc  de  Gramont  rapporte  une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  le  ministre  autrichien  Mensdorf  ;  il  résulterait  de  cette  dépèche 
que  le  gouvernement  autrichien  reviendrait  à  la  charge  sur  l'opportu- 
nité de  reprendre  les  rapports  commerciaux  avec  l'Italie.  Les  inten- 
tions et  le  langage  du  gouvernement  autrichien  m'ont  paru  très-con- 
ciliateurs ;  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  qu'il  ne  soit 
disposé  à  reconnaître  le  royaume  d'Italie,  pourvu  que  nous  lui  accor- 
dions les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tels  que  nous  les 

avons  récemment  accordés  au  Zollverein. 
Pris  à  l'improviste  pendant  que  je  cherchais  du  It-mps  à  réfléchir  à 

cktle  question,  je  répondis  que  nous  étions  disposés  à  maintenir  ce  que 
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nous  avions  publié  dans  deux  circulaires  in^évées  ^u  Livre  vert ,  en 
ajoutant  qu'il  était  bien  entendu  que  le  gouvernement  autrichien  trai- 
terait avec  nous  comme  gouvernement  Royal  d'Italie.  En  parlant  ainsi, 
il  me  vint  le  soupçon  qu*il  s'agissait  d'établir  aussi  des  rapports  diplo* 
matiques,  et  j'ajoutai  aussitôt  que,  conformément  à  ma  circulaire  du 
25  novembre  dernier,  il  n'était  pas  possible  d'établir  des  rapports  diplo- 
matiques (avec  rAutricbe)  sans  traiter  la  question  de  Venise,  et  que, 
par  conséquent,  on  pouvait  étudier  les  moyens  de  rétablir  les  rap- 
ports commerciaux  entre  l'Italie  et  TAutriche,  sans  rétablir  les  rapports 
diplomatiques  ;  je  citai  l'exemple  de  la  Sardaigne  qui  avait  vécu,  sinon 
parfaitement  d'accord,  au  moins  avec  une  entente  suffisante,  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  intérêts  commerciaux  de  1853  à  1859. 

Mais  ce  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  m'a  donné  à  réfléchir  dans 
cette  communication,  c'est  la  manière,  je  dirais  presque  la  désinvolture, 
avec  laquelle  le  baron  Malaret  m'a  parlé  lui-môme  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions  de  rétablir  des  rapports  diploma- 
tiques avec  r Autriche. 

'Pourquoi  le  ministre  de  France  s'avance- t-il  le  premier  dans  ce  qui 
touche  nos  difficultés  ? 

Je  puis  me  tromper,  et  je  voudrais  que  cela  Mt,  mais  il  m'a  semblé 
découvrir  que,  pendant  que  l'Autriche  était  maintenant  disposée  à  la 
conciliation,  peut-ôtre  môme  à  traiter  la  question  de  Venise,  la  France, 
pour  le  moment,  ne  le  désirerait  pas. 

Tel  est  le  fait  très-important  que  je  vous  soumets  afin  que  vous  l'é- 
claircissiez  s'il  est  vrai,  que  vous  en  recherchiez  les  motifs  et  que  vous 
en  pesiez  les  conséquences 

Je  ne  m'étonnerais  pas  que  la  France,  peut-être  pas  l'Empereur,  ne 
désirât  pas  que  la  question  de  Venise  soit  résolue  avant  celle  de  Rome, 
ou  au  moins  avant  que  les  Français  aient  quitté  Rome 

Signé  :  la  marmora. 


NO  17 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  OéMÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  ie  19  janvier  1866. 

De  Ifi^  dépêche  de  M.  de  Gramont,  et  de  ces  divers  entretiens,  il  me 
semble  qu'on  peut  conclure  que  l'Autriche  se  contenterait  d'obtenir 
l'application  pure  et  simple  du  traité  de  commerce  de  1851,  c*est-à- 
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dire  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fayorisée,  et  serait  disposée, 
de  son  côté,  à  accorder  le  même  traitement  à  toutes  les  provinces 
réunies  sous  l'autorité  du  roi  dllalie.  Quant  à  la  forme  de  cet  accord, 
il  est  probable  que  TAutriche  préférerait  ne  lui  en  donner  aucune,  et 
que  son  désir  serait  que,  sans  aucun  actô  public  ou  sans  aucune  décla- 
ration publique,  il  fût  tacitement  entendu  que  le  traité  de  1851  serait 
des  deux  côtés  appliqué  aux  terrHoires  qui  se  trouvent  de  fait  sous 
l'autorité  respective  des  deux  gouvernements.  Mais  si  le  gouvernement 
italien  exige  une  reconnaissance  formelle,  je  ne  crois  pas  que,  pour  le 
moment,  l'Autriche  soit  disposée  à  nous  l'accorder... 

L'Autriche  désirerait  que  les  négociations^ pour  la  reconnaissance 
du  royaume  d'Italie  passassent  par  les  mains  de  la  France  et  avec 
l'aide  des  bons  offices  de  cette  puissance... 

La  tendance  de  la  politique  autrichienne  et  de  l'opinion  publique,  à 
Vienne,  se  prononce  dans  le  sens  d'un  rapprochement  de  l'Autriche 
avec  la  France,  et  par  conséquent  avec  nous... 

M.  Drouyn  de  Lhuys  a  fini  par  conclure  que  son  avis  serait  que 
l'Italie  devrait  accepter  cet  accord  dans  la  mesure  indiquée  par  lui 
(à  savoir  sans  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  et  sans  établir  des 
relations  diplomatiques)',  ajoutant  que  les  traités  commerciaux  facilite- 
raient les  relations  diplomatiques,  qui,  plus  tard,  pourraient,  à  leur 
tour,  rendre  plus  facile  un  traité  direct  également  sur  la  question  de 
Venise  elle-même... 

Il  m'a  dit  (le  Prince  de  Metternich]  que  le  cabinet  autrichien  n*ad- 
mettait  point,  au  moins  pour  le  moment,  une  pareille  éventualité; 
qu'au  contraire,  il  pourrait  donner  à  la  Vénétie  de  telles  concessions  et 
une  telle  forme  de  gouvernement  qu'elle  pourrait  s'en  contenter  ;  qu'il 
espérait  que  cette  expérience  réussirait.  Mais  il  ajouta  ensuite  que,  s'il 
survenait  en  Europe  des  événements  de  nature  à  rendre  une  modifica- 
tion territoriale  nécessaire,  on  ne  pourrait  dès  maintenant  et  à  priori 
écarter  la  possibilité  pour  l'Autriche  de  renoncer  à  la  Vénétie,  pour 
d'autres  compensations  territoriales... 

Non,  mille  fois  non.  L'Empereur  (et  quand  je  dis  l'Empereur,  je  parle 
de  son  gouvernement)  ne  prendrait  aucun  ombrage  à  la  suite  d'im  rap- 
prochement entre  Florence  et  Vienne,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  et 
même  il  nous  aidera  dans  cette  voie,  si  nous  le  désirons,  à  condition, 
toutefois,  que  nous  ne  lui  demandions  pas  :  \^  de  faire  la  guerre  ;  2®  de 
s'exposer  à  un  refus  de  la  part  de  l'Autriche  par  des  demandes  qu'il 
considérerait  intempestives  ;  3^  de  remettre  sur  le  tapis  la  question  de 
Rome  avantqu'il  ait  pu  achever  l'évacuation... 

Lord  Cowley  me  disait  encore  hier  :  Ne  doutez  pas  du  désir  de  l'Em- 
pereur de  voir  TAutriche  renoncer  à  la  Vénétie  Sa  Majesté  a  dit,  à  dif- 
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férentes  reprises  au  prince  de  Metternich,  qu'il  ne  pourrait  exister  de 
patx  et  d'entente  durables  en  Europe  tant  que  TAulriche  ne  renonce- 
rait pas  à  la  Vénétie... 

LéTentualité  de  la  guerre  est  écartée  de  la  France.  L'Empereur  ne 
nous  empêchera  pas  de  faire  la  guerre  à  TÂutriche  si  nous  voulons  la 
faire  ;  mais  il  ne  veut  ni  ne  peut  nous  promettre  de  nous  aider.  Il  ne 
reste  que  la  possibilité  d'une  rupture  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  cas 
auquel  l'Italie  devra  naturellement  profiter  de  tout  événement  pour 
avoir  la  Vénétie. 

Mais  malheureusemt'nt,  depuis  Oastein,  je  ne  vois  pas  qu'une  pareille 
éventualité  soit  près  de  l'accomplir. 

Quant  à  moi,  Je  vous  dirai  franchement  que,  dans  aucun  cas,  Je  ne 
crois  pas  que  nous  devions  faire  à  l'Autriche  des  concessions  plus 
grandes  que  celles  que  nous  avons  accordées  aux  autres  membres  de 
la  Confédération  germanique.  Mais  si  l'Autriche  veut  suivre  l'exemple 
du  Wurtemberg,  de  la  Hesse  et  du  Hanovre,  acceptez.  Je  vais  plus 
loin  :  admettez  et  provoquez  le  rétablissement  des  rapports  diplomS'* 
tiques.  Il  me  semble  qu'il  nous  serait  utile  d'avoir  un  agent  diploma- 
tique à  Vienne.  Cela  ne  nous  empêcherait  pas  de  poursuivre  notre 
politique  nationale,  comme  la  présence  d'Apponyi  ou  de  Paar  ne  nous 
en  a  pas  empêchés  avant  1853.  Ce  fait  pris  isolément  pourrait  causer 
des  difficultés  au  ministère  devant  la  Chambre,  mais  il  serait  de 
nature  à  faire  partie  de  tout  un  système  politique,  d'un  vrai  pro- 
gramme de  gouvernement  qui  peut  se  formuler  en  peu  de  nyts  :  Désar- 
mement, renonciation  pendant  un  certain  nombre  d'années  à  toute 
entreprise  de  guerre,  et,  par  conséquent,  à  la  revendication  de  Venise 
par  les  armes.  Politique  exclusivement  de  finances  et  d'administra- 
tion intérieure. 

Signé:  niora. 


N^  18 

LB  GÉNÉRAL  LA  MARMORA   AU  COMTE  DE  BARRAL,   A  BERLIN 

Florence,  le  9  mars  1806. 

Monsieur  le  Ministre,  M.  le  général  Govone,  qui  vous  remettra  cette 
lettre,  est  chargé  de  remplir  auprès  du  gouvernement  prussien  une 
mission  d*u&e  importance  spéciale.  Il  possède  l'entière  confiance  du 
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Boi  et  de  son  gouvernement,  et  je  vous  prie,  monsieur  le  Ministre,  de 
le  présenter  à  ce  titre  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Bismarck,  et,  selon  les 
circonstances,  à  S.  M.  le  roi  Guillaume. 

M.  le  général  Govone  connaît  les  vues  du  gouvernement  du  Roi  sur  la 
situation  respective  de  la  Pry^se  ctt  de  .rAvitricbe.  Yousle  savez,  mon- 
sieur le  Ministre,  nos  résolutions  dépendent  de  celles  que  la  Prusse 
pourra  prendre,  des  engagements  qu'elle  est  disposée  à  contracter,  de 
la  portée  enfin  du  but  qu'elle  poursuit.  Si  la  Prusse  est  prête  à  entrer 
avec  décision  et  à  fond  danfi  une  politique  qui  assurerait  sa  grandeur 
en  Allemagne  ;  si,  en  présence  de  la  pensiatance  de  T Autriche  à  suivre 
une  politique  d'hostilité. estivers  la  Prusse  et  envers  Tltalie,  la  guerre 
est  une  éventualité  réellement  acceptée  par  le  gouvernement  prussien; 
si  Ton  est  disposé  enfin  à  Berlin  à  iprendre  avec  TltaKe  .des  accords 
effectib  en  vue  de  huSs  déterminés,  nous  croyons  le  imoment  venu 
pour  la  Pjusse  de  ne  pas  tarder  davantage  à  sien. ouvrir  franchesient 
avec  nous,  .et  nous  sommes  prêts  <à  entrer  avec  elle  dans  un  échange 
de  communications  qui  lui  donnera  lieu  d'apprécier  combien  nos  dis* 
positions  sont  sérieuses. 

Le  butde  la  mission  de  M.  le  général  Govone  est  de  s'assurer  deç 
combinaisons  militaires  que,  par  suite  de  la  situation  politique  actuelle, 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pourrait  vouloir  concerter 
ILvec  jnous  pour  la  défense  commune.  Les  membres  du  cabinet  de 
Berlin,  ou  les  perfionnages  de  la. cour  qui  seraient  appelas  par  S.  M.  le 
Roi  et  par  S.  Exe. le  président  du  conseil  à  entrer  en  rapport  avec  le 
général  Gkivone,  pourront  (vous  en  donnerez  l'assurance  formelle  à 
qui  il  appartiendra)  s'expliquer  ayec  lui  avec  toute  la  clarté  et  la  pré^ 
ciaionque  l'objet  de  cette  mission  comporte,  et  avec  la  eertitujde.de 
l'importance  particulière  .que  nous  attacharons  à  ce  qui  nouS'Sera 
transmis  par  son  intermédiaire. 

Vos  :  bons,  offices,  et  vqs  indications  éclairéas,  -monsieur  le  Minisire, 
i^eropt  très-utiles  :à  M.  le  général  Govone,  et  je  •  vous  prie  de  les  lui 
prêter  sans  réserves.  Il  n'ignore  pas,  de^son  o6té,  quelle  autorité  per- 
sonnelle voui^  appartient,! et  combien  vos  conMils.méritent  de  eonsidé- 
ration.iLes  qualités  distinguées  de  M.» le  général  Govone  et  les  missions 
qu!il  ^.dé|à  remplies  me  sont  une  garantie  de  plus  pour  que  cette 
.mission  atteigneieibut  quilui  est  a9signé,  et  qui  consiste,  «omme  Je 
vienâ  de  voua  le  dire,  à  établir  avec  netteté- le  situation  respective  de 
Ultalier^ttdo  la  Brusse,  en  présence  des  cotpplications  qui  s'annoncent 
pour  l'Europe. 
AgréQZ,  et<K 

Si^né  :  i^  jiajuioiu. 

AftCH.  DÏPL.  1873.  —  IV.  78 
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N«  19 

LB  OéN^RAL  OOYOIfB  AU  GiNiRAL  DB  LA  ICARHORA 

Berlin,  le  il  mars  1866. 

Excellence,  en  vous  annonçant  mon  arrivée  à  Berlin,  je  dois  tout  de 
suite  ajouter  qu*elle  avait  été  ébruitée  depuis  avant-hier,  et  que  ***  en 
avait  lui-même  donné  avis  au  ministre  de  Hanovre,  par  qui  le  bruit 
8*en  était  répandu  dans  la  vUle  avec  la  rapidité  de  Téclair.  Le  comte 
de  Bismarck,  à  qui  le  comte  de  Barrai  a  rapporté  cette  indiscrétion, 
s'en  est  montré  extrêmement  surpris  et  fâché,  et  il  a  dit  qu*il  ferait 
intervenir  le  Roi  pour  la  punir.  Je  ne  ferai  pas  de  commentaires  sur 
une  indiscrétion  qui  servirait  assez  bien  les  intérêts  de  S.  Exe.  le  pré- 
sident du  conseil,  s*il  était  vrai  que  le  cabinet  de  Berlin  tente  aujour- 
d'hui de  faire  plus  que  nouer  de  sérieuses  intelligences  avec  Tltalie 
propres  à  produire  des  résultats  réciproquement  favorables,  tente, 
dis-je,  d'intimider  TAutriche  à  l'avantage  exclusif  de  sa  politique  par- 
ticulière. 

Le  comte  de  Barrai,  à  qui  j'ai  présenté  ce  matin,  aussitôt  après  mon 
arrivée,  la  dépêche  confidentielle  de  Votre  Excellence,  a  informé  sans 
retard  de  mon  arrivée  le  comte  de  Bismarck,  qui  en  avait  déjà  manifesté 
le  désir;  et  le  président  du  conseil  a  répondu  par  un  billet  qu'il  me 
verrait  avec  plaisir  dans  la  journée,  et  que,  pour  éviter  la  sarveillance 
des  agents  qui  Tépiaient,  il  se  rendrait  à  trois  heures  de  l'après-midi 
auprès  du  comte  de  Barrai  au  ministère  d'État,  qui  est  situé  en  face 
de  la  légation  d'Italie. 

Le  comte  de  Bismarck  est  venu,  et  après  quelques  paroles  sans  va- 
leur, il  m'a  laissé  aborder  la  question  qui  m'amenait  à  Berlin.  Je  lui 
ai  dit  que  le  Roi  et  Votre  Excellence  avaient  lieu  de  supposer,  d'après 
les  communications  verbales  réitérées  et  pleines  d'insistance  du  comte 
d'Usedom  faites  en  dernier  lieu,  que  la  Prusse  était  décidée  à  chercher 
la  solution  des  questions  qui  en  ce  moment  touchent  à  ses  intérêts  en 
Allemagne,  au  prix  même  de  la  guerre  avec  l'Autriche;  que  le  Roi  et 
le  cabinet  de  Florence  étaient  disposés  à  seconder  la  Prusse  afin  de 
chercher  la  solution  de  la  question  vénitienne,  en  même  temps  que  la 
Prusse  poursuivrait  l'accomplissement  de  son  programme.  C'est  pour- 
quoi, ai-je  ajouté,  l'Italie  pouvait  attendre,  et  n'avait  vouiu  faire  aucun 
pas  décisif  sans  qu'il  fût  précédé  des  engagements  formels  qui  ren- 
dissent solidaires  les  dwux  programmes,  l'italien  et  prussien  ;  qu^une 


Digitized  by 


Googh 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  35 

fois  ces  bases  admises,  J'étais  donc  chargé  d'une  mission  pour  ainsi 
dire  technique,  savoir  :  la  mission  de  concerter  une  convention  mili- 
taire dérivant  des  accords  politiques  susmentionnés.  Le  comte  de  Bis- 
marck a  accueilli  mes  paroles  avec  une  grande  attention  et  d'un  œil 
pénétrant;  ensuite  il  a  exposé  ses  vues.  Remontant  à  l'époque  de  la 
convention  d'Olmutz,  il  a  dit  qu'il  serait  désirable  pour  lui  qu'une 
situation  compliquée  comme  celle  de  1850  existât  en  ce  moment  en 
Allemagne,  parce  que  le  caractère  du  Roi  actuel  était  pour  lui  une 
garantie  certaine  que  la  guerre  en  aurait  procuré  la  solution,  qu'avait 
alors  fait  avorter  la  susdite  convention  d'Olmutz;  que  son  intention 
était  aujourd'hui  de  ramener  l'Allemagne  à  un  état  de  complication 
semblable  à  celui-là,  afin  d'atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  et  qu'il 
avoue  hautement  être  celui  de  satisfaire  l'ambition  de  la  Prusse,  ambi- 
tion qui  s'étend,  mais  en  même  temps  se  borne  à  la  domination  du 
nord  de  l'Allemagne;  quant  à  faire  surgir  la  guerre  de  la  seule  ques- 
tion des  duchés  de  l'Elbe,  cela  lui  serait  assez  facile,  a-t-il  ajouté;  mais 
une  telle  et  si  grande  guerre  pour  une  si  petite  question  choquerait 
l'opinion  de  l'Europe  ;  tandis  que  l'Europe  trouverait  légitime  la  guerre 
qui  aurait  pour  but  une  solution  plus  large  et  nationale  de  la  question 
allemande. 

Ici  le  président  du  conseil  est  entré  dans  beaucoup  de^  développe- 
ments. Il  a  dit  que  son  opinion  personnelle  a  toujours  été  que  l'Au- 
triche doit  se  considérer  comme  l'ennemie  naturelle  de  la  Prusse,  que 
par  conséquent  il  voit  avec  plaisir,  de  longue  date,  l'attitude  de  la 
*  maison  de  Savoie  et  les  heureux  résultats  obtenus  pai^elle,  mais  que 
cette  opinion  était  isolée  en  Prusse.  D'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  ici  on 
regarde  comme  sacrilège  la  guerre  contre  l'Autriche  et  l'alliance  fran- 
çaise ;  pour  l'opinion  générale,  l'Italie  se  personnifiait  dans  Garibaldi, 
voire  même  dans  Mazzini.  Il  a  réussi  à  modifier  cette  opinion  ;  il  a 
encore  proposé  en  dernier  lieu  une  expérience  au  roi  Guillaume  :  celle 
d'appeler  l'Autriche  à  prendre  part  à  la  guerre  de  Danemark  et  à 
tâcher  de  cimenter  ainsi  l'alliance  austro-prussienne.  Cette  expérience 
a  complètement  échoué,  ou  plutôt,  a-t-il  dit,  complètement  réussi  selon 
ses  prévisions  ;  la  rivalité  naturelle  de  l'Autriche  et  son  animosité  se 
sont  manifestées  plus  vivement  que  jamais,  et  l'expérience  a  guéri  le 
Roi  et  beaucoup  de  personnes  de  l'alliance  autrichienne.  Le  roi  Guil- 
laume a  désormais  abandonné  les  scrupules  trop  strictement  légiti- 
mistes, et  il  peut  ainsi  l'amener  à  ses  vues. 

Le  comte  de  Bismarck  a  alors  formulé  ses  vues  comme  suit  :  Dans 
peu  de  temps,  trois  ou  quatre  mois  par  exemple,  «  remettre  sur  le 
tapis  la  question  de  la  réforme  germanique  assaisonnée  d'un  Parle- 
ment allemand  »,  avec  cette  proposition  et  le  Parlement  produire  un 
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bouleversement  qui  ne  tardera  pas  à  mettre  la  Prusse  en  face  de 
rAulriche.  La  Prusse  était  décidée  à  avoir  recours  à  la  guerre,  guerre 
à  laquelle  l'Europe  ne  pourrait  s'opposer,  puisqu'il  s'agirait  d'une 
grande  question  nationale. 

Le  comte  de  Bismarck  a  ajouté  que,  pour  accomplir  le  plan  (qui, 
connue  le  voit  Votre  Excellence  monsieur  le  Général,  ne  manque  pas 
d'une  certaine  complication),  et  pour  pouvoir  facilement  y  faire  persister 
le  Roi  son  souverain,  il  était  nécessaire  de  conclure  dès  à  présent  un 
traité  avec  l'Italie.  Il  désirait  que  ce  traité  .fût  un  engagement  pris  dès 
aujourd'hui  de  notre  part  de  suivre  la  Prusse  dans  l'exécution  de  ce 
plan,  bien  entendu  que  la  Prusse  prendrait  par  réciprocité  l'engage- 
m.ent  que  la  guerre  qui  s'en  suivrait  devrait  résoudre  en  même  temps 
la  question  vénitienne. 

Telle  a  été  eu  substance  la  signification  dans  sa  crudité  du  langage 
du  comte  de  Bismarck. 

La  question  posée  dans  ces  termes  ne  m'a  pas  paru  correspondre  le 
moins  du  monde  aux  vues  de  Votre  Excellence;  aussi n'ai-je  pas 
hésité  à  ajouter,  lorsque  le  comte  de  Bismarck  s'est  arrêté,  que  le  roi 
d'Italie  et  son  gouvernement  étaient  bien  disposés  à  prendre  des  enga- 
gements pour  une  solution  immédiate  et  simultanée  de  la  question 
vénitienne  et  de  la  question  allemande,  lorsque  le  moment  leur  paraî- 
tra opportun,  mais  non  à  engager  maintenant  leur  action  pour  des 
éventualités  éloignées,  lors  de  l'arrivée  desquelles  la  position  de  l'Italie 
pourrait  être  différente  de  ce  qu'elle  est  actuellement  ;  J'ai  ajouté  que 
cep^idant  j'en  référerais  avec  vous,  monsieur  le  Général.  Alors  le 
comte  de  Bismarck  a  dit  :  «  Je  comprends,  peut-ôlre  Tllalie  a  t-elle 
quelques  sentiments  de  défiance  envers  nous  et  des  craintes  sur  notre 
bonne  foi  ;  dans  cecas,  pour  votre  garantie,  la  Prusse  pourrait  dès  à 
présent  indiquer  les  différentes  phases  par  lesquelles  passera  le  déve- 
loppement de  la  question  allemande  selon  mes  plans,  et  chercher  le 
point  déterminé,  la  phase  déterminée  à  laquelle  les  choses  étant  parve- 
nues la  Prusse  sera  engagée  irrévocablement  sans  plus  pouvoir  reculer, 
et  alors,  mais  seulement  alors,  l'Italie,  qui  n'aurait  plus  à  craindre 
notre  abandon,  resterait  engagée  aussi  elle-même.  Si,  par  exemple, 
nous  fixons  ce  point,  cette  phase  à  la  convocation  du  Parlement  alle- 
mand, n'est-il  pas  vrai  que,  ce  Parlement  se  réunissant,  la  Prusse 
aurait  brûlé  ses  vaisseaux  et  serait  forcée  de  marcher  sans  rémission  ? 
Quel  inconvénient  y  aurait-il  pour  l'Italie  à  déclarer  dès  maintenant 
que,  quand  nous  serons  arrivés  à  cette  phase,  sa  politique  sera  solidaire 
de  la  politique  prussienne,  et  que  les  deux  questions,  celle  de  la 
Vénétie  et  celle  de  l'Allemagne,  doivent  se  résoudre  ensemble  ?  N'est-il 
pHs  vrai  qu'on  pourrait  enfin  conclure  un  traité  sur  ces  bases  ?  »' 
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Il  me  semble  que  la  question,  bien  que  posée  dans  ces  termes»  ne 
change  pas  beaucoup,  et  que  les  conséquences  pratiques  d'un  sem- 
blable traité  ne  répondaient  en  aucune  manière  aux  vues  de  Votre 
Excellence,  monsieur  le  Général,  quand  vous  m'avez  confié  la  mission 
de  me  rendre  à  Berlin.  Afin  de  forcer  absolument  le  comte  de  Bismarck 
dans  ses  retranchements,  et,  s'il  était  possible,  de  découvrir  si  dans 
le  fond  de  sa  pensée  tout  cela  n'était  pas  un  expédient  pour  obtenir 
un  nouveau  moyen  de  pression  sur  TAutriche  dans  la  question  spéciale 
des  duchés  de  TElbe,  j'ai  répondu  que  je  manquais  d'instructions  pour 
une  telle  combinaison,  et  que  je  ne  vous  en  avais  pas  référé.  C'est 
pourquoi,  s'il  m'était  permis  d'exprimer  dès  maintenant  ma  pensée 
et  mon  opinion  personnelle,  je  devais  croire  que  le  gouvernement  du 
Roi  n'aurait  pas  pris  quant  à  présent  d'engagements  dans  de  tell^ 
conditions,  à  moins  peut-être  qu'il  ne  fût  bien  convenu  et  établi  qu'en 
tout  cas  aucune  question,  même  celle  des  duchés  de  l'Elbe,  ne  fût 
résolue  par  la  Prusse  avec  l'Autriche,  sans  qu'en  même  temps  fût 
résolue  la  question  vénitienne.  Sans  cette  condition  préliminaire,  je 
croyais  que  Votre  Excellence  n'aurait  pris  aucun  autre  engagement. 

Il  me  semble  que  la  réponse  qu'a  faite  le  comte  de  Bismarck  à  une 
pareille  proposition  avait  mis  à  nu  ses  vues  intimes.  Le  comte  de 
Bismarck  a  dit  en  eS^A  :  «c  Mais  nous  ne  pouvons  introduire  dans  un 
traité  la  question  des  duchés.  C'est  une  question  de  trop  peu  d'im- 
portance pour  en  parler  ;  nous  demandions  le  concours  de  l'Italie  pour 
des  résultats  plus  élevés  et  dans  divers  buts  :  d'abord  pour  que  nous 
augmentions  la  force  d'action  réciproque,  ensuite  pour  qu'unis  à 
l'Italie  nous  gagnions  plus  facilement  la  bienveillance  de  la  France. 
Toute  la  France  répugne  de  prendre  des  engagements  avec  nous. 
L'Empereur  dit  que  dans  la  question  des  duchés  il  nous  laissera  faire 
et  gardera  une  neutralité  bienveillante.  En  outre,  il  aura  à  mettre 
d'autres  conditions,  qu'il  ne  veut  pas  in  liquer  quant  à  présent.  Donc, 
si  nous  sommes  unis  à  l'Italie,  nous  pourrions  encore  plus  facilement 
nous  entendre  avec  la  France.  »  Le  comte  de  Bismarck  a  terminé  en 
disant  que,  quand  même,  dans  un  tel  ordre  d'idées,  nous  ne  serions 
pas  disposés  à  stipuler  une  convention,  dans  ce  cas  il  demanderait 
encore  comme  minimum  de  ce  qu'il  désire  un  simple  traité  général 
d'amitié  et  d'alliance  perpétuelles.  Ce  traité,  bien  que  dépourvu  d'une 
importance  pratique  réelle  et  d'un  but  déterminé ,  lui  serait  cepen- 
dant utile  pour  maintenir  le  roi  Guillaume  dans  la  voie  de  ses  combi- 
naisons (les  combinaisons  propres  à  lui  Bismarck). 

Jeme  suis  réservé  d'en  référer  à  Votre  Excellence.  Comme  le  voit  Votre 
Excellence ,  monsieur  le  Général,  il  ressort  de  tout  cela,  à  mon  avis,  que  le 
comte  de  Bismarck,  qu'il  ait  ou  non  l'intention  réelle  d'arriver  plus  tard 


Digitized  by 


Googh 


38  DOCUMENTS  DIPLOICÂTIQUBS 

i  la  solution  de  la  question  allemande  par  les  armes,  veut  pour  autant 
nous  lier  d'une  manière  quelconque  ;  cela  dans  deux  buts  :  le  premier 
parait  être  celui  d'exercer  une  pression  sur  TAutriche  pour  résoudre 
soudainement  la  question  des  duchés  de  TEIbe,  pour  laquelle  il  veut 
conserver  toute  sa  liberté  d'action  sous  le  prétexte  spécieux  que  cette 
affaire  est  trop  mesquine  pour  en  faire  Tobjet  d'un  traité.  Le  second  but 
qu'il  tend  à  atteindre  me  parait  être  de  prévenir  FAutriche,  de  laquelle 
il  craint  des  propositions  directes  au  gré  du  cabinet  de  Florence  pour  la 
cession  delà  Yénétie.  Et  immédiatement  après,  il  esl  entré  dans  d'autres  ^ 
dissertations  diverses  relativement  à  ses  démarches  actuelles  à  Munich 
pour  avoir  la  Bavière  avec  lui,  et  relativement  à  la  guerre  contre  TAu- 
triche,  guerre  qu'il  ferait  dans  le  but  de  s'emparer  de  la  Bohème,  non 
nour  la  garder,  mais  pour  en  faire  un  objet  d'échange,  afin  de  faire  sortir 
rAutriche  de  la  Confédération. 

Après  tout  cela,  dis-je,  le  comte  de  Bismarck  a  passé  comme  inci- 
demment à  l'offre  que  pourrait  faire  l'Autriche  de  vendre  la  Vénétie;  il 
a  dit  que  ce  serait  un  leurre  contre  lequel  nous  ferions  bien  de  nous 
mettre  en  garde.  Il  a  ajouté  que  ce  serait  fournir  à  l'Autriche  l'argent 
même  avec  lequel  elle  tenterait  de  reprendre  la  Yénétie  et  la  Lombar- 
die  ;  qu'il  était  donc  de  beaucoup  préférable  d'employer  dans  une 
guerre  que  nous  ferions,  unis  à  la  Prusse,  l'argent  qui  serait  destiné 
au  rachat.  Je  me  suis  borné  à  faire  observer  que  certainement  la  solu- 
tion par  les  armes  serait  préférée  par  nous  à  celle  du  rachat. 

En  résumé,  monsieur  le  général,  l'impression  qui  subsiste  chez  le 
comte  de  Barrai  et  chez  moi,  d'après  les  ouvertures  du  comte  de  Bis- 
marck, a  été  que.  du  moins  pour  le  présent,  la  Prusse  est  loin  de  penser 
à  la  guerre  ;  que,  si  elle  désire  entrer  en  accord  avec  nous,  cet  accord 
se  rapportant  à  des  éventualités  plus  éloignées,  ne  parait  pas  pouvoir 
nous  convenir  quant  à  présent,  parce  qu'ils  tendent  à  entraver  la  solu- 
tion de  la  question  vénitienne  directement  entre  nous  et  l'Autriche, 
laquelle  vous  paraîtra  peut-être  d'autant  plus  acceptable,  si  par  hasard 
elle  se  présente  jamais,  qu'il  semble  y  avoir  peu  de  fondement  à  pouvoir 
établir  sur  la  sincérité  et  la  bonne  foi  de  la  Prusse,  en  demandant  de 
pareils  engagements,  et  sans  doute  mèine  sur  la  fidélité  à  les  tenir,  si 
jamais  ils  étaient  réalisés.  Mais,  puisque  le  comte  de  Bismarck  désire 
une  convention  ou  un  traité  quelconque,  f&t-ce  même  seulement  d'al- 
liance perpétuelle  et  d'amitié,  et,  puisque  j*ai  promis  d'en  référer  à 
Votre  Excellence,  j'attends  à  ce  propos  les  ordres  de  Votre  Excellence, 
ainsi  que  les  instructions  catégoriques  dans  lesquelles  Votre  Excel- 
lence croira  adhérer  à  l'une  ou  l'autre  des  combinaisons  émises  par 
le  comte  de  Bismarck,  et  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  Enga- 
gement pris  dès  à  présent  de  suivre  la  Prusse  dans  le  développement 
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de  la  question  allemande  comme  elle  sera  soulevée  par  le  comte  de 
Bismarck,  ou  bien  engagement  qui  commencerait  à  être  yalidé  seule- 
ment quand  ce  développement  aura  abouti  à  la  réunion  effective  du 
parlement  allemand.  Réciproquement,  la  question  vénitienne  est  mise 
solidairement  de  pair  avec  la  question  allemande  de  la  Prusse. 

Votre  Excellence  voudra  bien  me  pardonner  si  Je  me  suis  étendu  ex- 
cessivement. Il  me  semble,  dans  une  si  grave  question,  que  je  dois 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  les  arguments,  les  combinai- 
•  sons  et  quelquefois  les  paroles  mêmes  du  comte  de  Bismarck  plutôt 
que  de  vous  donner  l'analyse  ou  le  résumé  des  impressions  que  j'ai 
éprouvées,  afin  que  Votre  Excellence  puisse  déduire  elle-même  les  con- 
sidérations qui  découlent  de  toutes  les  circonstances  exposées  et  qu'il 
me  semble  que  j'ai  rapportées  assez  approximativement. 

Il  est  inutile  que  je  vous  dise,  monsieur  le  Général,  que  j'ai  été  ap- 
puyé, avant  et  pendant  les  entretiens  avec  le  comte  de  Bismarck,  par 
les  conseils  pleins  d'autorité,  et  ensuite  par  le  langage  efficace  de  M.  le 
comte  de  Barrai.  Je  crois  que  Timpression  que  le  ministre  du  Roi  à 
Berlin  a  éprouvée  desdites  conversations  avec  le  chef  du  cabinet  prus- 
sien a  été  à  peu  près  semblable  à  celle  que  j'en  ai  eu  moi-même. 

Signé:  govonb. 


N^20 

LE  GéNÉRAL  GOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  45  mars  4966, 

Monsieur  le  Général,  relativement  à  la  question  pour  laquelle  j'ai 
été  envoyé  à  Berlin,  je  joins  ces  deux  lignes  dans  un  billet  à  part. 

Si  la  question  pour  laquelle  j'ai  été  envoyé  ici  était  simple,  et  s'il 
s'agissait  uniquement  de  conclure^  oui  ou  non,  un  acte  avec  le  gouver- 
nement prussien,  il  conviendrait,  à  mon  avis,  de  rompre  sans  retard 
toute  démarche,  après  la  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec  le  comte 
de  Bismarck. 

Comme  pour  îles  autres  démarches  que  Votre  Excellence  m'a  signa- 
lées, il  nous  devient  utile  qu'on  croie,  à  Vienne,  que  la  Prusse  et 
ritalie  sont  disposées  à  la  guerre,  et  sont  sur  le  point  de  s'entendre  et 
de  te  lier.  Peut-être  Votre  Excellence,  monsieur  le  Général,  croira  que 
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je  dofve  demeùriér  ici  quelques  jotrrs  eC  al)Ouder  âëns  le  sens  du  comte 
de'Bismarck,  acéepter  même  $es  prôj^sîtions  ad  refirendum,  et  peut-- 
èlre  même  conclure,  en  dernier  lieu,  le  fameux  traité  d'amitié  étemelte 
et  d'alliance  qu'Q  veut.  De  cette  manière  restent  le  temps  et  le  moyen 
de  tenter  les  autres  combinaisons  dont  Votre  Excellence  nfet  parlé,  et 
la  vipère  aura  piqué  le  chatlatan. 

iLe  président  du  cbnseîl  m^a  présenté  à  Sa  MdJ^sté,  qui  à  été  bienveil- 
lante et  m*a  offei^t  de  visiter  lë^  établissements  mffitàires  prussiens, 
Aant  convenu  évec  le  ébmte  de  Bisrârarrck  que  mia  pfésencer  îd  se  juétî-  • 
ferait  i^afdôprételtô. 

J'ai  été  ^réseilté  à  tf .  Benedetti,  qui  a  dït  seïiïemeiit  ^ae  Je  faisais 
beaucoup  de  bfuit,  fàisaTût  allusioDf  à  Ta  ptiblicfté qu'on  adonnée  à  mon 
arrivée. 

L'tfmbasssMlléinf  L.-L...,  à  (^f  j'M  étéégaleUn^t  présenta,  m'a  ques- 
tionné dttecfément  sur  la  solidité  du  cabinet  die  Floreûte,  et  M'a 
dethandé  si  j'étais  venu  avec  une  mission.  Je  hti  ai  répondu  :  <  Avec 
celle  de  voir  le  matériel  militaire  et  l'armée  de  la  Prisse.  »  (l  a  ajouté: 
«  Mais  la  Prusse  a-t-elle  fait  des  propositions  à  Florence?»  J'ai  ré|)liqué 
que  je  l'ignorais  tout  à  fait.  Alors  il  m'a  dit  que  chez  nous  on  armait, 
mais  que  ce  n'était  pas  prudent.  J'ai  nié  les  armements,  et  je  lui  ai 
demandé,  à  mon  tour,  si  la  Prusse  était  près  de  faire  la  guerre  à  l'Au- 
triche. <  Je  ne  connais  pas  encore  l'état  des  choses  >,  a-t-il  répondu, 
«  étant  ici  depuis  peu  ;  mais  je  ne  crois  pas.  Que  l'Italie  se  garde  de  s'en- 
gager avec  la  Prusse,  parce  qu'elle  serait  ensuite  abandonnée  au  pre- 
mier moment  opportun.  «  Telle  est  l'opinion  de  L.-L. 

Signé:  apvoNE. 


N^  21 

LE  OÉKéRAL   DE  LA  MARHORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,   A   BERLIN 

Ploreuce,  le  16  mtfts  iSOd. 

J'approuve  entièrement  réserve,  que  vous  et  général  Govone  avez 
gardée. 
Dites  à  Govone  de  rester  à  Berlin  en  observation. 

Signé:  la  marmora. 
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LE  aÉNÉÀAL  aOyO>^E  AU  COMTE  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  17  mars  1865. 

• 

Le  comte  de  Bismarck  répète  que  la  guerre  immédiate  pour  les 
duchés  de  l'Elbe  ofiFrirait  beaucoup  d'inconvénieuts.  L' Angleterre  la 
désapprouve,  taudis  qu'elle  ue  pouvait  faire  d'objections  sérieuses  à  une 
guerre  pour  la  nationalité  allemande.  L'empereur  Napoléon,  de  son 
côté,  la  juge  peu  convenable  et  nullement  justifiable»  au  point  de  vue 
de  délivrer  une  province  de  la  domination  étrangère,  comme  ce  serait  le 
cas,  pour  l'Italie,  par  la  guerre  de  Venise.  A  Végard  de  l'Empereur, 
il  a  ajfbulé:  «*  0^  peut  croire  qu'il  désire  une  grosse  guerre  allemande, 
parce  qu'à  la  tète  d'une  armée  comme  Tarmée  frasçaîse  il  pourra 
toujours  trouver  sa  part  de  profit  (disait  Bismarck]  ;  mais  en  dehors 
décela,  comme  question  de  principe,  il  (l'Empereur)  appuierait  plutôt 
la  grande  guerre  pour  la  nationalité  allemande  que  la  guerre  pour 
les  duchés  de  l'Elbe.  » 

Toutes  ces  raisons,  a  conclu  le  comte  de  Bismarck,  nous  engagent  à 
différer  la  guerre  et  à  la  préparer  peu  à  peu.  Mais»  avant  de  nous 
engager  dans  la  vote  des  préparatifs,  nous  désirons  nous  assurer  l'appu 
de  l'Italie. 

Signé:  aovoNB. 


N^  23 

PROJET   DE   TRAiriâ 


Art.  1«. —  La  Prusse  prendra  l'initiative  de  la  réforme  germanique 
conformément  aux  besoinâ  des  temps  modernes.  Si  cette  réforme  peut 
altérer  la  bonne  harmonie  de  la  Confédération  et  mettre,en  conflit  la 
Prusse  et  TAiitriche,  dans  ce  cas,  l'Italie,  en  ayant  reçu  commumca- 
tion,  déclarera  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  ses  alliéfe. 

Art.  2.  —Les  deu;^  puissances  engageront  toutes  les  forces  que  la 
divine  Providence  a  mises  dans  leurs  mains,  pour  le  triomphe  de  leur 
juste  cause  et  de  leurs  droits,  et  auci.ne  des  deux  parties  ne  déposera  les 
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armes  et  ne  signera  aucune  paix  ni  aucun  armistice  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

Art.  3.  —  Ce  consentement  ne  pourra  être  refusé  quand  rAutriche 
aura  évacué  le  royaume  lombard-vénitien,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
Prusse  aura  entre  les  mains  un  territoire  autrichien  équivalent  au 
royaume  lombard-vénitien. 


NO  24 

LB  0<NiRAL  GK>VONS  AU  OIÉNIÊRAL  DB  LA  MARMORA 

Berlin,  le  i7  mars  ISeOi 

Le  comte  de  Bismarck  a  encore  traité  un  autre  point  :  il  m'a  dit  (pie 
pour  des  raisons  spéciales  et  personnelles  le  gouvernement  prussien 
avait  résolu  d'envoyer  à  Florence,  auprès  du  comte  d'Usedom  le 
général  comte  de  MoltkBf  chef  de  l'état- major.  Il  ajouta  que  le  Roi  avait 
craintque  je  ne  fusse  étonné,  et  il  dit  même  offensé,  de  cette  mission,  puis- 
que j'avais  été  envoyé  à  Berlin  pour  traiter  avec  le  cabinet  prussien. 

Je  lui  répondis  que  je  tenais  ma  mission  du  cabinet  de  Florence,  et 
que  tout  ce  que  le  cabinet  de  Berlin  pouvait  faire  dans  ses  intérêts  ne 
pouvait  ni  ne  devait  me  déplaire.  Qu'il  y  avait  peut-être  cet  inconvé- 
nient que  je  me  permettais  de  lui  signaler,  dans  la  nouvelle  mission 
du  général  de  Moltke,  qu'elle  pouvait  attirer  grandement  l'attention 
publique,  sur  les  négociations  pendantes  dont  le  secret  était  déjà  for- 
tement compromis. 

Le  comte  de  Bismarck  répliqua  que  le  général  était  désigné  pour 
partir  avant  mon  arrivée,  qu'il  se  rendrait  à  Nice  avec  sa  famille  pour 
dissimuler  sa  mission,  et  que  de  là  il  se  rendrait  ensuite  à  Florence. 

Il  est  inutile  que  je  dise  à  Votre  Excellence  que  la  mission  du  général 
de  Moltke  ne  peut  qu'augmenter  mes  soupçons  que  le  comte  de 
Bismarck  cherche  &  faire  croire  à  l'Autriche,  pour  l'intimider,  qu'il  a 
des  intelligences  sérieuses  avec  l'Italie. 

A  dire  vrai,  tout  le  but  de  l'entretien  du  comte  de  Bismarck  d'hier 
soir  parait  avoir  ce  que  je  n'ébranlasse  pas,  dans  l'esprit  du  Roi,  sa 
croyance  dans  la  probabilité  d'une  entente  de  la  Prusse  avec  l'Italie, 
et  que  je  laissasse  entrevoir  devant  lui  que  le  point  de  vue  des 
deux  parties  est  effectivement  différent  :  voulant  nous  engager  par 
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une  action  immédiate,  la  Prusse  n'étant  engagée  que  pour  une  éyen- 
tualité  plus  ou  moins  lointaine. 

Le  comte  de  Barrai  qui  m*a  conseillé  avant  ma  visite  au  comte  de 
Bismarck,  et  auquel  J'ai  communiqué  ce  qui  était  arrivé,  m'a  confirmé 
dans  lopinion  que  je  partage  :  qu'il  n'y  avait  à  attendre  ici  rien  de  sé- 
rieux et  de  pratique  des  négociations  pendantes  en  faveur  de  l'Italie. 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  écrit,  ce  matin,  un  billet  pour  me  faire 
savoir  que  le  Roi  est  indisposé,  et  que  le  médecin  lui  a  défendu  de  s'oc- 
cuper d'affaires.  Il  me  fera  savoir  quand  il  pourra  être  reçu  un  autre 
jour. 

Signé  :  aovoNE. 


N^  25 


LE  aéNÉRAL  OOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  \S  mars  18G6. 

Hier,  après  le  dîner  que  le  comte  de  Barrai  a  donné  &  la  légation 
d'Italie,  et  auquel  j'assistais  avec  les  principaux  membres  du  corps 
diplomatique»  S.  Exe.  le  comte  deBismarck, président  du  conseil,  m'a  de 
nouveau  entretenu  de  l'utilité  réciproque  d'un  traité  d'alliance  entre 
l'Italie  et  la  Prusse.  Le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  que  les  nouvelles 
qu'il  avait  reçues  dans  la  journée  lui  prouvaient  que  la  cour  de  Vienne 
n'avait  encore  conçu  aucun  soupçon  sur  les  négociations  avec  l'Italie  ; 
il  ajouta  que  si  la  Prusse  n'avait  pas  encore  brûlé  ses  vaisseaux,  elle 
allait  les  brûler;  que  nous  pouvions  avoir  pleine  confiance  dans  le  traité 
proposé,  parce  que  S.  M.  le  roi  Guillaume  était,  sans  aucun  doute,  le 
dernier  souverain  en  Europe  qui  reculerait  devant  un  engagement  pris. 
Puis  il  ajouta  :  Il  est  évident  que  la  question  italienne  est  plus  mûre 
que  la  question  allemande  :  c'est  pourquoi  il  serait  peut-être  convenable 
que  les  premiers  coups  pour  mettre  le  feu  aux  poudres  partissent 
de  l'Italie;  et  ici  il  me  parla  de  corps  francs  lancés  dans  la  Vénétie.  Je 
lui  répondis  que,  dans  ce  moment ,  l'Italie  n'était  disposée  &  rien 
de  pareil  ;  que  l'opinion  publique  sensée  et  droite  était  entièrement 
occupée  à  compléter  l'administration  et  les  finances  du  pays,  sachant 
bien  que,  cette  tâche  une  fois  accomplie,  les  autres  questions  poli- 
tiques se  résoudraient  d'elles-mêmes;  que  l'opinion  publique  aurait 
sans  doute   accueilli   favorablement  une  occasion  propice    et   im- 
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prévue  de  vider  plus  tôt  la  question  dti  Venise,  et  que  c'était  à  ce  point 
de  vue  que  Votre  Excellence  m'avait  envoyé  ici,  ayant  cru  que  la 
Prusse  était  disposée  à  la  guerre;  mais  que  Tltalie  comprenait  trop  bien 
combien  il  convenait  de  ne  rien  précipiter,  pour  que  le  gouverne- 
ment trouvât  prudent  de  prendre  une  initiative  de  la  nature  de  celle 
qu'il  nous  proposait. 

Alors  le  comte  de  Bismarck  dit  :  mais  vous  pouvez  attendre  ;  ce  ne 
sont  pas  les  finances  qui  vous  forcent  à  précipiter  une  solution,  et 
vous  pouvez  vous  uoir  à  nous  pour  procéder  ensemble  dans  six  mois  à 
Tezécution  du  programme  que  Je  vous  ai  développé.  Je  repris  qu*on 
pouvait  porter  remède  à  l'état  des  finances 

L'opinion  que  nous  pourrions  être  amenés  à  précipiter  une  solution 
par  suite  de  Tétat  de  nos  finances,  n'était  donc  pas  fondée.  Mais  attendre 
en  nous  engageant  avec  la  Prusse  seulement  sur  des  éventualités  éloi- 
gr.ées  :  je  croyais  que  le  gouvernement  de  Florence  s'y  refuserait  ; 
parce  que,  pour  rester  fidèle  aux  traités,  il  pourrait  arriver  que  Tltalie 
dût  plus  tard  sacrifier  d'autres  intérêts.  Que  Votre  Excellence  pense, 
dis -je  au  comte  de  Bismarck,  à  la  possibilité,  par  exemple,  de  nous 
trouver  dans  six  mois  en  face  de  la  question  romaine,  et  elle  com- 
prendra la  valeur  de  nos  scrupules. 

Dans  la  journée  d'hier,  j'ai  vu  l'ambassadeur  de  France,  M.  Bene- 
detti,  qui  juge  la  situation  de  l'Allemagne  et  la  tension  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  au  moins,  sinon  plus  grave  qu'à  l'époque  des  confé- 
rences d'OImùtz  en  1850.  Lui  aussi  toutefois  est  d'avis  que  cette  fois 
encore  la  Prusse  n'osera  affronter  la  guerre. 

Signé  ;  govonb. 


N^  26 

LE  GOMTB   DE   BARRjLL  A.U  GÉNÉRAL  DE  LA  MARICORA 

Berlin.  le  !9  mars  1866. 

La  médiation  de  l'Angleterre  vient  d'être  proposée  à  la  Prusse  qui  a 
refusé,  en  chargeant  soii  envoyé  à  Londres  de  déclarer  qu'elle  devait 
l'adresser  à  l'Autriche,  le  véritable  agresseur  et  le  violateur  du  traité 
de  Gastein. 

En  me  faisant  part  tout  à  l'heure  de  cet  iucidenl,  Bismarck,  qui  était 
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daDs  uu  étal  de.violente  surexcitation,  m'a  tout  à  coup  demandé  si 
rilalie  serait  disposée  à  déclarer  immédiatement  la  guerre  à  rAutriche, 
en  ajoutant  que  dans  ce  cas  la  TVusae  suivrait  aussitôt  après,  en  la 
déclarant  de  son  côté. 

J'ai  répondu  que  je  ne  pensais  pas  que  le  gouvernement  du  Roi  fût 
disposé  à  prendre  la  responsabilité  d'une  inrliaftive  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  me  paraissent  avant  tout  appartenir  à  la  Prusse  ; 
mais  qu'au  surplus  lui  seul  était  appelé  à  se  prononcer  sur  une  aussi 
grave  question. 

En«6upposant,  ai-je  ajouté,  que  l'Italie  se  décidât  à  prendre  l'offen- 
sive, vous  engageriez-vous,  par  un  traité  formel,  à  la  prendre  non  pas 
aussitôt  après,  mais  le  lendemain  ? 

A  cette  question  j'ai  vu  parfaitement  Bismarck  hésiter,  et  il  a  fini 
par  me  dire  :  Il  faudrait  que  je  consultasse  une  dernière  fois  le  Roi,  et 
s'il  refusait  je  lui  offrirais  ma  démission. 

Bismarck  m'a  ensuite  posé  la  question  si  nous  pourrions  lui  prêter 
l'appui  de  notre  marine  dans  la  mer  du  Nord,  où  il  suppose  que  les 
armements  de  la  flotte  autrichienne  à  Paola  et  à  Trieste  ont  pour  but 
de  la  faire  arriver  pour  écraser  la  marine  prussienne,  évidemment 
inférieure.  J'ai  de  nouveau  répondu  que  c'était  encore  là  une  question 
à  laquelle  je  n'étais  pas  en  état  de  répondre. 

Veuillez  écrire  à  votre  gouvernement  pour  avoir  une  réponse  sur'les 
deux  questions,  m'a  dit  alors  Bismarck  ;  et  là-dessus  nous  nous  som- 
mes quittés. 

Mon  opinion  personnelle  est  que  Bismarck  se  trouve  dans  une  impasse 
produite  par  l'offre  de  médiation  de  l'Angleterre,  qui  y  a  ajouté  sa  dés- 
approbation de  la  politique  prussienne  ;  pour  en  sortir  Bismarck  cher- 
che à  intervertir  les  rôles  en  tâchant  de  nous  pousser  les  premiers 
contre  rAutrialie,  •  avec  l'espérance  bien  plus  que  la  certitude  d'en- 
traîner le  Roi. 

Je  crois  que  ce  serait  de  notre  part  une  politique  excessivement  dan- 
gereusCf  et  que  moins  que  jamais  nous  devons  prendre  des  engage- 
ments en  présence  d'éventualités  aussi  obscures  et  qui  peuvent  se  ter- 
miner par  une  médiation  étrangère  ou  par  une  reculade  de  la  Prusse. 

La  reine,  la  reine-douairière,  la  princesse  et  le  prince  royal  supplient 
le  Roi  de  s'arranger  avec  l'Autriche,  et  comme  ils  supposent  que  l'au- 
dience du  général  Govone  peut  amener  un  engagement  belliqueux,  ils 
ont  réussi  déjà  hier  matin  à  la  faire  remettre  sous  prétexte  d'indispo- 
sition. 

Signé  :  bakbull. 
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NO  27 


LB  COMTE  DB  BARRAL  AU  QÉNÉBAL  DB  LA  MARMOR^ 

Berlin,  le  20  mars  1866. 

Bismarck  toujours  plus  agité  vient  de  me  proposer  une  nouvelle 
combinaison.  ^ 

L'on  signerait  de  suite  un  traité  d'alliance  et  d'amitié,  conçu  en 
termes  généraux,  mais  portant  que  certaines  éventualités  belliqueuses 
venant  à  se  réaliser,  l'on  procéderait  immédiatement  à  la  signature 
d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  stipulant  action  commune 
et  engagement  réciproque  de  ne  pas  déposer  les  armes  sans  consen- 
tement mutuel  et  but  atteint  de  part  et  d'autre. 

Les  termes  de  ce  dernier  traité  devraient  être  convenus  dès  à  présent, 
de  manière  à  pouvoir  être  instantanément  signé. 

Il  reste  toujours  la  grave  question  de  savoir  celui  des  deux  qui  devrait 
prendre  l'initiative  ^e  l'agression  contre  rAutriche. 

Le  Roi,  interrogé  aujourd'hui,  a  dit  que  ce  devrait  être  l'Italie.  J'ai 
dit  à  Bismarck  qu'à  mon  avis  ce  devait  être  la  Prusse. 

La  difficulté  est  la  même,  et  il  resterait  à  déterminer  quelles  éven- 
tualités belliqpieuses  engageraient  la  parole  du  Roi. 

Le  Roi  est  très-occupé  des  armements  de  TAutriche,  et  le  gouverne- 
ment prussien  va  immédiatement  procéder  à  un  achat  considérable  de 
chevaux,  en  attendant  la  mobilisation  qui  ne  se  ferait  qu'après. 

Signé  :  barral. 


N<»  28 


LB  COMTB  DB  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARHORA 

Berlin,  le  2i  mars  1866. 

Les  armements  de  l'Autriche  sont  venus  modifier  profondément  la 
situation  en  augmentant  considérablement  les  probabilités  de  guerre. 
Les  raisons  du  comle  de  Bismarck  pour  insister  sur  un  traité  éventuel 
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sont  :  Tune  de  pouvoir  peser  sur  les  résolutions  du  Roi  et  l'autre  d'être 
en  sûreté  contre  un  arrangement  que  pourrait  nous  proposer  rAutriche 
au  sujet  de  la  Vénétie. 

Gela  étant,  ne  pourrait-on  pas  peut-être  accepter  le  traité  éventuel, 
mais  en  lui  fixant  un  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  la  Prusse  pour- 
rait trouver  son  casus  beUij  et  passé  lequel  nous  reprendrions  notre 
liberté  d'action? 

Il  est  possible,  il  est  vrai,  que  la  Prusse  se  serve  de  notre  traité  pour 
peser  sur  l'Autriche  ;  mais  d'un  autre  côté,  si  nous  ne  fournissions  pas 
à  Bismarck  le  moyen  qu'il  demande  pour  entraîner  le  Roi,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  nous  augmentions  les  probabilités  d'un  arrangement 
dont  le  premier  résultat  sera  l'avènement  d'un  ministère  choisi  dans  le 
parti  autrichien  et  par  suite  l'ajournement  indéfini  de  la  coopération 
prussienne  pour  la  Vénétie? 

Signé:  barral. 


N^  29 

LE  GÉKÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Florence,  le  21  mars  4866. 

Avant  de  nous  décider  même  pour  un  traité  éventuel  limité,  il  est 
indispensable  que  le  gouvernement  prussien  nous  fasse  une  proposi- 
tion par  écrit,  nette  et  précise. 

Signé:  la  marmora. 


N»  30 

LE  GÉNÉRAL  GOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  ââ  mars  iSâS, 

Comme  Je  Ta!  télégraphié  hier  i  Votre  Excellence  après  deux  au- 
diences fixées  puis  eontremandées  par  les  influences  qui  s'agitent 
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autour  du  Roi,  hier,  mercredi,  à  Iroiâ  heures  et  demie,  j'ai  élé  reçu 
par  Sa  Majesté. 

Suivant  ce  qui  avait  été  convenu  avec  M.  de  Bi3marok,  je  me  pendis 
chez  le  comte  hier  h  huit  heures  et  demie;  il  désirait  avoir  de3  nou- 
velles de  Taudience.  Le  président  du  conseil  me  rapport  que  le  Ro^ 
lui  avait  dit  que  J'avais  été  très-réservé.  jEnsuite  il  ^e  parla  des 
deux  combinaisons  dont  il  avait  déjà  entretenu  le  eomte  ^de  Bai^'dl 
pour  conclure  un  traité  avec  l'Italie. 

La  première  combinaison  est  celle  dont  le  comte  de  Barrai  a  pris 
l'initiative^  en  télégraphiant  à  Votre  Excellence  pour  obtenir  dé  vous 
des  instructions,  et  qui  consisterait  à  conclure  un  traité  d^alliance  of- 
fensive et  défensive  limité  à  deux  mois,  après  lesquels  le  traité  serait 
déchu.  Le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  qu'il  désirait  trois  mois,  mais 
que,  si  de  notre  côté  on  insistait,  il  accepterait  deux  uhûs. 

Le  projet  de  ce  traité  est  le  même  que  celui  dont  Je  vous  ai  donné 
approximativement  les  clauses  dans  ma  lettre  du  17 

A  ce  projet,  il  s'agirait  maintenant  de  Joindre  un  article  secret  se 
rapportant  à  l'emploi  qu'il  y  aurait  à  faire  de  l'escadre  italienne, 
même  avant  que  la  guerre  n'éclatât,  pour  surveiller ,  comme  Je  l'ai 
dit,  l'escadre  autrichienne  aux  lies  de  Pola  et  l'empêcher  de  sortir  pour 
se  rendre  dans  les  mers  du  Nord. 

Votre   Excellence   ayant  télégraphié  hier   au  comte  de  Barrai, 
-  qu'elle  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  sur  le  traité  limité  éven- 
tuel sans  en  avoir  le  texte  sous  les  yeux,  Je  sais  que  le  comte  de 
Barrai  se  proposait  de  demander  cette  pièce,  ce  matin,  au  comte  de 
Bismarck. 

Le  second  projet  dont  m'a  parlé  le  comte  de  Bismarck ,  comme 
et  devant  être  discuté  dans  le  cas  ou  le  traité  éventuel  ne  serait 
pas  accepté,  consiste  : 

jo  En  \m  traité  général  d'amitié  et  d'alliance,  lequel  renfermerait 
la  clause  que,  selon  l'éventualité,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  un 
traité  d'alliance  ofiPensive  et  défensive  devait  être  conclu  sans  retard, 
entre  l'Italie  et  la  Prusse  ; 

2^  Ce  second  traité  d'alliance  o£Fensive  et  défensive  devrait  être  dis- 
cuté et  conclu  dès  à  présent;  les  plénipotentiaires  devraient  être  munis 
des  pouvoirs  réguliers,  de  façon  que,  l'éventualité  se  présentant,  il  ne 
restât  plus  qu'à  procéder  à  la  signature  sur  un  ordre  de  Florence 
envoyé  par  te  télégraphe. 

Cette  seconde  combinaison  consiste  donc  en  deux  traités  distincts; 
mais  j%i  déjà-parlé  de  cette  combinaison  à  Votre  Excellence  ;  main- 
tepant  le  comte  de  BtamaTck  a  rédigé  les  projetsi^squisses  des  deux 
«trMtés.  Qans  le  .premier  de  .ees  .tMilés  senait  isAérée,  commit  dans 
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comme  dans  la  précédente  combinaison,  la  clause  relative  à  l'envoi  d'un 
détachement  de  notre  escadre  dans  la  mer  du  Nord  avant  la  déclaration 
de  guerre. 

Le  comte  de  Barrai,  qui  a  pris  Tiniliative  de  la  première  combi- 
naison dn  traité  unique,  c'est-à-dire  éventuel  et  limité  à  deux  mois, 
pourra  mieux  que  moi  dire  à  Votre  Excellence  comment  cette  seconde 
combinaison  nous  lie  plus  étroitement  et  d'une  façon  plus  difficile  à 
déterminer  que  la  première  proposée  par  lui. 

La  Prusse  ayant  décliné,  depuis  le  premier  jour  de  mon  arrivée,  de 
conclure  avec  nous  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  pour  une 
action  immédiate  et  la  convention  militaire  qui  en  serait  la  consé- 
quence, pour  laquelle  Votre  Excellence  m'a  envoyé  à  Berlin,  ma  mis- 
sion, jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  de  nouvelles  instructions,  se  réduit  à 
celle  de  rester  en  observation.  Toutefois,  je  me  fais  un  devoir  de  rappor- 
ter à  Votre  Excellence  les  circonstances  et  les  particularités,  comme 
celles  qui  précèdent,  à  cause  de  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir,  laissant 
au  comte  de  Barrai  le, soin  de  traiter  officiellement  et  avec  l'autorité 
qui  lui  appartient,  les  mêmes  questions  avec  vous,  monsieur  le  gé- 
néral. 

Signé:  govone. 


N^  31 


LE  COMTE  DE  BA.RRAL  AU  GÉNÉRAL   OB  LA  MARMOBa 

Berlin,  le  23  mars  1866. 

> 
Il  est  convenu  qpie  le  gouvernement  prussien  formulera  proposition 

de  traité  éventuel  avec  limite  de  trois  mois. 

Bismarck  m'avait  énormément  exagéré  l'importance  des  armements 

autrichiens.  Le  ministre  d'Autriche  assure  qu'ils  sont  purement  et 

simplement  défensifs,  et,  en  effet,  il  est  certain  aujourd'hui  qu'ils  n'oni 

pas  un  autre  caractère.  Gela  n'empêchera  pas  la  Prusse  de  poursuivre 

ses  armements  et  d'acheter  des  chevaux. 

Signé  :  barral. 
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N°  32 

LB  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL   DE  LA   MARMORA 

Berlin,  le  23  mars  1866. 

L'empereur  d'Autriche  a  adressé  lui-même  à  la  Prusse  un  télé- 
gramme, assurant  que  les  mouvements  des  troupes  autrichiennes  n'ont 
aucun  but  d'agression. 

Signé:  barral. 


NO  33 

le  comte  de  BARRAL  au  général  de  la  MARMORA 

Berlin,  le  25  mars  1866. 

Bismarck  est  au  lit  depuis  avant-hier  au  soir.  Impossible  de  le  voir. 
Je  lui  ai  écrit  pour  être  reçu  aussitôt  qu'il  pourra. 

Signé:  barral. 


N»  34- 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 


Berlin,  le  95  mars  1866. 

Bismarck  vient  de  me  faire  dire,  qu'aussitôt  remis  de  son  indisposi- 
tion il  fera  appeler  Govone  pour  s'entendre  avec  lui  sur  un  projet  de 
traité  éventuel  limité  à  trois  mois,  qui  serait  ensuite  soumis  au  gouver- 
nement du  Roi. 

^  Signé  \   BARRAL 
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N^  35 

LE  GÉNÉRAL  aOYONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

^  Berlin,  le  26  mars  1866. 

Le  général  de  Moltke  m'a  dit  que  les  armements  de  T Autriche  avaient 
été  fort  exagérés,  et  que  tout  se  réduisait  à  quelques  troupes  envoyées 
en  Bohème.  Les  paroles  du  général  de  Moltke  faisaient  croire  que  la 
Prusse  n'avait  pas  l'intention  de  procéder  à  aucune  mesure  de  mobili- 
sation dans  les  jours  prochains,  comme  me  l'avait  fait  supposer  le 
comte  de  Bismarck.  Il  était  d'avis  qu'il  fallait  attendre  Jusqu'au  jour 
où  on  serait  décidé  à  la  guerre  et  alors  armer  d'un  coup  et  entièrement. 

J'ai  vu  le  ministre  d'Angleterre,  qui  a  amené  la  conversation  sur  les 
complications  actuelles,  et  a  insisté  sur  la  prudence  que  l'Italie  devrait 
déployer  pour  ne  s'engager  dans  aucune  av':$nture  dangereuse... 

M.  de  Thile  est  venu  me  trouver  pour  savoir  avant  tout  si  j'étais 
muni  de  pleins  pouvoirs  pour  signer  un  traité,  ajoutant  que  le  comte 
de  Bismarck  désirait  que  j'en  fusse  muni. 

Je  répondis  que  j'avais  été  envoyé  à  Berlin  parce  que  nous  croyions 
que  la  Prusse  était  près  de  faire  la  guerre,  mais  qu'ayant  trouvé  la 
situation  toute  autre  j'avais  dû  déclarer  que  je  n'avais  pas  d'instruc- 
tions 

Il  paratt  que  le  président  du  conseil  désire  vivement  l'expédition  de 
pleins  pouvoirs  réguliers,  peut-être  même  avant  de  commencer  à  traiter 
sérieusement.  Il  parait  encore  que  le  comte  de  Bismarck  n'est  pas 
disposé  à  nous  donner  le  texte  rédigé  par  lui,  par  écrit,  afin  d'être 
transmis  à  Votre  Excellence. 

Je  raconte  toutes  ces  petites  particularités  pour  que  Votre  Excel- 
lence voie  que  les  circonstances  se  modifient  à  tout  moment,  et  que  le 
comte  de  Barrai  ne  peut  indiquer  exactement  à  Votre  Escellence 
comment  nous  procéderons  à  l'avenir  dans  l'afiFaire  qui  nous  occupe, 
sans  courir  le  risque  des  vous  mander  de  nouvelles  modifications. 

Signé  :  oovone. 
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N*-  36 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GENERAL  DE  LA  MARMORA 

Télégnuoune.  Berlin,  le  27  mars  1863. 

Je  vais  télégraphier,  le  plus  promptement  possible,  le  texte  complet, 
en  six  articles,  du  projet  d'alliaùce  offensive  et  défensive,  que  j'ai  dis- 
cuté ce  matin  avec  Bismarck. 

Je  supprimerai  le  préambule  exprimé  sur  le  t)ut  d'obtenir  paix  géné- 
rale par  satisfaction  aux  aspirations  nationales. 

Je  commencerai  immédiatement  par  l'article  premier. 

M.  Bismarck  désire  que  je  sois  muni  le  plus  promptement  possible 
des  pleins  pouvoirs  nécessaires.  La  proposition  de  convocation  du 
Parlement  national  a  déjà  été  adressée  par  la  Prusse  à  la  Bavière  ;  une 
circulaire  prussienne,  en  faisant  part  aux  gouvernements  allemands 
de  l'état  des  rapports  entre  Vienne  et  Berlin,  leur  demande  de  déclarer 
pour  qui  ils  se  prononceront  en  cas  de  guerre. 

Quoique  l'ambassadeur  de  France  dise  qu'il  n'a  pas  d'instructions.... 

Sigiié  :  barral. 


N    37 


le  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.   ^  Berlin,  le  il  mars  iS6G. 

V  II  y  aura  amitié  et  alliance  entre  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  le 
roi  d'italie. 

2<>  Si  les  négociations  que  Sa  Majesté  prussienne  vient  d'ouvrir  avec 
les  autres  gouvernements  allemands  en  vue  d'une  réforme  de  la  cons- 
titution fédérale  conforme  aux  besoins  de  la  nation  allemande 
échouaient,  et  que  Sa  Majesté  prussienne  soit  mise  en  mesure  de 
prendre  les  armes  pour  faire  prévaloir  ses  propositions,  Sa  Majesté 
italienne,  après  l'initiative  prise  par  la  Prusse  des  hostilités,  aussitôt 
qu'elle  en  sera  informée ,  en  vertu  du  présent  traité ,  déclarera  la 
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guerre  à  l'Autriche  et  aux  gouvernements  allemands  alliés  à  T Autriche 
contre  la  Prusse. 

Z^  A.  partir  de  ce  moment,  la  guerre  sera  poursuivie  par  Leurs 
Majestés  avec  toutes  les  forces  que  la  Providence  a  mises  à  leur  dispo- 
sition, et  ni  la  Prusse  ni  Tltalie  ne  concluront  ni  paijç  ni  armistice 
sans  consentement  réciproque. 

40  Ce  consentement  ne  saura  être  refusé  quand  TAutriche  aura  con- 
senti à  céder  à  Tltalie  le  royaume  lombard-vénitien,  et  à  la  Prusse 
des  territoires  équivalents  audit  royaume  en  population. 

50  Ce  traité  expirera  trois  mois  après  sa  signature,  si  dans  les  trois 
mois  le  cas  prévu  à  l'article  second  né  s'est  pas  réalisé,  savoir  que  la 
Prusse  n^aura  pas  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche. 

60  Si  la  flotte  autrichienne,  dont  l'armement  s'exécute,  quitte  l'Adria- 
tique avant  la  déclaration  delà  guerre.  Sa  Majesté  italienne  enverra 
des  vaisseaux  suffisants  dans  la  Baltique,  qui  y  séjourneront  pour  être 
prêts  à  s'unir  à  la  flotte  prussienne  quand  les  hostilités  éclateront. 


:    BARBAL. 


N«  38 


LE  GÉNÉRAL  GOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin  le  28  mars  1866. 

Barrai  envoie  projet-traité  limité  à  trois  mois.  N'étant  pas  pourvu 
de  pleins  pouvoirs  réguliers  et  l'ayant  déclaré  hier  au  sous-secrétaire 
d'Etat,  M.  de  Bismarck  traite  avec  M.  de  Barrai.  Je  prie  Votre  Excel- 
lence de  nous  envoyer  des  pleins  pouvoirs  pour  signer,  le  cas  échéant, 
cet  acte  et  la  convention  militaire. 

M.  de  Bismarck  le  désire  avec  instance. 

En  attendant,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  président  tient 
exactement  au  courant  M.  Benedetti. 

Le  danger  parait  être  que  le  traité  soit  une  arme,  pour  Bismarck, 
pour  la  proposition  qu'il  lance  en  ce  moment  d'une  réforme  fédérale, 
et  destinée  î  effrayer  l'Autriche,  et  obtenir  les  duchés  sans  coup  férir. 

Votre  Excellence  pensera  qu'il  est  regrettable  que  notre  participation 
au  traité  n'ait  p'is  d'autre  résultat  utile  et  reste  sans  conséquence  pour 
l'Italie. 

Mais  il  serait' bien  plus  regrettable  qu'un  arrangement  entre  l'Au- 
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triche  el  la  Prusse  n'intervint  qu'après  que  nous  eussions  supporté 
toutes  les  dépenses  d'une  mobilisation  inutile. 

Toutefois,  les  vues  de  Votre  Excellence  sur  la  politique  générale 
peuvent  le  faire  pencher  vers  Tacceptation  du  projet  de  M.  de  Bismarck 
modifié  par  Barrai,  malgré  les  chances  défavorables  qu'il  peut  encore 
présenter  pour  nous. 

Mais,  si  elle  désire  se  donner  le  temps  de  réfléchir,  je]  pourrai  pro- 
poser ici  l'addition  d'un  article  déclarant  que  notre  mobilisation  sui- 
vrait aussitôt  celle  de  la  Prusse,  mais  qu'aussitôt  décidée  la  question 
des  duchés  ne  pourrait  plus  être  réglée  sans  que  celle  de  la  Vénétie  le 
fût  aussi. 

Cette  clause  n'aurait  pas  cependant,  je  crois,  la  chance  d'être  accep- 
tée par  la  Prusse  ;  elle  ne  serait  qu'un  moyen  de  prolonger  les  négo- 
cialions  si  cela  convenait  à  Votre  Excellence. 

Signé',  govone. 


N«  39 

LE  QÉNERAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Florence,  le  28  mars  i866. 

Mon  impression  générale  sur  le  projet-traité  est  bonne,  et  nous 
sommes  d'accord  en  principe.  Je  dois  aviser  pourtant  s'il  convient  de 
li  miter  rengagement  à  trois  mois. 

Je  crois  aussi  nécessaire  de  comprendre  le  Trentino,  ou  vallée  supé- 
rieure de  l'Âdige,  dans  le  territoire  que  l'Autriche  devrait  nous  céder 
comme  étant  dans  les  limites  naturelles  de  l'Italie. 

En  tout  cas,  le  Roi  étant  absent,  il  me  faudra  deux  ou  trois  jours 
pour  vous  envoyer  une  réponse  catégorique  et  ensuite  pleins  pouvoirs. 

Signé  :  la  marmora. 
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NO  40 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  aÉNIÊRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  29  mars  1866. 

Reçu  les  télégrammes  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Je  répondrai  demain. 

Les  corps  ptussiens  sur  la  frontière  vont  être  16,000  hommes.  L'on 
opère  des  achats  de  chevaux  pour  l'artillerie. 

Cependant  Bismarck,  en  parlant  encore  aujourd'hui  des  hésitations 
du  Roi,  disait  :  J'espère  l'entraîner  à  la  guerre,  mais  je  n'en  mettrai 
pas  ma  main  au  feu. 

Signé  :  barral. 


N"  il 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  30  mars  1866. 

La  Russie  se  tient  en  dehors  du  conflit. 

L'empereur  de  Russie  a  écrit  au  roi  de  Prusse,  en  lui  recomman- 
dant le  maintien  de  la  paix.  Il  craint  que  la  guerre  n'amène  l'interyen- 
tion  de  la  France.  Du  reste,  la  Russie  fait  plutôt  des  vœux  en  faveur 
de  la  Prusse,  dont  l'amoindrissement  renforcerait  l'influence  de  l'Au- 
triche dans  les  Principautés-Danubiennes. 

Il  me  paraît,  en  tout  cas,  que  nous  avons  des  raisons  plausibles 
pour  ne  pas  pousser  des  préparatifs  de  guerre.  Il  est  sûr  que  l'Autriche 
ne  sortira  pas  de  son  attitude  purement  défensive.  En  cas  de  guerre 
elle  aura  pour  elle  tous  les  États  du  midi. 

Siçné  :  barral. 
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LE  COMTE  DE  DARRAL  AU  QENERAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  30  mars  1866. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  que,  le  Trenlin  faisant  partie  de  la  Confédé- 
ration-Gerroanique,  il  était  impossible  de  stipuler  à  ravance  sa  cession 
à  l'Italie  ;  mais  ce  qui  ne  pourrait  pas  se  faire  avant  la  guerre  pourrait 
sVfFectuer  pendant  ou  après,  surtout  en  adressant  un  appel  aux  popu- 
lations. 

Signé:  barral. 


LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Extrait.  Paris,  i"  mars  1866. 

D'après  Tautorisation  que  vous  m'avez  donnée  par  le  télégraphe  de 
tenter  d'amener  sur  le  tapis  la  question  de  l'échange  des  Principautés- 
Danubiennes  contre  la  Vénétie,  mais  surtout  ensuite  de  la  connaissance 
des  nouvelles  ouvertures  d'alliance  que  nous  a  faites  la  Prusse,  j'ai  cru 
devoir  m'adresser  directement  à  l'Empereur,  pour  lui  proposer  une 
seconde  fois  cette  combinaison.  L'Empereur  m'a  reçu  hier,  à  six  heures, 
en  audience  particulière  ! 

J'ai  appelé  l'attention  de  l'Empereur  sur  deux  faits  :  les  ouvertures 
belliqueuses  de  la  Prusse  et  la  révolution  des  Principautés.  Je  dis  à  Sa 
Majesté  que  ces  deux  faits  donnaient  à  cette  combinaison  un  caractère 
spécial  d'opportunité. 

i?our  ma  part,  je  n'ai  quVne  crainte  :  c'est  que  ces  irrésolus 

de  Prussiens  ne  sachent  pas  se  décider  ;  prenez  donc  courage,  mon 
cher  Général,  et  inspirez-en  aux  Prussiens  ;  et  alors,  si  Dieu  le  veut  et 
que  la  fortune  nous  aide,  dans  trois  mois  nous  serons  à  Saint  Marc. 

Comme  l'Empereur  se  charge  de  proposer  la  chose  au  cabinet  anglais, 
je  crois  qu'il  est  inutile  que  nous  fassions  maintenant  d'autres  démar- 
ches à  Londres. 
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Du  reste,  voici  quelle  doit  èlre  notre  position  :  Tltalie  ne  fait  aucune 
proposition  d'échange;  elle  revendi^e  la  Vênétie  avec  l'alliance 
prussienne. 

Si  les  puissances  croient  devoir  proposer  une  combinaison  qui  aurait 
pour  résultat  la  cession  de  la  Vénétie  sans  la  guerre,  qu'elles  le  fassent, 
et  ritalie  Pacceptera  pour  son  compte.  Mais  il  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  l'air  de  sacrifier  les  Principautés  à  l'Autriche. 

Signé:  NiaRA. 


N«  44 


LB  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  17  mars  1866. 

L'Empereur,  fidèle  à  la  promesse  qu'il  m'avait  feiite,  a  agi  auprès 
du  cabinet  anglais  pour  tenter  de  faire  prévaloir  la  combinaison  de 
réchange  des  Principautés  contre  la  Vénétie.  Malheureusement  lord 
Clarendon  s'est  prononcé  dans  un  sens  défavorable.  D'autre  part,  il 
parait  que  l'Autriche  elle-même  n'a  aucun  gré  de  cette  combinaison... 
Notre  seul  espoir  se  réduit  donc  à  une  guerre  d'accord  avec  la  Prusse. 

Les  idées  de  la  Prusse  seraient  de  ne  pas  borner  les  résultats  de  la 
guerre  à  l'annexion  des  duchés,  mais  de  constituer  une  Allemagne 
septentrionale  sous  la  direction  de  la  Prusse.  La  Prusse  voudrait  aussi 
avoir  la  Bavière  pour  alliée,  et  des  ouvertures  ont  été  faites  en  ce  sens 
à  Munich.  La  Bavière,  si  elle  entrait  dans  ces  vues,  s'enrichirait,  en 
cas  d'une  guerre  heureuse,  d'ane  partie  des  dépouilles  autrichiennes, 
comme,  par  exemple,  du  Tyrol  allemand.  De  cette  manière  on  consti- 
tuerait dans  l'Allemagne  méridionale  un  Etat  assez  fort  pour  pouvoir 
avoir  la  prédominance  au  détriment  de  l'Autriche. 

Comme  le  voit  Votre  Excellence,  les  idées  du  cabinet  de  Berlin  ne 
tendraient  à  rien  moins  qu'à  changer  radicalement  la  constitution 
politique  de  l'Allemagne.  Le  comte  de  Goltz  est  venu  ici  avec  ce  projet 
et  avec  mission  de  l'exposer  à  l'Empereur,  en  demandant  que  la  France 
observe  une  neutralité  bienveillante.  Mais  comme  le  gouvernement 
français  avait  déclaré  à  diverses  reprises  que,  dans  le  cas  où  une  des 
puissances  allemandes  viendrait  à  s'agrandir  de  façon  à  changer  l'équi- 
libre européen,  la  France  se  réserverait  de  pourvoir  à  ses  propres  in- 
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térèts;  le  comte  de  ^Goltz  avait  mission  de  demander  à  l'Empereur  ce 
que  la  France  désirerait  en  pareil  cas. 

L'ambassadeur  prussien  a  exécuté  ces  instructions  et  demandé  à 
l'Empereur  qu'il  formulât  des  propositions.  Mais  l'Empereur  n'a  fait 
aucune  demande  précise.  Il  a  dit  seulement  qu'on  pouvait  examiner 
sur  la  carte  la  différence  qui  existe  entre  la  frontière  actuelle  de  la 
France  et  celle  qu'elle  avait  en  1814 

Il  est  évident  pour  moi  que,  si  l'Empereur  prononce  une  parole  d'en- 
couragement pour  la  Prusse,  la  guerre  sera  déclarée.  En  attendant, 
noire  conduite  me  parait  suffisamment  indiquée  par  la  situation.  Nous 
ne  devons  pas  hésiter  à  pousser  à  la  guerre  et  à  nous  préparer  à  la 
faire.  Si  l'Autriche,  mieux  avisée,  se  décide  à  céder  la  Yénétie  avant 
que  nous  soyons  engagés  avec  la  Prusse,  tant  mieux...  De  touto  ma- 
nière, noire  devoir  est  de  faire  le  possible  pour  ne  pas  laisser  échapper 
cette  occasion  en  vain. 

Je  suis  donc  aise  que  Votre  Excellence  ail  envoyé  Govone.  Le  gé- 
néral de  Moltke  doit  être  en  voyage  pour  Florence,  si  môme  il  n'est 
déjà  arrivé. 

Signé'.  NiGRA. 


N«  45 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  33  mars  1866^ 

Mon  opinion  est  qu'il  faut  se  borner  pour  le  moment  au  traité  géné- 
rique pur  et  simple,  car  la  Prusse  évidemment  n'est  pas  prèle  à  tirer 
l'épée. 

Signé:  nigra. 
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NM6 


LB  CHEVALIER  NIGRA   AU  aSNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  23  mars  1866. 

Je  dis  (à  l'Empereur)  que  nous  devions  encore  prévoir  la  possibilité 
que  rAutriche,  quand  elle  verrait  la  guerre  proche  et  inévitable,  se 
déciderait  à  nous  faire  la  proposition  de  céder  la  Yénétie;  et  que,  par 
conséquent  il  serait  utile  pour  nous  de  nous  tenir  libres  de  tout  enga- 
gement jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Mais  l'Empereur  répliqua 
sans  hésitation  :  «  Ne  vous  faites  pas  d'illusions.  L'Autriche  ne 
cédera  pas  la  Yénétie  sans  y  être  forcée  par  la  guerre.  Je  suis  convaincu 
qu'il  ne  vous  sera  fait  aucune  proposition  dans  ce  sens.  J'ai  fait  autre- 
fois comprendre  à  l'Autriche  qu'il  était  de  son  intérêt  de  céder  amica- 
ment  la  Yénétie.  Le  gouvernement  autrichien  a  pris  la  chose  en  fort 
mauvaise  part,  et  m'a  répondu  qu'on  proposait  à  l'Autriche  de  faire  en 
pleine  paix  et  avant  la  guerre  ce  qu'on  pourrait  à  peine  lui  demander 
après  une  guerre  désastreuse  pour  elle.  » 

Je  vois  et  je  prévois  de  grandes  difficultés.  Je  vois  dans  la  Prusse 
non-seulement  la  pensée  d'intimider  l'Autriche  par  notre  moyen,  mais 
encore  les  hésitations,  les  préjugés,  les  faiblesses  et  les  influences  de 
cour.  Je  ne  sais  ce  qui  en  résultera.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  situation  est  extrêmement  tendue. 

Signé  :  niqra. 


NO  47 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  24  mars  1866. 

L'Empereur  a  dit  au  prince  Napoléon  que  si  l'Italie  prenait  l'ini- 
tiative de  la  guerre,  la  France  ne  pourrait  pas  l'aider. 

Signé  :  nigra. 
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N«48 

LB  GHBYALIBR  NIORA  AU  OÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  Y7  mars  1866. 

Le  comte  de  Goitz  me  demande  si  Ton  avait  envoyé  à  Berlin  instruc- 
tions et  pleins  pouvoirs  pour  signer  le  traité  générique.  Je  lui  a  dit 
que  vous  m'avez  écrit  que  Tltalie  n'avait  pas  de  difficulté  à  signer  ce 
traité. 

Signé:  nigra. 


N»  49 

M.   ARESB  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Paris,  le  30  mars  1866. 

J'ai  été  très-bien  reçu  par  l'Empereur. 

Il  m'a  dit  que  le  prince  Napoléon  (qui  parlait  pour  Tltalie)  n'a  ni 
instruction  ni  commission  de  sa  part.  II  trouve  utile  signature  du  traité 
avec  Prusse,  mais  il  déclare  donner  ce  conseil  comme  ami  et  sans 
aucune  responsabilité. 

Il  ne  croit  pas,  pour  le  moment,  à  la  probabilité  d'un  arrangement 
entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

Il  m'a  autorisé  à  vous  télégraphier  tout  cela. 

Le  roi  de  Prusse  se  prononce  chaque  jour  plus  pour  la  guerre , 
d'après  des  nouvelles  reçues  de  Berlin  par  l'Empereur. 

Sigfhé  :  arbse. 
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N°  50 

M.  ARESB  AU  GÉRÉBAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  31  mars  ia66. 

Je  VOUS  confirme  le  télégramme  d'hier. 
L'Empereur  ne  veut  prendre  aucun  engagement. 
Cependant,  dans  un  long  entretien  que  j'ai  eu  aujourd'hui,  il  a  tenu 
un  langage  plus  belliqueux. 

Signé  :  arese. 


N°  51 


LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  31  mars  1866. 

Vous  recevrez  ce  soir  ma  lettre  du  29,  qui  résume  la  situation  et  qui 
rend  compte  du  caractère  des  conseils  que  TEmpereur  nous  ^onne, 

L'Empereur  a  dit  à  Ârese,  aussi  bien  qu'au  prince  Napoléon  et  à  moi, 
que  ses  conseils  n'impliquaient  aucun  engagement  de  sa  part. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  réunion  de  la  Conférence  pour  les  Princi- 
pautés. Aucune  décision  n'a  été  prise. 

Signé  :  nigra. 


N^  52 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  29  mars  1866. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  Si  l'Italie  prend  l'initiative,  elle  le  fera 
à  ses  risques  et  périls ,  et  l'Empereur  ne  nous  le  conseille  pas. 
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Quant  à  nous  unir  à  la  Prusse  pour  une  action  commune  et  simul- 
tanée, l'Empereur  nous  conseille  de  le  faire;  mais  ce  conseil  n'implique 
pas  un  engagement  positif. 

Si  l'Autriche  nous  attaque  la  première,  la  France  ne  pourra  pas  faire 
moins  que  de  venir  à  notre  secours. 

UEmpereur  a  dit  encore  au  prince  Napoléon  que  la  môme  chose 
aurait  lieu  dans  le  cas  où  la  Prusse,  manquant  aux  engagements, 
ferait  la  paix  séparément,  et  que  l'Autriche  fondrait  avec  toutes  ses 
forces  sur  nous,  restés  seuls. 

Dans  tous  les  cas,  l'Empereur,  sans  cesser  d'être  bienveillant  à  nof.re 
égard,  gardera  de  toute  façon  sa  liberté  d'action  entière,  et  s'engagera 
ou  ne  s'engagera  pas,  suivant  les  événements. 

Signé  :  niqra. 


NO  53 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  OÉNlblAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  l«r  ayril  1866. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  sera  signé  aussitôt  que  pleins 
pouvoirs  seront  arrivés. 

Le  ministre  d'Autriche  a  écrit  hier  une  note  officielle  au  comte  de  Bis- 
marck pour  donner  l'assurance  que  l'Autriche  n'avait  aucune  intention 
agressive,  et  qu'elle  espérait  recevoir  la  même  assurance  delà  part  de 
la  Prusse. 

Les  Etats  secondaires  ont  répondu  à  la  mise  en  demeure  posée  par  la 
Prusse  de  se  prononcer  entre  elle  et  l'Autriche,  en  déclarant  que  c'est 
à  la  Diète  germanique  seule  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision. 

M.  de  Bismarck  est  de  plus  en  plus  embarrassé  pour  trouver  un 
tasus  bellù 

L'ensemble  de  la  situation,  en  ce  moment,  est  contre  la  probabilité 
d'une  guerre. 

Nous  ne  devrions  faire  aucune  dépense  pour  préparatifs  de  guerre, 
avant  ordonnance  positive  de  mobilisation  de  l'armée  prussienne  qui 
devient  plus  douteuse. 

Signé  :  barral. 
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N«  54 


LE  GÉNÉRAL  OOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  2  avril  1866. 

Le  comte  de  Bismarck  a  peut-être  cru  un  moment  que  rAutriche 
voulait  prendre  l'initiative  d'une  rupture;  et,  bien  que  la  crise  ainsi 
imprévue  eût  été  grave,  probablement  il  en  eût  éprouvé  du  plaisir. 
Mais  Tillusion  de  l'initiative  autrichienne  a' duré  peu.  On  n'a  pas  tardé 
à  savoir  que  les  mesures  militaires  de  TAutriche  étaient  peu  impor- 
tantes et  tout  à  fait  défensives  et  de  précaution.  Le  comte  de  Bismarck 
en  veut  cependant  tirer  parti»  et  il  les  a  fait,  pendant  quelques  jours, 
exagérer  dans  ses  journaux.  Tout  a  été  à  la  guerre  ;  on  a  parlé  de  pro- 
vocations autrichiennes  et  de  légitimes  armements  prussiens Ils 

sonl  peu  considérables ,  et  peuvent  être  ou  une  mesure  de  précaution  ou 
une  manière  d'amener  l'Autriche  à  armer  elle-même,  et  d'arriver  par 
là  à  cette  situation  compliquée  d'où  l'on  puisse  faire  sortir  la  guerre. 

Le  comte  de  Bismarck,  engagé  comme  il  l'est  dans  la  question 
des  duchés,  ne  pouvant  la  résoudre  par  des  démarches,  irait  jusqu'à  la 
guerre;  mais  les  plus  vieux  diplomates  de  Berlin  croient  que  jamais  le 
Roi  ne  le  suivrait  jusque-là,  et  qu'à  uh  jour  donné  l'envoi  d'un  général 
à  Vienne  pourra  mettre  fin  au  litige.  On  dit  que  le  général  Munster  a 

été  déjà  appelé  pour  une  mission  à  Vienne.  M.  W m'a  dit  que  le 

comte  Munster  était  parti  pour  Vienne.  Le  comte  de  Bismarck  nie,  il 
est  vrai,  l'intention  d'une  semblable  mission  et  assure  que  Florence 
était  la  destination  du  général. 

Le  comte  de  Bismarck  rencontre  une  autre  difficulté  dans  le  pays. 
Non-seulement  les  classes  élevées,  mais  encore  les  classes  moyennes 
sont  opposées  ou  peu  favorables  à  la  guerre.  Cette  aversion  se  fait  jour 
dans  les  journaux  populaires.  Le  sentiment  public  s'inspire  encore  ici 
des  rancunes  et  de  la  défiance  contre  la  France,  tandis  qu'il  n'y  a  pas 
de  haine  contre  l'Autriche.  De  plus,  la  lutte  dans  la  Chambre  fournit 
aussi  des  adversaires  au  comte  de  Bismarck ,  quoique  la  Chambre  n'ait 
ni  beaucoup  de  prestige  ni  une  grande  popularité.  On  en  parle  à  Berlin 
avec  peu  de  considération ,  et  on  la  traite  de  réunion  d'intrigants  ne 
tenant  à  rien.  On  dit  que  la  Constitution  est  trop  avancée  pour  l'état  de 
l'esprit  public  en  Prusse.  Il  y  a  des  choses,  qui  nous  étonnent,  mais 
qui  doivent  avoir  un  germe  de  vérité,  vu  la  conduite  du  ministère 
envers  la  Chambre. 


Digitized  by 


Googh 


64  DOCUMENTS    DIPLOMATIQUES 

Reste  l'armée.  D'après  tout  ce  que  nous  avons  appris  par  les  offi- 
ciers, elle  n'est  pas  enthousiaste  de  la  guerre  contre  rAutricbe.  Il  y  a 
plutôt  de  la  sympathie  pour  Tarmée  autrichienne.  Je  sais  qu'une  fois 
la  guerre  déclarée,  l'armée  s'électriserait  et  ferait  bravement  son 
devoir  ;  mais  elle  n'est  ni  un  stimulant  ni  un  appui  pour  la  politique 
que  veut  faire  prévaloir  le  comte  de  Bismarck. 

Il  se  trouve  donc  presque  isolé  ou  du  moins  peu  appuyé,  et  il  a  à 
lutter  contre  toutes  les  difficultés  que  j'ai  exposées  plus  haut;  c'est 
pourquoi  on  va  quelquefois  jusqu'à  supposer  que,  vaincu  par  de  telles 
difficultés,  il  pense  à  abandonner  la  partie.  Cependant  c'est  indubita- 
blement un  homme  d'une  haute  portée,  de  grandes  ressources  et  d'une 
volonté  de  fer,  et  il  mérite  de  réussir  Mais  dire  qu'il  se  risque  soit  à 
triompher  pacifiquement  dans  la  question  des  duchés ,  soit  à  pousser 
les  choses  à  la  guerre,  ce  serait  s'avancer  beaucoup ,  à  moins  qu'il  ne 
trouve  des  encouragements  ou  des  secours  au  dehors'... 

Signé  :  govonb. 


N«  55 

LB  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  QBNéRAL.  GOVONB,  A  BBRLIN 

Télégramme.  Tarin,  le  2  avril  1806. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  je  ne  crois  pas  utile  de  proposer,  nous, 
une  convention  militaire.  Si  la  Prusse  la  propose,  noiis  l'examinerons. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  56 

LB  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA  AU  GÉNÉRAL  GOVONB,  A  BBRLIN 

Télégramme.  Turin,  le  3  avril  1866. 

La  clause  que  vous  proposez  sur  mobilisation  ne  convient  pas  ;  car, 
ou  la  Prusse  est  de  bonne  foi,  et  ce  n'est  pas  nécessaire,  ou  elle  est  de 
mauvaise  foi  et  cherchera  d'autres  prétextes.  Il  en  est  de  même  de  la 
convention  militaire  sur  laquelle  je  vous  ai  télégraphié  hier. 

LA  MARMORA. 
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N»  57 

LB  aÉNÉRAL  OOVONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA     ^ 

Télégramme.  Berlin,  le  5  avril  1866. 

.  de  Bismarck  a  reçu  avec  joie  la  nouvelle  de  l^arrivée  des  pleins 
pouvoirs  et  de  rautorisation  de  signer  le  traité  ;  il  en  informera  de 
suite  le  Roi. 

Il  m'a  fait  voir  une  note  de  la  Russie  qui,  sollicitée  par  rAutriche, 
intervient  très-amicalement  auprès  du  Roi  pour  faciliter  un  arran- 
gement. 

Tous  les  princes  allemands  ne  cessent  de  presser  Sa  Majesté  prusr 
sienne.  Si  la  Bavière  arme,  ce  que  je  saurai  bientôt,  m*a-t-il  dit,  nous 
allons  mobiliser  les  deux  corps  d^armée  du  Rhin,  et,  les  armements 
d*un  côté  appelant  des  armements  de  l'autre ,  nous  pouvons  même 
espérer  arriver  à  la  guerre  pour  le  commencement  de  mai. 

En  tout  cas,  Bismarck  espère  que  la  guerre  éclatera  avant  l'expira- 
tion du  terme  du  traité. 

Siffné  :  gôvone. 


N<>  58 

LE  GÉNÉRAL  GÔVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  6  avril  1866. 

Le  comt^  de  Bismarck  m'a  dit...  que  si  même  la  guerre  ne  devait 
pas  surgir  des  complications  actuelles,  ce  qu'il  tenait  pour  assez  im- 
probable» les  relations  qui  s'établissaient  entre  la  Prusse  et  l'Italie 
auraient  marqué  un  point  historique  important  dans  la  vie  des  deux 
peuples,  gros  d'une  nouvelle  politique  pour  l'avenir,  utile  pour  les 
deux  pays. 

Il  ne  m'a  pas  exprimé  le  désir  de  conclure  aucune  convention  mili- 
taire. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  croyait  à  l'existence  d'un  traité  d'alliance 

ABCH.  DtPL.   1873.  —  IV.  80 
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entre  la  Bavière  et  rÂutriebe  ;  il  m^a  dit  qu'il  n*y  avait  pas  de  traité. 
J'ai  demandé  aussi  à  Son  Excellence  si  les  armements  de  la  Bavière 
annoncés  par  les  journaux  se  confirmaient.  Il  a  répondu  qu'il  avait  eu 
à  temps  les  premières  informations,  et  qu'il  attendait  à  temps  la  con- 
firmation de  la  nouvelle  que  la  Bavière  armait.  Si  cela  se  réalisait,  la 
PruAse  aurait  sans  retard  étendu  aux  deux  corps  d'armée  des  provinces 
rhénanes,  les  mesures  de  préparation  à  la  guerre  déjà  adoptées  pour 
d'autres  corps  d'armée  et  qui  sont  en  pleine  voie  d'exécution.  Il  pré- 
voyait qu'en  pareil  cas  et  de  celte  manière,  les  armements  d'une  partie 
requérant  des  contre-armements  par  l'autre  partie,  on  serait  arrivé 
inévitablement  à  la  guerre  dans  un  temps  assez  rapproché,  et  qu'il 
calculait  pour  le  commencement  de  mai. 

Ici,  le  comte  de  Bismarck  a  porté  les  yeux  sur  un  mémoire  militaire 
et  m'a  exposé  quelques  vues  sur  la  direction  que  la  Prusse  donnerait 
à  la  guerre,  si  la  Bavière  était  dans  le  camp  opposé. 

Il  a  calculé  que  la  Prusse  pourrait  tirer  plus  de  100,000  hommes  des 
provinces  rhénanes...  Ces  100,000  hommes  et  plus  traverseraient  la 
Bavière,  et,  après  lavoir  balayée,  feraient  une  diversion  sur  Lîntz  dans 
la* direction  de  Vienne,  et  donneraient  la  main  à  l'armée  italienne.  Il  a 
ajouté  ensuite  que;  dans  le  cas  où  la  Bavière  s'unirait  à  la  Prusse,  une 
masse  de  150,000  hommes  serait  disponible  pour  cette  diversion,  qu'il 
regaràait  comme  plus  profitable  aux  opérations  de  la  grande  armée 
qui  opérerait  vers  la  Bohème  ou  en  Saxe,  que  de  réunir  les  deux  corps 
du  Rhin  à  cette  grande  armée. 

Relativement  à  la  Bavière,  le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  encore 
qu'elle  aurait  pu  être  le  noyau  d'un  second  royaume  allemand.  L'Alle- 
magne méridionale  ne  convient  pas  à  la  Prusse  à  cause  de  la  différence 
de  religion,  et  parce  que  de  Berlin  on  pourrait  mal  gouverner  les  pro- 
vinces du  Sud,  qui  seraient  les  Calabres  de  la  Prusse 

Toutefois,  quand  j'ai  pris  congé  de  lui,  le  comte  de  Bismarck  a 
ajouté  :  Tout  cela,  bien  entendu,  si  la  France  veut  ;  que  si  elle  mon- 
trait de  la  mauvaise  volonté,  rit  u  no  pourrait  se  faire. 

Signé  :  govonk. 
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>'^  59 


LE  OéNÉRAL  aOVONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MAKMORA 


Berlin,  le  6  arril  1866. 

4 

Hier,  après  une  visite  au  comte  de  Bismarck,  j'ai  vu  M.  Benedetti... 
Il  m'a  dit  qu*il  aurait  cru  qu'il  valait  mieux  pour  nous  de  ne  signer 
aucun  traité,  mais  seulement  d'avoir  im  projet  discuté  et  prêt  à  être 
signé  lorsque  la  mobilisation  de  l'armée  prussienne  serait  achevée... 

En  me  parlant  du  comte  de  Bismarck,  il  dit  que  c'est,  pour  ainsi 
dire,  un  diplomate  maniaque  ;  depuis  quinze  ans  qu'il  le  connaît  et 
le  suit,  il  l'a  toujours  vu  d'une  façon  invariable,  fixe  et  irrévocable, 
travailler  au  même  but  :  réduire  l'Autriche  à  l'état  de  puissance  de 
second  ordre  pour  donner  la  suprématie  à  la  Prusse.  Pour  en  arriver  à 
ses  fins,  il  travaille  depuis  trois  ans  avec  une  persévérance  et  une 
adresse  admirables  à  se  rendre  indispensable  au  Roi  dans  la  politique 
intérieure...  Une  fois  cette  position  acquise,  M.  de  Bismarck  commença 
à  travailler  contre  T Autriche,  en  espérant  entraîner  le  Roi  derrière  lui. 

•  ••»•••••••••••••••••• 

M.  Benedetti  ne  doute  donc  nullement  que  le  comte  de  Bismarck  ne 
8oit  sincère  dans  ses  désirs  de  guerre  contre  l'Autriche.  Mais  réus- 
sira-t-il  ? 

M.  Benedetti  doute  et  crpit  que  la  paix  est  plus  probable  que  la 
guerre. 

Une  demi-heure  après,  j'ai  rencontré  le  général  de  Moltke,  qui  m'a 
dit  que  les  dernières  nouvelles  arrivées  de  la  Bavière  étaient  qu'elle 
n'armait  pas.  Cela  enlèverait  au  comte  de  Bismarck  une  de  ses  espé- 
rances. 

Signé:  govonb. 
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N«  60 

LB  COMTE  DB  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  .  Berlin,  le  7  ayril  1866. 

Bismarck  présentera  aujourd'hui  pleins  pouvoirs  à  la  signature  du 
Roi,  et  après-demain  pro})ablement  nous  pourrons  signer  le  traité. 

Il  est  entendu  que  le  général  Govone  ne  partira  pas  avant  Tordre  de 
Votre  Excellence. 

Signé:  barral. 


N^  61 

LB  COMTB  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARUORA 

Télégramme.  Berlin,  le  7  ayjil  1886. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  hier  avec  une  extrême  irritation  que  toute 
la  diplomatie  prussienne  travaille  contre  ses  projets  belliqueux. 

A  Londres  le  ministre  de  Prusse  s'est  laissé  complètement  dominer 
par  le  parti  de..  .. 

Le  ministre  est  allé  jusqu^à  écrire  dans  l'une  de  ses  dernières  dépè- 
ches que,  si  l'Italie  s'alliait  à  la  Prusse,  eTle  serait  désavouée  par  l'em- 
pereur Napoléon. 

A  Paris  le  comte  Goltz  fait  de  tels  efforts  et  insiste  tellement  pour 
la  paix  que 

De  Florence,  M.  d'Usedom  écrit  que  tout  récemment  encore  le  gou- 
vernement du  Roi  aurait  fait  des  démarches  secrètes  auprès  de  l'Au- 
triche qui  les  aurait  repoussées  pour  obtenir  la  cession  de  la  Vénétie. 

Il  a  également  écrit  que,  dans  son  récent  voyage  à  Florence,  le 
prince  Napoléon  se  serait  autorisé  du  nom  de  l'Empereur  pour  décon- 
seiller une  alliance  avec  la  Prusse. 

M.  de  Bismarck  est  très-irrilé  contre  le  comte  d'Usedom,  et  il  ne 
parle  rien  moins  que  de  le  remplacer. 

Signé:  barral.  . 
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N»  62 

LB  COMTE  BENEDBTTI  A  M>  DROUTN  DB  LHUTS 

Turin,  le  3  «vril  1806. 

Hier,  M.  de  Bismarck  m'ayant  fait  prier  d'aller  le  trouver,  m'a 
communiqué  un  télégramme  de  M.  d'Usedom,  annonçant  que  le 
prince  Napoléon,  après  avoir  vu  le  roi  Victor-Emmanuel  à  Turin, 
était  arrivé  à  Florence,  et  que  la  plupart  des  ministres  italiens,  après 
avoir  été  reçus  par  Son  Âltésse  Impériale,  étaient  soudainement  partis 
pour  aller  eux-mêmes  à  Turin  assister  à  un  conseil  sous  la  présidence 
du  Roi;  que  de  ces  incidents  on  concluait  que  le  Prince  était  chargé 
d'une  mission  dont  l'objet  serait  la  solution  de  la  question  vénitienne 
au  moyen  d'un  accord  direct  avec  l'Italie  et  l'Autriche.  En  me  faisant 
part  de  ces  informations,  M.  de  Bismarck  m'a  fait  remarquer  qu'il  ne 
s'y  serait  pas  arrêté,  si  l'attitude  du  gouvernement  italien  et  de  ses 
agents  ne  lui  inspirait  une  certaine  dé&ance.  H  m'a  rappelé  que  le 
général  Govone  a  été  envoyé  à  Berlin  sans  qu'on  en  ait  exprimé  le 
désir  à  Florence;  qu'il  s'est  annoncé  comme  étant  autorisé  à  négocier 
et  qu'il  s'est  borné  à  écouter  les  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites, 
déclarant,  après  coup,  qu'il  n'avait  pas  été  muni  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  signer  un  acte  quelconque.  M.  de  Bismarck  a  noté  que  le 
comte  Barrai,  se  substituant  en  quelque  sorte  à  cet  envoyé  dans  le 
cours  des  négociations,  a  accepté  un  projet  de  traité  dont  il  a  soumis 
depuis  plusieurs  jours  le  t^te  à  son  gouvernement,  qui  s'est  borné, 
jusqu'à  présent,  à  faire  savoir  qu'il  en  acceptait  les  clauses  en  prin- 
cipe. Ces  circonstances  lui  donnant  lieu  de  penser  que  le  cabinet  de 
Florence  poursuit  plus  d'un  dessein  à  la  fois,  M.  de  Bismarck  m'a 
demandé  ce  qu*il  devait  penser  des  conjectures  de  M.  d'Usedom. 

Signé  :  bbnbdbtti. 


N^  63 

LE  COMTE  DB  BAHRAL  AU  GÉNÉRAL  DE   LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  Sayril  1866. 

Nous  venons  de  signer  avec  Bismarck  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive. 
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Sur  le  désir  du  Roi  on  a  supprimé  le  passage  faisant  mention  à  la 
fin  de  Tarticle  deux 

Le  général  et  moi  pensons  que  cette  suppression  était  aussi  dans 
nos  intérêts. 

Un  protocole  signé  à  part  stipule  que  le  traité  restera  secret. 

iSigné  :  barral. 


LK  GÉNÉRAL  OOVONE  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MAHMORA 

Berlin,  le  10  avril  1866. 

Le  comte  de  Barral,  en  vous  faisant  parvenir  le  traité  signé  le 
8  courant,  dira  sans  doute  à  Votre  Excellence  les  petits  incidents  aux- 
quels ont  donné  lieu  quelques  propositions  de  modifications  faites  sur 
Tordre  du  Roi  par  le  comte  de  Bismarck. 

En  premier  lieu,  dans  les  premières  lignes  du  traité,  on  voulait  sup- 
primer les  mots  :  traité  éC alliance  offensive  et  défmsivey  et  dire  :  traiU 
d'alliance  et  d  amitié. 

Le  comte  de  Barral  a  insisté  pour  qu'on  conservât  la  rédaction  pre* 
mière  expédiée  à  Florence,  et.  après  quelques  difficultés,  le  président 
du  conseil  a  donné  son  adhésion. 

Le  texte  ainsi  modifié,  il  a  fallu  retarder  la  signature  Jusqu'à  huit 
heures  et  demie  du  soir  afin  d'avoir  le  temps  de  le  recopier. 

Le  comte  de  Bismarck  proposa  encore  la  signature  d'un  protocole 
qui  engagerait  les  deux  parties  à  garder  le  secret. 

Il  ajouta  :  Je  n'y  tiens  pas,  mais  le  protocole  peut  rassurer  le 
cabinet  de  Florence,  qui  craint,  à  ce  qu'on  m'écrit,  que  nous  allions 
nous  présenter  à  l'Autriche  avec  notre  traité  pour  obtenir  des  conces- 
sions et  un  arrangement.  Gomme  je  désire  et  eapère  que  nos  relations 
actuelles  seront  durables,  il  faut  qu'il  y  ait  loi  et  foi... 

Lorsqu'après  la  signature  nous  primes  congé,  le  président  du  conseil 
nous  dit  que,  le  jour  suivant,4a  Prusse  présenterait  à  la  Diète  la  pro- 
position de  la  réforme  fédérale  et  du  parlement  allemand  nommé  par 
le  suffrage  universel  ;  il  attendait  de  cette  proposition  la  plus  grande 
confusion  en  Allemagne,  et  de  là  la  guerre 

Le  comte  de  Barral  objecta  que  tous  les  États  allemands  repousse- 
raient la  proposition  ;  et  que  ferait  alors  la  Prusse?  Le  président  du 
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conseil  répondit  qu'il  lui  restait  la  voie  de  sortir  de  la  Confédération 
ou  de  prendre  les  armes  pour  faire  triompher  la  proposition.  Mais,  dans 
toutes  ses  réponses,  on  voit  que  le  comte  de  Bismarck  ou  tient  ses 
desseins  ultérieurs  cachés,  ou  qu'il  n'en  a  pas  de  bien  déterminés, 
mais  qu'il  compte  un  peu  sur  la  fortune  et  sur  les  ressources  qui  se 
présenteront  peu  à  peu  et  dont  il  saura  tirer  parti. 

Gomme  le  voit  Votre  Excellence,  le  comte  de  Bismarck  met  à  exé- 
cution les  projets  qu'il  m'a  exposés  dès  le  premier  entretien  que  j'ai  eu 
avec  lui  après  mon  arrivée ,  c'est-à-dire  la  réforme  germanique,  au 
moyen  de  laquelle  il  avait  en  vue  de  produire  une  confusion  générale 
et  la  guerre. 

De  plus,  les  mouvements  militaires  autrichiens  lui  sont  encore  venus 
en  aide  pour  irriter  les  divergences  antérieures,  de  telle  sorte  que  les 
complications  s'amoncellent  et  augmentent  tous  les  jours.  Peut-être  la 
Prusse  avait-elle  dès  l'origine  le  dessein,  au  moyen  de  notre  traité  et 
avec  la  menace  de  la  réforme  germanique,  d'intimider  l'Autriche  ;  et  ce 
fut,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans  mes  premières  lettres,  mon  impres- 
sion première  corroborée  par  l'opinion  du  comte  de  Barrai,  qui  connaît 
si  bien  les  affaires  allemandes. 

Alors  survinrent  les  mouvements  de  troupf  s  annoncés  pompeuse- 
ment par  l'Autriche,  lesquels  avaient  peut-être  aussi  pour  but  d'inti- 
mider la  Prusse. 

Mais  ces  tentatives  d'intimidation  sont  devenues  vaines;  on  a  fait  du 
chemin,  et  les  deux  parties  s'engagent  de  plus  en  plus  dans  une  voie 
sur  laquelle  il  leur  sera  bientôt  impossible  de  reculer,  et  la  guerre 
deviendra  inévitable. 

Ici  quelques  vieux  diplomates  m'ont  dit  qu'il  n*y  avait  pas  eu  do 
craintes  de  guerre  tant  quels  Pnisse-se  disputait  avec  l'Autriche,  mais 
seulement  quand  on  a  vu  l'Italie  intervenir,  et  que,  du  jour  de  mou 
arrivée  à  Berlin,  les  craintes  étaient  devenues  sérieuses. 

Signé:  govonb. 
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NO  65 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  BerliD,  le  iO  a?ril  1866. 

L'ambassadeur  d'Âulricho  a  laissé  copie  hier  au  soir,  au  comte  de 
Bismarck,  d'une  note  officielle,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  la 
récente  déclaration  échangée  entre  les  deux  souverains  de  n'avoir 
aucune  pensée  agressive,  il  est  dit  que  l'Autriche  s*attend  à  ce  que  le 
gouvernement  prussien  retire  Tordonnance  d'armement  insérée  dans  la 
Gazette  offictelle  de  Berlin. 

La  note  ajoute  que  TAutriche  n'ayant  point  armé  n'a  pas  à  désarmer* 
Le  ministre  d'Autriche  est  chargé  de  demander  des  assurances  con- 
formes à  l'attente  du  cabinet  autrichien. 

M.  de  Bismarck  est  furieux  de  cette  espèce  de  sommation,  qu'il 
traite  d'impertinente. 

La  situation  £^*est  énormément  aggravée  par  ce  nouvel  incident. 

Signé  \  barral. 


N^  66 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  OÉNIÊRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  11  avril  1866. 

Au  contenu  de  la  dépèche  autrichienne,  mandée  par  mon  télé- 
gramme d'hier,  il  faut  ajouter  l'importante  phrase  suivante  : 

Si  la  Prusse  ne  désarme  pas,  l'Autriche  ne  pourra^pas  rester  long- 
temps indifférente. 

Le  Roi  est  exaspéré  de  cette  espèce  à' ultimatum,  et  les  chances  de 
guerre  s'en  sont  subitement  accrues  dans  des  proportions  considé- 
rables. 

La  proposition  d'un  Parlement  national,  qui  du  reste  a  été  renvoyée 
à  l'examen  des  différents  gouvernements,  n'a  plus  ni  portée  ni  intérêts 
immédiats,  en  présence  des  graves  événements  qui  se  préparent. 

Signé:  barral.' 
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N'»  67 

LE  COMTE  DE  BAR R AL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme  Berlin,  le  12  avril  4866. 

Il  est  arrivé  ce  malin  une  proposition  d'arrangement  élaborée  par 
M.  de  Pfordten,  M.  d6  Bismarck  ne  l'acceptera  pas  et  répondra  par  un 
refus  à  la  demande  de  désarmement  présentée  par  l'Autriche. 

Toutefois,  on  a  beaucoup  remarqué  comme  symptôme  moins  belli- 
queux que  les  journaux  prussiens  d'hier  soir  sont  très-modérés  à 
regard  de  TÂutriche,  et  cherchent  à  enlever  à  sa  note  le  caractère 
d'une  sommation. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  fera  l'Autriche  après  la  réponse 
de  la  Prusse. 

Ârmera-t-elle  ou  ira-t-elle  à  Francfort?  La  dernière  supposition  est 
la  plus  probable. 

De  toute  manière,  il  devient  de  plus  en  plus  certain  qu'elle  ne 
cédera  pas,  même  avec  la  ceNiitude  d'ôlre  attaquée  par  Tllalie. 

Sigfié:  barral. 


N^68 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,    A  BERLIN 

Télégramme.  Florence,  le  43  ETril  1866. 

Vous  me  dites  que  M.  dç  Bismarck  aurait  repoussé  déjà,  s'il  n'était 
pas  indisposé,  l'intimation  de  désarmement  faite  par  l'Autriche. 

Mais  dites-moi  où  en  sont  les  armements  de  la  Prusse,  car  nous 
l'ignorons. 

Croit-on  que  M.  de  Bismarck,  par  sa-  proposition  d'un  Parlement 
allemand,  se  ralliera  l'opinion  publique  allemande  ? 

Est-il  vrai  que  Bavière,  Bade  et  Weimar  ont  accepté  cette  même 
proposition  ? 

Vous  conna'ssez  l'énorme  baisse  de  tous  les  fonds  publics,  et  sur- 
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tout  des  nôtres,  causée  par  la  croyance  à  une  guerre  imminente,  comme 
Rati,  entre  autres,  le  mande  de  Francfort.  Qu^en  pensez- vous  ?  Ré- 
pondez par  télégraphe. 

Signé:  la  marmora. 


N^  69 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme,  Berlin,  le  15  avril  1866. 

La  situation  s'est  de  nouveau  modifiée. 

L'Autriche  a  fait  savoir  à  la  Bavière  qu'elle  est  prête  à  retirer  ses 
troupes,  si  simultanément  la  Prusse  désarme.* 

M.  de  Pfordten,  en  transmettant  cette  déclaration  à  la  Prusse,  lui  a 
demandé  en  son  nom  que  tout  au  moins  elle  consentit  à  suspendre  ses 
armements,  en  faisant  en  même  temps  paraître  dans  le  Moniteur 
prussien  Tordre  de  suspension. 

L'on  suppose  que,  pour  faire  une  pareille  proposition,  il  faut  que  la 
Bavière  se  soit  mise  d'accord  avec  T Autriche,  qui  se  contenterait  de 
cette  petite  satisfaction. 

Reste  à  savoir  ce  que  va  faire  Bismarck. 

De  toute  manière ,  nous  n'avons  pas  à  presser  nos  préparatifs 
militaires. 

Signé:  barral. 


N»  70 


LE  général  de  la  MARMORA  AU  COMTE  DE   BARFAL,    A  BERUN 

Télégramme.  Florence,  le  15  avril  1866. 

Courrier  arrivé  hier  au  soir  porteur  de  votre  expédition. 
Sa  Majesté  a  signé  ratification  du  traité  et  du  protocole,  qui  repar- 
tiront ce  soir  pour  Berlin. 
J'ai  lu  projet  convention  militaire;  la  teneur  en  général  en  est 
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bottDe,  et  le  projet,  sauf  guelque  modification,  serait  admissible  le  cas 
échéant. 

Mais  comme  Téventualité  où  les  deux  armées  agiraient  ensemble 
est,  sinon  impossible,  èa  moins  très-éloîgnée,  je  crois,  plus  quejamais, 
qu'U  nous  convient  de  ne  prendre  aucune  initiative  pour  la  conclusion 
d'une  convention  militaire* 

Hier,  j'ai  reproché  à  d'Usedom  d*avoîr  écrit  à  Berlin  que  nous  trai- 
tions avec  rAutriche.  Il  a  voulu  se  justifier,  mais  il  était  fort  embar- 
rassé. Tftchez  pourtant  qu*il  ne  soit  pas  rappelé  pour  cela  ;  car  c'est  un 
brave  homme,  et  il  a  été  trompé. 

Signé:  là  marmora. 


N«  71 

LE   COMTE  DE   BARRAL   AU  OÉNÉRAL   DE   LA   MARMORA 

Berlin,  le  15  avril  1806. 

Aucivi  État  allemand  ne  pourrait  se  prononcer  sur  la  proposition 
d'un  Parlement,  puisqu'elle  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  comités 
ad  hoc.  Il  est  certain  que  sans  méconnaître  la  nécessité  d'une  réforme, 
la  majorité  se  prononcera  contre  la  convocation,  avant  une  entente 
préalable  entre  tous  les  États. 

Les  impressions  d'aujourd'hui  sont  de  plus  en  plus  pacifiques. 

C'est  dans  un  moment  d'humeur  que  M.  de  Bismarck  m'a  parlé  de 
rappeler  Usedom  ;  il  n'y  pense  plus. 

Signé:  barral. 

j 


NO  72 

LE  COMTE   DE  BISMARCK  AU  GOBffTB  DE   WERTHER,  A   VIENNE 

Extrait  (i).  BerliD»  le  15  ^vril  1866. 

Cependant  on  demande  à  la  Prusse  qu'à  côté  de  la  parole  donnée  par 

(1)  Voir  le  texte  entier  de  cette  dépêche,  ArcUves,  1866.  t.  H.  p.  3S7. 
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S.  M.  le  Roi  d'une  façon  si  claire  et  si  nette,  elle  retire  et  n*exécale  pas 
des  mesures  uniquement  provoquées  par  celles  que  TAutriche  a  prises 
et  qu'elle  n'a  jusqu'ici  modifiées  en  rien. 

n  n'y  a  pas  eu  d'ordre  donné  pour  la  mobilisation  des  troupes 
royales,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  un  simple  coup  d'œil  sur  les 
mesures  prises  au  grand  Jour.  Les  mesures  partidles  de  précaution  par 
lesquelles  nous  n'avons  Jamais  cherché  qu'à  nous  mettre  au  niveau  des 
préparatifs  autrichiens  ne  sauraient  être  retirées  tant  que  la  cause 
n'en  ait  pas  été  écartée. 

C'est  au  gouvernement  impérial  à  prendie  l'initiative,  etc. 


N"  73 


LE  COBffTE  DE   BARRaL   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme  iBeriin,  le  19  ayril  1866. 

D'après  premier  avis  transmis  par  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  il 
me  parait  probable  que  l'Autriche  prendra  l'initiative  de  retrait  des 
troupes. 

Malgré  Topinion  contraire  du  parti  militaire,  l'Empereur  d'Autriche 
penche  de  ce  côté. 

M.  de  Bismarck  est  très-mécontent  de  la  tournure  pacifique  que 
semble  prendre  le  conflit. 

Signé:  barral. 


NO  U 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  19  ayril  1866. 

Rien  encore  d'officiel  ;  mais  il  se  confirme  que  l'Autriche  répondra 
en  termes  conciliants  à  la  dernière  note  de  la  Prusse,  et  que,  en  ce  qui 
concerne  le  récent  déplacement  de  ses  troupes,  elle  prendra  probable- 
ment rinitiative  du  rétablissement  du  $tatu  qw>  atUe. 
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Le  fond  de  la  question  n'est  pas  changé,  mais  perspective  d'une  lutte 
armée  est  pour  le  moment  positivement  écartée. 

L'Angleterre  et  môme  la  France,  assure-t-on,  ont  beaucoup  pesé  à 
Vienne  pour  amener  ce  résultat,  que  d'autre  part  la  maladie  persis- 
tante de  M.  de  Bismarck- n'a  pas  peu  contribué  à  rendre  plus  facile. 

Signé:  barral. 


N^  75 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  a^N^RAL  DE  LA  MARHORA 

Télégramme,  IBerlin,  le  19  avril  4808. 

La  réponse  de  l'Autriche  à  la  note  prussienne  du  15  arrive  à  l'instant. 
Elle  déclare  que  TAutriche  procédera  le  25  à  la  révocation  de  ses 
mesures  militaires,  et  qu'elle  s'attend  à  ce  que  la  Prusse  commencera 
son  désarmement  le  lendemain  26. 

Je  verrai  ce  soir  M.  de  Bismarck,  et  Je  manderai  ses  impressions. 

Signé:  barral. 


N^  76 


LE  COMTE  DE  MENSDORFF  AU  COMTE  KAROLTI,   A  BERLIN 

Extrait  (1).  Vienne,  le  18  avril  1866. 

Qu*il  y  ait  eu  en  Autriche  quelques  mouvements  de  troupes,  et  que 
plusieurs  corps  de  troupes  aient  été  dirigés  sur  notre  frontière  nond-est, 
c'est  un  fait  dont  le  gouvernement  royal  a  eu  connaissance  par  les 
informations  que  Je  lui  ai  moi-même  ouvertement  et  directement  four- 
nies. SI  M.  TEmpereur  se  déclare  prêt  h,  contremander,  par  un  ordre 
daté  du  25  courant,  ces  dislocations  que  le  gouvernement  royal  parait 
croire  destinées  à  préparer  une  mise  sur  pied  de  guerre,  dirigée  contre 

:n  Voir  lAtettH  ontier  do  cette  dépêche,  Archives*  (866,  t.  il.  ;    390.  . 


Digitized  by 


Googh 


78  DOCUMSNTS  '  DIPLOMATIQTJES 

la  Prusse,  et  à  arrâter  en  même  temps  Texécution  de  toutes  les  mesures 
qui  s'y  rapportent,  si  Sa  Majesté  obUent  de  la  cour  de  Berlin  l'assu- 
rance formelle  que  le  même  jour,  ou  du  moins  le  lendemain,  un  ordre 
rojal  réduira  les  corps  qui  ont  été  augmentés,  depuis  le  27  du  mois 
dernier,  à  leur  effectif  antérieur  et  normal  de  paix. 


N^  77 

L£  COMTB  DE  BARRAL  AU  aÉNERAL   DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  90  arrU  1866. 

Les  ratifications  de  notre  traité  viennent  d'être  échangées. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  quelle  réponse  il  ferait  à  la  proposi- 
tion de  TÂutriche  de  révoquer  pour  le  25  les  mesures  militaires,  si  la 
Prusse  en  ferait  autant  le  lendemain. 

Il  me  dit  que  c'est  bien  difficile  de  refuser,  mais  qu^ik  régleront  pas 
à  pas  leur  désarmement  sur  les  mouvements  des  troupes  autrichiennes, 
et  si  le  Roi  veut  me  suivre,  nous  garderons  nos  chevaux,  en  motivant 
cette  mesure  sur  la  différence  d'organisation  des  deux  armées,  et  par 
certaines  dispositions  militaires  prises  par  quelques  États  secondaires. 

Notre  impression,  au  général  et  à  moi,  est  que  Bismarck  est  désap- 
pointé par  la  proposition  autrichienne  et  visiblement  découragé  par  la 
nouvelle  phase  pacifique  où  va  entrer  le  conflit. 

Il  nous  a  dit  que  les  États  secondaires,  en  principe  contraires  à  la 
proposition  prussienne,  s'assemblaient  ce  soir  à  Augsbourg  pour  s'en- 
tendre sur  la  marche  à  suivre  à  la  Diète. 

Sigiié:  barral. 


N»  78      , 

LE  GÉNÉRAL  GOVONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  tl  tvrll  1866. 

Le  comte  de  Barral  a  demandé  au  président  du  Conseil  ce  qu'avait 
répondu  la  Prusse  à  la  note  arrivée  dans  la  Journée,  de  Vienne,  et  pro- 


.  Digitized  by 


Googh 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  79 

posant  la  révocation  des  mesures  militaires  prises  par  l'Autriche  pour 
le  25  courant,  à  la  condition  que  le  désarmement  commencerait  le 
lendemain. 

Le  président  du  Conseil  répondit  :  Les  choses  ne  se  sont  pas  passées 
précisément  ainsi.  L'Autriche  déclare  que  le  25  courant  elle  commen  - 
cera  à  retirer  ses  troupes  pour  les  faire  entrer  dans  leurs  anciens 
cantonnements,  et  elle  attend  que  la  Prusse  commence  le  même  Jour 
ou  le  jour  suivant,  la  révocation  de  ses  mesures  militaires.  A  présent, 
il  est  difficile  de  répondre  négativement  à  de  pareilles  propositions, 
ajoute  le  comte  de  Bismarck.  Nous  n'avons  encore  pris  aucune  décision, 
mais  il  est  probable  que  nous  sommes  disposés  à  suivre  l'Autriche  pas 
à  pas  dans  les  dispositions  qu'elle  prendra  à  l'égard  de  ses  troupes, 
c'est-à-dire  que,  pour  chaque  bataillon  qui  serait  rappelé  des  provinces 
de  nos  frontières,  nous  licencierions  les  hommes  de  la  réserve  appelés 
à  renforcer  un  de  nos  bataillons,  et  que  nous  réglerioas  ces  licencie- 
ments sur  les  mouvements  rétrogrades  des  bataillons  autrichiens, 
étape  par  étape.  Toutefois,  l'augmentation  donnée  à  nos  bataillons  n'a 
pas  d'importance 

Mais  le  président  du  Conseil  m'a  dit  tout  cela  de  façon  à  me  prouver 
qu'il  n'avait  pas  encore  d'idée  précise  et  concrète  de  prête,  que,  s'il  lui 
en  venait,  il  les  mentionnerait  dans  la  réponse  à  faire  à  l'Autriche,  ou 
s'il  se  réservait  seulement  de  procéder  ainsi  à  l'exécution  pratique 
du  désarmement. 

Le  comte  de  Bismarck  ajouta  qu'on  voulait  faire  une  course  au 
clocher  à  qui  montrerait  les  idées  les  plus  pacifiques,  afin  de  se  rendre 
l'opinion  publique  favorable  en  Europe,  et  qu'enfin  il  ne  fallait  pas 
accorder  une  importance  trop  grande  à  cette  opinion,  qui  était  sus- 
ceptible de  modifications  quand  on  agissait  avec  énergie  ;  si  l'Autriche 
obtient  des  alliés  de  cette  façon,  nous,  nous  en  avons  déjà,  et  au  besoin 
nous  pourrons  en  trouver  d'autres. 

Interpellé  par  notre  ministre  s'il  était  vrai  que  les  États  secondaires 
avaient  mis  pour  conditions  premières  à  toutes  négociations  sur  la 
réforme  germanique,  le  désarmement,  le  président  du  Conseil  répondit 
que  les  États  secondaires  n'avaient  pas  encore  répondu,  mais  que 
leurs  représentants  s'étaient  seulement  réunis  hier  à  Augsbourg,  pour 
s'entendre  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  la  proposition  de  la 
Prusse. 

L'impression  qu'a  produite  sur  le  comte  de  Barrai  et  sur  moi  le 
président  du  Conseil  dans  ce  court  entretien,  qui  ne  pouvait  se  pro- 
longer à  cause  de  l'état  de  sa  santé,  tant  il  marche  et  travaille,  c'est 
qu'il  est  sensiblement  découragé  par  la  direction  que  semblent  prendre 
les  choses 
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Quant  aux  armements  prussiens,  au  sujet  desquels  on  fait  tant  de 
bruit,  ils  ne  dépassent  pas  les  limites  que  j*ai  rapportées  i  Votre 
Excellence,  c'est-à-dire  peu  considérables,  8  ou  10,000  chevaux  d'ar- 
tillerie, voilà  Tessentiel  ;  puis  10  ou  15,000  hommes  d'augmentation 
totale  sur  l'infanterie,  répartis  en  six  divisions. 

Le  comte  de  Barrai  me  communique  un  télégramme  de  Votre  Excel- 
lence, dans  lequel  elle  me  permet  de  m'éloigner  de  Berlin.  Je  la  remer- 
cie, puisque 

Du  reste,  avec  le  désarmement  imminent,  il  n'y  a  plus  d'intérêts,  etc. 

Signé  \  oovoNB. 


N^  79 


LE  MARQUIS  D'aZEOLIQ  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Londres,  te  90  ETril  1866. 

Lord  Russell  m'écrit  un  mot,  pour  m'informer  que,  bien  qu'il  n'ait 
pas  cru  à  propos  de  proposer  à  la  Reine  d'autoriser  une  dépêche  offi- 
cielle, pour  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  propose  au  gouvernement 
autrichien  que  la  cession  de  la  Vénétie  en  de  certaines  éventualités 
soit  adoptée  en  principe;  pourtant  lord  Glarendon  a  donné  pour  ins-* 
truction  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne  de  faire  des  efforts 
en  voie  privée  et  confidentielle  dans  ce  but,  et  lord  Russel)  a  adressé 
ici  au  comte  Âpponyi  une  longue  lettre  dans  le  même  sens,  rédigée 
en  langage  amical. 

Lord  Russell  désire  que  je  vous  informe  de  la  manière  dont  lui  et 
lord  Glarendon  envisagent  la  question  et  des  démarches  qu'ils  ont  faites 
en  ce  sens. 

Signé  :  d'azeglto.^ 
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N^  80 


LE  COMTE  DE  BISMARCK  AU  BARON  DE  WERTHER  A  VIENNE 

Extrait  (1)  Berlin,  le  21  avril  1866. 

A  ce  point  de  vue,  j'autorise  Votre  Excellence,  au  nom  du'  Roi,  à 
déclarer  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Empereur  que  le 
gouvernement  royal  accepte  avec  satisfaction  la  proposition  contenue 
dans  la  dépêche  du  comte  Mensdorff,  du  18  avril.  En  conséquence,  dès 
que  le  gouvernement  royal  aurait  été  authentiquement  informé  que 
S.  M.  l'Empereur  a  donné  contre  ordre  pour  les  dislocations  qui  ont 
eu  lieu,  et  prescrit  que  les  mesutes  qui  s*y  rapportent  ne  soient  pas 
mises  à  exécution,  Sa  Majesté  ordonnera  de  suite  la  réduction  des 
corps  de  troupes  dont  les  effectifs  ont  été  augmentés,  à  partir  du  27  du 
mois  dernier.  Cet  ordre,  conformément  aux  instructions  du  Roi,  sera 
exécuté  dans  la  proportion  et  dans  les  délais  où  Ton  reviendra  sur  les 
préparatifs  correspondants  de  TarméQ  autrichienne.  Eu  ce  qui  concerne 
ces  délais,  le  gouvernement  royal  attend  des  communications  plus 
étendues  du  cabinet  impérial,  pour  pouvoir  suivre  pas  à  pas  les  désar- 
mements de  TAutriche. 


iV  81 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  23  avril  1866. 

Le  ministre  d'Autriche  a  dit  hier  à  l'ambassadeur  de  France,  qu'en 
présence  des  concentrations  de  troupes  italiennes  à  Bologne  et  à  Plai- 
sance, l'Autribhe  ne  pouvait  pas  rester  sans  prendre  quelques  mesures 
de  précaution. 

Signé  .*  barral. 

(1)  Voir  le  texte  entier,  Archives,  1866,  t.  II,  p.  ^i. 


ARCH.  DIPL.  1873.  —  IV.  81 


Digitized  by 


Googk 


82  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

W  82 

LE  OiNÉKAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Télégramme.  Florence ,  le  23  ami  i866. 

Vous  pouvez  déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  n'y  a  pas 
ou  la  moindre  concentration  de  troupes,  ni  à  Plaisance,  ni  à  Bologne, 
ni  nulle  part,  malgré  que  l' Autriche  ait  depuis  le  17  appelé  sous  les 
armes  les  contingents. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  83 

LE  COMTE  DE  LAUNAT  AU  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Saint-Pétersbourg,  le  2  S  avril  1866. 

Comte  Stackelberg  télégraphie  qu'on  a  reçu  à  Vienne  des  nouvelles 
inquiétantes  de  l'Italie,  exigeant  de  renforcer  les  mesures  défensives 
pour  la  Vénétie. 

On  espère  ici  (Saint-Pétersbourg]  que  ces  mesures  n'entraveront 
pas  l'œuvre  de  pacification  entre  la  Prusse  et  T Autriche. 

Signé:  LAUNAT. 


NO  84 

LE  MARQUIS  GBNTURIONI  AU  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Monaco,  le  25  avril  1866. 

Von  der  Pfordten  vient  de  me  montrer  télégraphe  de  son  ministre 
près  la  cour  de  Vienne,  qui  Tinforme  Autriche  avoir  suspendu  ordre 
désarmement  convenu  pour  aujourd'hui,  à  cause  de  rassemblement 
troupes  à  Bologne.  * 

Signé  :  CENTURIONI. 
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N^  85 

LB  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAl'a  BERLIN 

Florence,  le  26  avril  1866. 

On  doit  savoir  à  Berlin  que  jdepuis  quatre  jours  rAutriche  rappelle 
toutes  ses  réserves  et  se  met  en  Vénétie  sur  pied  complet  de  guerre  au 
lieu  de  commencer  à  désarmer  le  25. 

Le  prétexte  qu'on  allègue  à  Vienne  que  l'Italie  a  rappelé  des  réserves 
et  concentré  des  troupes  à  Plaisance  et  Bologne  est  inqualifiable. 

Voyez  ce  que  le  gouvernement  prussien  pense  de  iput  ceci  et  ce  qu'il 
compte  faire. 

Signé  :  la  marmora. 


N«  86 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU   GÉNÉRAL  DE  LA   MARMORA 

Paris,  le  23  aTril  1866. 

Je  vous  envoie  le  courrier  arrivé  de  Berlin.  Je  vois,  d'après  les 
dépèches  de  Barrai,  que  les  nouvelles  d'Allemagne  ont  décidément  un 
caraclère  pacifique.  J'aurais  cru  que  cette  fois  encore  le  comte  de  Bis* 
marck  aurait  rejeté  les  propositions  autrichiennes.  Mais  les  hési- 
tations... 

Ce  sera  donc.un  nouveau  mois  à  passer  pour  nous»  plein  d'incerti- 
tudes. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans  ce  moment, 
la  Prusse  est  très-impopulaire  en  France.  Le  comte  Walewski  m'a  dit 
hier  qu'il  craignait  des  discussions  très- violentes  au  Corps  législatif... 

Les  hommes  d'affaires,  les  banquiers,  les  commerçants,  les  spécula- 
teurs de  tout  genre  sont  très*hostiles  à  la  guerre.. • 

Il  en  résulte  que  le  gouvernement  français  se  confirme  toujours  plus 
dans  l'altitude  de  neutralité  et  de  liberté  d'action  qu'il  a  prise. 

•  Sigtlé  :  NIGRA. 
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N^  87 

LB  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  ^ARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  U  ayril  1866. 

Je  n'ai  pu  voir  Empereur.  J'ai  vu  Drouyu  de  Lhuys  et  je  lui  ai  com- 
muniqué votre  dernier  télégramme  sur  les  armements  de  TAutriche. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  en  parlera  demain  à  l'Empereur. 

Mon  opinion  et  celle  de  Drouyn  de  Lhuys  sont  que  nous  ne  devons 
pas  armer,  que  nous  devons  nous  borner  à  faire  constater  armements 
de  TAutriche. 

Il  est  d'une  très-grande  importance  qu'il  soit  bien  constaté  que  l'Au- 
triche appelle,  tandis  que  nous  restons  tranquilles. 

Si  l'Autriche  prend  l'initiative,  nous  pouvons  compter  sur  la  France 
et  sur  l'opinion  publique. 

Plût  à  Dieu  que  l'Autriche  nous  attaque;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
l'espérer. 

Je  crois  plutôt  que  l'Autriche  veut  jouer  avec  nous  la  même  comédie 
qu'elle  vient  de  jouer  habilement  à  Berlin.  Elle  veut  nous  forcer  à 
désarmer  et  à  déclarer  nos  intentions  pacifiques,  en  se  montrant  prête 
à  en  faire  autant  et  même  avant  nous. 

Ne  donnons  pas  dans  ce  piège. 

Signé .  nigra. 


N^  88 

LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  M.VRMORA 

Télégramme.  '  Paris,  le  25  ayril  i866. 

L'Empereur  m'a  fait  dire  par  Drouyn  de  Lhuys  que  son  avis  que  le 
gouvernement  italien  doit  se  borner  à  constater  dans  une  dépèche  cir- 
culaire d'une  manière  formelle,  mais  sans  emphase,  que  l'Autriche  a 
armé  dans  la  Vémétie,  tandis  que  nous  n'avons  pas  armé. 

Cette  dépèche  devrait  indiquer  les  faits  d'une  manière  précise  et 
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exacte.  L^Empereur  nous  conseille  de  ne  pas  armer  et  de  mettre  ainsi 
TÂulriche  dans  son  tort. 

Aujourd'hui  le  bruit  s*est  répandu  d'une  échauffourée  de  Garibal- 
diens à  Rovigo.  Dites-moi  ce  qu'il  en  est. 

Signé  :yiQBA. 


N^  89 

LE  aÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  I^GRA  A  PARIS 

Télégramme.  Florence,  le  25  avril  1866. 

Le  bruit  d'une  échau£Fourée  à  Rovigo  »  qu'on  a  laissé  se  répandre 
pendant  uh  jour  entier  à  Vienne,  n'a  pas  le  moindre  fondement.  On 
semble  à  Vienne  vouloir  faire  des  dupes. 

Pas  la  moindre  réunion  de  volontaires  n'a  eu  lieu  jusqu'ici,  et  n'a 
lieu  actuellement  en  Italie. 

Signé .-  la  marmora. 


N»  90 

M.  SCOVASSO  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Belgrade,  le  25  avril  1866. 

Le  télégramme  de  l'attaque  de  Rovigo  est  arrivé  hier.  . 

Un  bataillon  de  Titel  parti  pour  Pesth. 

Trois  bataillons  de partis  pour  Pesth.  Le  4«  bataillon  du  môme 

régiment  pourHarad,  pour  y  reposer,  et  je  crois  qu'il  partira  pour  fron- 
tière prussienne. 

Le  général  Filopovich,  gouverneur  de  Semlin,  parti  pour  Mitrovitch 
pour  passer  en  revue  les  bataillons  de  Varadin. 

Ces  bataillons  partiront  incessamment  pour  la  frontière  italienne. 

Les  bataillons  du  régiment  Panciova  attendent  compléter  armement 
et  seront  aussitôt  complétés. 

Signé  :  scovasso. 
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N»  91 

M.  SCOVASSO  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Belgrade,  le  27  avril  1866. 

Les  bataillons  du  régiment refusent  de  marcher  ....  mais  mal- 
heureusement finiront  par  partir. 

Tous  les  bataillons  des  régiments  Titd  et  Slavonie  sont  partis  ou 
partent. 

Avancement  de  presque  tous  les  supérieurs  et  inférieurs. 

Baron  Filopovich,  commandant  de  Semlin,  nommé  feld-maréchal  et 
commande  unexlivision  qui  part  pour  l'Italie.  Le  baron  Filopovich  était 
aide-de-camp  de  Benedeck  à  Saint-Martino. 

iSi^n^.- SCOVASSO. 


NO  92 


LE  COMTE  DE  MENSDORFF  AU  COMTE  KAROLTI  A  BERLIN 

Viemie,le26  avril  1866. 

Monsieur  le  Minisire,  nous  avons  reçu  du  cabinet  prussien  la  dépèche 
du  18  de  ce  mois.  Je  me  suis  empressé  de  la  soumettre  à  S.  M.  l'Empe- 
reur, et  je  suis  chargé  de  faire  au  gouvernement  royal,  par  entremise 
de  Votre  Excellence,  les  ouvertures  que  voici  : 

L'Empereur  N.  A.  S.  a  éprouvé  une  satisfaction  sincère  en  apprenant 
que  la  proposition  d'un  désarmement  simultané  des  deux  puissances 
Gourait  élé  agréé  par  le  Prusse.  Il  n'espérait  pas  moins  des  dispositions 
conciliantes  de  S.  M.  le  roi  Guillaume.  L'Empereur  est  maintenant 
prêt  à  ordonner  que  les  troupes  envoyées  en  Bohème  pour  renforcer 
les  garnisons  de  ce  pays  rentrent  dans  Tintérieur  de  l'empire,  afin  de 
détruire  ainsi  jusqu'à  l'apparence  d'une  concentration  dirigée  contre  la 
Prusse.  Seulement,  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  la  nécessité 
de  renforcer  ailleurs  nos  moyens  de  défense,  et  nous  croyons,  pour  ce 
motif,  devoir  nous  assurer  que  cette  circonstance  n'empêchera  pas  le 
gouvernement  prussien  de  répondre  au  rappel  de  nos  troupes  de  la 
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frontière  de  Bohème  par  la  réduction  des  corps  de  son  armée  mis  sur 
le  pied  de  campagne. 

Les  dernières  nouvelles  d'Italie  prouvent,  en  (ffet,  que  Tarmée  du 
roi  Victor-Emmanuel  est  mise  en  état  d'attaquer  la  Vénétie.  L'Autriche 
est  donc  obligée  de  mettre,  par  Tappel  des  réserves,  son  armée  italienno 
sur  le  pied  de  guerre,  et  de  veiller  à  la  sécurité,  non-seulement  de  sa 
frontière  le  long  du  PA,  mais  encore  de  son  littoral  si  étendu  :  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  d'une  manière  efficace  sans  qu*on  opère  des  mouvements 
de  troupes  considérables  dans  l'intérieur  de  la  monarchie.  Nous 
croyons  nécessaire  d'en  informer  le  cabinet  royal  afin  de  couper  court 
aux  fausses  appréciations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  nouvelle 
qu'à  l'instant  même  où  nous  contremandons  les  dislocatidïis  ordon- 
nées en  Bohème,  nous  armons  dans  d'autres  parties  de  l'empire. 
Votre  Excellence  est  chargée  de  déclarer  au  gouvernement  royal 
que  ces  préparatifs  ne  répondent  qu'à  l'éventualité  d'une  lutte  contre 
les  Italiens,  et  que  nous  commencerons  sur-le-champ  à  mettre  à  exé- 
cution la  proposition  de  notre  désarmement  simultané ,  dès  que  nous 
aurons  reçu  l'assurance  que  le  gouvernement  royal  ne  se  laissera  pas 
détourner  par  les  dispositions  prises  en  vue  de  repousser  une  agres- 
sion de  notre  voisin  méridional,  de  sa  promesse  de  rétablir  un  état  de. 
choses  normal  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Si  d  un  autre  côté  la  cour  de  Prusse  subordonne  l'exécution  du 
projet  de  désarmement  à  la  condition  qu'il  ne  sera  pris  aucune  nouvelle 
mesure  militaire  dans  les  états  de  la  Gonfédération-Grermanique,  je 
ferai  observer  que,  à  notre  connaissance,  ces  Etats  n'ont  point  fait 
jusqu'ici  d'armements  sérieux,  et  que  les  sentiments  bien  connus  de 
ces  gouvernements  fournissent  d'avance  la  garantie  d'un  maintien 
général  de  l'état  de  paix,  dès  que  l'Autriche  et  la  Prusse  auront  donné 
matériellement  suite  à  l'échange  des  déclarations  pacifiques  qui  a  eu 
lieu  entre  elles.  Finalement,  je  ne  puis  passer  sous  silence  qu'il  dépend 
de  la  Prusse  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  qui  se  sont  emparées 
des  gouvernements  allemands,  en  leur  donnant,  relativement  au  main- 
tien de  la  paix  fédérale ,  des  assurances  aussi  catégoriques  que  celles 
que  nous  avons  formulées  le  21  dans  l'assemblée  de  nos  Confédérés. 

Votre  Excellence  est  autorisée  à  laisser  copie  de  la  présente  à  M.  le 
comte  de  Bismarck. 
Agréez»  etc. 

Signé:  mensdorff-pouilly. 
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N»  93 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  L'iTALIE 

A  l'Étranger 

Florence,  le  27  aYiil  1866. 
Monsieur  le  Ministre,  vous  n'ignorez  pas  que,  dans  ces  derniers 
temps,  les  préoccupations  du  Roi  et  du  Parlement  avaient  surtout  pour 
objet  la  réorganisation  de  l'administration  intérieure,  ainsi  que  les 
réformes  et  les  économies  à  introduire  dans  les  finances  publiques. 

Les  mesures  prises  spécialement  pour  la  réduction  des  charges  de 
rÉtat  avaient  été  poussées  récemment,  en  ce  qui  concerne  l'armée» 
aussi  loin  que  le  comporte  le  pied  de  paix  normal;  le  gouvernement  du 
Roi  s'était  môme  déterminé  à  différer  provisoirement  les  opérations  de 
la  levée  de  1866,  lorsque  survinrent  entre  la  Prusse  et  rAutriche  de 
graves  préoccupations. 

Le  gouvernement  du  Roi,  sans  méconnaître  l'importance  des  éven- 
tualités qui  pouvaient  surgir,  ne  jugea  pas  cependant  devoir  détourner 
le  pays  de  son  œuvre  de  consolidation  intérieure,  et  se  borna  à  prendre 
les  mesures  élémentaires  que  la  prudence  commande  à  tout  gouverne- 
nement  en  pareil  cas.  Alors  il  retira  naturellement  les  restrictions 
exceptionnelles  apportées  depuis  quelques  mois  au  pied  de  paix  anté- 
rieur, et  laissa  les  opérations  de  la  levée  annuelle  suivre  leur  cours 
ordinaire.  Il  a  été  facile  à  quiconque  de  constater  qu'aucune  concen- 
tration de  troupes  n'a  eu  lieu  en  Italie,  et  que  les  classes  de  réserve  et 
les  soldats  en  congé  n'ont  point  été  appelés  sous  les  armes. 

Le  calme  le  plus  parfait  n'a  pas  cessé  de  régner  parmi  nos  popula- 
tions; Ton  n'a  vu  se  produire  aucun  commencement,  aucune  velléité 
mèn^e  de  tentatives  privées  contre  les  territoires  limitrophes. 

C'est  dans  cet  état  de  tranquillité,  et  au  moment  même  où  l'on  était 
partout  dans  l'attente  d'un  désarmement  qui  paraissait  convenu,  entre 
les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  que  ritaÛe  se  vit  tout  à  coup  en 
butte  à  des  menaces  directes  de  l'Autriche. 

Le  cabinet  de  Vienne,  dans  des  documents  officiels,  prétendit  que 
des  concentrations  de  troupes  et  des  appels  de  réserves  avaient  lieu  en 
Italie,  et  motiva  sur  ces  faits  imaginaires  la  continuation  de  ses  arme- 
ments. 

Le  gouvernement  autrichien  ne  se  borna  pas  à  ces  accusations,  par 
lesquelles  il  mettait  lui-même  l'Italie  en  cause  dans  son  di£Férend  avec 
la  Prusse;  il  multiplia  ses  préparatifs  militaires,  et  leur  donna  en 
Vénélie  un  caractère  ouvertement  hostile  contre  nous. 
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Depuis  le  22,  Tappel  de  toutes  les  classes  de  réserve  s'effectua  avec 
la  plus  grande  activité  dans  Teinpire;  les  régiments  des  confins  mili- 
taires sont  convoqués  sous  les  drapeaux  et  acheminés  sur  Tltalie;  des 
mesures  de  guerre  sont  prises  surtout  en  Yénétie,  avec  une  précipita- 
tion extraordinaire;  Ton  y  donne  dès  aujourd'hui  les  dispositions  qui 
suivent  communément  l'ouverture  des  hostilités  :  la  circulation  des 
marchandises  est  entièrement  suspendue  sur  les  chemins  de  fer  de  la 
Vénétie,  l'administration  militaire  s'étant  réservé  tous  les  moyens  de 
transport  pour  les  mouvements  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre. 

Vous  êtes  chargé,  monsieur  le  Ministre,  de  signaler  ces  faits  à  Tat- 
tention  du  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité.  Il  appré- 
ciera, j'en  ai  la  confiance,  les  devoirs  que  des  circonstances  aussi 
graves  imposent  au  gouvernement  du  Roi. 

Il  est  devenu  indispensable,  pour  la  sécurité  du  royaume,  que  nos 
forces  de  terre  et  de  mer,  demeurées  jusqu'aujourd'hui  sur  le  pied  de 
paix,  soient  accrues  sans  retard. 

En  prenant  les  mesures  militaires  que  réclame  la  défense  du  pays, 
le  gouvernement  du  Roi  ne  fait  que  répondre  aux  exigences  de  la  si- 
tuation qui  lui  est  faite  par  l'Autriche. 

Signé:  la  marmora. 


LK  MARQUIS  D'AZEGLIO  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Londres,  le  27  avril  1866. 

Ayant  communiqué  votre  dépèche  télégraphique  à  lord  Clarendon, 
il  s'est  borné  à  y  opposer  les  questions  suivantes  : 

a  Le  cabinet  italien  a-t-il  fait  mystère  de  son  intention  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Autriche  dès  que  la  lutte  aurait  commencé  avec  la 
Prusse? 

<c  N'a-t-il  pas  dégarni  la  Basse-Italie  de  troupes,  pour  les  réunir 
vers  le  nord  ? 

«  Et  en  présence  de  la  mission  Govone  et  des  bruits  non  contredits 
de  guerre  depuis  deux  mois,  est-il  étonnant  que  l'Autriche  se  mette 
en  mesure  ? 

c  Pouvons-nous  croire  qu'avec  tant  d'embarras,  elle  cherche  à  vous 
attaquer  la  première  ? 

Sigiié  :  d'azeglio. 
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N«  95 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARUORA 

Paris,  le  25  arril  1866. 

Votre  circulaire,  résumée  par  télégraphie,  a  produit  profonde  im- 
pression. En  général,  opinion  publique  nous  est  favorable,  bien  qu'on 
eût  désiré  que  Ton  eût  attendu  avant  d'armer. 

J'ai  dit  è  Drouyn  de  Lhuys  que  la  situation  faite  à  l'Italie,  parles 
armements  autrichiens,  était  telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
prendre  les  mesures  que  l'on  prend. 

Drouyn  de  Lhuys  a  demandé  au  prince  de  Mettemich,  dans  une 
conversation,  pourquoi  l'Autriche  avait  armé,  et  si  elle  a  intention 
d'attaquer  l'Italie.  Metternich  a  dit  que  l'Autriche  craignait  une  at- 
taque de  l'Italie.  Drouyn  de  Lhuys  réplique  que  l'on  savait  bien  que 
l'Italie  n'aurait  pas  attaqué  la  première.  Mettemich  demanda  si  la 
France  pouvait  lui  garantir  cela.  Drouyn  de  Lhuys  répéta  que  l'Italie 
n'aurait  point  attaqué  la  première. 

Conversation  en  reste  là. 

Drouyn  de  Lhuys  m'a  dit  qu'il  lui  semble  impossible  que  l'Autriche 
pût  se  contenter  de  la  dernière  réponse  de  la  Prusse. 

Signé  :  niora. 


N^  96 

LE   CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  30  avril  1866.. 

La  nouvelle  donnée  par  Vlndépendafice  belge  a  sa  source  dans  la  con- 
versation entre  Drouyn  de  Lhuys  et  Metternich,  que  j'ai  signalée  par 
mon  télégramme  de  ce  matin.  Drouyn  de  Lhuys  m'a  dit  qu'il  n'avait 
donné  aucune  garantie  formelle,  qu'il  avait  exprimé  une  opinion  sug- 
gérée par  le  bon  sens 

Drouyn  m'a  répété  aujourd'hui  que  l'Empereur  regrette  que  nous 
ayons  armé. 
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Je  lui  ai  fait  observer  que  l'Autriche  avait  pris  mesures  menaçantes, 
que  nous  n'avions  pas  encore  frontières  militaires  et  que  rAutriche 
avait  attaqué  première  en  1859.  Drouyn  dit  que  rAutriche  assure 
formellement  qu'elle  ne  veut  pas  attaquer  Italie. 

Signé:  NiORA. 


N«  97 


LE  COMTE  PULIGA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  26  aTrll  i8436. 

Bismarck  m'a  dit  qu'il  sait  aussi  que  les  armements  autrichiens 
redoublent,  non-seulement  en  Vénétie,  mais  partout. 

Que  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  de  réponse  officielle  à  la  note  du  21, 
et  que  TAutriche  donne  pour  prétexte  de  ses  armements  l'attitude  de 
l'ItaUe. 

M.  Werther  doit  déclarer  aujourd'hui  officiellement,  sans  pourtant 
laisser  copie  de  la  dépèche,  qu'il  est  inadmissible  qu'on  prenne  pour 
prétexte  à  conserver  les  armements  l'attitude  de  l'Italie; 

Que  la  Prusse  considère,  dans  l'état  actuel,  l'Italie  comme  néces- 
saire pour  l'équilibre  européen ,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  rester 
indifférente  à  une  attaque  contre  l'Italie. 

Bismarck  s'est  mis  d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  il 
espère  obtenir  aujourd'hui  même  l'assentiment  du  Roi  pour  effectuer 
de  nouvelles  mesures  défensives. 

Signé:  puliqa. 


N^  98 

le  COMTE  PULIQA  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  2t)  avril  1866, 

M.  Werther  a  télégraphié  ce  soir  avoir  communiqué  à  M.  Mensdorff 
le  contenu  de  la  dépêche  prussienne  dont  je  vous  ai  envoyé  le  résumé 
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Le  comte  Mensdorff  a  écouté  la  déclaration  avec  calme  et  se  réservant 
d'en  parler  à  l'Empereur. 

Il  a  dit  en  attendant  au  ministre  prussien,  que  rAutriche,  à  la  suite 
d'informations  précises  venues  d'Italie,  ne  pouvait  s'empêcher  d'aug  - 
menter  ses  armements;  que  pourtant  elle  ne  voulait  attaquer  ni  la 
Prusse  ni  l'Italie. 

Demain  arrive  la  réponse  officielle  de  l'Autriche,  motivant  maintien 
des  armements  sur  l'attitude  de  l'Italie. 

M.  Werther  écrit  aussi  qu*elle  doit  contenir  une  proposition  d'arran- 
gement définitif  sur  la  question  des  duchés. 

Ici  la  situation  est  jugée  grave,  mais  il  m'est  impossible  pour  le 
moment  de  vous  dire  ce  qu'il  en  sortira. 

Je  ne  verrai  Bismarck  qu'après-demain  pour  lui  laisser  le  temps  de 
prendre  les  ordres  du  Roi. 

Signé:  pulioa. 


N^  99 

LE  COMTE  PULIQA  AU  OéNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  29  aTril  1866. 

Bn  présence  de  la  dépèche  autrichienne  du  26  remise  ici  hier  et  qui 
prend  prétexte  des  armements  de  l'Italie  pour  refuser  de  désarmer, 
la  Prusse  refuse  de  son  côté  de  désarmer. 

M.  de  Bismarck  a  proposé  au  Roi  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de 
toute  l'artillerie,  ainsi  qu'on  a  pratiqué  pour  les  corps  de  frontière. 

Il  doit  y  avoir  demain  conseil  de  généraux  présidé  par  le  Roi. 

Bismarck  m'a  dit  que  le  cas  échéant  il  faudra  à  la  Prusse  quinze 
jours  pour  l'achat  des  chevaux  et  dix  jours  pour  l'appel  des  réserves. 

Faut-il  écrire  à  Govone  de  revenir  ? 

Sigfié:  pulioa. 
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N»  100 

LB  COMTE  DE  BISMARCK  AU  COMTE  DE  WERTHER,   A  VIENNE 

Extrait  (i).  Berlin,  le  30  ayril  1866. 

Le  gouvemement  impérial  cherche  à  justifier  la  nouvelle  attitude 
qu'il  a  prise  par  la  dépêche  du  26,  en  alléguant  les  nouvelles  qui  lui 
sont  parvenues  d'Italie. 

D'après  ces  renseignements,  l'armée  du  roi  Yictor«-Emmanuel  se 
serait  mise  en  mesure  d'attaquer  la  Yénétie.  Les  nouvelles  qui  nous 
arrivent  de  l'Italie,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  cours 
étrangères,  concordent  à  déclarer  qu'il  n'a  pas  été  fait  dans  ce  pays 
d'armements  d'un  caractère  menaçant  contre  l'Autriche,  et  elles  nous 
raffermissent  dans  la  conviction  que  le  cabinet  de  Florence  est  loin  de 
vouloir  attaquer  le  teri^itoire  autrichien,  sans  motif  de  provocation.  S'il 
était  vrai  que,  dans  l'intervalle  et  principalement  dans  ces  derniers 
Jours,  on  eût  commencé  à  faire  des  préparatifs  militaires  en  Italie,  il 
ne  faudrait  probablement  y  voir  que  la  conséquence  des  armements 
dont  l'Autriche  a  pris  l'initiative,  de  môme  que  les  mesures  que  nous 
avons  décrétées  le  28  mars  n'ont  été  provoquées  que  par  eux* 

Nous  sommes  persuadés  que  l'on  mettrait  en  ItaUe  autant  d'empres- 
sement à  suspendre  ces  armements,  qu'on  en  a  mis  naguère,  en  Prusse, 
dès  que  les  causes  qui  les  ont  occasionnés  auraient  disparu. 


N»  101 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNl^RAL  DE  LA   MARMORA 

Paris,  le  l*''  mai  1866. 

Hier  soir  à  la  réception  des  Tuileries,  l'Empereur,  me  voyant,  s'ap* 
procha  et  me  dit  :  C'était  bien  la  peine  de  me  demander  conseil  pour 
faire  tout  le  contraire  de  ce  que  je  conseillais. 

J'expliquai  longuement  à  l'Empereur  les  raisons  qui  avaient  poussé 

(i)  Voir  le  texte  entier.  Archives  1866,  t.  II,  p.  416. 
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le  gouvernement  à  armer ,  c'est-à-dire  rattitude  menaçante  de  TÂu- 
triche,  les  mesures  militaires  qu'elle  avait  prises,  mesures  qui  se 
prenaient  à  peine  à  la  veille  des  hostilités;  le  caractère  offensif  de  ces 
mesures,  puisque  pour  sa  défensive  il  suffit  du  quadrilatère  et  des 
garnisons  ordinaires;  le  manque  de  frontières  du  côté  de.  l'Italie; 
Téloignement  des  secours  pouvant  venir  de  la  France  dans  le  cas  d'une 
attaque  de  la  part  derAutriche;  enfin,  Topinion  publique  en  Italie, 
qui  exigeait  impérieusement  que  le  gouvernement  pourvût  à  la  sûreté 
de  rÉlat.  Cette  dernière  raison  a  été  appréciée  par  TEmpereur  ;  mais 
quant  à  l'idée  d'une  agression  de  la  part  de  rAutriche,  l'Empereur 
persiste  à  dire  qu'elle  n'est  pas  fondée,  l'Autriche  ayant  tout  récem- 
ment déclaré  qu'elle  n'avait  aucune  intention  d'attaquer  l'Italie. 

L'Empereur  ajouta  qu'il  serait  désirable  que,  si  la  rupture  a  lieu,  . 
elle  vint  du  Nord,  c'est-à-dire  de  l'Allemagne.  Il  a  recommandé  la 
prudence  et  surtout  de  ne  rien  précipiter. 

Le  gouvernement  français  est  préoccupé  des  interpellations  qui 
auront  lieu  jeudi  au  Corps  législatif.  Nos  armements  rendent  la  situa- 
tion très-difficile. 

On  exigera  de  lui  une  déclaration  explicite  au  sujet  de  l'attitude 
qu'il  prendra  vis-à-vis  de  l'ItaUe. 

Si  l'Italie  n'avait  pas  armé,  sa  réponse  aurait  été  facile.  Il  aurait 
peut-être  dit  :  Si  l'Autriche  attaque  l'Italie,  la  France  s'y  opposera  par 
la  force  des  armes;  si  au  contraire  l'Italie  attaque  la  première,  elle  le 
fera  à  ses  risques  et  périls.  Maintenant,  en  présence  des  armements 
que  les  amis  de  la  paix  à  tout  prix  ont  intérêt  à  présenter  conmie  simul- 
tanés, ou  comme  presque  simultanés,  la  réponse  du  gouvernement 
français  sera  plus  embarrassée. 

C'est  là  la  principale  raison  pour  laquelle  on  désapprouve  ici  les 
armements  immédiats  ordonnés  par  l'Italie 

Je  reçois  avec  le  plaisir  le  plus  vif  les  deux  télégrammes  par  lesquels 
vous  m'annoncez  les  votes  unanimes  du  Parlement  au  sujet  des 
mesures  financières  extraordinaires.  J'en  donne  communication  à 
M.  Drouyn  de  Lbuys  ainsi  que  de  la  circulaire. 

Signé:  nigri.. 
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N<>  102 

LE  GIÎNÉRAL  GOYONB  AU  OâNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  2  mal  1866. 

Bismarck  m'a  dit  qu'on  a  décidé  en  principe  d'augmenter  l'arme- 
ment. Le  conseil  de  généraux  voudrait  acheter  tous  les  50,000  chevaux 
pour  rarlillerie,  munitions  et  cavalerie  de  réserve,  tandis  que  le  Roi, 
toujours  hésitant,  veut  armer  en  moindre  proportion. 

La  décision  ne  sera  prise  que  dans  deux  ou  trois  jours  au  plus  tard. 

Pour  connaître  l'extension  qu'on  donne  ici  aux  engagements  pris 
avec  nous,  j  ai  dit  au  comte  de  Bismarck  que  l'Autriche  et  nous  serions 
prêts  dans  un  mois  au  plus  tard,  et  qu'alors  la  guerre  pouvait  éclater 
en  Italie,  et  lui  ai  demandé  si  la  Prusse  ne  fait  pas  mieux  ses  calculs 
pour  ces  armements,  et  si  elle  sera  prête  à  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche d'après  le  traité  d'alliance,  si  l'Autriche  la  déclare  à  l'Italie. 

Il  m'a  dit  que  le  Roi  ne  donne  pas  au  traité  cette  portée,  et  qu'il 
ne  croyait  pas  que  cette  obligation  fût  réciproque,  d'après  le  texte 
littéral. 

J'ai  ajouté  alors  si  on  ne  pourrait  pas  compléter  les  stipulations  et  y 
introduire  complète  réciprocité  dans  une  convention  militaire. 

Il  m'a  dit  que  le  Roi  refuserait  de  s'engager  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Autriche,  dès  qu'elle  éclaterait  en  Italie ,  ne  voulant  pas  nous  encou- 
rager à  pousser  les  choses  à  bout. 

Que  cependant  le  ministère  prussien  croyait  que  cette  éventualité 
serait  forcément  amenée  par  les  circonstances,  et  attacherait  son  exis- 
tence à  ne  pas  laisser  engager  la  lutte  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  sans 
prendre  part  au  même  moment. 

Il  m'a  autorisé  à  le  déclarer  à  Votre  Excellence,  en  ajoutant  de  nous 
fier  à  la  force  des  circonstances  et  des  intérêts  prussiens  les  plus 
graves,  même  si  les  hésitations  du  Roi  ne  lui  permettaient  pas  d'ob- 
tenir sa  signature. 

Je  lui  ai  demandé  si  la  Prusse  serait  disposée  à  sacrifier  5  millions 
pour  la  HoDgrie.  Il  répondit  qu'on  ne  connaît  ni  le  pays  ni  les  hommes, 
qu'il  craignait  de  jeter  l'argent  inutilement,  surtout  que  formalités 
minutieuses  du  gouvernement  prussien  rendaient  absolument  impos- 
sible de  détourner  une  telle  somme,  même  pour  un  objet  de  cette 
importance. 

Signé  :  oovonb. 
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N»  103 

LE  aâNÉRAL  GOVONE  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  i  mai  1866. 

Bismarck  m'a  fait  appeler  en  toute  hâte  ce  soir. 

J*ai  soumis  au  Roi,  m*a-t-il  dit,  les  deux  questions  que  vous  m*avez 
posées  hier  soir. 

\^  Que  ferait  Prusse  si  Italie  attaque  Autriche? 

20  Que  ferait  Prusse  si  Autriche  attaque  Italie? 

Et  je  lui  ai  dit  qu'a  la  seconde  question  j'avais  répondu  que  la  Prusse 
entrerait  en  lutte  contre  Autriche. 

Le  Roi  a  complètement  approuvé  cette  réponse. 

Quant  à  la  première  question,  le  Roi  conseille  franchement  ItaUe  de 
s*ablenir  de  toute  attaque. 

J'ai  demandé  à  Bismarck  s'il  avait  pris  un  parti  quant  aux  arme- 
ments prussiens. 

Bismarck  répondit  qu'on  décidera  demain  en  conseil  des  ministres; 
que  cependant  le  Roi  avait  dit  aujourd'hui  qu'il  ne  trouvait  plus  per- 
sonne autour  de  lui  qui  ne  lui  dit  qu'il  trahirait  son  pays  s'il  n'armait 
pas.  Ainsi,  Bismarck  croit  que  demain  il  va  signer  ordre  mobilisation. 

J'ai  encore  demandé  à  Bismarck  son  avis  à  retenir  pour  impossible 
un  arrangement  entre  Prusse  et  Autriche  qui  nous  laissât  isolés. 

n  m'a  répondu  qu'aucune  concession  de  l'Autriche  ne  pourrait 
désormais  compenser  la  Prusse  des  inconvénients  d'un  arrangement. 

Que  toutefois  si  l'Autriche  faisait  des  concessions  qu'on  ne  peut 
absolument  refuser,  en  ce  cas  il  nous  préviendrait  à  temps  et  loyale- 
ment, et  qu'en  aucun  cas  les  arrangements  ne  seraient  tels  que  l'Italie 
pût  se  trouver  seule  vis-à-vis  dé  l'Autriche  armée. 

Signé:  qovone. 
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LE  OÉNÉRAL  bOVONE  AU  GlÎNéRAL  DE  LA  MARMORA 

^  (Extrait.)  Berlin,  le  2  mai  1836. 

Le  comte  Benedetti  m'ayant  averti  qu'on  avait  considéré  à 

Berlin  nos  armements  comme  trop  précipités,  j'ai  expliqué  au  président 
du  Conseil  que  les  armements  de  rAatriche,  commencés  longtemps 
avant  que  le  gouverx^ment  autrichien  eût  fait  parvenir  à  Berlin  la 
proposition  de  désarmement  pour  le  25  et  le  26 ,  et  les  menaces 
dirigées  contre  Tltalie  nous  avaient  forcés  à  nous  mettre  sur  le  pied  de 
guerre,  ne  voulant  pas  nous  exposer  à  recevoir  un  tdtinuUum^  lorsque 
r Autriche  camperait  sur  notre  frontière  et  que  nous  serions  désarmés... 

Nous  ne  donnons  pas  au  traité  du  8  avril,  m*a  dit  M.  de  Bismarck, 
Tinterprétation  qui  oblige  la  Prusse  à  déclarer  la  guerre  à  TAutriche, 
si  elle  se  trouve  en  lutte  avec  l'Italie  ;  nous  croyons  que  cette  obli- 
gation existe  seulement  pour  l'Italie,  et  elle  est  à  la  lettre  la  significa- 
tion de  l'article  relatif... 

Le  Roi  n'aurait  jamais  signé  une  convention  qui  fût  une  arme  dans 
les  mains  de  l'Italie,  capable  de  nous  encourager  à  pousser  les  choses 
au  point  d'obliger  la  Prusse,  malgré  elle,  à  prendre  part  à  la  guerre. 

Il  ajouta  qu'il  nous  préviendrait  loyalement  et  en  temps  opportun  si 
la  Prusse  ne  pouvait  nous  suivre,  mais  que  son  cabinet  aurait  fait 
dépendre  son  existence  de  la  condition  d'entreprendre  la  lutte  contre 
l'Autriche  simultanément  à  l'ouverture  des  hostilités  en  Italie. 

Alors,  dis-je,  Votre  Excellence  m'autorise  à  déclarer  au  général  de 
La  Marmora  que  s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  la  signature  du  Roi,  qui 
nous  assure  de  cette  condition,  son  gouvernement  se  croit  cependant 
engagé  d'honneur  avec  nous  ? 

Vous  pouvez  dire  au  général  de  La  Marmora,  répondit  M.  de  Bis- 
marck, que  nous  ferons  une  question  d'existence  du  cabinet  de  cette 
condition  :  du  reste,  fiez-vous  à  la  marche-irrésistible  des  événements. 

Signé:  govone. 
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N^  105 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU   OéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  2  mai  1866. 

Je  suis  arrivé  co  malin. 

Il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  dans  la  situation  qu'à  attendre  la 
réponse  de  l'Autriche  à  la  dernière  note  prussienne  ,  que  je  vous 
envoie  par  poste,  et  qui  demande  désarmement  par  le  rétablissement 
du  statu  quo  ante. 

C'est  cette  réponse,  qui  n'arrivera  que  dans  deux  ou  trois  jours,  qui 
pourra  accentuer  la  situation. 

Toutefois,  l'on  ne  croit  pas  que,  même  en  cas  de  refus  de  l'Autriche, 
le  Roi  se  décide  à  ordonner  mobilisation  sur  pied  de  guerre. 

A  mon  avis,  c'est  sur  nous-même  et  sur  la  France  qu'il  faut  compter, 
bien  plus  que  sur  la  Prusse. 

Signé:  barral. 


N^  106 


LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MVRMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Télégramme.  Florence,  le  2  mars  1866. 

Dites  au  comte  de  Bismarck  que  l'Italie  n'a  nullement  Tintention 
d'attaquer  l'Autriche. 

Mais  pour  le  cas  d'une  agression  autrichienne  contre  l'Italie,  l'alliance 
offensive  et  défensive  oblige  la  Prusse  à  engager  de  son  côté  les  hosti- 
lités et  à  les  poursuivre. 

Comme  nos  engagements  envers  la  Prusse,  et  la  politique  que  nous 
devons  suivre  en  conséquence  seraient  la  cause  unique  de  l'attaque  de 
l'Autriche  contre  nous,  je  ne  vois*  pas  comment  le  roi  de  Prusse  pour- 
rait se  croire  libise  envers  l'Italie,  ni  comment  la  Prusse  pourrait  se 
soustraire  aux  obligations  réciproques  de  l'alliance  offensive  et 
défensive. 

Ne  laissez  aucun  doute  que  1^  gouvernement  du  Roi  est  ici  parfaite- 
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ment  maître  de  la  situation,  et  qu*il  n'y  a  pas  à  craindre  que  ce  soit 
nous,  mais  au  contraire  TAutriche  qui  pourrait  pousser  les  choses 
à  bout. 

Signé:  la  marmora. 


N^  107 


LE  COMTE  DE  BAKRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  3  mai  1866. 

Ministre  de  Prusse  à  Vienne  télégraphie  à  l'instant,  qu'il  n'a  pas 
encore  de  réponse  officielle  à  la  demande  de  désarmement  général, 
mais  qu'il  a  lui-même  raison  de  croire  que  l'Autriche  répondra  néga- 
tivement. 

Conseil  des  ministres  présidé  par  le  Roi  est  en  ce  moment  réuni  chez 
Bismarck,  pour  se  prononcer  sur  la  question  de  mobilisation. 

Signé  :  b\rral. 


N^  108 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  4  mal  1866. 

L'ordonnance  de  mobilisation  de  150,000  hommes  a  été  signée  par 
le  Roi  et  est  déjà  expédiée.  Bismarck  pense  que  la  mobilisation  com- 
plète est  retardée  par  les  allures  mystérieuses  de  Napoléon,  dont  il  a 
été  impossible  jusqu'ici  de  pénétrer  les  intentions,  et  qui  pourrait  fort 
bien,-  au  milieu  de  la  lutte,  venir  exiger  la  rive  du  Rhin  et  écouter  en 
ce  moment,  sans  les  avoir  encore  définitivement  repoussées,  les  pro- 
positions d'arrangement  poursuivies  activement  par  l'Autriche. 

Il  crq^t  que  les  dépenses  éliormes,  dans  le  cas  de  mise  sur  pied  de 
guerre  par  l'Autriche,  la  forceront  à  attaquer  la  Prusse,  qui  est  décidée 
à  ne  pas  attaquer  la  première,  à  moins  que  l'Italie  ne  soit  attaquée, 
ce  qui  déciderait  seulement  alors  la  Prusse  à  prendre  l'offensive. 
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Des  corps  de  troupes  prussiennes  vont  èlre  massés  sur  la  frontière 
de  Saxe  pour  pouvoir  immédiatement  Toccuper,  en  cas  d'agression 
autrichienne. 

Bismarck  m'a  de  nouveau  parlé  de  tentatives  secrètes  signalées  par 
les  agents  diplomatiques,  pour  les  accommodements  entre  l'Italie  et 
r Autriche  pour  la  cession  de  la  Vénétie. 

Enfin,  il  m'a  dit  qu'il  y  avait  une  proposition  de  congrès  faite  par 
l'Angleterre  à  la  France  et  à  l'Italie  qui  pourrait  amener  un  temps 
d'arrêt. 

Sigiié  :  barral. 


N«  109 


LE  GÉNÉRAL  GOVONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  îe  4  mai  1866. 

Mesures  militaires  arrêtées  hier,  sont  tenues  secrètes. 

Elles  consistent  mobilisation  complète  de  3,  4,  5,  6  corps  et  de  la 
garde,  en  20  jours.  Ces  troupes  forment  un  total  de  168,900  hommes 
et  vont  être  concentrées  sur  frontière  autrichienne. 

On  mobilisera  aussi  27,000  de  la  landwehr  en  Silésie  pour  les  gar- 
nisons de  Cosel,  Neisse  et  Glatz. 

Pour  les  quatre  corps  d'armée  qui  restent,  on  achète  en  attendant 
chevaux,  artillerie  et  cavalerie. 

Selon  les  événements,  on  se  réserve  de  les  mobiliser  complètement 
dans  huit  ou  dix  jours,  et  les  porter  en  ligne.  Alors  on  aurait  sur  pied 
de  guerre  près  de  300,000  hommes  pour  fin  du  mois. 

D'après  les  calculs  de  l'étal-major,  l'Autriche  a  dès  aujourd'hui 
60,000  hommes  prêts  en  Bohème.  A  la  fin  du  mois,  elle  pourra  en 
avoir  160,000  :  plus  tard  le  reste. 

On  ne  comprend  pas  ici  pourquoi  on  arme  et  fait  grand  approvision- 
nement à  Cracovie. 

Moltke  parla  au  ministère  du  subside  hongrois  en  l'appuyant,  mais 
on  ne  s'est  pas  décidé  à  le  donner. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  me  dire  l'époque  approximative  de  mon 
rappel. 

Signé:  govonk. 
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NO  110 

LE   CHEVALIER  NIGRA   AU  GÉNÉRAL   DE   LA   MARMORA 
Télégramme.  Paris,  le  5  mai  1866. 

Empereur  m'a  fait  appeler  aujourd'hui. 

Jl  m'a  dit  que  l'Autriche  lui  fait  propositioa  formelle  de  céder  la 
Yénétie,  à  la  condition  que  Ton  laisserait  Autriche  libre  de  se  dédom  - 
mager  sur  la  Prusse. 

La  cession  serait  faite  à  la  France»  qui  la  rétrocéderait  à  l'Italie  sans 
condition. 

Empereur  m'a  demandé  si  nous  pouvions  rompre  engagement  avec 
la  Prusse. 

Je  vous  envoie  courrier  pour  vous  expliquer  les  détails. 

En  attendant,  veuillez  garder  secret  absolu,  et  réfléchir  bien  mûre- 
ment, car  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Je  vous  prie  de  me  télégraphier  votre  première  impression. 

J'ai  mis  Empereur  confidentiellement  au  courant  de  nos  derniers 
rapports  avec  la  Prusse. 

Signé  :  nigra. 


NO  111 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA  ,  A  PARIS 

Télégramme.  Florence,  le  5  mai  1866. 

Reçu  votre  importante  dépêche. 

J'attends  avec  impatience  courrier. 

Ma  première  impression  est  que  c'est  une  question  d'honneur  et  de 
loyauté  de  ne  pas  nous  dégager  avec  la  Prusse. 

Surtout  qu'elle  vient  d'armer  et  de  déclarer  à  toutes  les  puissances 
qu'elle  attaquera  l'Autriche  si  l'Autriche  nous  attaque. 

Mais  comme  le  traité  expire  le  8  juillet,  on  pourrait  arranger  la 
chose  avec  un  congrès. 

L'Empereur  n'oubliera  pas  qu'il  nous  a  conseillé  le  traité  avec  la 
Prusse. 

Vous  ne  me  dites  rien  du  congrès  dont  il  est  question  à  Londres. 

Signé:  la  marmora. 
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NO  112 

LE  CHEVALIER  NIGRA   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  6  mai  1860. 

Empereur  m*a  fait  dire  ce  maliD,  avant  de  partir,  que  prince  Met- 
ternich  avait  reçu  autorisation  formelle  de  signer  la  cession  de  la 
Yénétie,  contre  la  simple  promesse  de  neutralité. 

Vous  recevrez  demain  soir  une  lettre. 

Veuillez  me  dire  par  le  télégraphe  si  roi  de  Prusse  a  positivement 
promis  de  défendre  si  nous  sommes  attaqués. 

On  ne  m'a  pas  dit  un  mot  du  congrès  jusqu'ici. 

Signé  :  niora. 


N^  113 

LE  CHEVALIER  NIGRA   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  5  mai  1866. 

Hier  soir,  TEmpereur  m'a  fait  appeler  aux  Tuileries.  J'ai  annoncé  à 
Votre  Excellence  par  le  télégraphe  le  résumé  de  ce  que  l'Empereur 
m'a  dit  ;  je  viens  aujourd'hui  vous  raconter  cet  entretien  dans  tous  ses 
détails. 

L'Empereur  m'a  dit  que  l'Âu triche  lui  avait  fait  la  proposition  sui- 
vante :  «  L'Autriche  est  disposée  à  céder  la  Vénétie  quand  elle  se  sera 

emparée  de La  France  et  l'Italie  promettraient  de  ne  pas  secourir 

la  Prusse  en  restant  neutres.  La  cession  de  la  Vénétie  serait  faite  à  la 
France,  qui  en  ferait  la  rétrocession  à  l'Italie  sans  condition.  L'Italie 
paierait  une  somme  d'argent  à  fixer  ;  cette  somme  serait  destinée  à  la 
construction  de  forteresses  autrichiennes  sur  la  nouvelle  frontière  de 
l'Autriche  du  côté  de  l'Italie.  » 

J'ai  demandé  à  l'Empereur  si  cette  proposition  était  vraiment 
sérieuse.  Il  m'a  répondu  qu'elle  était  formelle.  Il  m'a  dit  qu'il  avait 
répondu  en  prenant  le  temps  de  réfléchir,  mais  en  déclarant  qu'en  tout 
cas  la  cession  devrait  se  faire  avant  que  TAutricbe  occupât  la  Silésie. 
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L* Autriche  n'avait  pas  encore  répondu  à  cette  dernière  considération, 
qu'on  peut  maintenir  comme  une  contre-proposition.  L'Empereur  m'a 
prié  de  lui  répéter  le  texte  du  traité  et  a  demandé  s'il  nous  était  possible 
de  nous  délier  des  engagements  pris  avec  la  Prusse.  Je  lui  ai  dit  que 
je  vous  ayais  écrit  confidentiellement  et  secrètement.  Cependant,  Je  lui 
ai  fait  connaître  la  déclaration  que  nous  nous  sommes  fait  faire  en 
dernier  lieu  par  le  roi  de  Prusse  touchant  le  mode  d'interprétation 
qu'il  donne  au  traité,  interprétation  suivant  laquelle  le  Roi  de  Prusse 
ne  se  croirait  pas  obligé  de  secourir  l'Italie,  si  elle  était  attaquée  par 
l'Autriche.  Cette  déclaration  a  paru  étrange  à  l'Empereur,  et  il  a  dit 
qu'il  y  avait  à  examiner  si  en  présence  de  cette  déclaration,  le  gouver- 
nement italien  ne  serait  pas  en  droit  de  dénoncer  le  traité* 

Maintenant,  il  vous  appartient  d'examiner  sérieusement  ce  nouvel 
aspect  de  la  question.  J'attends  la  réponse  de  Votre  Excellence  pour  la 
communiquer  à  l'Empereur.  La  chose  est  extrêmement  délicate  ;  tout 
cela  doit  rester  secret  pour  tous,  entre  le  Roi  et  Votre  Excellence. 

La  proposition  de  TAutriche  a  été  dictée  par  la  persuasion  qu'en  cas 
de  guerre,  l'Italie  serait  avec  la  Prusse,  et  que  la  Prusse  garderait  une 
neutralité  bienveillante  à  l'égard  de  l'Italie.  Cette  proposition,  nous 
fût-il  possible  de  l'accepter,  n'est  pas  exempte  d'inconvénients.  Avant 
tout,  la  Vénétie  étant  cédée  à  la  France,  nous  contracterions  avec  cette 
puissance  une  nouvelle  et  très-grande  obligation.  L'Autriche  resterait, 

après  la  guerre,  également  forte  par  l'acquisition  de et  plus  hostile 

qu'auparavant  à  l'Italie.  La  Prusse  deviendrait  notre  ennemie,  l'Alle- 
magne tout  entière  partagerait  ces  sentiments  d'inimitié.  Notre  armée 
en  serait  mécontente,  et  peut-être  le  pays  aussi.  La  France  (je  parle  de 
la  nation,  et  non  plus  de  l'Empereur,  qui  a  été  et  sera  toujours  ami  de 
l'Italie)  ferait  peser  sur  nous  d'une  façon  intolérable  ce  nouveau  bien- 
fait. Enfin,  de  quelque  façon  que  la  conduite  de  la  Prusse  soit  peu 
convenable  et  ingrate  à  notre  égard,  nous  ne  pourrions  éviter  le 
reproche  de  déloyauté. 

D'autre  part,  les  hésitations  et  les  déclarations  de  la  Prusse  ne  nous 
laissent  pas  l'assurance  qu'elle  déclare  la  guerre  la  première,  ou  qu'elle 
nous  suive,  si  nous  sommes  forcés  de  l'entreprendre  ou  de  la  subir  par 
suite  d'une  agression  de  l'Autriche.  Faire  la  guerre  nous  seuls  me 
parait  tellement  dangereux  que  je  ne  saurais  vraiment  admettre  une 
telle  éventualité.  Si  ensuite  la  guerre  n'avait  pas  lieu,  notre  situation 
serait  désastreuse  politiquement  et  financièrement.  EnQn,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  l'incertitude  des  chances  de  la  guerre.  L'empire 
d'Autriche  renferme  encore  en  lui  de  tels  éléments  militaires,  que  la 
possibilité  d'une  déconfiture  pour  l'Italie,  agissant  isolément  ou  même 
accompagnée  de  la  Pru>se,  est  au  nombre  des  .événements  à  prévoir. 
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Ces  considérations  sont,  les  unes  comme  les  autres,  d'une  gravité 
extraordinaire  ;  Je  vous  les  soumets  pour  que  vous  y  réfléchissiez  et 
délibériez. 

Prenez  bien  garde  que  TAutriche  ne  se  montre  disposée  à  céder  la 

Yénétie  que  pour  s'indemniser  moyennant  la ;  de  sorte  que  d'une 

main  elle  signerait  la  cession  et  de  l'autre  elle  tirerait,  l'épée  ;  les  deux 
faits  seraient  simultanés. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  votre  réponse  par  un  courrier  exprès  ;  car 
il  est  excessivement  important  que  cette  cerrespondance  ne  soit  confiée 
qu'à  des  mains  sûres.  Je  vous  serai  aussi  reconnaissant,  si  vous  voulez 
bien  m'avertir  par  le  télégraphe  du  départ  du  courrier. 

Signé  :  nigrà. 


NO  lU 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  6  mai  1866. 

La  répoqsè  de  l'Autriche  à  la  demande  de  désarmement  général  est 
décidément  négative. 

M.  de  Bismarck  vient  de  me  dire  que  dès  à  présent  l'on  pouvait 
regarder  Tannée  prussienne  comme  entièrement  mobilisée. 

Deux  grandes  concentrations  de  troupes  auront  lieu  à  Wetzlar  et  à 
Coblentz  pour  surveiller  les  Etats  secondaires. 

Deux  autres  corps  d'armée  seront  réuRis  à  Erfurt  et  à  Grorlitz^  prêts 
à  envahir  la  Saxe  au  premier  signe  hostile  de  l'Autriche,  qu'il  suppose 
toujours  devoir  infailliblement  prendre  l'oflfensive  la  première... 

Malgré  la  gravité  des  dernières  mesures,  le  Roi  a  encore  des  vues 
pacifiques,  mais  Bismarck  se  croit  à  peu  près  certain  de  l'entraîner. 

Toutefois,  la  Prusse  n'attaquera  pas  la  première,  à  moins  de  provo- 
cation directe... 

On  est  excessivement  préoccupé  des  négociations  très-actives,  assure- 
t-on,  qui  se  poursuivent  entre  la  France  et  l'Autriche  pour  désinté- 
resser l'Italie,  et  qui  seraient  allées  jusqu'à  ToiTre  de  la  ligne  du  Rhin 
à  la  France. 

A  l'observation  que  je  lui  ai  faite  sur  le  danger  d'une  pareille  offre 
par  une  puissance  allemande,  Bismarck  m'a  répondu  par  un  mouve- 
ment d'épaules«  indiquant  très-clairement  que,  le  cas  échéant,  il  ne 
reculerait  pas  devant  ce  moyen  d'agrandissement. 

Signé:  barral. 
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N*»  115 

LE  COMTE  DE  BÂRRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  7  mai  1866. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  que  d'après  la  lettre  du  traité,  la  Prusse 
n*était  pas  striclement  tenue  à  attaquer  TAutriche  si  TAutriche  nous 
attaquait. 

Mais  que  c'était  pour  la  Prusse  un  engagement  moral  ;  et  que  le 
Roi,  auquel  il  en  a  parlé,  lui  avait  répondu  que  sa  loyauté  lui  en  faisait 
un  devoir. 

J'avais  bien  envie  de  lui  répondre  que,  d'après  la  lettre  du  traité, 
nous  n'étions  pas  non  plus  tenus  d'attaquer  l'Autriche  si  l'Autriche 
attaquait  la  Prusse  ;  mais  J'ai  préféré  attendre  les  instructions  de  Votre 
Excellence  pour  le  cas  où  le  gouvernement  du  Roi  jugerait  à  propos, 
dans  un  intérêt  commun,  de  demander  des  stipulations  plus  précises. 

Au  reste,  l'armée  prussienne  ne  pourra  être  complètement  prête  que 
dans  quinze  ou  dix-huit  Jours. 

Signé  :  barral. 


N»  116 

LE   CHEVALIER   NIGRA   AU   GÉNÉRAL    DE   LA  MARMORA  ' 

'  Télégramme.  Paris,  le  7  mai  1866. 

J'ai  vu  Empereur  aujourd'hui;  il  convient  que  la  situation  est  très- 
délicate. 

Il  m'a  dit  que,  pour  gagner  du  temps,  il  fera  son  possible  pour 
remettre  sur  le  tapis  idée  de  congrès.. 

Signé:  nigra. 
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LE  CHEVALIER  NIORÂ   AU  OéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  8  mai  iSGG. 

Altitude  de  l'Empereur  est  qu'il  n'a  pas  de  parti-pris  ni  pour  TAu- 
triche,  ni  pour  la  Prusse;  mais  il  est  évident  que  s'il  pouvait  accepter 
proposition  autrichienne,  il  se  prononcerait  du  côté  de  l'Autriche. 

Je  doute  que  Govone  porte  la  solution  de  la  question,  qui  est  extrè- 
ment  délicate  et  qui  implique  parole  du  Roi. 

L'Empereur  m'a  dit  hier  qu'il  désire  ne  pas  voir  Govone  pour  éviter 
les  commentaires  des  Journaux. 

Ce  que  je  crains,  c'est  que  la  Prusse  n'attaque  pas  et  que  tout  tombe 
dans  Veau. 

Signé  :  nigra. 


N°  118 

LE   GÉNÉRAL   DE  LA   MaRMORA   AU  CHEVALIER  NIGRA  A  PARIS 

Télégramme.  Florence,  le  0  mai  1866. 

Naturellement,  Govone  ne  peut  pas  voir  Empereur,  mais  il  est  très- 
utile  que  vous  lui  parliez;  car  personne  mieux  que  lui  ne  peut  appré- 
cier les  dispositions  de  la  Prusse  et  la  portée  qu*on  donne  à  Berlin  à 
nos  engagements.  , 

Signé:  la  marmora. 
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N"  119 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MAHMOBA 

IVîlêgramme.  Paris,  le  0  mai  i80^; 

Govone  croit  aussi  Irès-difûcile  et  peu  loyal  de  nous  dégager  avec  la 
Prusse. 

Il  est  convaincu  que  la  Prusse  est  décidée  tout-à-fait  à  tirer  Tépé», 
au  plus  tard,  vers  le  commencement  du  mois  prochain,  et  que  la 
Prusse,  en  tout  cas,  déclarerait  la  guerre  si  nous  étions  attaqués. 

En  attendant,  la  France  fera  la  proposition  du  congrès. 

L'une  des  bases  sera  la  cession  de  la  Yénétie. 

Govone  retournera  demain  à  Berlin. 


.    N°  120 

MÉMOIRE  RÉDIGÉ  POUR  LE  CHEVALIER  NIGRA  PAR  LE  GÉNÉRAL  GOVONE 
SUR  LA  QUESTION  DE  LA  CESSION  DE  LA  VÉNÉTIE  OFFERTE  PAR 
l' AUTRICHE. 

w  Paris,  le  7  mai  1866. 

Les  armements  prussiens  se  poursuivent  en  ce  moment  avec  rapi- 
dité. Les  cinq  corps  d*armée  qui,  d'après  les  ordres  émanés  les  premiers 
jours  de  mai  devraient  se  mettre  sur  pied  de  guerre,  ont  reçu  posté- 
rieurement pour  instruction  de  se  mobiliser  selon  les  ordonnances  et 
règlements  qui  concernent  les  cas  urgents,  et  on  attendait  à  Berlin 
pour  le  8  ou  9  la  complète  mobilisation  des  quatre  corps  restants,  qui 
étaient  en  train  de  se  mettre  sur  le  pied  de  préparation  à  la  guerre. 
Avant  la  &n  du  mois,  toute  l'armée  prussienne  de  trois  cent  mille  com- 
battants, sera  sur  pied  de  guerre,  et  les  concentrations  sur  la  frontière 
seront  terminées. 

Ces  mesures,  ainsi  que  les  déclarations  de  M.  de  Bismarck  et  des 
principaux  officiers  de  Tétat-major  prussien,  ne  laissent  aucun  doute, 
qu'on  est  désormais  fermement  décidé  à  commencer  les  hostilités  dans 
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un  court  délai  de  temps,  et  peut-être  espère-t-on  pousser  TAutriche 
à  prendre  elle-même  TofFensive.  Aussi  dans  le  cas  qu'aucun  grave 
événement  n'intervienne,  les  premières  batailles  seront  livrées  dès  le 
commencement  de  juin. 

Dans  cet  état  de  choses,  avec  un  traité  signé  avec  la  Prusse,  quel 
parti  l'Italie  doit-elle  prendre  selon  ses  propres  intérêts,  vis-à-vis 
des  dernières  propositions  autrichiennes  de  céder  la  Vénétie.  Peut- 
elle,  sans  compromettre  gravement  son  honneur,  accepter  ces  proposi- 
tions ? 

La  question  est ,  en  même  temps ,  d'intérêt  matériel  et  d'intérêt 
moral. 

Mettons  le  cas  que  la  lutte  s'engage  entre  l'Autriche,  l'Italie  et  la 
Prusse,  et  nulle  autre  puissance  n'intervienne. 

L'Autriche  a,  en  ce  moment,  d'après  les  dernières  nouvelles,  moins 
200,000  hommes  en  Italie,  en  tout,  y  compris  les  régiments  de  fron- 
tière. 

Ces  troupes  sont  dispersées.  Une  trentaine  de  mille  hommes  sont 
retenus  à  Pola  et  à  Trieste,  et  15,000  au  moins  doivent  se  renfermer 
à  Venise  ;  par  la  seule  menace  de  notre  flotte,  et  de  deux  ou  trois 
divisions  italiennes,  qup,  sans  doute,  on  aura  soin  de  concentrer 
à  Ancônè,  avant  les  moyens  d'embarquement  nécessaires. 

10,000  Autrichiens  au  moins  sont  aujourd'hui  dans  le  Tyrol,  et  les 
volontaires  italiens  les  retiendront  bien  dans  cette  contrée  éloignée  de 
l'armée  principale  de  Vénétie.  Peschiera  exige  8,000  hommes  de  gar- 
nison au  moins,  12,000  ou  15,000  Mantoue,  et  25,000  à  30,000  Vérone 
et  Legnago. 

Le  jour  que  l'armée  italienne  franchira  le  Mincio  ou  le  Pô,  les  garni- 
sons de  Peschiera  et  de  Mantpue  devront  être  au  complet  ;  si  l'escadre 
et  les  volontaires  agissent  des  le  début  de  la  campagne ,  les  troupes  du 
Tyrol,  de  Venise  et  du  littoral  seront  aussi  retenues  à  leur  place  ;  seu- 
lement une  bonne  partie  de  la  garnison  de  Vérone  pourra  être  sur  le 
champ  de  bataille.  En  tout  cas,  l'armée  autrichienne  en  ligne  ne  pourra 
donc  dépasser  les  110,000,  mettons  les  120,000  hommes,  pour  la 
bataille  principale. 

L'Italie  peut  passer  le  Mincio  avec  200,000  hommes  au  moins.  Elle 
pourra  sans  doute  tirer  du  midi  jusqu'au  dernier  soldat;  alors  elle 
franchira  la  frontière  avec  240,000  hommes,  et  aura  encore  30«000  à 
40,000  hommes  de  ses  troupes  mobiles  disponibles  pour  Ancône.  Même 
en  déduisant  de  son  effectif,  supposé  de  200,000  hommes,  une  division 
pour  observer  Peschiera  et  une  autre  pour  cerner  Mantoue,  on  aura 
sur  le  champ  de  bataille  une  supériorité  numérique  suffisante  pour 
qu'une  victoire  paraisse  assurée. 
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Une  fois  l'équilibre  rompu,  on  pourra  pousser  Tépée  dans  les  reins 
les  troupes  ennemies  qui  tiennent  la  campagne,  et  attaquer  Vérone  avec 
les  puissants  moyens  de  rartillerie  rayée. 

Il  parait  qu'à  cette  phase  de  la  campagne ,  engageant  dans  la  lutte 
toute  l'armée  mobile,  qui  est  de  près  de  300,000  hommes,  les  volon- 
taires dans  le  Tyrol  et  les  montagnes,  on  pourra  Traisemblablement 
soutenir  les  opérations  autour  de  Vérone,  et  détacher  une  armée  consi- 
dérable pour  suivre  les  forces  autrichiennes,  qui  ne  seront  point  ren- 
fermées dans  les  places,  au  delà  des  frontières  de  Tltalie.  î 
*  Ces  combinaisons  ne  sont  pas  au-dessus  des  forces  effectives  dont 
dispose  ritalie  en  ce  moment  ni  de  leur  qualité.  L'armée  autrichienne 
a  sans  doute  de  grandes  qualités  et  d'excellents  cadres  :  cependant 
elle  sera  inférieure  numériquement  en  Italie,  et  ses  soldats  n'ont  qu'un 
à  deux  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  ce  qui  constitue  une  infé- 
riorité appréciable.  Cependant,  pour  que  toutes  les  opérations  à  entre- 
prendre puissent  être  menées  à  bonne  fin,  il  faudrait  que  la  masse 
principale  des  forces  autrichiennes,  de  250,000  hommes,  engagée  sur 
la  frontière  nord,  contre  la  Prusse,  fût  retenue  sur  cette  frontière  trois 
mois  ou  quatre. 

L'armée  prussienne,  bien  conduite,  non  dispersée  sur  de  longues 
lignes,  aidée  enfin  par  la  fortune,  pourra  gagner  une  ou  deux  batailles 
sur  l'armée  autrichienne  ;  mais  si  les  méfiances  envers  les  Etats  secon- 
daires, si  d'autres  circonstances  devaient  retenir  loin  du  point  décisif 
de  la  lutte  une  partie  considérable  de  l'armée  prussienne,  dans  ce  cas 
la  supériorité  numérique  de  l'Autriche  pourrait  faire  pencher  la  victoire 
de  l'autre  côté.  Or,  une  ou  deux  batailles  perdues  en  Silésie  ouvriraient 
la  route  de  Berlin,  cette  frontière  manquant  de  ces  grands  points  d'ap- 
pui, de  ces  grandes  forteresses,  dont  une  armée  a  besoin  pour  se 
réformer. 

Dans  ce  cas,  l'Italie  verrait  bientôt  se  diriger  vers  elle  une  partie  des 
troupes  autrichiennes  engagées  aujourd'hui  vers  le  nord,  et  cela  avant 
qu'elle  se  fût  rendue  maltresse  d'une  des  principales  forteresses  du 
quadrilatère.  La  lutte  pourrait  devenir  inégale. 

Sans  doute,  lorsque  de  pareilles  éventualités,  même  si  elles  étaient 
peu  probables,  sont  pourtant  possibles,  la  responsabilité  d'un  gouver- 
nement qui  s'y  serait  exposé  en  refusant  les  propositions  de  la  cession 
de  la  Vénétie,  serait  fort  lourde  si  son  honneur  ne  lui  fait  pas  un  devoir 
absolu  de  refuser. 

On  entre  ici  dans  le  côté  moral  de  la  question,  et  pour  bien  l'appré- 
cier il  faudra  rappeler  quelques  circonstances  des  négociatipns  relatives 
à  notre  traité  avec  la  Prusse,  et  à  l'interprétation  qu'on  a  voulu  y 
donner. 
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La  première  rédaction  du  Traité  appartient  à  S.  Exe.  le  comte  de 
Bismarck.  Dans  Tintroduction  aux  articles,  il  l'avait  d'abord  appelé  : 
Trailé  d*alliance  offensive  et  défensive.  Lorsque  S.  Exe.  le  général  de 
La  Marmora  approuva  le  texte,  et  que  les  plénipotentiaires  se  réunirent 
pour  le  signer,  le  comte  de  Barrai  et  moi  remarquâmes  que  cette 
appellation  avait  disparu  et  qu'on  y  avait  substitué  Traité  d'alliance 
et  d'amitié. 

Le  comte  de  Barrai  soutint  la  première  rédaction  qui  ne  fut 
acceptée  par  le  comte  de  Bismarck  qu'avec  difficulté  et  après  avoir 
soutenu  longtemps  que  tel  était  le  texte  primitif  envoyé  à  Florence 
pour  être  examiné.  On  alla  chercher  le  texte  qui  avait  été  écrit  par 
M.  de  Barrai,  sous  la  dictée  du  comte  de  Bismarck,  et  ce  dernier  fut 
forcé  de  rétablir  le  texte;  de  telle  sorte  qu'on  différa  Jusqu'au  soir  la 
signature. 

Lorsque,  par  suite  de  notes  échangées  entre  Vienne  et  Berlin,  il  fut 
convenu  que  les  deux  puissances  désarmeraient  les  25  et  26  avril,  et  que 
l'Autriche  tourna  contre  l'Italie  de  très-sérieuses  mesures  militaires, 
ayant  eu  une  audience  du  comte  de  Bismarck,  Je  lui  demandais  ^i  la 
Prusse  serait  prête,  d'après  le  traité  conclu  avec  nous,  à  entrer  en  cam- 
pagne pour  la  fin  de  mai,  les  armements  de  l'Autriche  en  Yénétie  et  les 
nôtres  qui  en  étaient  la  conséquence  forcée,  faisant  croire  à  la  proba- 
bilité d'une  rupture  vers  cette  époque. 

Le  comte  de  Bismarck  tout  en  déclarant  qu'il  était  de  Tintérét  prus- 
sien de  ne  pas  nous  laisser  seuls,  ajouta  cependant  que  la  Prusse  ne  se 
tenait  pas  pour  légalement  engagée  envers  nous,  par  le  Traité  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Autriche,  si  cellia-ci  nous  attaquait;  il  en  faisait  une  ques- 
tion d'intérêt  prussien,  mais  non  pas  une  question  de  loyale  interpré- 
tation d'un  Traité  qui,  étant  appelé  d*alliance  offensive  et  défensive, 
doit  sans  doute  avoir  pour  conséquence  d'engager  également  les  deux 
parties.  Cette  circoDstance,  rapprochée  de  l'essai  qu'il  avait  fait  de  sup- 
primer dans  le  texte  du  Traité  l'appellation  d'alliance  offensive  et 
défensive  montre  que  le  président  du  Conseil  voulait  se  laisser  la  porte 
ouverte  à  nous  quitter  si  cela  lui  convenait. 

J'eus  soin  dans  cette  conversation  de  dire  à  S.  Exe.  le  comte  de  Bis- 
marck que,  puisqu'il  interprétait  ainsi  le  Traité,  il  aurait  été  conve- 
nable et  équitable  de  compléter  ces  stipulations  par  une  convention 
militaire  pour  établir  la  réciprocité  des  engagements,  de  telle  sorte  que 
nous  ne  puissions,  en  aucun  cas,  nous  trouver  seuls  à  la  merci  de  l'Au- 
triche. Le  comte  de  Bismarck  répéta  que  nous  pouvions  être  rassurés 
par  le  propre  intérêt  de  la  Prusse,  et  fit  les  plus  amples  déclarations, 
mais  en  ajoutant  que  Jamais  le  Roi  ne  signerait  une  stipulation  qui 
mettrait  la  Prusse  à  la  merci  de  l'Italie.  Le  Jour  suivant  il  me  fit 


Digitized  by 


Googh 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  111 

appeler  et  me  dit  qu'ayant  rapporté  au  Roi  notre  conversation  de  la 
veille,  Sa  Majesté  avait  approuvé  ses  réponses. 

Je  dis  alors  à  M.  de  Bismarck,  H*il  ne  pourrait  pas  nous  arriver  que, 
par  suite  de  propositions  autrichiennes,  un  arrangement  n'intervint 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  nous  fussions  en  ce  cas  laissés  vis-à- 
vis  de  l'Autriche,  M.  de  Bismarck  répondit  que  désormais  aucune  pro- 
position autrichienne  ne  pourrait  être  assez  favorable  pour  être  aux 
yeux  de  la  Prusse  l'équivalent  des  conséquences  qui  résulteraient  dans 
l'avenir  pour  la  Prusse  de  l'abandon  de  l'Italie;  il  ajouta  d^autres  con- 
sidérations d'intérêt,  mais  il  termina  en  disant  que,  toutefois,  si  des 
concessions  à  ne  point  pouvoir  être  refusées  étaient  faites;  dans  ce  cas, 
il  nous  préviendrait  à  temps.  Il  ne  repoussait  donc  pas  absolument  la 
possibilité  d'un  arrangement  avec  l'Autriche,  mais  seulement  il  en  met- 
tait en  doute  la  probabilité,  et  s'il  ajouta  qu'en  aucun  cas  nous  ne 
serions  laissés  en  face  de  l'Autriche  irritée  et  armée,  c'est  que  les 
bruits  de  cession  de  la  Yénétie  lui  sont  parvenus,  ce  qui  le  force  à  nous 
ménager. 

D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  on  peut  en  tirer  cette  con- 
clusion que  la  Prusse,  si  ses  intérêts  le  lui  conseillaient,  ne  se  refuserait 
pas  à  un  arrangement  avec  l'Autriche,  aujourd'hui  encore,  et  se  basant 
sur  une  subtile  interprétation  du  texte  de  notre  traité,  se  croirait  en 
droit,  quoiqu'elle  ne  le  juge  pas  dans  ses  intérêts,  ni  de  son  honneur, 
.de  nous  abandonner  si  l'Autriche  nous  attaquait  aujourd'hui  que  nous 
nous  sommes  engagés  pour  les  intérêts  prussiens  autant  que  pour  les 
nôtres. 

Nous  pourrions  par  conséquent,  avec  un  égal  fondement,  prétendre, 
que  si  l'Autriche  était  la  première  à  attaquer  la  Prusse,  nous  serions 
déliés  de  tout  engagement,  car  le  texte  littéral  du  Traité  dit  à  pau  près  : 

ff  Si  S.  M.  le  roi  de  Prusse était  m^s  en  mesure  de  prendre  les 

a  armes,  dans  ce  cas,  l'Italie,  d'après  l'initiative  prise  par  la  Prusse, 
«  déclarera  la  guerre  à  l'Autriche.  »  Or,  M.  de  Bismarck  prétend  que 
le  Traité  n'a  d'autre  portée  que  celle  contenue  littéralement  dans  les 

mots  :  <x après  l'initiative  prise  parla  Prusse.  »  Il  dit  que,  puisque 

M.  de  Barrai  a  tenu  à  ajouter  ces  mots  au  texte  primitif,  lui,  comte  de 
Bismarck,  a  cru  que  c'était  nous  qui  voulions  exclure  tout  autre  cas^ 
même  celui  d'une  initiative  prise  par  l'Autriche  contre  l'Italie,  et  il  a 
insisté  avec  moi  sur  ce  point  lorsqu'il  me  donna  son  interprétation  de 
la  portée  du  Traité  que  j'ai  énoncée  plus  haut.  A  le  prendre  au  mot,  on 
n'aurait  donc  qu'à  pousser  l'Auttiche  à  attaquer  la  première,  pour  que 
nous  fussions  dégagés,  aussi  bien  que  la  Prusse  prétend  l'être  envers 
nous,  dans  le  cas  analogue. 

Cependant  serait-il  honorable  de  suivre  la  Prusse  dans  ces  subtilités? 
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Je  ne  veux  pas  examiner  cette  question.  Sans  doute,  si  nous  le  faisions, 
si  nous  acceptions  un  arrangement  avec  TAutriche,  nous  ne  ferions  que 
ce  qu'en  cas  de  sa  convenance  ferait  sans  doute  la  Prusse. 

Mais,  pour  nous  aussi,  il  y  a  des  considérations  d'une  autre  nature, 
et  peut-être  en  spéculant  sur  l'avenir,  en  pensant  à  Thumiliation  de  la 
Prusse  qui  serait  la  conséquence  de  notre  abandon,  en  pensant  à  Vang" 
mentation  de  la  puissance  autrichieDue  en  Europe,  on  peut  se  demander 
si  on  ne  faciliterait  pas  des  coalitions  dangereuses  alors ,  par  notre 
conduite  d'aujourd'hui.  C'est  ce  qui  fait  réfléchir  aussi  M.  de  Bis- 
marck, devant  l'éventualité  d'un  arrangement  avec  l'Autriche,  qu'il 
n'accepterait  qu'à  la  condition  d'être  très-convenable. 

Maintenant  si  le  cas  que  j'ai  examiné,  d'une  lutte  entre  l'Autriche, 
la  Prusse  et  l'Italie,  devait  se  modifier  par  l'intervention  de  la  France 
avec  nous,  alors  l'équilibre  serait  tellement  rompu,  et  la  victoire  telle- 
ment sûre  et  prompte,  que  dans  ce  cas,  la  lutte  conviendrait  à  Tltalie. 
infiniment  mieux  qu'une  transaction,  pour  des  considérations  de  toute 
évidence. 

Il  s'agit  donc,  à  mon  avis,  de  savoir  si  la  France  intervient,  avant  de 
prendre  toute  décision  sur  la  proposition  autrichienne. 

M.  de  Bismarck  a  toujours  parlé  de  l'attitude  de  la  France,  comme 
favorable  à  sa  politique,  quitte  à  se  faire  payer  après  sa  bienveillance. 
M.  de  Bismarck  désire  connaître  les  intentions  et  les  désirs  de  l'Empe- 
reur; il  en  a  parlé  à  M.  de  Barrai;  il  lui  a  dit  de  tâcher  d'en  savoir 
quelque  chose  par  M.  le  commandeur  Nigra  ;  il  a  même  donné  lieu  de 
croire  qu'il  serait  disposé  à  lui  abandonner  les  rives  du  Rhin  ;  ayant 
été  informé  par  ses  agents  que  l'Empereur  négociait  avec  l'Autriche  et 
que  r Autriche  lui  cédant,  croit-il,  la  Vénétie,  et  l'engageant  même  à 
s'emparer  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  M. -de  Barrai,  à  qui  il  en  parlait, 
s'écria  :  «  Mais  l'Autriche  ne  se  compromettrait  pas  ainsi  avec  TAUe- 
«  magne  en  sacrifiant  des  pays,  qui  appartiennent  à  la  Confédéra- 
tion I  »  M.  de  Bismarck  fit  un  geste  qui  paraissait  vouloir  dire  :  «  Moi 
aussi  je  les  céderais!  » 

«  Seulement,  ajoutait-il,  on  ne  peut  comprendre  ce  que  veut  l'Em- 
pereur. »  On  peut  croire  que  si  M.  de  Bismarck  pouvait  penser  que 
rjtalie  accepterait  peut-être  la  Vénétie  et  que  cette  province  est  offerte, 
il  s'empresserait  de  faire  à  la  France  les  plus  amples  concessions,  car 
il  n'aurait  pas  d'autre  issue,  une  entente  étant  moins  probable  et  moins 
convenable  pour  lui. 

En  conclusion,  si  nous  voulions  nous  dégager  de  la  Prusse,  on  pour- 
rait à  la  rigueur  le  faire  par  les  mêmes  subtilités  dont  la  Prusso  se 
serait,  d'après  ses  aveux,  servie  envers  nous,  s'il  lui  avait  convenu. 

Seulement,  nous  pouvions  encourir  l'improbation  d'une  partie  de 
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TEurope,  et  paraître  avoir  manqué  à  la  bonne  foi,  tandis  que  celui  qui, 
comme  la  Prusse,  n'a  eu  que  l'intention  d'y  manquer  échappe  plus 
facilement  à  cette  improbation.  Cependant,  si  la  France  ne  s'en  mêlait 
pas,  le  gouvernement  du  .Roi  pourrait  difficilement  prendre  la  respon- 
sabilité de  refuser  la  cession,  et  engager  une  lutte  dont  l'issue  n'est  pas 
certaine. 

Gomme  d'ailleurs,  il  parait  que  la  France  est  disposée  à  s'engager 
dans  la  lutte,  avant  de  prendre  nous-mômps  un  parti  sur  l'acception  de 
la  cession  de  la  Vénétie.  il  serait  convenable  d'avoir  le  conseil  de 
l'Empereur  lui-môme,  après  l'avoir  édifié  par  tous  les  détails  qui  précé- 
dent, et  savoir  s'il  ne  veut  pas  pressentir  les  dispositions  de  la  Prusse  à 
son  égard,  avant  de  se  décider  à  être  l'intermédiaire  d'une  cession  qui 
le  compromet  avec  la  Prusse  et  le  rend  solidaire  de  l'Autriche. 

p  Signé:  govone. 


NO  121 


LE   CHEVALIER  KIORÂ  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  7  mai  1866. 

Je  signale  à  Votre  Excellence  la  gravité  du  discours  de  l'Empereur 
inséré  dans  le  Moniteur  d'aujourdjhui  (1). 

Je  vous  recommnnde  très- vivement  d'empêcher  toute  démonstration 
garibaldienne. 

C'est  de  la  plus  grande  importance. 

Signé:  nigra. 


(i)  Discours  de  V Empereur  à  Auxerre,  -  «  Je  vois  avec  bonheur  que  lés  souvenirs 
du  premier  Empire  ne  sont  pas  effacés  de  votre  mémoire.  Croyez  que.  de  mon  côté, 
j'ai  hérité  des  sentiments  du  chef  de  ma  famille  pour  ces  populations  énergiques  et 
patriotes  qui  ont  souteuu  l'Empereur  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune. 
J'ai  d'ailleurs^  envers  le  département  de  TYonne,  une  dette  de  reconnaissance  à  ac- 
quitter. Il  a  été  un  des  premiers  à  me  donner  ses  suffrages  en  1848  ;  c'est  qu'il  savait, 
comme  la  grande  majorité  du  peuple  français,  que  ses  intérêts  étaient  les  miens,  et  que 
je  détestais,  comme  lui,  ces  traités  de  1815,  dont  on  veut  faire  aujourd'hui  l'unique 
base  de  notre  politique  extérieure. 

«  Je  vous  remercie  de  vos  sentiments.  Au  milieu  de  vous  je  respire  à  l'aise,  car  c'est 
parmi  les  populations  laborieuses  des  villes  et  des  campagnes  que  je  retrouve  le  vrai 
génie  de  la  Friince.  »  [Moniteur  universel  du  7  mai  1866.) 

ABCB.  DIPL.  1873.   —  IV.  83 
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NO  122 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  BerUn,  le  9  mai  1866. 

Le  gouvernement  prussien  n'accepterait  le  Congrès,  dont  il  a  été 
réellement  question  entre  les  grandes  puissances,  (pie  sur  la  base 
d'une  entente  préalable  avec  Fltalie  et  la  France. 

M.  de  Bismarck  ne  croit  pas,  du  reste,  à  sa  possibilité. 

Voici  au  surplus  ce  qu'il  m'a  dit  sur  l'ensemble  de  la  situation. 

Âiln  d'avoir  l'opinion  du  pays  et  d'obtenir  les  fonds  nécesâaires 
pour  faire  la  guerre,  nous  allons  convoquer  un  nouveau  Parlement 
prussien. 

La  mobilisation  complète  de  l'armée  sera  acbevée  dans  quinze  jours, 
et  alors  le  moindre  incident  militaire  en  Saxe  ou  plutôt  en  Hanovre, 
qui  paraît  s'armer  pour  l'Autriche,  déterminerait  l'explosion. 

On  m'écrit  de  Florence  que  c'est  par  vous  que  l'on  pourrait  com- 
mencer, et  alors  vous  pouvez  compter  sur  notre  action  immédiate  :  n'en 
doutez  pas. 

Le  vote  d'aujourd'hui  à  Fran<jfort  nous  indique  que  c'est  contre  nous 
que  les  États  secondaires  arment,  mais  nous  serons  prêts  avant  eux, 
et  nous  sommes  bien  décidés  à  sortir  de  la  Confédération  organisée 
uniquement  contre  la  Prusse. 
*  La  guerre  parait  ici  à  tout  le  monde  inévitable. 

,  .  tSigné:  barral. 


N«  123 


LE  GENERAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL 

Télégramme.  Florence,  le  10  mai  IS66. 

Par  votre  télégramme  de  ce  matin,  Bismarck  vous  aurait  dit  que 
de  Florence  on  lui  écrit  que  c'est  par  nous  que  pourrait  commencer  la 
guerre. 
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Il  m'importe  de  savoir  ce  que  Bismarck  a  voulu  dire;  d'autant  plus 
que  la  Prusse  nous  recommandait  il  y  a  peu  de  jours  de  ne  pas  atta- 
quer le»  premiers. 

Signé:  la  marmora. 


N«  124 


LE  GOACTB  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MAAMORA 

Télégramme.  Beriin,  le  10  mai  1636. 

if  y  a  éu'  évidemihent  ei^reur  dans  la  Iransmiësioii  d'Un  chiffre.  Bis- 
marck ne  tti'a  pas  dit  qtte  la  ^erre  pourrait  commencer  par  nous, 
mais  que  l'Autriche  pourrait  commencer  par  nous  :  ce  qui  signîfle  tout 
te  contraire,  eftn'eÉrt  Ai^ëUnent  pirobtfKlei. 

Signé  :  barral. 


N^  125 


LE  COMTE  DE  LAUNAT  AU. GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Saint  Péterftboarg.  le  7  mai  1866. 

Le  cabinet  français  jugeant  insuffisant  le  désarmement  simultané 
proposé  par  l'Angleterre,  s'il  n'y  a  pas  entente  sur  les  questions  véni- 
tiennes des  duchés  et  de  la  réforme  allemande,  a  fait  demander  au 
gouvernement  russe  son  opinion. 

Le  prince  Gtortschakoff  a  répondu  aujourd'hui  que  l'Empereur  serait 
favorable  à  l'idée  de  se  concerter  pour  le  règlement  des  différends 
entre  Tltalie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  mais  que  Sa  Majesté  insiste 
pour  le  désarmement,  afin  que  les  puissances  s'occupent  avec  plus  de 
tranquillité  des  solutions. 

L'Angleterre  aussi  parait  favorable  à  un  congrès. 

Je  désire  des  instructions. 

Signé:  laùnay. 


Digitized  by 


Googk 


116  DOCnUBNTS  DIPLOIUTIQUBS 

xV  126 

hE  chetâuer  nigra  au  général  dk  la  karmora 

Paris,  le  11  mai  1866 

Le  gouveraement  français  propose  un  Congrès  pour  trois  questions, 
savoir  :  Vénélie,  Schleswig,  et  réforme  de  la  Confédération-Germa- 
nique. 

Les  idées  de  l'Empereur  seraient  la  cession  de  la  Yénétie  à  Tllalie, 
de  la  Silésie  à  l'Autriche;  la  Prusse  aurait  les  duchés  et  quelques 
principautés  germaniques  de  sa  convenance. 

Sur  le  Rhin  on  établirait  trois  ou  quatre  petits  duchés  faisant 
partie  de  la  Confédération-Germanique,  mais  sous  la  protection  de  la 
France. 

Des  princes  germaniques  dépossédés  par  la  Prusse  iraient  dans  les 
principautés  du  Danube. 

Ces  idées  sont  celles  de  l'Empereur,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
(^ue  leur  application  rencontrerait  l'opposition  de  la  majorité  des 
puissances,  dans  le  cas  où  elles  seraient  émises  au  Congrès. 

Signé:  nigra. 


N^   127 


LE  MARQUIS  D'AZEGLIO  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Londres,  le  il  mai  1866. 

Des  pourparlers  qu'on  tâche  de  tenir  très-secrets,  ont  lieu  depuis 
quatre  jours  par  l'initiative  de  la  France,  pour  qu'on  s'entende  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie,  sur  les  bases  du  Coogrès  relativement  à  la 
Yénétie,  aux  duchés  et  à  la  Confédération-Germanique. 

Mise  en  présence  de  la  responsabilité  d'un  refus,  l'Angleterre  a 
accepté  en  principe,  mais  refusait  catégoriquement  de  s'engager  à 
imposer  pareille  décision  autrement  que  par  persuasion. 

Il  parait  que  le  vrai  motif  caché  est  de  gagner  du  temps. 

Tout  le  monde  est  convaiacu  que  ces  tentatives  échoueront. 

Signé:  d'azeglio. 
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N^'   128 

LE   GÉNÉRAL   DE   LA   MARMORA  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DB  l'ITALIB 

A  l'Étranger 

Florence,  le  11  mai  1866. 

Monsieur  le  Ministre,  rallitude  défensive,  que  j'ai  constatée  dans 
ma  circulaire  du  27  avril  dernier,  est  toujours  gardée  par  le  gouverne- 
ment du  Roi.  Nous  avons  eu  Foccasion  d'en  renouveler  l'assurance 
aux  puissances  amies.  Mais  en  faisant  ainsi  connaître  son  attitude 
actuelle,  le  gouvernement  du  Roi  n'entend  pas,  et  il  le  déclare  haute- 
ment, prendre  des  engagements  d'aucune  sorte  pour  l'avenir.  L'Italie 
n'arme  que  pour  sa  défense,  mais,  en  attendant,  les  événements  ont 
prouvé  qu'il  était  indispensable,  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Europe,  que  la  solution  de  la  question  de  Venise  ne  soit 
pas  plus  longtemps  différée.  Si  les  puissances  amies  peuvent  offrir  des 
moyens  propres  à  résoudre  pacifiquement  les  questions  pendantes  en 
Italie  et  ailleurs,  comme  par  exemple  un  Congrès  général,  nous  ne 
les  repousserons  pas ,  nous  nous  empresserons  même ,  lorsque  des 
propositions  de  ce  genre  seront  pratiques ,  d'en  faciliter  la  réus- 
site. 

Quant  aux  armements  auxquels  nous  nous  trouvons  forcés,  les 
puissances  comprendront,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  qu'ils  ne  peuvent 
être  contremandés,  tant  que  se  prolongera  la  condition  actuelle  des 
choses.  Votre  Excellence  voudra  bien  s.'exprimer  dans  ce  sens  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera.. 

Agréez,  etc.,  elc. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  129 

LE  COMTE  DE  BARR.L  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  13  mai  1866. 

Réponse  négative  do  la  Prusse  à  la  note  autrichienne  du  26  avril, 
touchant  un  arrangement  dans  les  duchés,  est  partie. 
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Bismarck  me  dit  de  nouveau  que  rattitude  hostile  du  Hanovre 
obligera  probablement  la  Prusse  à  diriger  les  premières  opérations 
militaires  contre  le  royaume  de  Hanovre. 

Les  représentants  des  États  secondaires  ici  tiennent  un  langage 
extrèmemMit  belliqueux  et  regardent  la  lutte  comme  très-prochaine. 

On  m*assure  de  source  certaine  qu'une  dernière  et  très-pressante 
tentative  faite  par  lord  Russell  auprès  de  l'Empereur  d'Autriche,  pour 
l'engager  à  un  arrangement  avec  l'Italie,  a  définitivement  échouée. 

Un  tiers  de  la  landwehr  vient  d'être  mobilisé. 

Signé  :  barral. 


N^  130 

LE  MARQUIS   d'aZBOLIO  AU  OiNÂRAL  DELA  MARMORA 

Londres,  le  13  mai  1866. 

Lord  Russell  vient  de  me  dire  que,  dans  un  entretien  avec  lord 
Cowley,  TEmperevir  avait  accepté  le  principe  que,  si  le  Congrès  se 
réunit,  chaque  puissance  conservera  plus  tard  sa  liberté  d'action. 
Fleyry  tient  un  langage  très-pacifique. 

Le  bruit  s'est  répandu  depuis  hier  de  la  cesi^ion  de  la  Vénétie  à  la 
France. 

Sigiié:  d'azeolio. 


NO  131 


LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA,   A  PARIS 

(Télégramme.)  Florence,  le  14  mai  4866. 

De  Londres,  on  me  mande  que  le  bruit  s'était  répandu  de  la  cession 
de  la  Vénétie  à  la  France. 

Comme  cela  est  d'accord  avec  les  projets  de  l'Empereur,  ie  dois  vous 
dire  de  tâcher  que,  si  la  Vénétie  est  cédée,  elle  nous  revienne  par  le 
suffrage  universel,  et  non  par  tine  cession  à  la  France  :  ce  qui  serait 


Digitized  by 


Googk 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  119 

humiliant,  et  ferait  un  effet  déplorable  en  Italie,  ayant  plus  de  300,000 
hommes  prêts  à  marcher. 

La  France  aurait  une  part  tout  aussi  glorieuse  en  décidant  l'Au- 
triche à  appliquer  le  suffrage  universel. 

La  situation  de  Tltalie  serait  alors  satisfaisante  vis-à-vis  de  TEurope 
et  particulièrement  de  TAulriche,  dont  les  relations  à  venir  avec  l'Italie 
seraient  compromises  par  la  rétrocession. 

Franchement,  moi  qui  ai  toujours  cherché  à  faciliter  une  solution 
pacifique  de  la  question  vénitienne,  je  préférerais  la  guerre  à  une  telle 
solution. 

Signé  :  la  marmora. 


NO  132 


LE  COMTE  d'USBDOM  AU  GÉNl^RAL  DE   LA  MARMORA 

Florence,  le  15  mai  18G6. 

Un  télégramme  du  comte  de  Bismarck  d'hier  au  soir  m'annonce  la 
probabilité  d'un  Congrès  ou  des  Conférences  sur  les  questions  poli- 
tiques pendantes. 

Selon  Topinion  du  comte  de  Bismarck,  la  France,  l'Italie  et  la  Prusse 
n'y  devraient  pas  paraître,  sans  s'être  mises  d'accord  sur  leurs  inten- 
tions, et  le  comte  de  Goltz  a  déjà  reçu  des  instructions  dans  ce  sens, 
car  on  croit  que  cette  entente  préalable  devra  être  négociée  à  Paris 
comme  point  central. 

Le  comte  de  Bismarck  voudrait  savoir  si  le  gouvernement  italien  par- 
tage cette  opinion  du  cabinet  prussien,  et  si  Ton  donnera  au  com- 
mandeur Nigra  les  instructions  respectives. 

Signé:  d'uskdom. 
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N»  133 

LE  COMTE  DE  BARRAL   AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  15  mai  1866. 

Au  moment  où  Bismarck  m'informait  ce  soir  que  les  ministres  de 
Russie  et  d'Angleterre  avaient  dû  se  réunir  aujourd'hui  chez  Drouyn 
de  Lhuys  pour  discuter  sur  l'opportunité  et  les  ba^^es  d'un  Congrès,  il 
recevait  de  Vienne  un  télégramme  annonçant  que  l'Autriche  refusait 
le  Congrès  sur  la  base  de  la  cession  de  Venise,  du  suffrage  universel 
dans  les  duchés,  et  la  réforme,  fédérale  proposée  par  la  Prusse. 

Bismarck  continue  à  ne  pas  croire  à  possibilité  d'entente  préalable, 
indispensable  à  la  réunion  d'un  Congrès. 

Signé:  barral. 


.  N»  13i 

LE  COMTE  D'USEDOM  AU  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  16  mid  1866. 

Le  comte  Bismarck  m'envoie  un  télégramme  de  Goltz,  en  date  d'hier, 
d'après  lequel  Cowley,  Budberg  et  Drouyn  se  seraient  réunis  hier  pour 
s'entendre  sur  l'opportunité  d'un  Congrès  chargé  de  résoudre  les 
questions  de  la  Vénétie,  de  TAllemagne,  et  des  duchés  de  l'Elbe  I  C'est 
assez,  ce  me  semble,  tandis  que  noos  serions  obligés  de  nous  ruiner 
Tarme  au  bras.  En  Prusse,  comme  comte  B...  m'écrit,  nous  avons  ap- 
pelé sous  les  armes,  en  dehors  de  toute  l'armée  de  ligne,  le  1^  bataillon 
de  la  landwehr  et  une  partie  du  2«,  total  environ  oOO,000  hommes  à 
l'heure  qu'il  est. 

Selon  nos  notices  viennoises,  les.  Autrichiens  dégarnissent  presque 
entièrement  la  Vénétie,  pour  jetei"  toutes  leurs  forces  vers  le  Nord, 
sauf  à  y  revenir  après.  Avec  cela  on  veut  que  nous  allions  discuter 
académiquement  les  trois  questions  précitées  au  Congrès  futur  ! 

Le  comte  de  Bismarck  demande  à  Votre  Excellence  les  renseignements 
qu'on  pourrait  avoir  ici  sur  les  détails  de  ce  d^garnissement  de  la 
Vénétie.  M.  de  Lucadou  ira  les  recueillir  au  ministère  de  la 
guerre. 

Signé  :  d'usedom. 
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N^  135 

LE  GÉNÉRAL  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  16  mai  1866. 

L'entente,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  est  très-pro- 
bable, mais  pas  faite. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  Drouyn  de  Lhuys  communique  à  Lon- 
dres et  à  Saint-Pétersbourg  la  formule  de  la  proposition  du  Congrès. 

La  proposition  est  celle-ci  : 

Le  Congrès  se  réunirait  à  Paris,  serait  composé  des  représentants 
d'Italie,  France,  Angleterre;  Autriche,  Prusse,  Russie,  et  d'un  repré- 
sentant de  la  Confédération-Germanique. 

Le  Congrès  examinerait  trois  questions  :  Vénétie,  duchés  et  réforme 
de  la  Confédération. 

Aucune  proposition  n'est  proposée  d'avance. 

Jusqu'à  présent,  on  ignore  encore  la  réponse  de  l'Autriche. 

Signé:  nigra. 


N^  136 

LE  MARQUIS. D'aZEGLIO   AU   GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 

Londres,  le  17  mai  1866.     ' 

J'ai  TU  lord  Clarendon  à  l'instant. 

Il  allait  délibérer  en  conseil  sur  l'opportunité  d'adresser  à  Vienne  et 
à  Berlin  une  communication  relative  au  Congrès. 

D'après  une  conférence  d'hier  à  Paris,  les  prédilections  pour  l'Au- 
triche reparaissent,  au  moment  d'imposer  à  l'Autriche  la  responsabilité 
du  refus. 

Nouvelles  de  Berlin  sont  moins  à  la  guerre. 

Il  a  (Clarendon)  paru  douter  plus  que  jamais  du  succès  de  cette 
démarche. 

Je  lui  ai  rendu  compte  de  la  dépèche  du  12,  qui  n'a  plus  soulevé 
d'observation. 

Signé:  d'azeglio. 


Digitized  by 


Googk 


122  DOCUMENTS  DIPLOUAUQUBS 

N»  137 

LE  CHEVALIER  NIGBA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris.  le  17  mai  4866. 

GoYone  arriyé  m'a  mis  au  courant  de  votre  manière  de  voir  (ne 
pas  abandonner  la  Prusse). 

Je  la  partage  complètement,  excepté  que  je  préférerais  aux  chances 
de  la  guerre  une  solution  obtenue  pacifiquement  et  honorablement. 

Le  Congrès  devient  douteux. 

Signé  \  niora. 


N«  138 

LE  COMTE  D'USEDOM  AU  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMOILA 

Florence,  le  17  mai  1866. 

Goltz  écrit  que  la  réunion  de  Cowléy,  Budberg,  chez  Drouyn  de 
Lhuys,  par  rapport  au  Congrès,  n'a  eu  aucun  résultat. 

Les  deux  premiers  ont  trouvé  les  propositions  du  dernier  trop 
vagues,  et  ils  demandent  des  instructions  à  leurs  cours. 

D'ailleurs,  c'est  surtout  rAutriche,  à  ce  qu'il  parait,  qui  nous  sau- 
vei'a  du  Congrès,  en  refusant  d'y  traiter  les  trois  questions  connues. 

Du  moins  Werther  le  dit. 

Signé:  d'usedom. 


iV  139 

LE  COMTE  d'usedom  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  17  mai  1866. 
La  conférence  préalable  des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Russie 
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n'ayant  eu  aucun  résultat,  il  parait  qu*on  propose  maintenant  le  dé- 
sarmement général  comme  un  commencement  du  Congrès. 

Cette  idée  ayant  été  rejetée  à  Vienne  ne  paraît  non  plus  acceptable 
au  comte  de  Bismarck.  Il  est  d'avis  que  les  négociations»  après  le 
rétablissement  du  pied  de  paix,  ne  pourraient  aboutir  qu'au  statu  quo 
ante,  c'est-à-dire  à  rien. 

Toutefcgs,  il  «e  charge  de  demander  là-dessus  Topinien  de  Votre 
Ezcellenoe,  comme  J'ai  Thonneur  de  le  faire. 

Signé:  d'usbdom. 


N^  UO 

LE  COMTE  d'usbdom  AU  GIÎNIÎRVL  DE  LA  MARMORA 

Villa  Capponi,  le  18  mai  1866. 

J'ai  télégraphié  immédiatement  à  Berlin,  que  Votre  Excellence 
avait  accepté  dès  le  8  mai  le  Congrèsi  mais  sous  condition  de  ne  pas 
désarmer. 

Le  comte  de  Bismarck  sera  satisfait  de  cette  condition,  mais  Je  n'ai 
pu  lui  donner  aucun  éclaircissement  du  fait  que  cette  ouverture  8*esl 
adressée  à  tous  les  représentants  de  et  près  les  cours  européennes, 
tandis  que  depuis  dix  Jours  la  Prusse  n'en  savait  rien. 

Signé:  d'usedom. 


L9  COLONEL  DRIQUBT  AU    OÉHiRAL  DE  LA  MAR3f0R.\ 

BerllQ,  le  17  mai  1866. 

Ce  matin,  Je  me  suis  rendu  chez  le  général  de  Moltke  pour  lui  com- 
muniquer quelques  informations  sur  les  armements  de  l'Autriche 
dans  la  Vénétie.  Mes  communications  furent  accueillies  avec  plaisir, 
et  le  général  me  promit  à  son  tour  de  m'informer  de  tout  ce  qui  arri- 
verait à  sa  connaissance  sur  ce  si^et 
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Le  bruit  court,  reprit-il,  que  l'Italie  s'est  arrangée  avec  l'Autriche. 
L'empereur  d'Autriche  aurait  offert  les  limites  du  Rhin  à  Napoléon  III, 
afin  que  l'Italie  ne  prenne  pas  part  à  la  lutte,  ce  à  quoi  celle-ci  se 
serait  engagée,  pourvu  qu'elle  obtienne  la  Vénétie.  L'Autriche  serait 
indemnisée  en  reprenant  la  Silésie  et  en  détruisant  la  puissance 
prussienne. 

Quoiqu'il  me  semble  peu  probable,  poursuivit  le  général,  que  l'Au- 
triche veuille  céder,  moyennant  compensation,  la  Vénétie,  en  présence 
d'une  puissance  armée,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  pour  nous  il 
s'agit  d'une  guerre  qui  doit  décider  de  notre  existence. 

L'Autriche  n'a  jamais  armé  aussi  fort  qu'elle  arme  aujourd'hui.  Elle 
a  formé  les  cinquièmes  bataillons  dans  tous  les  régiments,  et  l'on  dit 
qu'elle  veut  en  former  le  sixième. 

De  notre  côté,  nous  faisons  tous  les  efforts  que  nous  pouvons,  et 
nous  appelons  en  ligne  jusqu'à  la  cavalerie  de  la  landwehr. 

Je  demandai  au  général  si  la  Prusse  appelait  sous  les  armes  ce  que 
l'on  appelle  vulgairement  le  second  ban  de  la  landwehr... 

Après  avoir  rapporté  ainsi  en  résumé  à  Votre  Excellence  la  con- 
versation que  j'ai  eue  avec  M.  le  général  de  Moltke,  j'ai  l'honneur 
d'ajouter  que  la  mobilisation  de  l'armée  prussienne  marche  avec 
la  plus  grande  activité,  et  en  même  temps  avec  la  plus  grande  régu- 
larité. 

Signé:  driquet. 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  10  mai  1806. 

Bismarck  me  dit  à  l'instant  que  Prusse  accepte  Congrès  proposé  par 
France,  Angleterre,  Russie,  mais  sans  désarmement. 

Il  pense  que  l'Autriche  reviendra  sur  son  premier  refus. 

Si  elle  accepte  aussi,  tout  cela,  a-t-il  dit,  ne  nous  mène  à  rien.  Seu- 
lement, nous  aurons  le  temps  de  terminer  nos  armements,  et  nous 
partirons  du  Congrès  pour  la  guerre. 

L'état  financier  de  l'Autriche  l'obligera  à  nous  attaquer,  et  si,  comme 
ses  mouvements  semblent  l'indiqper,  elle  entré  en  Saxe,  nous  entre- 
rons également,  et  la  luil9  commence. 
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Quant  à  ce  qui  se  passd  à  Francfort,  il  ne  faut  pasf  trop  s'en  préoc- 
cuper, II  y  a  un  mouvement  d*hésitation  chez  les  Etats  secondaires,  et 
nous  espérons  obtenir  de  quelques-uns  une  déclaration  de  neutralité. 

Signé  :  barbal. 


N"  U3 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉBAL  DB  LA  MARMORA 

Télégramme.  Paris,  le  10  mai  1S66. 

Grovone  part  ce  soir  pour  Berlin. 

Les  réponses  de  TÂngleterre  et  de  la  Russie  sur  le  Congrès  sont 
favorables. 
La  proposition  aux  autres  puissances  sera  faite  bientôt. 

Signé:  niqra. 


LE  CHBVAUER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMOBA 

Télégramme.  Paris,  le  20  mai  1866. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  rien  reçu  de  Vienne  à  Tégard  du  Congrès. 
La  question  de  compensation  est  la  pierre  d'achoppement. 

Govone  est  parti. 

Je  suivrai  les  instructions  qu'il  m'a  portées  de  votre  part. 

Je  ferai  le  possible  pour  décider  l'Empereur  à  une  entente  avec  la 
i^russe  et  nous. 

Signé:  nigba. 
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N<^  145 

LB  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA,  A  RARIS 

Télégramme.  Florence,  le  30  mal  4866. 

Reçu  votre  télégramme.    * 

Bismarek  a  dit  à  Barrai  que  la  Prusse  a  accepté  Congrès  sans  désar- 
mement, et  que  l'Autriche  revient  de  son  premier  refus. 

Moi  Je  crois  .que  TAutriche  n'a  Jamais  catégoriquement  refusé, 
comme  Bismarck  nous  l'a  fait  dire  deu^  fois»  qu'elle  a  hésité,  et  proba- 
blement elle  hésite  encore. 

Signé  :  la  mabmoira:. 


N*»  U6 

LE  CHEVALIER  NIORA   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  UARMORA 

Télégramme.  ^  Paris,  le  21  mal  1866 

L'Autriche  n'a  pas  encore  été  interpellée. 

La  proposition  du  Congrès  doit  être  présentéepar  les  trois  puissances 
médiatrices ,  qui  doivent  d'abord  s'entendre  entre  elles.  Or ,  cette 
entente,  quoique  très-probable/ ne  sera*  certaine  que  lorsque  la  réponse 
de  la  Russie  sera  arrivée  à  Paris. 

Signé  :  mOfcÂ. 


N^  m 


LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  GÉNÉRAL  GOVONB,  A  BERLIN 

Télégramme.  Florence,  le  3i  mai  4866. 

Reçu  votre  télégramme. 

Ne  vous  mêlez  pas  trop  de  ce  qui  regarde  la  Prusse,  et  surtout  des 
dispositions  militaires.  Cela  nous  donnerait  une  responsabilité  qu'il  ne 
nous  convient  pas  de  prendre. 

Sigillé:   LA  MARMORA. 
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N^  us 

LE  GâNÉRAL  QOVONS  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  tfAKMORA 

*  .  Berlin,  le  22  mal  1806. 

Excellence,  arrivé  à  Berlin,  le  20  dans  la  soirée,  j'ai  informé  h^r 
S.  Exe.  le  comte  de  Bismarck  de  mon  arrivée,  pour  le  cas  où  il  vdu- 
drait  me  voir. 

Le  président  du  Conseil  m'a  reçu  hier  soir. 

Je  l'ai  informé  de  l'état  vraiment  satisfaisant  des  armements  en 
Italie  et  des  excellentes  dispositions  de  l'esprit  public  ;  je  lui  ai  demandé 
à  quel  point  se  trouvaient  les  armements  prussiens,  et  quelles  étaient 
les  prévisions  relativement  aux  éventualités  futures,  Son  Excellence 
étant  intéressée  à  connatlre  l'époque  probable  à  laquelle  les  hostilités 
pourraient  éclater  de  ce  c6té. 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  répondu  que  les  armemen'ts  prussiens 
étaient  en  train  de  se  compléter,  et  qu'ils  le  seraient  entièrement  dans 
très-peu  de  jours,  qu'alors  la  guerre  pourrait  éclater,  soit  par  suite 
d'une  décision  hostile  de  la  Diète,  soit  par  suile  d'armements  auxquels 
vent  procéder  le  Hanovre  ou  quelqu'un  des  petits  Etats  qui  séparent 
en  deux  la  monarchie  prussienne. 

La  Prusse  pourra  alors  être  forcée  aux  premières  hostilités  ;  toute- 
fois, a-t-il  ajouté,  voici  que  surgit  la  proposition  d'un  Congrès,  laquelle 
mettra  de  nouveaux  obstacles.  Le  comte  de  Bismarck,  du  reste,  ne 
croit  pas  à  l'ef&cacilé  du  Congrès  pour  lequel  il  n'avait  pas  encore 
reçu  de  proposition. 

Je  lui  ai  demandé  quelles  prévisions  il  avait  fondées  sur  les  Etats 
secondaires  dans  lo  conflit  imminent,  et  surtout  sur  la  Bavière.  Il  m'a 
répondu  que  le  Wurtemberg  était  assez  porté  à  la  guerre  et  hostile,^ 
mais  que  quant  à  la  Bavière  il  avait  bon  espoir  et  croyait  probable 
qu'elle  resterait  au  moins  neutre.  Du  reçte,  il  pense  aussi  qpe  les 
armées  de  ces  Etats  auront  difficilement  le  courage  d'entreprendre  des 
hostilités  hors  de  la  frontière,  et  qu'alors  la  première  bataille  avec 
rAutriche,  si  elle  était  couronnée  de  succès,  leur  ferait  tomber  les 
armes  des  mains. 

Les  difficultés  les  plus  sérieuses,  comme  l'a  dit  le  comte  de  Bismarck, 
nos  réelles  inquiétudes  sont  relatives  à  l'attitude  de  la  France.  Elle 
garde  le  silence  vis-à-vis  de  la  Prusse,  et  cependant  ses  représentants 
près  les  cours  secondaires  travaillent  tous  dans  le  sens  autrichien.  On 
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dit  queces  agents  font  la  politique  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  —et  peut- 
être  exagèrent  encore, — et  que  la  politique  deVEmpereur  est  différente  ; 
toutefois,  il  n'est  pas  tranquillisant  pour  nous  de  commencer  la  guerre 
avec  la  menace  de  300,000  hommes  qui  peuvent  nous  tomber  sur  ^le 
dos,  quand  nous  serons  sérieusement  engagés. 

J*ai  répliqpié  :  Mais  je  croyais  que  Votre  Excellence  avait  des  intelli- 
gences et  des  arrangements  avec  l'Empereur,  et  dans  ce  cas  l'on  peut 
s'y  fier  aveuglément,  attendu  que  c'est  un  parfait  gentleman,  et  il  n*a 
jamais  trompé  ses  amis.  Nous  en  pouvons  donner  témoignage. 

Le  comte  de  Bismarck  a  répondu,  en  pesant  ses  paroles  :  Il  y  a  six 
mois,  quand  je  parlai  à  l'Empereur  des  événements  actuels,  il  parais- 
sait content  de  quelques  arrangements  qui  conviennent  également  à 
la  Prusse  ;  mais,  aujourd'hui  que  nous  sommes  à  la  veille  du  dénoû- 
'  ment  et  qu'il  nous  conviendrait  de  conclure  des  accords  plus  positifs, 
il  se  refuse  absolument  à  toute  explication. 

Je  repris  alors  :  Mais  toute  l'Europe  dit  tout  haut  quelles  sont 
les  convenances  de  la  France,  et  peut-être  tels  sont  aussi  les  désirs  de 
l'Empereur. 

Le  comte  de  Bismarck  a  répondu  :  Il  s'agit,  en  définitive,  pour  la 
Prusse,  dans  toute  cette  affaire,  d'acquérir  la  prépondérance  dans  une 
partie  de  l'Allemagne ,  et  de  se  l'attacher  par  certains  liens.  Pour 
obtenir  de  tels  avantages,  peut-elle,  elle  la  Prusse,  peut-il,  lui  le  Roi, 
céder  à  la  France  de  vastes  provinces  de  sang  allemand  î  —  Il  con- 
viendrait beaucoup  mieux  à  l'Empereur  d'acquérir  le J'ai  répondu 

que.....  avait  une  existence  propre  si  fière  et  un  sentiment  si  vif 
d'autonomie,  que  la  chose  pouvait  être  assez  difficile  pour  ne  pas 
tenter  l'Empereur,  et  que  d'ailleurs  il  était  de  première  nécessité 
d'avoir  la  France  avec  nous  dans  les  circonstances  actuelles.  Votre 
Excellence  ne  croit-elle  pas,  ai-je  ajouté,  qu'une  fois  le  mouvement 
imprimé  aux  affaires  allemandes,  surtout  avec  le  concours  d'assem- 
blées populaires,  cela  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  le  programme  actuel, 
et  qu'au  fond  du  tableau  n'apparaissent  pas  les  annexions?  De 
cette  façon,  la  Prusse  pourrait  gagner  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  à 
perdre  par  des  cessions  de  territoire.  J'ai  cité  l'exemple  de  l'Italie,  en 
ajoutant  que  si  les  arrangements  qui  pouvaient  convenir  maintenant 
à  la  France  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  l'objet  de  stipulations  qui 
pussent  être  connues,  ils  pouvaient  sans  doute  être  chuchotes  à  l'oreille 
de  l'Empereur. 

Le  comte  de  Bismarck  a  écouté  tout  cela  sans  s'en  montrer  en  aucune 
façon  étonné  ;  il  a  répliqué  que  dans  un  moment  de  crise,  après  une 
défaite,  il  serait  facile  de  faire  de  telles  propositions  et  de  telles  con- 
cessions à  la  France  pour  obtenir  son  aide  armée,  mais  qu'il  serait  bien 
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plus  difficile  de  faire  accepter  à  ropinion  du  pays  la  cession  déportions 
du  territoire  allemand  sans  la  Justification  d'un  besoin  urgent. 

J'ai  eu  besoin  de  donner  à  toute  cette  conversation  l'apparence  d'une 
divagation  académique,  —  comme  elle  Ta  été  réellement,  —  à  laquelle 
avaient  donné  occasion  incidemment  les  paroles  mêmes  du  président 
du  Conseil.  Mais  l'impression  qui  m'en  est  restée  est  qu'en  définitive 
les  résistances  du  comte  de  Bismarck,  engagé  comme  il  se  trouve 
actuellement  dans  des  circonstances  desquelles  dépend  le  sort  de  son 
pays,  ne  seraient  ni  invincibles  ni  peut-être  trop  difficiles  à  vaincre. 

Ici  le  président  du  Conseil  m'a  parlé  de  la  question  des  Principautés- 
Danubiennes  comme  d'un  nouvel  élément  qui  pourrait  être  un  objet 
d'intérêt  pour  la  France  ;  mais  je  n'ai  pas  bien  compris  l'idée  du  comte 
de  Bismarck,  et  je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  lui  faire  de  questions  à  ce 
sujef..  Seulement,  j'ai  retenu  sa  déclaration  que  le  prince  de  Hohen- 
zollern  avait,  pour  ainsi  dire,  déserté  pour  se  rendre  à  Bucharest  ;  que  les 
Principautés  se  trouvaient  assez  fortes  pour  résister  à  une  intervention 
turque  ;  mais  qu'en  tout  cas,  si  le  Prince  était  banni,  la  Prusse  n'aurait 
rien  à  y  voir. 

La  conversation  s'est  de  là  portée  sur  la  situation  militaire  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche  et  de  Tltalie,  J'ai  dit  au  président  du  Conseil 
que,  selon  nos  calculs,  l'Autriche  opposait  à  la  Prusse  de  200,000  à 
250,000  hommes,  et  que,  d'après  l'expérience  que  nous  avions,  il  y 
avait  lieu  de  croire  qu'à  l'ouverture  des  hostilités,  cette  formidable 
armée  franchirait  en  rangs  serrés  et  en  ordre  de  bataille  la  frontière 
pnissienne,  et  je  lui  ai  demandé  si  tels  étaient  les  calculs  de  la  Prusse. 
Le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  que  la  Prusse  calculait  qu'au  commen- 
cement de  juin,  200,000  Autrichiens,  et  pas  plus,  seraient  déjà  con- 
centrés et  prêts,  et  que  la  Prusse  leur  en  opposerait  de  280,000  à 
290,000.  Mais,  ai-je  objecté,  n'est-il  pas  vrai  que  ces  forces  sont  dissé- 
minées ?  Ne  conviendrait-il  pas  d'appeler  en  ligne  même  deux  corps 
de  l'armée  du  Rhin  î  Ne  conviendrait-il  pas  pareillement  de  rapprocher 
du  gros  de  l'armée  les  60,000  hommes  qui  sont  dans  la  Haute-Silésie? 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  confié  que  deux  corps  de  l'armée  du  Rhin 
seraient  rappelés  et  mis  en  ligne.  Ensuite,  il  est  entré  dans  beaucoup 
de  développenients  sur  les  emplacements  des  forces  prussiennes.  Deux 
corps  d'armée  sont  vers  la  Neisse,  dans  la  Haute-Silésie  ;  un  corps  se 
•  coneentre  à  Gœrlilz  ;  trois  corps  se  concentrent  sur  la  frontière  de 
Saxe,  en  face  de  Dresde,  et  un  corps  vis- à-vis  de  Leipzig.  Il  y  a  sept 
corps  d'armée  qui  déjà  se  concentrent  avec  un  effectif  de  31,000  à 
33,000  hommes  par  corps.  Cette  masse  imposante  sera  encore  renforcée 
des  deux  corps  de  l'armée  du  Rhin,  lesquels  porteront  l'effectif  des 
combattants  de  300,000  à  310,000  hommes,  abstraction  faite  des 
ARCH.  DiPL,  1873.  —  nr.  84 
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réserves  de  ki  landwehr,  qui  ont  été  appelées  presque  en  entier,  et^es 
dépôts,  qui  forment  encore  quelques  centaines  de  mille  hommes,  mais 
qui  n'entreront  pas  en  ligne. 

Sans  doute,  une  telle  masse  est  imposante  au  delà  de  toute  limite,  si 
elle  vient  à  être  concentrée  et  réunie. 

Â.  ce  propos,  je  me  suis  permis  d'objecter  contre  la  trop  grande  dis- 
sémination. Je  ne  vous  rapporterai  pas  toute  la  longue  conversation 
que  j'ai  eue  à  ce  sujet  avec  le  comte  de  Bismarck,  qui  a  examiné  avec 
moi  la  question  sur  la  carte  topographique.  La  question  a  été  que  déjà, 
m'a-tril  dit,  un  officier  très-compétent,  dont  je  n'ai  pas  retenu  le  nom, 
destiné  à  remplir  les  fonctioAS  de  chef  d'état-major,  lui  avait  fait  la 
veille  les  mêmes  observations  ;  c'est  pourquoi  il  m'a  prié  de  discuter 
avec  lui  la  môme  question,  lui,  comte  de  Bismarck,  partageant  mes 
opinions.  J'ai  répliqué  en  demandant  si  le  général  de  Moltke  n'était  pas 
le  chef  d'état-major,  et  le  comte  de  Bismarck  a  répondu  que  le  général 
lloltke  était  l'auteur  des  dispositions  que  je  critiquais,  et  il  m'a  dit 
d'en  parler  aussi  avec  lui. 

Ainsi  se  termina  mon  audience.  Aujourd'hui  je  me  suis  rendu  chez 
le  général  de  Moltke.  Il  m'a  confirmé  les  mômes  dispositions  ci-dessus 
exposées  ;  il  m'a  confirmé  en  secret  que  les  deux  corps  de  l'armée  du 
Rhin,  à  commencer  du  27  courant,  seraient  transportés  par  chemins 
de  fer  sur  la  frontière  de  Saxe,  et  que,  lé  3  juin,  tous  les  nouveaux 
corps  d'armée  seraient  sur  la  frontière,  et  que  le  dernier  fourgon  serait 
à  son  poste  ;  il  m'a  expliqué  que  sept  des  nouveaux  corps  d'armée 
pourraient,  selon  les  diverses  hypothèses,  se  concentrer  en  face  de 
l'armée  de  Benedeck,  soit  qu'elle  envahit  la  Saxe,  soit  qu'elle  voulût 
pénétrer  par  la  Lusace  (Bautzen-Gœrlitz).  Mais  quant  aux  deux  corps 
d'armée  de  la  Haute-Silésie,  il  n'était  presque  plus  temps  de  les  rappro- 
cher du  gros  de  l'armée,  et  il  n'était  pas  non  plus  possible  d'abandonner 
la  Silésie  aux  attaques  de-  l'Autriche.  Ces  corps  seraient  utiles  de  ce 
côté  pour  faire  une  diversion.  Le  général  de  Moltke  a  confiance  dans  le 
succès  de  la  première  bataille,  qui  sera  décisive,  et  il  compte  avoir  la 
supériorité  numériqpe  sur  le  champ  de*  bataille.  J'espère  que  ces 
prévisions  se  réaliseront,  et  je  le  crois  possible.  Mais  il  y  a  un  danger, 
c'est  que ,   tandis  que   les  Priissiens  hésitent  entre  la  défensive  et 
l'offensive,  une  vigoureuse  offensive  de  la  part  de  l'Autriche  à  travers 
la  Lusace,  par  exemple,  déconcerte  jusqu'à  un  certain  point,  les  prévi* 
sions  de  l'adversaire  et  entrave  sa  concentration,  et  que  l'armée  prus- 
sienne doive  livrer  bataille  avec  l'apparence  d'avoir  déjà  subi  un  échec  : 
ce  que  serait,  par  exemple,  la  séparation  du  corps  de  la  Haute-Silésie 
du  reste  de  l'armée  ;  et  qu'une  concentration  des  autres  sept  corps 
doive  s'opérer  en  avant  au  lieu  de  s'opérer  en  arrière.  Pour  toutes 
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ces  raisons,  j*ai  insisté  en  disant  qu'il  serait  préférable,  à  mon  avis, 
plutôt  que  d'attendre,  de  se  décider  pour  l'offensive  à  travers  la  Lusace, 
quoi  que  fissent  les  Autrichiens»  et  de  se  concentrer  en  conséquence. 

L'impression  qui  m'est  restée  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  le 
général  de  Molike,  c'est  qu'il  a  confiance  dans  le  succàs,  et  croit 
qu'au  !«'  juin  (quels  que  soient  les  relards  que  puisse  apporter  la 
proposition  du  Congrès),  on  devra  en  venir  aux  mains,  attendu  qu'il 
n'est  pas  possible  de  prolonger  une  situation  aussi  formidablement 
armée  que  celle  qui  aura  lieu  à  partir  du  4  juin  suivant. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses.  Par  malheur,  l'esprit  public  en 
Prusse  ne  s'est  pas  révélé  d'une  manière  sensible,  pas  môme  en  face 
d'une  situation  si  décisive  et  si  importante  pour  le  pays. 

Quant  à  l'armée,  je  crois  que  le  Roi  en  prendra  le. commandement 
et  ne  tardera  pas  à  lancer  une  proclamation  qui  en  raffermira  l'esprit 
et  le  dévouement. 

Signé:  aovoNE. 


LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 
Télégramme.  Paris,  le  23  mal  1866. 

Je  suis  convaincu  que  l'Autriche  en  se  présentant  au  Congrès  a 
l'intention  d'exclure  la  question  vénitienne  en  s'appuyant  sur  l'exécu- 
tion du  Traité  de  Zurich.  J'ai  aussi  quelques  doutes  sur  l'attitude  de 
la  Russie. 

Mais  je  vous  réponds  des  intentions  de  l'Empereur,  qui  sont  bien 
décidément  dans  le  sens  de  la  cession  de  la  Yénétie. 

Signé:  niqra. 


N^  150 


LE  CO.MTE  DE  LAUKAY  AU  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 

Saint-Pétersbourg,  le  23  mai  1866. 
Relativement  au  formulaire  de  convocation,  la  Russie  désire  une 
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modification  de  rédaction  pour  faciliter  l'entrée  de  rAutriche  au  Con- 
grès. Ainsi  les  mots  «  question  de  la  Vénétie  »  seraient  remplacés  par 
a  différend  austro-italien  ». 

Elle  décline  comme  TAngleterre  la  garantie  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Père. 

Donc,  en  principe,  elle  accepte  le  Congrès^  Cependant,  le  prince 
Gortschakoff  donnera  seulement  demain  réponse  définitive  aux  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  de  France. 

Quant  au  prince  de  Hohenzollern,  le  cabinet  russe  est  très-contrarié, 
mais  semble  vouloir  attendre  quelle  sera  l'attitude  de  la  Conférence, 
sauf  à  aviser  si  les  autres  puissances  tolèrent  cette  grave  infraction  au 
Traité,  où  il  soupçonne  le  doigt  de  la  France. 

•   Signé:  launay. 


N^  151 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA.MARMORA 

Berlin,  le  23  mai  1866. 

Le  roi  de  Prusse  a  dit  hier  soir  à  un  de  ses  intimes  qu'il  ne  croyait 
pas  à  la  réussite  du  Congrès,  et  que  les  difficultés  faites  par  l'Autriche 
pour  Tacceptation  de  ses  bases  n'avaient  pour  but  que  de  se  donner  le 
temps  de  compléter  ses  armements. 

Sa  Majesté  est  très-émotionnée  de  la  situation,  dont  elle  parlait 
avec  de  grosses  larmes  aux  yeux. 

L'ambassadeur  de  France  m'a  dit  aujourd'hui  en  confidence  que  la 
grande  préoccupation  de  l'empereur  Napoléon  dans  toute  cette  affaire 
n'était  que  de  vider  la  question  de  Venise,  et  qu^il  ne  voyait  point  d'in- 
térêt pour  la  France  de  terminer  les  querelles  des  deux  grandes  puis- 
sances allemandes. 

Aucune  communication  officielle  n'a  encore  été  faite  ici  pour  la  cou- 
vocation  du  Congrès. 

Signé  :  barral. 
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N^  152 

LE  OÉNÉRAL  OOVONE  AU  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  24  mai  1866« 

Je  prie  instamment  d'envoyer  ici  sans  retard  un  commissaire  mili' 
taire,  car  j'ai  lieu  de  croire  que  la  Prusse  fera  éclater  la  guerre  au 
commencement  de  juin ,  soit  à  propos  de  la  brigade  autrichienne  du 
Holstein  qui  doit  se  retirer  sur  Francfort,  soit  en  envoyant  une  som- 
mation à  la  Saxe,  ou  au  Hanovre,  ou  de  tout  autre  manière. 

Driquet  serait  désormais  très-utile  en  Italie,  et  je  le  ferais  partir. 

Signé  :  govone. 


N»  153 

LE  chevalier  NIGRA  AU  QÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  3i  mal  1866. 

La  réponse  de  la  Russie  est  arrivée,  proposant  modifications  qui  ont 
été  acceptées,  et  qui  consistent  en  cela  :  savoir  que  Ton  dise  5  différend 
austro -italien  »  au  lieu  de  «  question  vénitienne  ».  L'invitation  au 
Congrès  part  ce  soir  ou  demain  pour  Florence. 

Signé:  nigra. 


N"  154 


LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  U  mai  1866. 

Noire  situation  diplomatique  est  bonne.  Qu'on  ait  la  paix  ou  la 
guerre,  désormais  la  cause  de  la  Vénélie  est  gagnée  dans  la  conscience 
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publiqae.  Si  dous  la  pouvons  obtdDir  pacifiquement  et  honorablement 
au  sein  du  Congrès  ou  à  la  suite  de  négociations  particulières,  j^espèra 
qu'une  solution  de  cette  espèce  sera  acceptée  en  Italie  avec  satisfaction. 
Si  les  tentatives  pacifiques  échouent,  comme  cela  est  probable,  il 
faudra  tenter  le  sort  des  armes,  et  que  Dieu  nous  aide 

Au  reste,  il  répugne  aussi  à  TEmpereur  d'annexer  des  provinces 
allemandes  à  la  France  et  de  créer  une  Vénétie  rhénane.  Mais  la  répu- 
gnance ne  serait  pas  invincible. 

D*un  autre  côté,  il  m'a  dit  qu'on  ne  veut  pas  qu'on  fasse  une  guerre 
gratuite  pour  lui.  C'est  pourquoi  l'Empereur  s'est  porté  avec  ardeur 
vers  ridée  d'un  Congrès.  Il  m'a  dit  que  l'Autriche,  elTrajée  par  l'idée 
d'être  seule  à  refuser,  se  déciderait  peut-être  à  accepter.  L'invitation 
part  ce  soir  de  Paris. 

La  formule  primitive  a  été  modifiée  à  la  suite  des  observations  de  la 
Russie  pour  rendre  plus  facile  l'acceptation  de  l'Autriche 

M.  Drouyn  de  Lhuys  m'a  dit  qu'il  était  bien  entendu,  de  la  part  des 
trois  puissances  neutres,  qu'il  s'agit  de  la  cession  de  la  Vénétie. 

Nous  devons  absolument  né  faire  aucune  difficulté  pour  l'acceptation 
du  Congrès,  du  moment  que  notre  question  y  est  traitée  ;  ce  qui  impli- 
que naturellement  l'examen  de  la  seule  solution  possible  :  celle  de  la 
cession. 

Je  termine  cette  lettre  comme  je  l'ai  commencée,  en  constatant  que 
notre  position  diplomatique  est  excellente.  Il  ne  faut  pas  la  gâter.  C'est 
pourquoi  il  faut  accepter  le  Congrès  sous  les  armes.  Il  faut  absolument 
rester  maîtres  de  notre  action,  sans  nous  laisser  entraîner  par  les 
volontaires  ou  par  les  cris  de  la  rue  et  de  la  tribune.  A  cet  égard,  j'ai 
la  plus  grande  confiance  dans  votre  énergie  et  dans  votre  prudence. 

Enfin  il  ne  faut  pas  prendre  l'initiative  des  hostilités,  mais  la  laisser 
prendre  à  la  Prusse  ou  à  l'Autriche.  • 

Signé',  nigra. 


NO  155 

LS  CHBVALISR  NIOBA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  ^  mai  isee. 

Les  trois  puissances  médiatrices  font  tous  leurs  efforts  pour  la 
réunion  du  Congrès. 
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On  voudrait  pouvoir  réunir  à  Paris  les  trois  premiers  ministres,  afin 
d'augmenter  les  chances  d'une  entente. 

Signé  :  nigra. 


N^  156 

LE  MARQUIS  d'AZEOLIO   AU  QÉlféRAL  DE  LA  MARMORA 

Londres,  le  25  mai  1866. 

Invitation  du  gouvernement  anglais  part  ce  soir  pour  Florence,  avec 
rédaction  identique  d'après  modifications  proposées  par  Russie,  pour 
ménager  Autriche  quant  à  Yénétie. 

Nouvelles  de  Vienne  disent  Autriche  venir  au  Congrès  avec  intention 
refuser  discussion  sur  la  Yénétie. 

Lord  Clarendon  a  accepté  de  s*y  rendre  si  le  Congrès  se  réunit. 

Turquie  annonce  intention  d'intervenir  dans  les  Principautés-Danu- 
biennes. 

Rien  n'a  été  décidé  ici  quant  à  ligne  à  suivre. 

Rien  ne  porte  à  croire  que  lord  Cowley  doive  aller  à  Vienne. 

Signé  :  d'azeglio. 


N»  157 

LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  25  mai  1866. 

Gouvernement  français  est  contraire  à  toute  intervention  armée  dans 
les  Principautés.  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  rappelé  [dans  la  dernière 
séance  que  la  Porte  ne  peut  pas  procéder  à  une  occupation,  sans  le 
consentement  et  Taccord  des  puissances. 

Le  gouvernement  français  fait  démarches  à  Constantinople  pour  dis- 
suader la  Turquie. 

Si  .toutefois,  malgré  les  conseils  de  l'Europe,  là  Porlè  procède  à  l'oc- 
cupation, je  ne  crois  pas  que  la  France  soit  disposée  à  l'empêcher  par 
la  force. 

Signé  .*  nigra. 
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N«  158 

LE  COMTE  d'uSEDOM  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  35  mai  1866. 

Les  trois  puissances  intervenantes  sont  maintenant  d'accord  sur  la 
rédaction  de  Tinvitation  au  Congrès  à  adresser  aux  belligérantes.  La 
Russie  avait  proposé  deux  changements  : 

1®  De  ne  pas  y  introduire  la  garantie  du  pouvoir  temporel  du  Pape; 
phrase  à  laquelle  aussi  T Angleterre  s'est  opposée.  Il  parait  qu'on  y  va 
substituer  la  réserve  en  faveur  d'une  garantie  de  ce  même  pouvoir 
temporel,  de  la  part  des  puissances  catholiques  (non  du  Congrès)  ; 

2<>  Au  lieu  de  cession  de  la  Vénétie^  expression  trop  blessante  pour 
l'Autriche,  on  mettrait  diférmd  avec  Vltaiie. 

Le  baron  Werther,  selon  le  dire  de  ses  collègues  de  Russie  et  d'An- 
gleterre, croit  l'acceptation  autrichienne  possible. 

Le  désarmement  y  serait  mentionné  non  comme  condition^  mais 
comme  vœu. 

Signé  :  d'usedom. 


N«  159 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  36  mai  1866. 

Lorsque  j'ai  demandé  à  Drouyn  de  Lhuys  si  la  lettre  d'invitation  au 
Congrès  fait  mention  delà  question  romaine,  il  m'a  répondu  négative- 
ment. Toutefois  je  ne  m'étonne  pas  qu'il  en  ait  parlé. 

Il  est  possible  que  l'Autriche  tâche  de  la  mettre  sur  le  tapis.  Pour 
ma  part,  j'ai  déclaré  à  Drouyn  de  Lhuys  que  nous  ne  pourrions  prendre 
aucun  engagement  avec  l'Autriche  sur  cette  question,  que  nous  consi- 
dérons comme  arrangée  par  la  Convention  de  septembre,  et  j'ai  ajouté 
que  pour  arriver  à  un  résultat  il  ne  faut  pas  compliquer  les  questions 
pendantes  avec  question  romaine. 

Signé  \  niora. 
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iV  160 

LE  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AUX  AGENTS   DIPLOMATIQUES 
DE   L*ITALIE  A  L^ÉTRANQER 

Florence,  le  25  mai  i866. 

Monsieur  le  Ministre,  rechange  d'explications  qui  a  eu  lieu  dans  ces 
derniers  jours  entre  les  cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg  a  abouti  à  la  résolution  suivante  :  Les  trois  gouvernements 
de  la  France,  de  TAngleterre  et  de  la  Russie  invitent  Tltalie,  la  Prusse, 
la  Confédération-Germanique  et  rAutriche  à  une  réunion  où  elles  au- 
ront à  débattre  les  questions  pendantes  des  duchés  de  l'Elbe,  de  la 
réforme  fédérale  allemande  et  de  la  Yénétie. 

Les  notes  identiques  expédiées,  à  cetégard^  directement  par  les  cabi^ 
nets  de  Paris,  Londres  et  Saint-Pétersbourg  sont  parties  hier  pour 
Florence,  Berlin,  Francfort  et  Vienne.  Le  gouvernement  du  Roi  et  celui 
de  Prusse  ont  déjà  fait  connaître  par  anticipation  qu'ils  accepteraient 
le  Congrès  proposé  par  les  trois  puissances  médiatrices ,  mais  sans 
apporter  de  modifications  à  leurs  armements.  On  ignore  en  ce  moment 
quelle  sera  la  réponse  de  T Autriche. 

Aucun  moyen  précis  de  solution  n^étant  indiqué  dans  la  dépèche 
identique  des  trois  puissances  neutres,  celles-ci  s'étant  attachées  à  y 
éviter  les  expressions  qui  pouvaient  toucher  les  vraies  causes  des  con- 
flits entre  lltalie,  TAutriche  et  la  Prusse,  il  n'est  pas  encore  possible 
de  déterminer  si  le  Congrès,  dans  le  cas  où  il  se  réunira,  pourra  effec- 
tivement amener  des  arrangements  pacifiques. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  la  marhora.  ' 


N«  161 


LE  COMTE  DE  B  IRRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  26  mai  1866. 
Dans  conseil  de  guerre  tenu  hier  sous  présidence  du  Roi  on  a  pris 
les  dernières  dispositions  militaires  en  vue  d'hostilités  qui  doivent 
éclater,  d'après  les  prévisions  du  10  au  15  juin. 
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L'équipement  de  campagne  du  Roi  part  ce  soir  pour  Gœrlitz. 

Le  comte  de  Bismarck  m'a  dit  hier  soir  que  le  Congrès,  à  la  réunion 
duquel  les  invitations  sont  attendues  d'un  moment  à  l'autre»  n'est  plus 
qu'un  vain  simulacre  et  qu'il  ne  voyait  aucune  puissance  humaine  ca- 
pable d*empècher  la  guerre. 

Le  ministre  de  Turquie  annonça  officiellement  au  gouvemement 
prussien  que  la  Porte-Ottomane  avait  pris  la  détermination  de  faire 
entrer  ses  troupes  dans  les  Principautés  pour  renverser  le  gouverne- 
ment existant. 

Signé:  BARUàL. 


N^  162 

LE  COMTE  DE  B/iRRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  28  mai  i866,     * 

Les  représentants  des  cours  de  France,  Angleterre  et  Russie  vien- 
nent de  remettre  simultanément  la  note  identique  pour  la  réunion  du 
Congrès.  Le  comte  de  Bismarck  leur  a  fait  pressentir  son  acceptation, 
en  ajoutant  qu'après  demain  il  leur  donnera  lecture  de  la  réponse,  qui 
serait  transmise  par  les  agents  prussiens  aux  gouvernements  res- 
pectifs. 

Par  suite  du  temps  d'arrêt  occasionné  par  le  Congrès,  le  départ  de  la 
garde  a  été  ajourné. 

Signé:  barral. 


N°  163 


LE  CHBVAVIER   NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris  le  28  mai  1866. 

L'Empereur  s'est  décidé  pour  le  Congrès.  Il  le  désire  maintenant 
très-sincèrement,  et  il  y  travaille  loyalement  et  consciencieusement.  Il 
se  contenterait  d'une  solution  pacifique  qui  ne  lui  ferait  gagner  aucune 
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augmentation  de  territoire,  mais  qui  aurait  pour  résultat  la  libération 
de  Venise  et  une  augmentation  de  Tinfluence  morale  de  la  France  dans 
le  monde. 

Il  est  évident  à  mes  yeux  que  le  Congrès  se  réunit  sans  que  les  trois 
puissances  neutresse  soient  mises  d'accord  non-seulement  pour  déter- 
miner les  questions»  mais  pour  les  résoudre,  et  que  Ton  ne  conclura 
rieiL.  Alors  le  Congrès  aura  eu  pour  résultat  de  dégager  les  puissances 
belligérantes  de  l'espèce  de  promesse  que  chacune  d'elles  avait  donnée, 
qu'elle  ne  serait  pas  la  première  à  attaquer. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  accord. 
Je  le  dis  ici  d'avance  à  tous.  Comme  élément  de  solution,  il  faut  admet- 
tre la  cession  de  la  Yénétie.  L'Empereur  admet  la  nécessité  de  la  ces- 
sion. L'Angleterre,  à  ce  que  m'a  dit  Layard,  qui  se  trouve  ici,  parait 
disposée  dans  le  même  sens.  Je  ne  connais  pas  bien  les  intentions  de 
la  Russie. 

J'espère  que  la  question  romaine  ne  sera  pas  introduite  au  Congrès. 
Si  elle  venait  à  y  être  introduite,  il  me  semble  que  l'Italie  pourrait 
répondre  aussi  nettement  qu'elle  a  répondu  à  l'Espagne 

Attendons  donc  avec  calme,  mais  les  armes  à  la  main ,  le  résultat  du 
Congrès.  Je  dis  avec  calme  :  il  est,  en  efiFet,  indispensable  que  l'Italie 
fournisse  cette  dernière  preuve,  en  conservant  une  attitude  de  sécurité 
sereine,  attitude  qui  n'exclut  pas,  si  même  elle  n'augmente,  la  fermeté 
des  desseins  et  les  résolutions  irrévocables. 

Signé  •*  niora. 


N^  164 


LE  GHËYAUER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  28  mai  1866. 

Colonel  Driquet  part  ce  soir  pour  Florence  avec  dépèches  de  Berlin 
et  de  Paris. 

Probablement  je  verrai  Empereur  ce  soir. 

Je  voudrais  pouvoir  lui  donner  assurance  que  vous  acceptez  Congrès 
et  empêcherez  tout  acte  d'hostilité  pendant  les  Conférences. 

Je  vous  prie  de  télégraphier  si  je  puis  donner  ces  assurances  à  l'Em- 
pereur. 

Signé  :  nigra. 
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N<>  165 

LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNéRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  29  mai  1866. 

L'Empereur  a  reçu  avec  satisfactiou  les  assurances  que  je  lui'  ai 
doDuées  en  votre  nom. 

Il  me  dit  que  si  le  Congrès  devait  avoir  un  résultat,  ce  résultat 
serait  la  cession  de  la  Yénétie,  et  que  son  intention  était  lûen  arrêtée 
là-dessus. 

Il  est  très-probable,  mais  pas  encore  certain,  que  les  minbtres  des 
affaires  étrangères  des  puissances  assistent  à  la  Conférence. 

Signé  :  niora. 


N«    166 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  29  mai  i8^. 

Si  les  puissances  en  font  la  demande  officielle,  Mepsdor£f  et  Bis- 
marck iront  au  Congrès.  Seulement  Bismarck  exprimera  le  désir  que 
la  Conférence  ne  soit  pas  de  longue  durée,  et  que  pour  la  commencer 
on  n'attende  pas  le  plénipotentiaire  de  la  Confédération-Germanique, 
dont  l'arrivée  souffrira  certainement  un  retard. 

En  me  donnant  ces  informations,  il  m'a  paru  extrêmement  soucieux, 
et  a  fini  par  me  dire  avec  un  accent  de  profond  mécontentement: 
L'Empereur  des  Français  veut  maintenant  la  paix  à  tout  prix. 

Cette  confidence  jointe  au  langage  de  l'ambassadeur  de  France  Jus- 
qu'ici aussi  belliqueux,  indique  que  depuis  quelques  jours  il  s*est  fait 
à  Paris  un  revirement  dans  le  sens  pacifique. 

Signé',  barral. 


Digitized  by 


Googk 


DOCUHBNTS  DIPLOMATIQUES  141 

N^  167 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  30  mai  1866. 

Bismarck  a  accepté  rinvitatîon  officielle  faite  hier  par  Tambassadeur 
de  France  de  se  rendre  au  Congrès,  en  exprimant  le  désir  que  la 
durée  sera  courte.  Il  n'est  pli^s  douteux  que  tous  les  difiërents  mi- 
nistres d'État  se  rendront  à  Paris. 

Signé:  barral. 


N^  168 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  31  mai  1866. 

L'époque  de  la  réunion  de  la  Conférence  dépend  de  Tarrivée  du 
prince  Grortschakoff  qui  est  le  plus  éloigné.  On  pense  qu'on  pourra  se 
réunir  du  8  au  10. 

Nous  pouvons  nous  attendre  à  bien  des  désagréments  dans  les  Con- 
férences, mais  vous  pouvez  être  sur  que  si  le  Congrès  a  un  résultat,  ce 

doit  6tre  la  cession  de  la  Yénétie 

Signé:  nigra. 


N^  169 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  31  mai  1866. 

Il  n'est  pas  impossible  que  l'Empereur  ouvre  en  personne  la  Confé- 
rence et  prononce  un  discours  que  lui  seul  aura  fait 
Bismarck  parait  finalement  décidé  à  accorder  à  la  France  le  terri- 
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toire  compris  entre  la  Moselle  et  le  Rhin,  en  échange  d'une  coopération 
armée  de  la  part  de  la  France.  J'ai  appris  cela  d'une  façon  confiden- 
tielle mais  sûre. 

Je  vous  dirai  cela  lorsque  vous  serez  ici.  Cette  combinaison  serait  la 
plus  utile  pour  nous,  parce  que  la  victoire  serait  certaine,  la  guerre 
de  courte  durée,  et  l'intervention  française  aurait  lieu  en  Allemagne  et 
non  en  Italie.  L'amour-propre  de  notre  armée,  je  dirai  même  celui  du 
pays,  serait  sauvé. 

liais  cette  combinaison  est  soumise  à  l'issue  du  Congrès. 

L'Empereur  préfère  décidément  une  solution  pacifique;  il  me  Ta  dit 
très-explicitement  hier  soir;  mais  il  a  ajouté  que,  pacifiquement  ou  par 
les  armes,  il  était  certain  que  nous  obtiendrions  la  cession  de  la 
Vénétie 

La  situation  se  présente  ainsi  bien  définie  à  mes  yeux  et  peut  se 
formuler  : 

Ou  une  solution  pacifique  impliquant  la  cession  de  la  Vénétie  ; 

Ou  une  triple  alliance. 

Cette  seconde  alternative  n'est  pas  encore  certaine,  mais  elle  parait 
probable. 

Ayez  donc  bon  courage  et  dites  au  Roi  que  notre  position,  soit  diplo- 
matique, soit  militaire,  est  bonne. 

L'important  est  que  pendant  la  Conférence  il  ne  se  présente  pas 
d'actes  d'hostilité  ou  des  désordres  intérieurs.  Je  vous  conjure-  d'y 
veiller,  parce  que  l'on  croit  ici,  à  tort,  que  les  volontaires  attaqueroni. 

Malgré  mes  assurances  bien  positives,  cette  croyance  existe  tou- 
jours. 

Signé:  NiaRA. 


N*  170 

'  LB  COMTE  DE  BaRRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin  Je  31  mai  1866. 

Le  gouvernement  prussien  était  certainement  de  connivence  avec  le 
départ  et  l'acceptation  de  la  couronne  du  prince  de  HohenzoUern;  mais 
maintenant  qu'il  espère  qu'à  l'aide  des  vœux  des  populations  et  du  fait 
accompli,  le  Prince  pourra  peut-être  se  maintenir,  il  manœuvrera  de 
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manière  à  ne  pas  heurter  la  politique  de  la  Russie,  qu'il  a  lé  plus  grand 
intérêt  à  ménager. 

Le  prochain  Congrès  des  différents  ministres  des  affaires  étrangères 
à  Paris  a  d<»mé  une  nuanoe  moins  belliqueuse  à  la  situation. 

Signé:  bàrral. 


NO  171 

LB.  aéNÉRAL  DB  LA  MARMORA  AUX  MINISTRES  DU  ROI  A  LONDRES, 
PARIS  ET  SATNT-PÉTERSBOURO 

Florence ,  le  l«r  juin  1866. 

Monsieur  le  Ministre,  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  France  et  de  la  Russie  auprès  du  gouvernement  du  Roi  sont  venus 
aujourd'hui  me  remettre  des  notes  identiques,  au  nom  de  leurs  gou- 
vernements respectifs,  pour  inviter  Tltalie  à  prendre  part  à  des  déli- 
bérations qui  auraient  lieu  à  Paris  à  Teffet  de  résoudre,  par  la  voie 
diplomatique,  les  trois  principales  questions  qui  menacent  d'une 
guerre  prochaine  Tltalie  et  FÂllemagne. 

Le  gouvernement  du  Roi  adhère  à  cette  proposition  avec  l'empresse- 
ment que  réclame  Turgence  des  complications  actuelles.  Il  apporte 
d'autant  plus  volontiers  son  concours  à  la  noble  entreprise  des  trois 
grandes  puissances  neutres,,  qu'il  est  loin  de  craindre,  pour  les  intérêts 
qui  le  concernent  le  plus  directement,  l'épreuve  d'un  débat  solennel. 

(l'est  un  devoir,  selon  nous,  pour  les  gouvernements  engagés  dans 
le  conflit,  de  ne  point  éluder  les  difficultés  qui  l'ont  provoqué;  l'effi- 
cacité de  l'œuvre  de  la  Conférence  est  à  ce  prix.  Pour  notre  part,  la 
netteté  de  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Autriche  nous  rend  ce  devoir 
facile  à  remplir. 

Le  double  objet  du  différend  existant  entre  la  Prusse  et  TAutriche  a 
été  précisé  dans  les  notes  que  les  ministres  des  trois  puissances  ont 
bien  voulu  me  remettre  ;  à  défaut  de  basel^  de  solution  reconnues  d'un 
commun  accord,  c'est  là  du  moins  un  point  de  départ  qui  permettra  à 
la  Conférence  de  donner  dès  l'abord  une  direction  utile  à  ses  discus- 
sions. Le  gouvernement  du  Roi  désire  pouvoir  contribuer  à  ce  que  la 
réunion  des  plénipotentiaires  des  puissances  ait  des  conséquences  favo« 
râbles  aux  intérêts  de  l'Allemagne. 
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Quant  au  différend  qui  divise  depuis  longtemps  rAutriche  et  Tltalie, 
il  semble  qu'il  n*ait  jms  même  été  jugé  néc^saire  d'en  déterminer 
l'objet. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu  on  le  considère,  il  est  impossible  de 
méconnaître  ce  fait,  que  la  domination  de  l'Autriche  sur  des  provinces 
italiennes  crée  entre  l'Autriche  et  l'Italie  un  antagonisme  qui  touche 
aux  bases  mêmes  de  l'existence  des  deux  Etats.  Cette  situation,  après 
avoir  constitué,  pendant  de  longues  années,  un  danger  permanent  pour 
la  paix  générale,  vient  d'aboutir  à  une  crise  décisive. 

L'Italie  a  dû  s'armer  pour  assurer  son  indépendance  ;  elle  est  per- 
suadée d'autre  part  que  la  réunion  convoquée  à  Paris  aidera  à  la  solu- 
tion déjà  jugée  indispensable,  il  n'est  pas  téméraire  de  le  dire,  dans  la 
conscience  de  l'Europe. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Ministre,  de  donner  sans  retard  communi- 
cation du  contenu  de  la  présente  dépêche  a  S.  Exe.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  la  marmora. 


NO  172 


LE  COMTE  DE  MENSDORFF  AU  PRINCE   DE  METTERNICH,    A   PARIS 

Vienne,  le  l^rjain  1866. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  vous  trouverez  dans  l'annexe  copie  de  la 
dépêche  qui  m'a  été  communiquée  le  29  mai  par  M.  le  comte  de 
Mosbourg,  et  qui  transmet  au  gouvernement  impérial  l'invitation  de 
prendre  part  à  des  délibérations  communes  qu'il  s'agirait  d'ouvrir 
prochainement  à  Paris.  Une  invitation  semblable  nous  a  été  adressée 
en  même  temps  et  en  des  termes  presque  identiques  par  les  cours  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  trois  cabinets  nous  informent  que  ces  délibérations  auraient 
pour  objet  de  résoudre,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  par  la  voie  diploma- 
tique, la  question  des  duchés  de  l'Elbe,  celle  du  différend  italien,  enfin 
celle  des  réformes  à  apporter  au  pacte  fédéral  allemand  en  tant  qu'elles 
pourraient  intéresser  l'équilibre  européen. 

Nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  au  sentiment  qui  a  dicté  la 
démarche  des  trois  puissances.  L'Autriche  surtout  est  trop  sensible 
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aux  bienfaits  de  la  paix  pour  ne  pas  voir  avec  satisfaction  les  efforts 
tentés  afin  de  détourner  de  l'Europe  les  calamités  de  la  guerre.  Malgré 
les  difficultés  inhérentes  à  notre  position  en  face  des  conjonctures 
actuelles,  malgré  les  objections  bien  naturelles  que  pourrait  soulever 
dans  notre  esprit  l'idée  d'une  réunion  appelée  à  discuter  des  questions 
d*une  nature  fort  délicate  pour  le  gouvernement  impétial,  nous  ne 
refusons  pas  de  nous  associer  à  ces  efforts.  Nous  voulons  donner  ainsi 
une  nouvelle  preuve  des  vues  conciliantes  et  désintéressées  qui  n'ont 
cessé  de  guider  notre  politique. 

Le  gouvernement  impérial  désire  seulement  recevoir  auparavant 
l'assurance  que  toutes  les  puissances  devant  participer  à  k  réunion 
projetée  sont  prêtes,  comme  il  Test,  à  n*y  chercher  la  poursuite  d'au- 
cun intérêt  particulier  au  détriment  de  la  tranquillité  générale.  Pour 
que  l'œuvre  de  paix  que  les  cabinets  ont  en  vue  puisse  s'accomplir,  il 
nous  semble  indispensable  qu'il  soit  convenu  d'avance  qu'on  exclura 
des  délibérations  toute  combinaison  qui  tendrait  à  donner  à  un  des 
États  invités  aujourd'hui  à  la  réunion  un  agrandissement  territorial 
ou  un  accroissement  de  puissance.  Sans  celte  garantie  préalable  qui 
écarte  les  prétentions  ambitieuses  et  ne  laisse  plus  de  place  qu'à  des 
arrangements  équitables  pour  tous  au  même  degré,  il  nous  paraîtrait 
impossible  de  compter  sur  une  heureuse  issue  des  délibérations  pro- 


Toute  puissance  animée  de  sentiments  vraiment  pacifiques  n'hésitera 
pas  à  prendre  un  engagement  semblable  à  celui  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  les  cabinets  pourront,  dans  ce  cas,  s'occuper  avec  quelque 
chance  de  succès  des  moyens  d'aplanir  les  difficultés  du  moment. 

Nous  croyons  que  le  gouvernement  français  ne  pourra  méconnaître 
ce  qu*il  y  a  de  fondé  dans  notre  demande.  Il  y  verra  sans  doute  le  désir 
sincère  d'assurer  aux  conférences  la  seule  base  qui  puisse  prévenir  les 
illusions,  dissiper  les  malentendus,  sauvegarder  enfin  les  droits  exis- 
tants et  permettre  ainsi  à  l'Europe  de  rattacher  de  solides  espérances 
de  paix  à  l'ouverture  des  délibérations.  Aussitôt  que  les  trois  gouver- 
nements qui  nous  ont  invités  seront  en  mesure  de  nous  faire  parvenir 
l'assurance  que  nous  demandons,  le  gouvernement  impérial  s'empres- 
sera de  confirmer,  par  l'envoi  à  Paris  d'un  plénipotentiaire,  l'adhésion 
qu'il  donne  dès  aujourd'hui,  sous  cette  réserve,  à  la  proposition  qui 
lui  a  été  transmise. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  la  position  prise  par  le  gouverne- 
ment impérial  vis-à-vis  du  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  ne 
pourrait  être  ni  altérée  ni  préjugée  par  le  consentement  de  l'Autriche  à 
se  faire  représenter  dans  une  réunion  qui  doit  s'occuper  du  «  différend 
italien  ».  Dans  des  conférences  diplomatiques  tenues  avant  que  la 
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guerre  ait  rompu  tout  eDgagement  ultérieur,  on  doit  admettre  (fue  le 
droit  public  européen  et,  par  conséquent,  les  traités  servent  naturelle- 
ment de  point  de  départ. 

Nous  pensons  que  cette  remarque  ne  peut  soulever  d'objections;  elle 
suffit  pour  indiquer  Tattitude  que  nous  aurons  à  prendre,  et  nous 
croyons  donner  aux  puissances  un  gage  de  la  parfaite  loyauté  de  nos 
intentions,  en  montrant  une  franchise  qui  doit  être  entière  de  part 
et  d'autre,  si  l'on  veut  qu'un  essai  sincère  de  conciliation  soit  tenté. 

Nous  devons  enfin  exprimer  quelque  surptise  que  le  gouvernement 
pontifical  ne  soit  pas  également  convié  à  prendre  part  à  des  délibéra- 
tions concernant  le  différend  italien.  La  situation  de  Tltalie  ne  saurait 
assurément  être  examinée,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  intérêts  de 
la  papauté.  En  dehors  des  questions  de  droit  que  nous  tenons  pour- 
tant à  réserver  intactes,  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Père  est 
un  fiiit  reconnu,  à  ce  qu'il  me  semble,  par  tous  les  gouvernements.  Sa 
Sainteté  a  donc  le  droit  incontestable  de^  faire  entendre  sa  voix  dans 
une  réunion  qui  doit  s'occuper  des  affaires  d'Italie. 

Veuillez  donner  communication  de  la  présente  dépèche  à  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  et  lui  exprimer  l'espoir  qu'il  accueillera  aos  observations 
avec  l'esprit  de  loyauté  qui  nous  les  a  inspirées. 

Nous  pensons  que  les  positions  respectives  doivent  être  nettement 
établies  de  part  et  d'autre,  si  l'on  ne  veut  pas  se  bercer  soi-même  et 
l'Europe  de  trompeuses  illusions,  au  risque  d'aggraver  ainsi  le  péril  au 
lieu  de  le  diminuer. 

Nous  croyons  donc  rendre  service  à  l'intérêt  général  en  formulant 
une  demande  et  en  provoquant  des  explications  qui  s-.'ront  de  nature  à 
répandre  phis  de  clarté  sur  la  situation. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  mensdorff. 


N^  173 

LB  COMTE  DE  LAUNAY  AU  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Saint-Pétersbourg,  le  !•' jain  1866. 

Ensuite  de  déclaration  du  cabinet  autrichien  de  n'accepter  la  Confé- 
rence qu'à  la  condition  qu'il  ne  serait  question,  mènie  sous  la  forme  la 
plus  déguisée»  d'aucune  cession  de  possession  autrichienne,  le  prince 
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GorUchakofF  a  fait  demander  à  Paris  et  &  Londres  si  l'on  considère 
encore  Conférence  comme  ayanl  but  pratique. 

Signé:  launat. 


N^  174 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

t 

BerUn,lei«'jalni866. 

Bismarck  a  donné  lecture  aux  représentants  des  puissances  neutres 
de  la  réponse  prussienne,  en  spécifiant  que  le  conflit  ne  devait  point 
être  attribué  à  la  question  des  duchés,  mais  aux  armements  de  l'Au- 
triche. 

Après  cette  communication,  Tambassadeur  de  France  étant  resté 
seul  avec  Bismarck,  celui-ci  lui  dit  en  termes  extrêmement  exaltés 
que  la  position  était  devenue  intolérable,  et  qu'il  fallait  en  finir  à  tout 
prix. 

Il  n^^est  pas  douteux,  m'^a  SHt  Tambassadeur  de  France,  que  U 
eamte  de  Bismarck  parte  avec  la  volonté  arrêtée  de  mettre  le  feu  aux 
poudres. 

D'après  les  rapports  de  la  police.  Ton  a  des  craintes  sérieuses  pour 
le  renouvellement  da  l'attentat  contre  Bismarck.  Il  ne  sort  plus  qu'é- 
tant accompagné,  et  des  agents  de  police  français  viendront  jusqu'à 
la  frontière  pour  veiller  à  sa  sûreté  pendant  tout  le  voyage. 

L'on  ne  pense  pas  que  le  Congrès  puisse  se  réunir  avant  le  t(^. 

Signé:  barral. 


N^  175 


LE  COMTE   D'USEDOM  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  %  Juin  1860. 

Le  baron  Werther  télégraphie  au  comte  de  Bismarck  : 

J'ai  appris  du  comte  Mensdorff  que  la  réponse  à  rfeivitatîon  est 
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parlie  hier  31  mai  pour  Paris,  Londres  et  Pétersbourg.  Cependant,  il 
y  a  des  réserves,  entre  autres  que  TAutriche  n'entrera  en  conférence 
que  sous  condition  de  ne  pas  entrer  dans  la  question  de  la  cession  de 
la  Yénétie. 

Si,  malgré  cette  réserve,  la  Conférence  avait  lieu,  Mensdorff  s'y 
rendrait.  Mais  il  pourrait  y  avoir  des  longueurs,  parce  qu'on  prétend 
que  le  prince  Gortschakoff  ne  partira  pas  avant  le  9. 

Le  comte  de  Bismarck  demande  par  télégraphe  : 

Est-ce  que  Tltalie,  sous  cette  réserve  de  TAutriche,  paraîtra  néan- 
moins à  la  Cooférence  f 

Signé  :  usbdom. 


N»  176 

LE  COMTE  D'USBDOM  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  3  jain  1S66. 

Le  comte  de  Bismarck  me  télégraphie  les  notices  suivantes  : 

Prince  Grortschakoff  ayant  appris  que  TAutriche  ne  veut  entrer  au 
Congrès  qu'à  la  condition  expresse  que  la  cession  d*une  province 
autrichienne  n*y  entre  point,  même  sous  la  forme  la  plus  déguisée»  a 
télégraphié  à  Paris  et  à  Londres  pour  savoir  si  la  Conférence,  aux  yeox 
de  ces  gouvernements,  peut  encore  avoir  un  but  quelconque. 

On  dit  de  Saint-Pétersbourg  : 

Que  ritaUe  attaquerait  le  10  juin. 

Le  comte  de  Bismarck  demande  : 

Quelle  peut-être  l'origine  de  ce  bruit  ;  et  s'il  y  a  quelque  terme 
posé? 

Signé  :  usedom. 


JVC  177 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIORA  ,  A  PARIS 

Florence.  \,'  2  juin  1866. 
Usedom  me  dit  que  Werther  annonce  que  réponse  autrichienne  à 
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invitation  Congrès  fait  réserve  entre  autre  que  l'Autriche  n'entrera  en 
conférence  que  sous  condition  de  ne  pas  aborder  question  de  la  cession 
de  la  Vénétie. 

Si  malgré  cette  réserve,  continue  Werther,  Conférence  a  lieu, 
Mensdorff  s  y  rendra. 

Là-dessus,  Bismarck  demande  par  télégraphe  à  Usedom  si  l'Italie, 
malgré  cette  réserve  de  l'Autriche,  paraîtra  à  la  Conférence. 

Je  vous  prie  de  poser  la  question  du  congrès  franchement  à  l'Em- 
pereur. Il  comprendra  combien  ma  position  devient  dif&cile,  ayant 
moi-même  la  direction  de  l'armée. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  178 

LE  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA,  A  PARIS 

Floreoce,  le  2  juin  1866. 

Launay  me  télégraphie  qu'ensuite  de  déclaration  du  cabinet  autri- 
chien de  n'accepter  la  Conférence  qu'à  la  condition  qu'il  ne  serait  pas 
question,  même  sous  la  forme  plus  déguisée  d'aucune  cession  de  pos- 
session autrichienne  ,  Gortschakoff  a  fait  demander  à  Paris  et  à 
Londres  si  l'on  considère  encore  la  Conférence  comme  ayant  un  but 
pratique. 

Ce  serait  d'autant  plus  grave  que  Benedetti,  après  un  entretien  très- 
animé  avec  Bismarck,  est  persuadé  que  Bismarck  va  à  Paris,  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  mettre  le  feu  aux  poudres. 

Signé:  LA  MARMORA. 


N°  179 


LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Floreuce,  le  2  juin  1866. 
Nous  ne  prendrons  point  initiative  des  hostilités. 
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Les  volontaires  sont  sous  la  main  du  gouvernement ,  et  nous  en 
répondons. 

Si  quelques-uns  tentaient  une  équipée,  ils  seraient  abandonnés  à 
leur  sort. 

Dites-le  bien  à  Benedetti. 

Signé  :  la  marmora. 


N»  '180 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  3ERLIN 

Florence,  le  3  Juin  1866. 

Le  comte  d'Usedom  me  demande  au  nom  du  comte  de  Bismarck  s'il 
est  vrai  que  l'Italie  ait  l'intention  d'attaquer  le  10  juin. 

Dites  au  comte  de  Bismarck  que  l'Italie  n'a  jamais  pensé  à  attaquer  ; 
d'autant  moins  que  nous  avons  accepté  le  Congrès. 

Certes  que  si  l'Autriche  maintient  ses  prétentions,  je  ne  vois  pas  trop 
quel  but  peut  avoir  le  Congrès. 

Mais  en  tout  cas,  après  avoir  accepté,  il  faut  avant  tout  persuader 
les  puissances  neutres  que  tout  le  tort  est  du  c6té  de  l'Autriche. 

Signé:  LA  MARMORA. 


N^  181 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin  Je  3jainlS66. 

Bismarck  sait  parfaitement  que  nous  n'attaquerons  pas' les  pre- 
miers, ni  le  10,  ni  plus  tard.  Mais  il  cherche  à  nous  pousser  en  avant 
dans  l'espoir  d'entraîner  à  notre  suite  le  Roi,  toujours  indécis,  et  quî^ 
à  son  insu,  avait  encore,  ces  jours  derniers,  entamé  avec  l'empereur 
d'Autriche  des  négociations  secrètes,  qui  ont  avorté. 

Je  verrai  ce  soir  Bismarck,  et  je  lui  ferai  la  communication  prescrite 
que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'attaquer. 
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La  réponse  autricbienae  au  sujet  du  Congrès  n'est  pas  encore  par- 
faitement connue,  mais  si  elle  contient  la  moindre  réserve  Bismarck 
fera  que  les  puissances  neutres  la  regarderont  comme  un  refus,  et  ne 
prolongeront  pas  les  négociations  à  l'avantage  de  TAutriche. 

La  proposition  de  TAutriche  à  Francfort  est  considérée  comme  le 
gage  du  concours  armé  des  Etats  secondaires.  Mais  le  Roi  a  été  telle- 
ment blessé  de  cette  violation  du  traité  de  Gastein,  qu'il  serait  très- 
possible  que  la  Prusse  y  répondit  par  Toccupation  du  Holstein  :  ce  qui 
amènerait  infailliblement  la  guerre. 

La  garde  part  aujourd'hui  pour  GOrlitz,  où  se  fait  la  grande  con- 
centration de  l'armée. 

Signé  :  barral. 


.V    182 


LE  GÉNÉRAL  GOVONB  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  3  jain  1860. 

Excdlence,  dans  la  matinée  du  3  juin,  je  suis  allé  prendre  congé  du 
général  de  Moltke,  chef  de  l'état  major  désigné  pour  la  guerre  pro- 
bable.  Il  m'a  donné  les  derniers  renseignements  sur  les  armements 
autrichiens. 

Les  transports  de  troupes  autrichiennes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  dix 
derniers  jours  du  mois  de'mai  portent  de  trois  à  six  les  corps  d'armée 
en  Bohème,  en  Moravie  et  en  Gallicie  ;  mais  ces  transports  n'étaient 
pas  encore  terminés  au  1^^  du  mois  de  juin,  et  ils  ne  le  seront  que  dans 
quelques  jours.  Ces  corps  d'armée  sont  formés  de  quatre  brigades 
chacune  et  d'un  effectif  de  30,000  combattants.  En  comptant  la  cava- 
lerie, on  arrive  pour  les  six  corps  d'armée  à  un  effectif  de  200  mille 
hommes. 

Mais  les  nouvelles  de  l'état-major  prussien,  confirmées  par  diffé- 
rentes dépèches  des  agents  militaires  à  Vienne,  portent  que  le  corps 
de  Laybach,  compté  pour  l'armée  du  Sud  et  d'une  force  égale  à  ceux 
qui  sont  en  Bohème  fen  admettant  que  ce  sera  un  corps  d'armée 
formé  de  régiments  à  quatre  bataillons),  sera  transporté  par  chemins  de 
fer  à  l'armée  du  Nord  aussitôt  que  les  voies  ferrées  seront  débarrassées 
des  transports  précédents,  c'est-à-dire  peut-être  dans  la  première 
moitié  du  mois  courant.  Ainsi,  les  forcps  autrichiennes  unies  au  corps 
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saxon,  fort  de  24,000  hommes,  seront  presque  égales  aux  forces  prus- 
siennes, qui  montent  à  300,000  hommes  en  ligne  sur  la  frontière. 

Le  général  de  Moltke  a  une  grande  confiance  dans  le  résultat  de  la 
première  rencontre.  Le  ministre  delà  guerre  m'a  dit  que  les  troupes* 
avaient  été  fortement  concentrées. 

J'ai  demandé  si  le  Roi  se  déciderait  à  l'offensive  dans  le  cas  où  la 
Conférence  serait  dissoute  ou  ne  se  réunirait  pas.  Le  général  croit  qu'une 
fois  que  le  Roi  sera  en  campagne,  il  se  rendra  à  Tévidence  des  raisons 
qui  lui  seront  développées  par  ses  généraux  sur  la  nécessité  d'une  action 
rapide.  Dans  ce  moment ,  Tarmée  autrichienne  est  dispersée  en 
Bohème  et  en  Moravie,  et  ne  semble  pas  vouloir  prendre  l'offensive.  Le 
Roi,  qui  m*a  reçu  en  audience  ce  matin,  m'a  parlé  avec  indignation 
de  la  conduite  et  de  la  déloyauté  de  l'Autriche  au  sujet  du  traité  de 
Gastein.  J'ai  demandé  au  Roi  si  la  guerre  serait  immédiate  dans  le  cas 
où  la  Conférence  n'aboutirait  pas. 

Le  Roi  m'a  parlé  des  hostilités  prochaines,  mais  il  les  faisait  dépendre 
de  ceci  :  qu'il  croyait  que  l'Autriche  attaquerait  avant  d'être  attaquée 

par  la  Prusse.  Et,  "à  se  sujet,  il  me  raconta  que aurait  dit  que  pour 

le  20  juin,  la  guerre  éclaterait  ;  peut-être,  ajouta  le  Roi,  parce  que 
l'Autriche  veut  nous  attaquer.  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier  dans  la 
coïncidence  de  cette  date  avec  celle  dont  il  est  question  dans  la  dépèche 
de  Votre  Excellence  de  ce  matin,  adressée  au  comte  de  Barrai.  En 
effet,  Votre  Excellence  dit  que  le  comte  d'Usedom  lui  a  demandé,  de  la 
part  du  comte  de  Bismarck,  s'il  était  vrai  que  l'Italie  avait  l'intention 
d'attaquer  l'Autriche  le  10. 

Sa  Majesté  ne  m'a  d'ailleurs  chargé  de  rien  de  spécial  pour  Flo- 
rence ;  seulement,  Elle  m'a  parlé  de  la  réponse  de  l'Autriche  à  la 
proposition  de  conférence,  comme  devant  faire  probablement  man- 
quer cette  réunion.  Mais,  a  ajouté  le  Roi,  la  Prusse  n'a  encore  pris 
aucune  décision  sur  ce  sujet  ;  elle  attend  des  nouvelles  de  Paris,  de 


Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 


Signé:  govoTne. 


N^  183 


le  général  govone  au  général  de  la  marmora 

Berlin,  le  3  juin  1866. 
Excellence,  comme  j'avais  demandé  au  comte  de  Bismarck  une 
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audience  de  congé  avant  de  repartir  pour  l'Italie,  le  président  du 
donseil  m'a  reçu  hier  soir,  à  neuf  heures,  dans  les  jardins  du  ministère 
d*Etat  et  m*a  gardé  jusqu'à  dix  heures.  Je  lui  annonçai  la  nouvelle 
importante  de  l'arrivée  du  colonel  Avet,  un  des  meilkurs  officiers  ita- 
liens, désigné  par  le  Roi  pour  suivre  l'armée  prussienne  en  cas  de 
guerre.  J'éjoule  que,  par  suite  de  la  tournure  de  plus  en  plus  sérieuse 
que  prenait  la  situation,  je  n'aurais  pas  pu  attendre  plus  longtemps 
pour  lui  présenter  moi-même  cet  officier  supérieur. 

Le  comte  de  Bismarck  me  répondit  :  c  Eh  bien  I  qui  mettra  le  feu 
aux  poudres  :  la  Prusse  ou  l'Italie  ?  » 

Je  demandai  au  miûistre-président  s'il  connaissait  exactement  la 
teneur  de  la  réponse  que  l'Autriche  jBivait  faite  à  la  proposition  d'un 
Congrès,  et  si  le  gouvernement  prussien  avait  pris  quelque  nouvelle 
résolution  par  suite  de  cette  réponse,  et  si,  lui,  Bismarck,  refusait  de 
se  rendre  à  Paris. 

Il  me  répondit  à  cela  :  Je  crois  connaître  exactement  la  réponse  de 
l'Autriche  :  elle  exclut  tout  accord  qui  serait  de  nature  à  modi&er  la 
situation  relative  des  parties  ;  car  si  l'on  ne  peut  pas  discuter  sur  la 
cession  de  la  Yénétie  ni  sur  celle  des  duchés  de  l'Elbe,  la  conférence 
est  complètement  inutile.  Demain,  nous  espérons  recevoir  d'une  autre 
source  le  texte  officiel  de  la  réponse  de  l'Autriche,  et  nous  l'attendons 
pour  prendre  une  décision. 

Nous  espérons  qu'à  cette  réponse,  qu'à  l'emprunt  forcé  en  Vénétie, 
qu'à  la  dernière  démarche  de  l'Autriche  qui  renvoie  à  la  Diète  la  ques- 
tion des  duchés  et  viole  la  convention  de  Gastein,  la  France  recon- 
naîtra la  ferme  intention  de  T  Au  triche  d'éviter  tout  arrangement,  et 
que,  partant,  elle  ne  cherchera  plus  à  prolonger  des  négociations  inu- 
tiles et  nuisibles  pour  nous.  Une  telle  attitude  de  la  part  de  la  France 
serait,  à  nos  yeux,  une  preuve  de  sa  sincérité  à  notre  égard  ;  si  elle 
agissait  autrement,  elle  éveillerait  en  nous  des  soupçons  par  rapport  à 
ses  intentions. 

Je  demandai  alors  si,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  y  avait  une 
partie  du  territoire  où  un  plébiscite  sur  une  annexion  à  la  Franct^ 
aurait  quelque  chance  de  succès.  Le  comte  répondit  :  «  Non,  aucune,  p 
Les  agents  français  eux-mêmes  qui  ont  parcouru  le  pays  pour  étudiai* 
les  sentiments  des  habitants,  ont  tous  constaté  dans  leurs  rapports 
qu'un  plébiscite  qui  ne  serait  pas  complètement  faussé  n'aurait  aucuno 
chance  de  succès. 

Personne  dans  ces  provinces  n'aime  le  gouvernement  ni  la  dynastio 
régnante  ;  mais  tous  sont  et  veulent  rester  Allemands  :  de  sorte  qu'il 
ne  resterait  rien  pour  indemniser  la  France. 

Je  répondis  que  cela  serait  extraordinairement  difficile  ;  mais  que  si 
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ron  ne  voulait  pas  appliquer  le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
on  pourrait  peut^tre  poser  un  principe,  comme,  par  exemple,  celui 
des  c  limites  naturelles  »,  et  J'ajoutai  aussitôt  que  je  ne  songeais  nulle- 
ment à  faire  allusion  à  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  que  peut- 
être  il  y  aurait  une  autre  frontière  convenable  pour  la  France. 

Le  comte  répondit  :  Oui,  ce  serait  la  Moselle.  Je  suis,  ajouta-t*iI, 
beaucoup  moins  Allemand  que  Prussien,  et  il  ne  m'en  coûterait  pas  de 
signer  un  traité  qui  céderait  à  la  France  le  territoire  entre  le  Rhin  et 
la  Moselle  :  à  savoir  le  Palatinat,  Id  territoire  oldenbourgeois,  une 
parcelle  du  territoire  prussien,  etc. 

Toutefois,  le  Roi  aurait  les  remords  de  conscience  les  plus  sérieux, 
et  il  ne  s'y  résoudrait  que  dans  un  moment  décisif,  s'il  était  sur  le 
point  de  tout  perdre  ou  de  tout  gagner.  En  tout  cas,  il  faudrait,  pour 
«mener  le  Roi  à  un  arrangement  avec  la  France,  connaître  le  miûimuoi 
des  prétentions  de  cette  dernière  ;  car  s'il  s'agissait  de  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin,  avec  Mayence,  Coblentz,  Cologne,  on  ferait  mieux  de 
s'entendre  avec  l'Autriche  et  de  renoncer  aux  duchés  de  l'Elbe  et  à 
bien  d'autres  choses. 

Mais,  repris-je,  avec  l'Autriche  il  n'y  a  pas  d'autre  arrangement 
qu'une  capitulation,  car  ses  intérêts  vitaux  et  son  avenir  sont  en  jeu 
dans  les  questions  en  litige,  et  là-dessus  il  n'y  a  pas  de  compromis 
possible. 

-^  C'est  vrai,  répondit  le  comte  de  Bismarck,  mais  l'opinion  publique 
en  Allemagne  absoudrait  le  Roi  si  Ton  savait  qu'il  n'a  consenti  à  une 
capitulation  que  pour  ne  pas  céder  un  territoire  allemand  à  une  puis- 
sance étrangère.  Ensuite,  il  ajouta  que  le  Roi  n'a  pas  renoncé  à  toute 
idée  de  paix,  qu'il  fait  une  deuxième  tentative  en  négociant  secrète- 
ment sur  un  compromis  avec  l'Autriche,  et  cela  à  Tinsu  de  lui, 
Bismarck.  Heureusement,  ces  négociations  échoueront,  et  le  Roi  sera 
d'autant  mieux  convaincu  qu'il  n*est  pas  possible  de  s'entendre  d'une 
manière  passable  avec  l'Autriche.  Encore  en  ce  moment,  et  sans  que 
j'en  aie  été  prévenu,  N...  (probablement  le  comte  de  Nostiz)  esta 
Dresde  pour  négocier  au  sujet  de  la  paix. 

Dès  que  fut  faite  la  proposition  d'une  Conférence  à  Paris,  le  Roi 
voulut  retarder  le  départ  de  la  garde  pour  donner  une  preuve  de  son 
désir  sincère  de  la  paix.  Aujourd'hui,  j'ai  dû,  avec  plusieurs  généraux, 
lutter  pour  décider  le  Roi  à  faire  marcher  la  garde.,  et...  la  garde  se 
remet  en  marche  demain. 

—  Bt  les  corps  d'armée  du  Rhin  ?  demaiiâai-je. 

—  Ils  seront  dans  trois  jours  sur  la  frontière  de  Saxe,  répondit 
Bismarck. 

Alors  le  comte  revint  au  point  de  départ  de  notre  conversation,  sur 
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la  question  de  savoir  si  Tltalie  ou  la  Prusse  commencerait  les  négo- 
ciations ;  il  dit  qu'il  lui  serait  excessivement  difficile  d'ameiier  le  Roi 
à  prendre  TofiFensive.  C'était»  chez  le  Roi,  un  principe  religieux,  même 
une  superstition  (sic)  de  ne  pas  vouloir  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'une  guerre  européenne.  Mais  tandis  qu'on  perdait  le  temps,  que 
rAutriche  et  les  pelits  Etats  achetaient  leurs  préparatifs,  les  chances 
de  succès  diminuaient  pour  la  Prusse. 

L'intérêt  de  l'Italie  serait  aussi  compromis  par  là,  si  l'Autriche  était 
victorieuse. 

L'Italie,  ajouta-t-il,  peut  facilement  commencer  la  guerre,  en  cher- 
chant, suivant  les  besoins,  une  querelle  au  sujet  du  corps  croate  qui 
s'est  égaré  sur  le  territoire  italien,  et  alors  l'Italie  peut  être  sûre  que  le 
lendemain  nous  passons  la  frontière. 

Je  répondis  que  l'Italie  serait  dans  une  situation  très-délicate, 
qu'elle  avait  fait  déclarer  à  Paris,  dans  une  séance  publique  du  Corps 
législatif,  qu'elle  ne  troublerait  point  la  paix  ;  et  plus  tard  elle  avait 
renouvelé  cette  déclaration  sous  toutes  les  formes. 

L'Italie  devait  tenir  grand  compte  de  l'opinion  publique  en  France  ; 
elle  ne  devait  point  rendre  difficile  ou  impossible  l'attitude  bienveil- 
lante de  Napoléon,  en  tournant  contre  elle-même,  par  une  imprudence, 
l'opinion  publique  qui  dirigeait  l'Empereur. 

L'Italie  aurait  d'autant  plus  besoin  de  prouver  à  l'Europe  sa  sagesse 
et  sa  modération  que,  dans  quelques  parties  de  l'Europe,  on  connaissait 
moins  la  vraie  situation  régulière  de  l'Italie  et  la  complète  autorité  du 
gouvernement  sur  le  pays  tout  entier,  sur  l'armée  comme  sur  les 
volontaires. 

Le  comte  de  Bismarck  insista  encore  longtemps  sur  ce  sujet,  et  me 
pria  d'en  parler  à  Votre  Excellence  et  au  Roi  ;  en  nous  voyant  engagés 
les  premiers  dans  la  guerre,  le  roi  Guillaume  se  déciderait  à  renoncer 
à  des  temporisations  qui  sont  tout  à  fait  à  l'avantage  de  ses  adver- 
saires, surtout  aujourd'hui  que  tous  les  Etats  secondaires  se  sont 
déclarés  pour  l'Autriche  ou  vont  le  faire.  Je  lui  promis  d'acquiescer 
à  ses  désirs,  sans  lui  laisser  entrevoir  aucune  espérance  qu'ils  seront 
exaucés  ;  c'est  pourquoi  je  terminai  en  disant  que,  quand  le  Roi  aurait 
décidé  de  prendre  l'ofiFensive,  il  eût  à  en  donner  avis  par  télégraphe  et 
par  diverses  lignes  à  Florence.  Quant  à  l'attiiude  militaire  de  l'Au- 
triche, elle  est  Jusqu'à  présent  tout  à  fait  défensive  et  expectante,  et 
n'indique  pas  une  agression  prochaine. 

Tel  est  le  résumé  de  la  dernière  conversation  que  J'ai  eue  avec  le 
comte  de  Bismarck  ;  et  mon  impression  est  qu'il  cherchera  tous  les 
moyens  pour  précipiter  les  choses  et  arriver  vite  aux  hostilités. 

Le  gouvernement  de  Florence  doit  surtout  porter  son  attention  sur 
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la  déclaration  du  comte  de  Bismarck  relative  aux  tentatives  que  dans 
ces  derniers  jours  a  encore  fait  le  roi  Guillaume  en  vue  d*un  arran- 
gement pacifique  avec  TAutriche,  et  de  celles  qui  sont  toujours  pen- 
dantes. Les  unes  ou  les  autres  peuvent  difficilement  réusëir,  c'est 
vrai  ;  mais  la  seule  possibilité,  quoique  éloignée,  d'un  tel  arrangement, 
doit  faire  réfléchir  sérieusement  l'Italie,  et  lui  en  faire  mesurer  de 
bonne  heure  les  conséquences  incalculables. 

Signé:  aovoNB. 
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LB  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Télégramme.  Berlin,  le  3  juin  1866. 

Bismarck  m'a  dit  que  ce  n'était  point  en  son  nom  qu'il  avait  fait 
demander  par  le  comte  d'Usedom  s'il  était  vrai  que  nous  attaquions  le 
10,  mais  que  c'était  simplement  pour  répondre  à  un  bruit  semblable 
que  lui  avait  transmis 

Malgré  ces  explications,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  comte 
de  Bismarck  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  nous  faire 
prendre  l'initiative.  Il  m'a  renouvelé  pressantes  instances  à  ce 
sujpt 

Je  lui  ai  répondu  par  l'exposé  des  motifs  de  Votre  Excellence,  en 
ajoutant  que  la  violation  du  Traité  de  Gastein,  la  récente  déclaration 
de  l'Autriche  de  soumettre  la  question  des  Duchés  à  la  Diète  de  Franc- 
fort, me  paraissaient  fournir  un  casus  belli  parfaitement  justifié. 

Le  comte  de  Bismarck  n'en  a  pas  disconvenu;  seulement  il  attendra 
de  connaître  par  d'exacts  rapports  la  réponse  autrichienne,  par  rapport 
au  Congrès,  pour  déclarer  à  l'Autriche  que  sa  démarche  à  Francfort 
était  une  violation  de  Oastein,  créée  par  suite  du  rétablissement  de 
l'anarchique  possession  commune. 

Bismarck  dit  Prusse  allait  occuper  également  le  Holstein.  Bismarck 
compte  beaucoup  sur  mise  à  exécution  de  cette  résolution  pour  amener 
les  hostilités.  En  attendant,  il  a  donné  ordre  au  ministre  de  Prusse  a 
Paris  d'insister  auprès  du  gouvernement  français  pour  faire  consi- 
dérer toute  réserve  de  l'Autriche  comme  un  refus  radicalement  incom^ 
patible  avec  la  réunion  du  Congrès. 

Signé  :  barral.. 
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NO  185 


LE  COMTE  DE  LAUNAY  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Saint-Pétersbourg,  le  3  jain  1866. 

Aujourd*Jiui  les  nouvelles  atlénuent  celles  d'hier.  L'Autriche  semble 
ne  pas  faire  de  sa  déclaration  une  question  préjudicielle;  s'étonne, 
s'agissant  du  différend  italien,  qu'un  délégué  du  Pape  n*ait  pas  été 
invité  à  la  Conférence.  Stackelberg  paraît  croire  que  le  cabinet  autri- 
chien veut  la  guerre. 

Autriche  aura  370,000  hommes  vers  les  frontières  prussiennes. 

L'ambassadeur  de  France  a  été  chargé  de  s*iinir  à  l'ambassadeur  de 
Prusse  pour  hâter  la  réunion  de  la  Conférence. 

Le  prince  Gortschakoff  n'espère  presque  plus  qu'elle  se  réunisse. 

Signé  :  launay. 


N^  186 


LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA  A  PARIS 

Florence,  le  3  juin  1866. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que,  sur  les  difficultés  que  soulève  l'atti- 
tude de  l'Autriche,  on  semble  mieux  informé  à  Pétersbourg  et  à  Lon- 
dres que  vous  ne  paraissez  l'être  à  Paris. 

Azeglio  me  télégraphie  que  les  ambassadeurs  d'Autriche,  à  Paris  et 
à  Londres,  ayant  fait  connaître  hier  intention  de  leur  gouvernement 
de  rayer  question  vénitienne  des  délibérations,  lord  Clarendon  a  télé- 
graphié à  Vienne  qu'à  Paris  comme  à  Londres  on  regarde  la  chose 
comme  ^pèchement  à  la  Conférence,  dont  un  des  buts  essentiels 
serait  manqué. 

La  raison  de  l'attitude  récalcitrante  de  l'Autriche  est  sans  doute 
qu'elle  a  réussi  à  donner  une  idée  exagérée  de  ses  forces.  Ainsi,  d'après 
ce  que  Launay  me  mande,  l'Autriche  aurait  fait  croire  à  Pétersbourg 
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qu'elle  a  370,000  hommes  à  la  frontière  prussienne,  tandis  que  je  sais 
qu'elle  a  peine  à  en  réunir  200,000  de  ce  côté-là. 

Quant  à  nous,  je  tiens  à  ce  que  vous  disiez  à  l'Empereur  que  non- 
seulement  nous  ne  craignons  pas  les  forces  autrichiennes  qui  sont  en 
Italie,  mais  que  nous  nous  sentons  assez  forts  pour  entrer  dans  lé 
Quadrilatère,  et,  si  l'Empereur  n'y  voit  pas  d'inconvénients ,  nous 
pourrions  nous  avancer  près  de  la  frontière,  bien  entendu  sans  la 
dépasser. 

Sig)lé  :  LA  MARMORA. 


N«  187 


LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNÉRAL  DS  LA  HARMORA 

Paris,  le  4  jain  1866. 

Je  fais  de  mon  mieux  pour  vous  informer  exactement;  mais  je  ne 
puis  vous  dire  que  ce  que  j'ai  appris  par  Droujn  de  Lhuys. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  que  je  ne  puis  pas  aller  chaque  jour 
chez  l'Empereur,  privilège  qui  n'est  réservé  qu'aux  aiâbassadeurs.  Je 
vous  répète  que  la  réponse  de  TAutriche  n'est  arrivée  qu'hier. 

Je  ne  verrai  Drouyn  à&  Lhuys  qu'aujourd'hui. 

La  réponse  autrichienne  réserve  question  vénitienne.  Le  Congrès  est 
donc  retardé  et  probablement  n'aura  pas  lieu. 

Je  crois  qu'en  faisant  un  mouvement  en  avant  vous  commettriez 
une  faute,  à  moins  que  vous  ne  soyiez  décidé  à  prendre  l'initiative  de  la 
guerre  :  ce  que  je  ne  conseillerai  pas. 

En  tout  cas,  veuillez  songer  que,  si  on  demande  conseil  à  l'Empe- 
reur, on  ne  pourra  pas  convenablement  faire  le  contraire  de  ce  qu'il 
aura  conseillé. 

Signé  :  nigra. 
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N^  188 

LB  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARtfORA 

Paris,  le  ijuia  1866. 

Drouyn  de  Lhuys  vient  de  me  dire  à  rinstant  que  la  réponse  de  l'Au- 
triche rend  la  Conférence  impossible. 
Je  TOUS  télégraphierai  le  reste  dans  la  journée. 

ISljné:  NiORA. 


N»  189 

LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Paris,  le  4  Juin  1866. 

Ce  n'est  qu'hier  au  soir  que  Drouyn  de  Lhuys  a  eu  communication 
de  la  réponse  autrichienne,  dont  il  avait  élé  informé  comme  vous  de 
Londres  et  Pétersbourg  avant  que  par  Vienne. 

En  présence  de  cette  réponse,  le  prince  Gortschakoff  et  lord  Glaren- 
don  ont  déclaré  le  Congrès  impossible. 

Drouyn  de  Lhuys  vient  d'en  faire  autant.  Il  télégraphie  aujourd'hui 
aux  représentants  de  France  que,  du  moment  où  TAutriche  a  déféré  la 
question  des  Duchés  à  la  Dièle  germanique  et  exclu  la  question  Véni- 
tienne, et  que  la  question  de  la  Réfprme  fédérale  n*est  qu'éventuelle,  la 
Conférence  ne  pourrait  plus  se  réunir  utilement;  que  la  France  se 
dégage  et  rend  justice  à  Tesprit  de  conciliation  et  d'empressement  des 
autres  puissances. 

L'Empereur  est  furieux  contre  l'Autriche. 

Drouyn  de  Lhuys  conseille  de  ne  faire  aucun  mouvement  en  avant, 
et  il  m'assure  que  tel  était  l'avis  de  l'Empereur. 

Goitz  m'a  dit  que  les  hostilités  en  Allemagne  commenceraient  par 
l'occupation  du  Holstein. 

Signé  :  niora. 
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N^  190 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  4  juin  1866. 

L*ambassadeur  de  France  a  reçu  de  son  goavernement  un  télé- 
gramme annonçant  que  rAutriche  est  décidée  à  maintenir  ses  réserves, 
excluant  toute  cession  de  Yénétie  et  remaniement  territorial. 

Les.  cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbeurg  avaient  reconnu  avec  la 
France  que  le  Congrès  n'avait  plus  d'utilité  pratique. 

Une  note  vient  d'être  expédiée  par  la  Prusse  à  Vienne  pour  protester 
contre  la  proposition  faite  à  Francfort  et  annonçant  que  le  Traité  de 
Gastein  étant  rompu  et  l'ancienne  division  des  Duchés  rétablie,  les 
troupes  prussiennes  allaient  entrer  pacifiquement  dans  le  Holstein. 

Or,  comme  TAutriche  en  envoie  elle-même  pour  renforcer  sa  posi- 
tion, conflit  devient  fort  probable. 

De  toute  manière,  guerre  est  inévitable,  et  le  moment  de  nous  pré- 
parer est,  je  crois,  arrivé. 

Signé  :  barral. 


N"  191 

LE  COMTE  RATI  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Francfort,  le  4  juin  1866. 

Dans  la  réponse  d'acceptation  à  l'invitation  des  trois  cours,  la 
Diète  : 

1^  Réserve  la  question  du  Holstein  comme  question  allemande  ; 

2<)  Réserve  la  question  de  la  Réforme  comme  question  intérieure  ; 

3<^  Déclare  la  question  italienne  comme  Intéressant  les  intérêts  alle- 
mands. 

Signé  :  rati. 
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N^  192 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIQRA»   A  PARIS 

Florence,  le  5  jain  1866. 

Quoique  nous  n'ayons  aucune  intention  d'attaquer  les  premiers,  8*il 
se  vérifie  que  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  arrivent  en  Italie  il 
est  indispensable  de  faire  avancer  nos  corps  d*armée  au  moins  sur  le 
Chiese. 

Si  l'Empereur  s'en  préoccupait,  vous  devez  lui  faire  observer  que, 
maîtres  de  Mantoue  et  de  Peschiera,  les  Autrichiens  pourraient  impu- 
nément venir  nous  faire  sauter  les  ponts,  rompre  les  chemins  de  fer,  et 
porter  l'alarme  en  Lombardie. 

Vous  pouvez  encore  ajouter  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'empdcher 
les  volontaires  de  pénétrer  en  Yénétie.  Garibaldi  est  toujours  à 
Caprera. 

De  Toulon,  on  me  signale  le  départ  de  l'escadre  française.  Tftchez  de 
vérifier  la  chose. 

Je  comprends  que  l'Empereur  soit  furieux,  surtout  après  la  décision 
de  la  Diète  de  Francfort. 

Sig7ié  :  la  marmora. 


N^  193 


LE  MARQUIS  D^AZBQLIO  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Londres,  le  5  jain  J866. 

Lord  Clarendon  partage  l'opinion  de  la  France  que  la  dépêche  autri- 
chienne rend  Conférence  inutile. 

Sigîié  :  d'azeglio. 


Arciî.  DirL.  187  —  !▼.  ^ 
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N»  194 

I.B  COMTB  DB  LAUNAT  AU  QÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

SainUPétersboorg,  SJain  1866. 

La  Russie,  comme  la  France  et  TAngleterre,  renonce  à  la  Confé- 
rence. 

Le  roi  de  Prusse  écrit  à  Tempereur  Alexandre  ses  regrets  de  la  non- 
réussite  de  cette  tentative  de  conciliation. 

Le  vent  tourne  contre  rAutriche. 

Signé  .'LKVSkY, 


N^  195 

M.  OLDOINI  AU  GÉRÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Manich,Ie5jainl806. 

Pfordten  vient  de  me  dire,  après  nouvel  avortement  de  la  Conférence, 
que  l'Autriche,  en  présence  de  l'esprit  militaire  de  Tarmée  et  de  Ten- 
tîiousiasme  des  populations,  n'aurait  jamais  pu  céder  Yénétie  pacifi- 
quement :  qu'à  son  avis  et  des  Autrichiens  plus  favorables  à  cette  solu- 
tion, cette  cession  ne  peut  avoir  lieu  ([u'après  guerre  non-seulement 
désastreuse,  mais  même  victorieuse. 

Bavière  suivra  politique  initiée  et  se  déclarera  contre  l'agresseur. 

Pfordten  m'a  répété  ce  dont  il  est  question  dans  mon  dernier  télé- 
gramme  En  accentuant  davantage  cette  fois  :  Neutralité  impossible 

si  territoire  fédéral  é^it  attaqué  par  nous,  nommément  Trieste. 

Signé  :  OLDOINI. 
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N»  1.96 

LB  COMTE  DE  BARRA.L  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  SiARMORA 

Beirlin,  le  5  juin  1866. 

Dans  le  télégramme  envoyé  hier  à  l'ambassadeur  de  France,  il  était 
dit  de  plus  :  que  proposition  de  rAutriche  de  déférer  à  la  Diète  germa- 
nique le  conflit  du  Holstein  tend  à  en  enlever  la  connaissance  au 
Congrès. 

La  conduite  autrichienne  ne  pouvait  être  plus  clairement  exprimée. 

En  faisant  cette  communication  au  comte  de  Bismarck,  ambassadeur 
de  France  a  ajQuté  que  le  gouvernement  français  le  dégage  de  son 
acceptation  Congrès. 

Signé  .-.BARRAL. 


N^  197 

LE   CHEVALIER   NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE   LA  MARMORA 

Paris,  le  5  Juin  1866. 

Le  duc  de  Qrammont  est  parti  hier  pour  Vienne. 

Le  prince  Napoléon  me  dit  qu'il  a  mission  de  demander  à  l'Autriche 
la  promesse  de  céder  la  Yénétie,  quelles  que  soient  les  éventualités  de 
la  guerre.  La  France,  de  son  côté,  promettrait  sa  neutralité. 

Maintenant  il  faut  pousser  la  Prusse  à  commencer  les  hostilités. 

Je  ferai  connailre  à  l'Empereur  les  raisons  qui  ont  conseillé  d'opérer 
un  mouvement  en  avant. 

Govooe  croit  que  ce  mouvement  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
faire  marcher  sur  Tltalie  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  à 
Laybach  et  qui  sont  deslinées  à  l'armée  du  Norl. 

Signé:  nigra. 
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N^  198 

LB  CHBVALTBR  NIORA   AU  OÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 


Paris,  le  5  juin  1866 

Le  duc  de  Gramont  est  parti  hier  pour  Vienne»  après  avoir  eu  une 
longue  conférence  avec  TEmpereur  et  avec  Drouyn  de  Lhuys.  Le 
prince  Napoléon,  qui  a  vu  Gramont  avant  son  départ,  m*a  dit  que  cet 
ambassadeur  était  chargé  de  proposer  au  cabinet  de  Vienne  ce  qui 
suit  : 

L'Autriche  garantirait  la  cession  de  la  Vénétie,  dans  le  cas  où  elle 
serait  victorieuse  contre  la  Prusse.  De  son  c6té,  l'Empereur  promettrait 
la  neutralité  de  la  France;  quant  à  Tltalie,  elle  ferait  la  guerre,  comme 
si  de  rien  n'était,  puisque  l'Empereur  ne  prendrait  d'engagement  que 
pour  lui-même. 

Quant  à  la  France,  son  intervention  en  Italie  n'est  pas  réclamée  par 
nous,  et  Tallianfce  prusso-française  ne  me  parait  pas  réalisable  avant 
Touverture  des  hostilités;  elle  sera,  en  tout  cas,  bien  difficile,  parce 
que,  d'une  part,  il  répugne  à  la  Prusse  de  céder  des  provinces  alle- 
mandes, et,  d'autre  part,  l'Empereur  n*est  pas  beaucoup  porté,  dans 
ce  moment,  à  se  créer  des  difficultés. 

Maintenant  il  me  semble  que  le  temps  est  venu  de  rompre  les 
retards.  L'Autriche  s'est  mise  dans  son  tort  en  refusant  le  Congrès  et 
en  déférant  à  la  Diète  la  question  des  duchés. 

Je  pense  que  vous  devriez  pousser  résolument  Bismarck  à  déclarer 
la  guerre,  attendu  qu'il  est  d'une  importance  absolue  que  l'initiative 
ne  vienne  pas  de  nous. 

L'Empereur,  selon  toute  probabilité,  attendra  ensuite  avant  tout  la 
réponse  aux  propositions  apportées  par  Gramont.  Si  celle  réponse  est 
affirmative,  il  restera  tranquille.  Si,  au  contraire,  la  réponse  est  néga- 
tive, il  réfléchira  de  nouveau. 

J'aurai  soin  de  voir  l'Empereur  qusmA  cette  réponse  sera  arrivée,  et 
je  vous  éciirai  par  le  télégraphe.  Il  me  paraît  de  toute  manière  que 
pour  nous  la  guerre  commence  sous  de  bons  auspices.  Les  nouvelles 
militaires  envoyées  par  Schmitz  sont  bonnes,  et  ont  rassuré  l'Empe- 
reur, qui  n'était  pas  sans  inquiétude. 

Je  vous  recommande,  même  au  risque  de  vous  ennuyer,  d'empêcher 
que  les  volontaires  ne  commettent  quelque  acte  d'indiscipline  et  d'hos- 
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tilité.  Je  dis  ici  à  tous  que  le  gouvernement  du  Roi  est  absolument 
maître  de  la  situation,  et  je  le  dis  d'autant  plus  haut  que  j'en  suis 
convaincu. 

SigTlé  :  NIORA. 


N<>  199 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  5  juin  1866. 

Govone  vous  mande  ce  qui  suit  : 

J'arriverai  le  8  matin.  Bismarck  a  beaucoup  insisté  pour  que  l'Italie 
attaque  la  première,  afin  d'entraîner  le  roi  de  Prusse. 

Je  ne  lui  ai  laissé  aucun  espoir  à  cet  égard,  mais  il  serait  urgent 
aujourd'hui  que  la  Prusse  engageât  la  lutte,  car  av^nt  deux  semaines 
l'Autriche  sera  aussi  forte  qu'elle. 

Les  nouvelles  de  Berlin  portent  que  le  corps  de  Holstein  (autrichien) 
sera  bientôt  transporté  à  l'armée  du  Nord.  Bismarck  fera  tout  son  pos- 
sible pour  entraîner  le  Roi.  Il  a  terminé  en  disant  qu'à  peine  il  aura 
déclaré  la  guerre  il  en  préviendra  Votre  Excellence  par  télégraphe. 

Bismarck  m*a  avoué  négociations  secrètes  avec  TAutriche,  qui  se 
poursuivent  encore;  mais  il  n'y  attache  pas  grande  importance. 

SiÇTlé  :  NIGRA. 


N^  200 


M.  OLDOINI  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Munich,  le  6  jnin  1866. 

M.  de  Pfordten  vient  de  me  dire  que  dans  nos  entretiens  il  a  parlé 
comme  ministre  bavarois,  et  comme  tel  il  m'a  autorisé  à  renouveler 
l'assurance  qu'il  n'est  pas  hostile  à  l'Italie,  tant  qu'elle  respecte  le 
territoire  fédéral,  et  qu'en  ce  cas  la  Bavière,  comme  État  indépendant, 
n'interviendrait  pas  dans  le  conflit  austro-italien. 
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Mais  comme  membre  de  la  Confédération ,  la  Bavière  doit  respecter 
et  accepter  les  votes  de  la  Diète  et  défendre  ses  intérêts  et  ses  droits,  et 
que  l'intérêt  fédéral  en  cette  occasion  comme  en  1859  pourrait  bien 
voir  dans  la  perte  de  la  Yénétie  un  danger  pour  la  sûreté  d^  fron  - 
tières  fédérales 

L'opinion  générale  est  que  la  guerre  est  inévitable,  et  les  diplomates, 
même  non  Allemands,  croient  impossible  pour  le  gouvernement  bava- 
rois, si  même  il  le  voulait,  de  rester  neutre  désormais. 

M.  Pfordten  m'a  dit  que  maintenant  sa  responsabilité  était  couverte 
parle  Parlement.     , 

Signé .'  oldoini. 


N«  201 

LE   COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL   DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  6  juin  1866, 

Le  ministre  de  Prusse  à  Vienne  télégraphie  au  comte  Bismarck  :  que 
le  duc  de  Gramont  est  attendu  aujourd'hui,  porteur  de  nouvelles  pro- 
positions relatives  au  Congrès. 

Bismarck  a  immédiatement  télégraphié  à  Paris  :  qu'il  né  croyait  pas 
possible  de  revenir  là-dessus,  et  que  ce  serait  contraire  aux  intentions 
de  la  Prusse. 

Cet  incident  ne  parait  pas  avoir  de  portée  sérieuse. 

L'Autriche  a  contremandé  l'envoi  de  troupes  en  Holstein,  mais  à 
maintenu  la  convocation  des  États  pour  le  11 . 

En  même  temps  le  ministre  d'Autriche  a  déclaré  hier  au  comte  Bis- 
marck que,  par  sa  proposition  à  Francfort,  l'Autriche  ne  croyait  pas 
avoir  violé  le  traité  de  Gastein. 

Bismarck  a  décliné  toute  espèce  d'explication,  et  a  maintenu  ses 
précédentes  déclarations. 

La  situation  reste  donc  la  même,  et  le  ministre  d'Autriche  fait  osten- 
siblement ses  préparatifs  de  départ. 

L'on  croit  toujours  que  la  guerre  commencera  sous  peu,  par  des 
collisions  en  Holstein,  qui  va  être  occupé  par  de  nombreuses  troupes 
prussiennes,  ou  bien  par  ultimatum  de  la  Prusse  au  sujet  de  la  convo- 
cation des  États. 

Cependant  Bismarck m'a  dit  encore  au  moment  où  je  sortais  : 

Vous  nous  rendriez  un  fameux  service  en  attaquant  les  premiers. 

Signé:  barral. 
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N^  202 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIGRA  A  PARIS 

Florence,  le  6  juin  1866. 

Tâchez  de  voir,  ou  de  faire  savoir  à  TEmpereur,  que  le  comte  d'Use- 
dom  vient  de  me  lire  un  télégramme  de  Bismarck,  d'après  lequel  les 
troupes  prussiennes  vont  entrer  dans  le  Holstein,  et  que,  d'après  ie 
langage  du  comte  Earolyi,  les  hostilités  peuvent  s'en  suivre  immédia- 
tement. 

Vous  savez  que  le  traité  nous  oblige  à  déclarer  la  guerre  aussitôt 
après. 

Nous  ne  pouvons  plus  différer  de  nous  rapprocher  de  la  frontière. 

Signé  :  la  marmora. 


.A"  203 

LE  CHEVAUER  NIGRA   AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  6  juin  1866. 

L'Empereur  a  l'intention  de  faire  un  Message  aux  Chambres,  pour 
exposer  ses  tentatives  pacifiques  et  les  causes  qui  ont  fait  avorter  le 
Congrès. 

Dans  ce  Message,  l'Empereur  dirait  qu'en  désirant  complète  indé- 
pendance de  l'Italie  il  ne  convoite  pas  d'agrandissement  pour  la 
France. 

Signé:  nigra. 
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N»  204 

LB  COMTE  DB'B'RBAL  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Berlin.  le  7  Jain  1866. 

La  prétendue  proposition  dont  le  duc  de  Gramont  devait  être  porteur 
n'existe  pas. 

Les  troupes  prussiennes  entrent  aujourd'hui  dans  le  Holstein. 

Le  général  Manteuffel,  qui  en  donnera  avis  au  général  autrichien,  a 
pleins  pouvoirs  pour  agir  suivant  les  circonstances,  et  pour  s'opposer, 
même  par  la  force,  à  la  convocation  des  États  sans  une  entente  préa- 
lable entre  les  deux  puissances. 

Les  Autrichiens  se  concentrent  à  Altona,  avec  l'intention  d'y  établir 
le  siège  du  gouvernement. 

Le  ministre  d'Autriche  a  donné  à  entendre  au  comte  de  Bismarck 
qu'à  la  moindre  collision  en  Holstein  l'Autriche  y  répondrait  par 
l'entrée  en  Silésie. 

Le  Boi  partira  lundi  pour  Gœrlitz  en  Silésie.  Bismarck  l'accom- 
pagne. 

Le  colonel  Avet  sera  reçu  demain  par  le  Roi,  qui  a  exprimé  le  désir 
de  me.voir  en  même  temps. 

Signé  :  barral. 


N^  205 


LE  COMTE  DB  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Berlin,  le  8  Juin  1866. 

Les  princes  sont  repartis  ce  matin  pour  leurs  destinations. 

Le  départ  du  Roi,  fixé  d'abord  à  lundi,  est  retardé  de  quelques 
jours. 

Sa  Majesté  m'a  dit  que  le  moment  d'entrer  en  campagne  n'était  plus 
qu'une  question  de  jours  ;  ([u'il  avait  pleine  confiance  dans  la  justice 
de  sa  cause  et  la  bravoure  de  son  armée;  mais  que  la  victoire  était  dans 
les  mains  de  Dieu. 
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Heureusement,  a-t-il  ajouté  d'un  air  ému  et  en  portant  la  main  sur 
son  cœur,  J'ai  la  conscience  nette.  Longtemps  Ton  m'a  accusé  de  vou- 
loir la  guerre  dans  des  vues  ambitieuses  ;  mais  maintenant,  après  le 
refus  de  rAutriche  d'aller  au  Congrès,  son  indigne  violation  du  traité 
de  Gastein  et  les  violences  de  sa  presse,  le  monde  entier  sait  quel  est 
Tagresseur. 

En  me  disant  cela,  le  Roi  m'a  paru  décidé  à  ne  pas  différer  longtemps 
le  commencement  de  la  lutte.  Toutefois  il  y  avait  dans  sa  voix  quelque 
chose  de  triste,  indiquant  clairement  la  décision  d'un  homme  résigné, 
qui  ne  croit  pas  pouvoir  faire  autrement. 

Au  moment  où  finissait  l'audience,  comme  j'exprimais  à  Sa  Majesté 
'de  La  voir  bientôt  revenir  victorieuse  :  La  vie  comme  la  victoire,  me 
répondit-Elle  en  élevant  les  yeux,  sont  entre  les  mains  de  Celui  qui  est 
là-haut. 

Les  Prussiens  sont  entrés  hier  en  Holstein. 

Les  Autrichiens  s'étaient  déjà  retirés  à  Altona. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si,  contrairement  à  la  protes- 
tation, on  maintiendra  la  convocation  des  États  pour  lundi. 

La  Prusse  ne  peut  accepter  im  pareil  affront,  et,  en  s'y  opposant  par 
la  force,  déterminera  probablement  une  collision  qui  deviendrait  le 
signal  de  la  grande  lutte  sur  la  frontière  de  Saxe  et  de  Silésie. 

Signé  :  barral. 


N»  206 

LB  CHEVALIER   NIORA  AU  aéN^RAL  DB  LA  MARHORA 

Paris,  ieSjuin  18'J6. 

L'Empereur  ne  m'a  rien  fait  dire  en  réponse  à  mes  communications 
sur  le  mouvement  de  nos  troupes. 

Il  en  parlé  au  prince  Napoléon  sans  s'en  montrer  mécontent  ou 
même  étonné. 

Le  duc  de  Gramont  a  télégraphié  qu'il  n'a  pas  encore  vu  l'empereur 
François-Joseph,  mais  que  le  terrain  lui  parait  favorable. 

Signé:  niqra. 
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N^  207 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  aéNÉRAL  DE  LA  MABMORA 

Paris  le  8  juin  1866. 

L'Empereur  counaissant  depuis  quelques  jours  le  projet  de  mou- 
vement, ne  m*ayant  rien  fait  dire  en  contraire,  vous  êtes  parfaitement 
en  règle. 

Décidez  Bismarck  à  tirer  l'épée,  et,  une  fois  la  guerre  éclatée,  allez-y 
vivement  comme  si  nous  ignorions  entièrement  la  démarche  que  TEm- 
pereur  fait  à  Vienne,  pour  nous  assurer  la  Vénétie,  en  cas  de  victoire 
de  TAutriche  sur  la  Prusse. 

Signé  :  nigra. 


i\^  208 

LB  COMTE  DE  BABBAL  AU  OÉNÉRAL  DE.  LA  MaI(MORA 

Berlio,  le  10  jain  1866. 

Bismarck  s'est  montré  extrêmement  irrité  contre  le  baron  Man- 
teuflel  qui,  au  lieu  d'agir  énergiquement  contre  les  Autrichiens  en 
entrant  dans  le  Holstein,  s'est  laissé  enguirlander  par  le  général  Ga- 
blentz,  et  a  laissé  échapper  cette  occasion  de  conflit. 

Comprenez-vous  cela,  m'a-t-il  dit^... 

Enfin,  a-t-il  ajouté,  il  y  a  encore  la  convocation  des  États  qui  peut 
probablement  amener  conflit. 

Il  faut  encore  attendre. 

Signé  :  dabral 
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N^  209    * 

LB  COMTE  DE  BARRAL  AU  OÉNÉRAL   DE  LA   MARlilORA 

Berlin,  le  10  Juin  1866. 

Dans  une  proclamation  adressée  hier  à  ses  troupes  à  Olmûtz,  Tem- 
pereur  d* Autriche  dit  qu'il  attendra  de  pied  ferme  la  première  at- 
taque. 

î;  BARRAL. 


N^  210 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  OéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  10  Juin  1866. 

Voyage  et  proclamation  de  l'empereur  d'Autriche  à  Olmûlz  sont 
démentis. 

Troupes  autrichiennes  ayant  évacué  îtzheoe  ;  l'on  doute  fort  que  la 
convocation  des  États  qui  devait  avoir  lieu  demain  puisse  faire  surgir 
casus  belli. 

Situation  devient  de  plus  en  plus  embrouillée. 

Dans  tou9  les  cas,  nouveau  temps  d'arrêt. 

Signé  :  barral. 


N»  211 


LB  CHEVALIEU  NIORA  AU  OâNÉRAL  DE  LA  MABMORA 

Pari8,le  11  juin  1866. 

Le  princo  Napoléon  a  reçu  le  télégramme  du  Roi.  Il  a  vu  l'Empe- 
reur, qui  lui  a  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  de  Berlin  et  de  Vienne, 
et  que  Tllalie  avait  tout  à  gagner  à  attendre. 

Le  prince  Napoléon  télégraphiera  à  Sa  Majesté. 

Signé:  niora, 
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NO  212 

LB  QÉNliRAL  DE  LA  MARMORA  AU  CHEVALIER  NIQRA,  A  PARIS 

Florence ,  le  11  juin  1866. 

Barrai  me  mande  que  Bismarck  est  furieux  contre  Manteuffel,  qui 
n'a  pas  su,  en  occupant  le  Holstein,  pro^quer  un  conflit. 

Je  ne  vois  pas  trop  comment  Manteuffel  pouvait  tirer  sur  les  autri- 
chiens qui  se  retiraient  sans  résistance.  Quoi  qu'il  en  soit,  Barrai  si- 
gnale un  nouveau  temps  d'arrôt,  disant  que  tout  est  plus  embrouillé 
que  jamais. 

Le  Roi  ici  me  demande  à  chaque  instant  ce  qu'en  pense  l'Empereur, 
et  Je  crois  qu'il  a  ce  matin  télégraphié  au  prince  Napoléon. 
^D'un  autre  c6té,  je  reçois  de  Tarmée  les  plus  vives  Instances  pour 
que  j'aille  à  mon  poste. 

Signé:  la  marmora. 


N^  213 

LE  COMTE  DE  LAUNAT  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Saint-Pétersbourg,  le  H  Jnin  iS66.   * 

Les  consuls  demandent  si  le  gouvernement  du  Roi,  comme  TAutriche 
et  la  Prusse,  fera  déclaration  que  bâtiments  ennemis  seront  respectés. 

Bruits  de  rapprochement  entre  Russie  et  Autriche,  séVapportent  à  ce 
que  Gortschakoff  voulait  faciliter  à  l'Autriche  l'acceptation  de  la  Con- 
férence; mais  ici  Ton  s'étonne  du  retard  de  la  guerre  inévitable. 

Signé:  launay. 
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N»  214. 

LE  COMTE  RATI  AU  aÉNÉRAL  DE  LA  MARHORA 

Francfort,  le  11  Juin  1866. 

La  séance  est  terminée  maintenant. 

L'Autriche,  se  basant  sur  l'article  19  de  Tacte  fédéral  de  Vienne,  a 
positivement  demandé  la  mobilisation  des  troupes  fédérales  (1). 

On  votera  jeudi  14. 

Le  ministre  de  Prusse  n'a  rien  répliqué. 

L'Autriche  se  croit  sûre  du  vote.  L'article  19  abrège  tout  retard  dans 
l'action  militaire  que  Toû  demande. 

Signé:  rati. 


W  215 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  QÉNéRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  11  Jain  1866. 

Aujourd'hui,  au  moment  où  le  commissaire  autrichien  se  présentait 
à  Itzheoe  pour  procéder  à  la  réunion  des  États,  il  a  trouvé  l'autorité 
prussi^Rue,  qui  lui  a  interdit  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Le  commissaire  autrichien  a  simplement  protesté,  et,  comme  il  ne 
s'est  produit  aucun  acte  de  violence,  et  que  d'autre  part  les  Autrichiens 
se  sont  mis  immédiatement  à  évacuer  Altona,  abandonnant  ainsi  tout 
le  Holstein  k^la  Prusse,  le  easus  belU  se  trouve  de  ce  côté  complètement 
écarté. 

L'Autriche  fait  aujourd'hui  même  à  la  Diète  proposition  de  mobi- 
liser les  contingents  fédéraux. 

Lé  ministre  de  Prusse  a  reçu  ordre  de  garder  une  attitude  passive. 

L'Autriche  qui  est  décidée  à  tout  supporter',  plutôt  que  d'attaquer 
la  première,  veut  à  tout  prix  que  la  guerre  prenne  un  caractère  fé- 
déral. 

La  question  étant  résolue  en  ce  sens,  l'on  croit  que,  devenue  man- 
dataire de  la  Diète,  l'Autriche  prendra  alors  l'initiative  des  hostilités. 

Le  vote,  dit-on,  est  remis  à  jeudi  prochain. 

L'on  m'assure  que  le  général  Tûrr  est  ici. 

Signé:  barral. 

(1)  Voir  la  motion  de  l'Autriche  (Archives,  1866,  t.  III,  p.  70). 
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N^  216 

LE  GHBVAUER  NIORA  AU  OÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  11  juin  f8G6. 

Je  verrai  l'Empereur,  et  je  yoils  télégraphierai  ensuite. 
Je  le  crois  aussi  perplexe  que  vous,  en  présepce  des  atermoiements 
de  la  Prusse. 

Signé:  miora. 


N°  217 


LE  CHEVALIER  NIORA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  12  juin  1866 

Aujourd'hui,  Rouher  doit  faire  au  Corps  législatif  une  déclaration 
plus  accentuée  que  la  précédente  dans  le  sens  de  la  neutralité  de  la 
France  :  ce  qui  ferait  prévoir  que  la  réponse  de  TAutriche  aux  proposi- 
tions portées  à  Vienne  par  Gramont  n'est  pas  défavorable. 

Mais  cette  réponse  quelle  qu'elle  soit  ne  doit  pas  changer  votre  pro- 
gramme, qui  doit  être  de  pousser  la  Prusse  à  tirer  l'épée  et  de  la  suivre 
aussitôt. 

Signé  :  nigra. 


N^  218 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  12  juin  1866. 

Lettre  de  l'Empereur  (1  )  lue  aujourd'hui  au  Corps  législatif  est  expli- 
cite pour  la  cession  de  la  Vénétie. 
Elle  est  très-favorable  pour  nous. 


Signé  :  nigra. 


1  )  Voir  Archives,  1867,  tome  i.  p.  193. 
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N«    219 

LB  COMTB  DE  BVRRAL  AU  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  lâjain  1866. 

Je  viens  à  Tinstant  de  rencontrer  le  ministre  d'Autriche,  qui  m'a 
abordé,  et,  en  m'annonçant  son  départ,  m'a  dit  :  Nous  ne  serons  pas 
toujours  ennemis,  et,  si  comme  je  l'espère  nous  battons  la  Prusse,  je 
puis  vous  confier  que  nous  nous  arrangerons  avec  vous  pour  la  cession 
de  la  Vénétie. 

Signé:  barral. 


N^  220 

LB  COMTB  DB  BARRAL  AU  GâNÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Florence  Je  12  Juin  1866. 

Bismarck  m*a  dit  qu'il  ne  doute  pas  que,  dans  la  séance  d'après- 
demain  à  Francfort,  la  majorité  de  la  Diète  se  prononcera  pour  la  mobi- 
lisation de  l'armée  fédérale,  et  que,  comme  cette  mobilisation  ne  peut 
être  dirigée  que  contre  la  Prusse,  l'intention  du  gouvernement  prus- 
sien est  de  protester  en  adressant  en  môme  temps  une  sommation  de 
démobilisation. 

Dans  Topinion  de  Bismarck^  la  Diète  répondra  par  un  refus  formel, 
et  alors  les  hostilités  pourraient  bien  commencer  lundi  prochain,  soit 
que  l'Autriche,  se  prévalant  du  vote  de  la  Diète,  ne  trouve  plus  d'in- 
convénient à  attaquer  la  première,  soit  que  la  Prusse  juge  de  son 
intérêt  de  prendre  l'initiative. 

C'est  par  la  Saxe,  peut-être,  et  simultanément  par  le  ffanovre,  que 
commenceront  les  premières  opérations  de  la  Prusse. 

Signé  i  bvrral. 
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NO  221 

LK  OilfiRAL  DB  LA  HABMORA  AU  CHSVALIBR  NIGRA  A  PARIS 

Paris,  le  12  Jain  1866. 

II  est  important  que  TEmpereur  sache  aussi  que  Bismarck  a  plu- 
sieurs fois  proposé  à  Barrai  et  à  GrOYone  d*attaquer  nous  l'Autriche. 
Vous  nous  rendriez  un  grand  service,  disait-il. 

Signé  :  la  harmoka. 


N*  222 

LB  chevalier  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  HARMORA 

Florence,  le  12  jain  1866. 

J'ai  VU  l'Empereur  ;  je  lui  ai  répété  ce  qu'il  avait  déjà  appris ,  que 
Bismarck  nous  pousse  à  attaquer  les  premiers,  promettant  de  nous 
suivre,  et  lui  ai  demandé  si  dans  certains  cas  il  ne  convient  pas  que 
nous  prenions  l'initiative. 

L'Empereur  m'a  dit  que  nous  ne  devons  pas  prendre  l'initiative,  et 
donné  nouvelle  du  rappel  de  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Berlin. 

Lui  ayant  demandé  la  réponse  du  duc  de  Gramont,  il  m'a  dit  que 
TAutriche  avait  assuré  qu'en  tout  cas  elle  respecterait  le  statu  quo  anUe 
bellum. 

Signé:  nigra. 


N»  223 

LB  GÉNÉRAL   DB  LA  MARHORA  AU  CHEVALIER  NIGRA  ,•  A  PARIS 

Florence,  le  12  jain  1866. 

Malaret  vient  de  me  communiquer  un  télégraâime  de  Drouyn  de 
Lhuys,  et  le  Roi  en  reçoit  un  du  prince  Napoléon. 
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Il  s'agit  d'une  dépèche  de  Gramont,  qui  assure  que  la  reine  de 
Prusse,  écriTant  à  l'empereur  d'Autriche,  l'aurait  assuré  que  le  roi 
de  Prusse  lui  avait  donné  sa  parole  qu'il  n'existait  pas  de  véritable 
traité  entre  la  Prusse  et  l'Italie,  et  que  si  l'Italie  attaquait  l'Autriche 
la  Prusse  n'était  pas  tenue  de  la  suivre. 

Ce  sera  le  cas  de  poser  carrément  la  question  à  Bismarck. 

Mais  comme  celui-ci  pourrait  nous  répondre  qu'il  y  a  eu,  entre  nous 
et  l'Autriche,  des  propositions  pour  la  cession  de  la  Yénétie  (5  et  6  mai), 
je  désire  savoir  si  l'Empereur  admet  que  nous  puissions  riposter, 
que  l'Autriche  nous  fit  réellement  proposition  de  nous  céder  la  Yénétie 
si  nous  restions  neutres,  mais  que  nous  avons  refusé  pour  rester  fidèles 
au  traité. 

Signé:  la  marmora. 


NO  224 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  OéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  12  juin  1866. 

Votre  dernier  télégramme  m'arrive  après  l'audience  de  l'Empereur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  à  l'Empereur  ce  que  nous  au- 
rions à  répondre  à  Bismarck  s'il  nous  accuse  de  négocier  avec  l'Au- 
triche* 

Veuillez  vous  rappeler  que  l'Autriche  ne  nous  a  fait  aucune  proposi- 
tion, et  que  nous  n'avons  pas  eu  à  lui  répondre. 

Les  propositions  autrichiennes  ont  été  faites  à  la  France.  L'Autriche 
n'a  jamais  voulu  traiter  avec  nous. 

Signé:  niora. 


N"  225 

LE  CHEVALIER  NIORA   AU  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  12  juin  1866 
Aujourd'hui  J'ai  vu  l'Empereur  à  deux'  heures.  Le  but  de  la  visite 
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était  de  répondre  aux  télégrammes  que  Votre  Ezcelleuce  m'a  expédiés 
dans  les  deux  derniers  jours,  et  par  lesquels  Elle  me  demandait  la 
manière  de  voir  de  TEmpereur. 

Voici  ce  que  j'ai  recueilli  soit  de  la  bouche  de  TEmpereur,  soit  par 
d'autres  moyens  : 

Quand  l'Autriche  a  envoyé  la  réponse  à  l'invitation  au  Congrès,  elle 
Ta  accompagnée  d'instructions  dont  je  vous  ai  envoyé  la  teneur  par 
une  dépèche  d'office.  Dans  ces  instructions,  l'Autriche  laissait  entrevoir 
la  possibilité  de  la  cession  de  la  Vénétie,  quand  elle  aurait  fait  des 
conquêtes  sûres  et  équivalentes  en  Allemagne. 

L'Empereur  a  pris  occasion  de  cette  phrase  pour  faire  quelques  pro- 
positions à  l'Autriche,  et  il  en  a  chargé  le  duc  de  Gramont,  qui  se 
trouvait  en  congé  à  Paris  et  qui  est  parti  d'ici  pour  Vienne  ces  jours 
passés.  Votre  Excellence  se  rappellera  qu'il  y  a  sept  semaines  ou  à 
peu  près  l'Autriche  avait  proposé  de  céder  la  Vénétie  à  la  France, 
quand  elle  se  serait  emparé  de ,  à  condition  que  l'empereur  Napo- 
léon garantit  la  neutralité  de  la  France  et  de  l'Italie. 

L'empereur  Napoléon  n'a  pas  accepté  la  proposition,  parce  qu'alors 
il  ne  pouvait  garantir  la  neutralité  de  l'Italie. 

Par  contre,  aujourd'hui,  reprenant  lui-même  pour  son  compte  la 
proposition  autrichienne,  il  a  chargé  Gramont  de  demander  à  Vienne  : 

\o  Que  l'Autriche  promette  de  céder  la  Vénétie,  si  elle  est  victorieuse 
et  conquérante  en  Allemagne; 

2<>  Que  l'Autriche  promette,  en  tout  cas,  de  respecter  le  statu  quo 
territorial  en  Italie. 

Si  l'Autriche  faisait  ces  promesses,  l'Empereur  resterait  neutre. 

La  réponse  du  cabinet  de  Vienne  est  arrivée.  Je  crois  ne  pas  me 
tromper  en  affirmant  que  l'Autriche  a  promis  sans  réserve  le  maintien 
du  statu  quo  en  Italie,  qui  est  la  seconde  des  deux  demandes  à  elles 
faites.  Quant  à  la  première  demande,  la  réponse  n'a  pas  été  négative  ; 
âUais  elle  n'a  pas  été  non  plus  explicitement  affirmative,  puisque  l'Au- 
triche aurait  dit  qu'à  cet  égard  elle  ne  ferait  rien  sans  consulter  l'em- 
pereur Napoléon. 

Quand  ce  dernier  a  eu  une  telle  réponse,  il  a  pensé  que  c'était  suffi- 
sant pour  promettre  la  neutralité,  et  il  l'a  promise. 

L'Empereur  m'a  dit  que  le  roi  de  Prusse  avait  donné  à  l'empereur 
d'Autriche  Fassurance  d'honneur  qu  il  n'avait  signé  aucun  traité  avec 
l'Italie,  et  que,  si  l'Italie  attaquait  l'Autriche  la  première,  la  Prusse 
n'était  pas  obligée  à  déclarer  la  guerre. 

A  cette  question,  j'ai  demandé  à  l'Empereur  si,  à  la  dernière  extré- 
mité, et  quand  il  serait  bien  démontré  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
d'engager  la  lutte,  il  ne  croyait  pas  utile  et  peut-être  nécessaire  que 
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l'Italie  prtt  rinitiative,  à  condition,  bien  entendu,  qu'elle  eût  la  pro- 
messe formelle  de  la  Prusse  de  la  suivre  le  Jour  d'après. 

L'Empereur  à  répandu  sans  hésiter  que  jamais  il  n'aurait  conseillé 
pareille  chose.  Du  reste,  pendant  que  j'étais  justement  chez  l'Em- 
pereur, est  arrivée  la  nouvelle  que  l'Autriche  rappelle  son  ambassadeur 
de  Berlin. 

L'Empereur  croit  que  cela  fait  présager  l'imminence  des  hostilités  ; 
ensuite  il  croit  plus  que  jamais  que  nous  commettrions  une  grave 
erreur  en  prenant  la  responsabilité  de  l'initiative  des  hostilités. 

L'Empereur  m'a  dit  une  parole  qui  m'a  ouvert  un  vaste  horizon.  Il  a 
dit  que  pendant  la  campagne  il  pourrait  advenir  qu'il  fût  utile  que 
l'Italie  ne  fit  pas  la  guerre  avec  trop  de  vigueur;  mais  j'ai  dit  à  TEm- 
pereur  que  nous  commencerions  la  guerre  avec  une  grande  énergie, 
que  nous  ignorions  }es  assurances  données  par  l'Autriche  à  la  France. 

Et  que,  si  pendant  la  guerre  on  faisait  des  propositions,  alors  ce 
serait  le  cas  d'examiner  la  conduite  à  tenir. 

Signé:  niqra. 


NO  226 


LE  COMTE  D'USBDOM  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Florence,  le  12  jain  1866. 

Par  un  télégramme  arrivé  cette  nuit,  le  comte  de  Bismarck  me  fait 
savoir  qu'il  s'attend  à  un  commencement  des  hostilités  dans  peu  de 
jours.  • 

Par  rapport  à  l'affaire  hongroise le  comte  de  Bismarck 

m'ordonne  en  ce  moment  môme  de  communiquer  à  Votre  Excellence, 
que  le  gouvernement  est  prêt  à  fournir  une  moitié  des  fonds  néces- 
saires à  l'affaire  hongroise  et  slave,  si  le  gouvernement  italien  veut  se 
charger  de  l'autre. 

On  aurait  besoin  : 

10  D'un  million  de  francs  pour  le  prime-abord  et  les  préparatifs; 

20  De  deux  millions  pour  le  moment  d'une  entrée  en  campagne  effec- 
tive de  la  part  des  populations  en  question. 

Ce  serait  donc  pour  chaque  gouvernement  respectif  un  million  et 
demi. 

Le  comte  de  Bismarck,  dans  le  cas  que  la  proposition  fût  acceptée 
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de  la  part  du  gouyernement  italien,  pour  venir  en  aide  à  une  entreprise 
d'un  intérêt  commun  aux  deux  pays,  ne  sait  pourtant  comment  faire 
paryenir  avec  la  célérité  nécessaire  ces  sommes  à  leur  destination.  Il 
serait  fort  obKgé  à  Votre  Excellence  si  Elle  voulait  faire  faire  Tavance 
de  la  moitié  prussienne  par  le  Trésor  italien,  et  je  suis  autorisé  dans  ce 
cas  de  donner  promesse  officielle  du  remboursement  par  mon  gouver- 
nement. 

Comme  il  y  a  dans  le  Quadrilatère  tant  de  régiments  croates,  je 
crois  qu'il  importerait  beaucoup  si  on  pouvait  faire  éclater  le  plus  tôt 
possible  un  mouvement  de  l'autre  côté  de  l'Adriatique. 

Signé  :  usedom. 


N^  227 

LE  OÉNÉRAL  KLÂPKA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  ^lARMGRA 

BnizeUes,  Iel0mail886. 

Général,  nous  nous  approchons  au  moment  suprême  qui  décidera  de 
de  l'avenir  de  Tltalie  aussi  bien  que  de  l'existence  de  la  Hongrie. 

Je  mets  mes  services  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  Roi,  et  serais 
heureux  s'il  m'était  permis  de  contribuer  dans  la  faible  mesure  de  mes 
forces  à  la  réalisation  du  grand  but  que  se  propose  l'Italie  en  ce 
moment. 

Le  comte  C***  vient  de  me  prévenir  des  démarches  qu'il  a  faites 
auprès  de  Votre  Excellence  afin  de  mettre  en  accord  le  travail  et  les 
préparatifs  du  Comité  national  de  Pesth  avec  les  plans  et  projets  du 
gouvernement  italien. 

En  efiFet,  c'est  de  ce  noyau-là  que  doit  partir  en  Hongrie  le  signal  de 
lalutte;  c'est  ce  noyau  patriotique  qui,  avec  ses  nombreuses  ramifica- 
tions dans  le  pays,  avec  l'organisation  de  1863  et  1864  toute  faite,  ou 
très-facile  à  refaire,  doit  conserver  entre  ses  mains  la  direction.  Sans 
lui,  sans  sa  participation  directe  toute  levée  de  boucliers  échouerait 
infailliblement. 

Pour  entraîner  la  Hongrie,  pour  la  convaincre  de  la  nécessité  d'une 
lutte  suprême,  je  me  permettrais  donc  de  prier  Votre  Excellence  de  ne 
rien  négliger  pour  se  mettre  parfaitement  d'accord  avec  le  Comité 
national  de  Pesth,  en  sanctionnant  la  Convention  qui  en  principe  fat 
déjà  acceptée  par  le  gouvernement  italien,  et  qui  seule  paraît  ofiFrir  aux 
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chefs  du  parti  national  en  Hongrie  la  garantie  suffisante  pour  exposer, 
avec  une  conscience  pure  et  nette,  Tavenir  de  leur  patrie  au  sort  des 
armes. 

Le  temps  presse.  Plus  tôt  Votre  Excellence  s'entendra  avec  le  repré- 
sentant du  comité  de  Pesth,  plus  tôt  il  y  aura  à  espérer  de  trouver 
toute  la  Hongrie  prête  entrer  en  lice  pour  seconder  vos  efforts  en 
Italie. 

Nous  avons  encore  nos  armes  dans  les  Principautés.  Précieux  avan- 
tage que  nous  n'avions  pas  en  1 859. 

J'ai  rempli  mon  devoir  de  patriote  en  attirant  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  toutes  ces  questions,  et  je  serais  heureux  si  j'étais 
bientôt  appelé  à  remplir  mes  devoirs  de  soldat  sur  le  champ  de 
bataille. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'expression  de  mon  entier  et  res 
pectueux  dévouement. 

Signé:  g.  klapka. 


N^  228 

M.  LOUIS  KOSSUTH  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

La  Hongrie,  par  s.a  position  géographique,  par  l'étendue  et  la  fertilité 
de  son  territoire,  par  le  nombre  et  le  caractère  guerrier  de  sa  popula- 
tion et  par  le  contingent  qu'elle  fournit  en  conséquence  à  l'armée 
autrichienne,  constitue  le  pivot  de  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

L'Autriche  peut  perdre  cent  batailles,  elle  peut  perdre  Vienne  et  tout 
les  pays  mêmes  que  Ton  appelle  ses  provinces  héréditaires  :  elle  ne  se 
donne  jamais  pour  vaincue  tant  que  la  Hongrie  lui  reste. 

La  Hongrie  est  à  l'Autriche  ce  que  la  terre  était  au  géant  Antée  :  une 
source  intarissable  du  renouvellement  de  ses  forces. 

Les  vingt-cinq  ans  de  guerre  du  premier  Empire  l'ont  prouvé  :  aussi 
cette  vérité  n'a  jamais  échappé  à  aucune  puissance  qui  se  trouvait  en 
guerre  avec  l'Autriche. 

Napoléon  I*'  lui-même,  quoique  vainqueur  de  cinq  coalitions,  à 
l'apogée  de  sa  fortune,  avec  Vienne  dans  ses  mains,  s'en  est  souvenu 
et  adressa  sa  fameuse  proclamation  à  la  nation,  hongroise.  La  Hongrie 
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d'alors  n'était  pas  encore  la  Hongrie  d'aujourd'hui.  Loyale  jusqu'au 
suicide,  se  fiant  encore  à  la  reconnaissance  de  la  maison  d'Autriche 
qu'elle  avait  déjà  tant  de  fois  sauvée,  elle  ne  répondit  pas  à  l'appel  du 
vainqueur  du  ponde.  Napoléon,  après  ce  refus,  arracha  à  l'AutriAe 
la  Styrie,  la  Carinthie,  la  Camiole,  le  Frioul,  la  Dalmatie  et  Cattaro; 
mais  il  laissa  aux  Habsbourgs  la  possession  de  la  Hongrie.  Avec  cette 
.Hongrie  à  sa  disposition,  l'Autriche  s'est  relevée  de  sa  chuie,  et  Napo- 
léon mourut  à  Sainte-Hélène. 

C'est  un  terrible  enseignement  pour  quiconque  fait  la  guerre  à 
l'Autriche. 

Napoléon  III  n'a  pas  manqué  de  se  le  rappeler  en  1859.  Avant  de 
s'engager  dans  la  guerre  d'Italie,  il  m'a  appelé  à  Paris  du  fond  de  mon 
exil,  pour  s'entendre  avec  moi,  et  pour  s'assurer  par  mon  entremise  du 
concours  éventuel  de  la  Hongrie.  Mènxe  après  avoir  vaincu  à  Magenta 
et  à  Solferino,  il  me  dit  à  Yaleggio  les  mots  suivants  :  «  Si  l'Autriche 
n'accepte  pas  la  paix,  j'aurais  besoin  de  votre  concours  :  hâtez  vos 
préparatifs  !  »  L'Autriche  a  accepté  la  paix,  et  par  quel  motif  l'a-t-elle 
acceptée  ?  Parce  qu'elle  craignait  la  dissolution  que  la  levée  du  dra- 
peau de  l'indépendance  de  la  Hongrie  aurait  jetée  dans  son  armées 
parce  qu'elle  savait  que  si  elle  ne  se  résigne  pas  à  céder  la  Lombardie, 
les  flots  de  la  guerre  soulèveront  la  Hongrie,  et  alors  elle  se  savait 
perdue. 

Sans  cette  crainte,  malgré  Solferino,  on  n'aurait  pas  entendu  parler 
ni  de  Yillafranca  ni  de  Zurich.  Aht  car  l'Autriche,  elle,  le  sait  bien  ce 
que  lui  vaut  la  Hongrie.  Cette  Autriche  qui,  avec  la  Hongrie  pour  son 
appui,  est  sortie  plus  puissante  que  jamais  du  terrible  orage  des 
guerres  du  premier  Empire  ;  cette  Autriche  qui,  disposant  encore  de 
la  Hongrie,  a  su  se  relever  de  sa  chute  à  Solferino  au  point  d'oser  pro- 
voquer aujourd'hui  la  Prusse  et  l'Italie  réunies  contre  elle;  cette 
Autriche  qui,  non-seulement  les  ose  provoquer,  mais  quand  l'Europe 
entière  s'apprête  à  lui  parler  de  la  cession  de  la  Yénétie,  elle  répond 
en  mettant  l'Italie  en  demeure  de  renoncer  à  ce  qu'elle  a  déjà  accompli. 

Cette  Autriche  si  fière,  si  arrogante,  n'a  su  résister  à  la  Hongrie, 
seule,  en  1849  ! 

Nous  étions  sans  soldats,  sans  armes,  sans  argent,  abandonnés  par 
tout  le  monde,  n'ayant  rien  à  notre  appui  que  notre  bon  droit,  la 
justice  de  notre  cause,  et  le  sentiment  de  notre  devoir  envers  notre 
patrie,  quand  l'Autriche,  déjà  victorieuse  de  l'Italie,  nous  attaqua  à 
l'improviste  avec  toutes  ses  forces.  Nous  n'étions  pas,  nous  ne  sommes 
pas  révolutionnaires,  mais  nous  sommes  une  nation  qui  veut  vivre  en 
nation,  parce  que  nous  en  avons  le  droit,  et  nous  nous  en  sentons  la 
force.  Il  fallait  ou  se  laisser  effacer  d'entre  les  nations  vivantes  ou 
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résister  à  Tinjuste  attaque.  A  mon  appel,  ma  nation  s'est  décidée  à  se 
sauver  par  la  résistance,  et,  dans  cette  épreuve  suprême,  elle  confia 
son  sort  à  mes  maÎDS.  Aidé  par  le  patriotisme  et  le  caractère  guerrier 
du  peuple  hongrois,  deux  mois  suffirent  pour  organiser,  habiller, 
armer  une  armée  de  200,000  hommes,  qui  non-seulement  battit  les 
vieilles  troupes  de  l'empereur  d'Autriche  en  vingt  batailles  rangées, 
mais  encore  a,  dans  une  seule  campagne,  écrasé  sa  puissance  à  tel 
point,  qu'elle  ne  put  se  sauver  autrement  qu'en  appelant  200  mille 
Russes  à  son  secours,  et  même  ce  secours  ne  l'aurait  pas  sauvée  sans 
la  trahison  d'un  de  mes  généraux  ;  car  il  est  aujourd'hui  historique- 
ment avéré,  et  reconnu  même  officiellement  par  TAutriche,  que  le 
prince  Paskéwich,  commandant  en  chef  de  l'armée  russe,  avait 
déjà  tout  disposé  pour  sa  retraite  générale  sur  sa  base  d'opérations  en 
Gallicie,  quand  Gorgey,  gagné  par  la  diplomatie  russe,  nous  a  trahis. 

Telle  est,  monsiçur  le  Président  du  Conseil,  l'importance  de  la  Hon- 
grie pour  TAutriche.  Avec  la  Hongrie,  l'Autriche  a  des  chances  pour 
la  victoire  contre  beaucoup  d'ennemis.  Contre  la  Hongrie,  elle  né  peut 
pas  même  tenir  une  seule  campagne  ;  car  c'est  la  Hongrie  qui  fait  sa 
force  :  cette  force  êtée  à  l'Autriche,  elle  reste  impuissante  ;  cette  force 
tournée  contre  elle,  elle  est  perdue. 

Ces  considérations  déjà  graves  par  elles-mêmes  acquièrent  un  poids 
additionnel  par  leur  rapport  à  l'Italie,  un  poids  dont  la  gravité  ne 
saurait  être  exagérée.  Bien  que  la  campagne  de  1796  en  Italie  ait  été 
la  plus  glorieuse  et  la  plus  heureuse  de  toutes  celles  de  Napoléon,  à 
quoi  aboutissaient  toutes  ses  batailles  gagnées,  le  Quadrilatère  pris  et 
tant  d'armées  autrichiennes  détruites?  A  la  paix  de  Campo-Formio, 
par  laquelle.  l'Autriche  vaincue  acquit  la  Vénéiie. 

C  est  que  l'Italie  est  un  champ  de  bataille  où  on  peut  battre  l'Au- 
triche, mais  on  ne  saurait  la  vaincre  ;  cent  fois  battue,  elle  revient  cent 
fois  à  la  charge,  si  on  la  laisse  disposer  de  la  Hongrie.  Elle  ne  peut 
être  vaincue  qu'en  Hongrie  et  par  la  Hongrie. 

Le  général  prussien  Radovicz  disait  :  a  On  défend  le  Rhin  sur  le 
Pê.  »  Les  Allemands  d'aujourd'hui  disent  :  a  On  défend  le  Danube 
allemand  sur  le  Pô.  »  Moi  je  dis  :  «  Ce  n'est  que  sur  la  Theiss  et  sur  le 
Danube  hongrois  qu'on  peut  assurer  et  qu'on  peut  stratégiquement 
compléter  les  victoires  tactiques  qu'on  remporte  sur  le  Pô.  et  même 
ces  victoires  tactiques  ne  sont  pas  certaines  si  le  Pô  n'est  pas  aidé  par 
la  Theiss.  » 

Ces  considérations  ont  été  parfaitement  appréciées  par  le  tant 
regretté  comte  de  Cavour.  L'idée  de  laquelle  il  ne  s'est  départi  en 
nuUô  circonstance  jusqu'à  sa  mort.  L'idée  fondamentale  de  sa  politique 
était  que  si  on  se  décidait  à  faire  la  guerre  à  .l'Autriche,   soit  pour 


Digitized  by 


Googh 


184  DOCCMENTS  DIPLOMATIQUES 

compléter,  soit  pour  consolider  la  régénération  de  Tltalie,  il  était  non- 
seulement  utile,  mais  absolument  indispensable  de  faire  tout  le  pos- 
sible pour  s'assurer  le  concours  de  la  nation  hongroise.  Il  agissait  sur 
cette  idée  en  1859.  C'est  avec  cette  idée  qu*il  s'apprêta  à  faire  la  guerre 
à  r Autriche,  aussitôt  que  les  affaires  de  l'Italie  méridionale  le  permet- 
traient, n  avait  coutume  de  dire  :  «  Les  forces  qui  me  manquent  en 
Italie ,  je  les  trouverai  en  Hongrie.  »  Il  espérait  pouvoir  le  faire 
déjà  en  1861,  et  c'est  dans  cet  espoir  qu'il  m'appela  dès  1860  en  Italie  ; 
c'est  dans  cet  espoir  qu*il  s'est  concerté  avec  moi,  qu'il  arrêta  de  concert 
avec  moi  le  plan  d'action  et  qu'il  a  mis  la  main  avec  la  plus  grande 
énergie  à  en  préparer  l'exécution.  M.  C***  le  sait,  et  l'accord  formel  qui 
se  trouve  dans  les  archives  secrètes  de  l'Etat  l'atteste  ;  l'accord  dont  lui- 
même,  par  une  lettre  que  j'ai  dans  mes  mains,  m'a  annoncé  l'appro- 
bation par  le  conseil  des  ministres,  et  dont  Sa  Majesté  le  Roi  m'a  fait 
l'honneur  de  me  signifier  personnellement  la  sanction. 
Cette  politique,  le  comte  de  Cavour  l'a  léguée  à  ses  successeurs  dans 

la  présidence  du  Conseil.  Messieurs y  ont  toujours  adhéré. 

La  guerre  a  beaucoup  tardé  à  venir,  elle  a  tardé  au  risque  de  laisser 
la  Hongrie  se  fatiguer  dans  l'attente  et  se  perdre  par  une  transaction. 
Heureusement,  l'obstination  avec  laquelle  l'Autriche  a  persisté  à  lui 
refuser  ses  droits  les  plus  élémentaires,  a  sauvé  la  Hongrie  de  ce 
danger.  Aujourd'hui  déjà  nul  homme  sérieux  en  Hongrie  ne  croit  plus 
à  la  possibilité  d'une  transaction,  pas  même  M.  Deak  n'y  croit  plus. 
La  nation  entière  est  profondément  convaincue  qu'une  Hongrie  auto- 
nome et  nationale  et  l'Empire  autrichien  ne  peuvent  exister  ensemble 
sous  un  même  souverain  :  ou  la  Hongrie  devrait  absorber  TAutrichey 
c'est  ce  que  la  dynastie. ne  peut  accorder,  ou  la  Hongrie  devrait  être 
absorbée  \)ar  l'Autriche,  c'est  à  quoi  la  Hongrie  ne  pourrait  jamais 
consentir,  car  en  y  consentant  elle  se  suiciderait. 

Nous,  Hongrois,  nous  ne  sommes  pas  des  révolutionnaires,  monsieur 
le  Ministre.  Les  idées  fougueuses,  les  théories  impétueuses  des  soi- 
disant  régénérateurs  du  siècle  n'ont  aucune  prise  sur  nos  sentiments 
ni  sur  nos  esprits  ;  nous  ne  sommes  ni  novateurs,  ni  démagogues  ; 
ardemment  attachés  aux  traditions  historiques  de  nos  pères,  sincère- 
ment monarchiques  par  conviction  et  par  notre  caractère  historique, 
nous  aimons  l'ordre  et  la  tranquillité  ;  parmi  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  nous  sommes  (j'ose  le  dire)  la  nation  la  plus  loyale  et  la  plus 
longanime  dans  sa  loyauté  ;  dans  le  cours  de  trois  cent  cinquante  ans, 
nos  aïeux,  nos  pères,  et  nous-mêmes,  moi  en  particulier,  à  qui  l'étrange 
concours  des  circonstances  fit  venir  pendant  un  moment  le  sort  de  la 
maison  de  Habsbourg  dans  le  creux  de  ma  main  ,  nous  avons  épuisé 
tous  les  moyens  imaginables  pour  arriver  à  un  accord  équitable  avec 
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la  dynastie  autrichienne.  Cent  fois  trompés,  cent  fois  payés  pour  notre 
loyauté  par  l'ingratitude  la  plus  noire,  nous  sommes  cent  fois  revenus 
à  répreuve;  mais  enfin  nous  nous  sommes  vus  forcés,  par  l'inutilité  de 
nos  efforts  de  trois  cent  cinquante  ans,  à  reconnaître  que  si  nous  vou- 
lons rester  nation,  nous  sommes  contraints,  absolument  contraints  à 
nous  émanciper  de  la  domination  autrichienne,  car  il  y  a  une  contra- 
diction historique,  logique,  irréconciliable,  entre  nous  et  la  maison 
d'Autriche. 

Non  I  nous  ne  sommes  pas  révolutionnaires  ;  mais  nous  voulons 
vivre,  nous  voulons  être  nation,  nous  ne  voulons  pas  déchoir  à  la 
position  d'une  province  allemande  de  l'Empire  polyglotte  autrichien. 

Venise  aussi  veut  se  soustraire  à  la  domination  autrichienne  ;  est- 
elle  révolutionnaire  pour  cela?  Non  I  Elle  veut  vivre  de  sa  vie  nationale  : 
elle  veut  que  l'Italie  soit  aux  Italiens.  Nous  voulons  nous  aussi  que  la 
Hongrie  vive  de  sa  vie  nationale,  qu'elle  soit  Hongrie,  nation  et  non 
province  autrichienne. 

C'est  ce  sentiment,  dont  le  cœur  de  tant  de  Hongrois  est  plein,  qui 
vous  assure,  monsieur  le  Général,  le  concours  dévoué  de  la  Hongrie  ;  ce 
concours  vous  est  assuré  aujourd'hui  avec  plus  de  certitude  que  jamais, 
'  car  c'est  précisément  en  ce*  moment  que  la  Hongrie  voit  échouer  la 
dernière  tentative  de  conciliation,  que  par  un  excès  de  loyauté  elle  a 
offerte  à  la  maison  d'Autriche.  Pourquoi  ne  pas  profiter  de  ce  senti- 
ment ?  Pourquoi  ne  pas  vous  assurer  un  surcroît  de  forces  qui  conver- 
tirait la  probabilité  de  votre  victoire  en  certitude? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  méconnaître  les  puissantes  ressources  dont 
vous  disposez.  Je  sais  tout  ce  qu'une  armée  comme  celle  de  l'Italie  peut 
valoir  avec  un  Roi  comme  le  vôtre,  et  un  capitaine  comme  vous  pour 
chef,  et  soutenue  par  l'admirable  patriotisme  de  la  nation;  mais  vous 
êtes  trop  prévoyant  pour  méconnaître  la  force  de  l'ennemi. 

Dans  l'armée  autrichienne,  parmi  les  80  régiments  (de  quatre  batail- 
lons chacun]  d'infanterie  de  ligne,  il  y  a  33  régiments  exclusivement 
hongrois  (sans  compter  les  Croates  et  les  Esclavons] .  Parmi  les  42  régi- 
ments de  cavalerie  autrichienne,  il  y  a  14  régiments  hongrois  purs. 
C'est  une  force  formidable  de  160  à  170,000  hommes  en  troupes  bien 
aguerries. 

Les  ôter  à  l'ennemi  et  les  ajouter  à  vos  forces  fait  une  différence  de 
340,000  hommes,  et  encore  cette  force  n'est  que  celle  de  l'armée  :1a 
nation  peut,  elle  aussi,  en  fournir  autant.  Quelle  autre  alliance  pour- 
rait donc  vous  assurer  un  si  puissant  concours  ?  La  France  elle-même 
n'a  pu  donner  â  l'Italie  en  1R59  que  200,000  hommes,  et  ceci  est  bien 
évident,  car  ailleurs  vous  ne  pourriez  trouver  qu'une  armée,  tandis, 
qu'en  nous  vous  trouvez  non-seulement  une  armée,  mais  encore  toute 
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une  nation  de  soldais.  Or,  si  on  D*essaye  pas  de  décider  ces  régiments 
hongrois  à  se  battre  pour  Tltalie,  ils  se  battront  contre  lltalie  ;  c'est 
la  nécessité  de  la  situation.  Vous  pouvez  les  vaincre,  soit;  mais  com- 
bien* de  sang  italien  épargné  I  et  quelles  chances  de  victoire  assurée  si 
la  Hongrie,  au  lieu  de  devoir  se  battre  contre  Tltalie,  apporte  son  con- 
cours à  l'Italie  I  Je  me  rappelle  avec  admiration  vos  nobles  paroles  à  la 
tribune,  qui  me  prouvèrent  combien  vous  tenez  à  épargner  autant  que 
possible  le  sang  italien. 

Je  suis  en  conscience  convaincu,  monsieur  le  Général,  qu'une  entente 
avec  la  Hongrie  est  encore  plus  fortement  recommandée  par  les  circon- 
stances actuelles  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  La  Prusse,  sans  doute,  est 
une  puissante  alliée  ;  mais  Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que 
son  alliance  jette  presque  la  totalité  de  la  Confédération-Germanique 
dans  la  balance  du  côté  de  l'Autriche.  C'est  gtave  1  extrêmement 
grave  I 

D'ailleurs,  sous  le  point  de  vue  stratégique,  l'importance  de  la  Hon- 
grie sera  non  moins  immense ,  précisément  dans  cette  guerre.  Les 
armées  de  l'Italie  seront  toujours  séparées  par  toute  l'étendue  de 
l'empire  autrichien.  Quoiqu'on  puisse  s'entendre  sur  l'ensemble  du 
plan  de  campagne,  on  ne  pourra  jamais  combiner  la  suite  des  opéra- 
tions sujettes  à  l'influence  modificatrice  de  l'action  de  l'ennemi  ;  moins 
encore  pourront  les  deux  armées  se  trouver  réunies  sur  un  champ  de 
bataille. 

L'Autriche,  au  contraire,  placée  au  milieu,  agira  évidemment  sar  le 
plan  de  rester  sur  la  défensive  contre  l'Italie  jusqu'à  ce  qu'elle  aura 
porté  quelque  grand  coup  à  la 'Prusse,  et  alors  elle  jettera  des  masses 
imposantes  sur  l'Italie  d*un  bout  de  son  empire  à  l'autre. 

Elle  pourra  le  faire  aisément  et  en  peu  de  jours  à  l'aide  de  ses  che- 
mins de  fer,  si  elle  se  sent  rassurée  du  côté  de  la  Hongrie. 

Car  c'est  la  Hongrie  qui,  par  sa  situation  géographique,  est  appelée 
à  lui  servir  de  base  ;  c'est  là  que  déjà  elle  a  établi  ses  dépôts,  ses  maga- 
sins ;  c'est  la  Hongrie  qui  lui  servira  de  pivot  dans  ses  grandes  con- 
versions stratégiques. 

Menaçons-la  dans  la  base,  enlevons-lui  son  pivot,  coupons-lui  ses 
lignes  de  communication,  isolons  ses  deux  ailes,  et,  attaquée  par 
l'Italie  sur  sa  gauche,  par  la  Prusse  sur  sa  droite,  par  la  Hongrie  dans 
sa  base,  dans  son  cœur  môme,  elle  sera  perdue. 

Croyez-moi,  monsieur  le  Général,  entendons-nous.  Je  ne  demande  pas 
à  Votre  Excellence  des  faveurs  ;  tout  ce  que  je  vous  demande  est  un 
examen  impartial  de  la  situation.  Je  vous  demande  les  moyens  de 
ranger  la  Hongrie  du  côté  de  votre  patrie.  Aide  pour  aide,  secours  pour 
secours,  intérêt  pour  intérêt. 
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Si,  par  hasard,  le  bruit  des  petites  misères  de  la  vie  des  émigrés 
avec  ses  petites  dissensions  était  arrivé  jusqu'à  vous,  je  vous  supplie 
de'  ne  point  l'honorer  de  votre  attention  ;  ces  petitesses  s'effacent  devant 
la  gravité  des  intérêts  :  elles  se  sont  déjà  effacées  devant  la  gravité  de 
l'action.  Ordonnez,  et  je  m'empresserai  de  me  rendre  à  Florence,  et 
nous  nous  entendrons,  j'en  suis  certain,  à  l'avantage  de  nos  deux  pays. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président  du  Conseil  des  ministres,  les 
hommages  respectueux  de  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Signé:  louis  kossuth. 
Ancien  Gouverneur  de  la  Hongrie. 


N°  229 


M.  OLOOINI  AU  GENERAL  DE  LA  MARMORA 

Munich,  le  12  juin  1866. 

Pfordten  m'a  dit  que  la  situation  est  devenue  tellement  lourde  qu'il 
faut  en  sortir. 

Bavière  votera  jeudi  à  Francfort  pour  la  mobilisation  de  Tarmée  fé* 
dérale 

Pfordten  m'a  répété  qu'en  cas  d*attaque  quelconque  du  territoire 
fédéral  de  notre  part,  il  n'y  a  pas  besoin  de  délibération  de  la  Diète, 
mais  simplement  d'application  du  principe  de  la  défense  de  la  Confé- 
dération. 

En  sortant  du  ministère,  les  ministres  de  Prusse  et  de  France  m'ont 
dit,  —  le  premier  :  C'est  la  guerre,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir 
heure,  —  et  le  second  sans  s'expliquer  :  N'avoir  plus  de  doute  sur  la 
déci9ion  sérieuse  de  la  Bavière. 

Signé:  oldoini. 
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N°  230 


LE  OâNÉRAL  DE   LA   MARMORA   AU   OÉNÂRAL  PBTITTI,    CHEF   DE   L*éTAT- 
MAJOR  DE  L^ARMÉB 

Florence,  le  13  jain  1866. 

Je  fais  les  efforts  les  plus  vifs  pour  former  au  plus  tôt  le  nouveau 
ministère.  Les  événements  se  précipitent,  et  J*ai  formellement  déclaré 
que  j'avais  Tiiitention  de  partir  le  plus  vite  possible.  Dans  peu 
d'heures,  le  Roi  recevra  le  baron  Ricasoli»  et  je  verrai  le  Roi  un  peu 

après.  La  difficulté  consiste  en  ce  que et  quelques  autres 

prétendent  que  d'une  manière  ou  d'une  autre  je  dois  appartenir  au 

nouveau  ministère Mais  outre  que  j'ai  peu  d'envie  de  faire  deux 

métiers,  je  sais  que  le  baron  entend  faire  le  ministère  à  sa  façon.  S'il  y 
réussit,  tant  mieux.  De  toute  façon,  je  veux  que  cela  soit  fini  aujour- 
d'hui ou  demain.  Il  semble  évident  que  les  hostilités  devront  com- 
mencer dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine,  et  je  veux 
me  trouver  à  mon  poste. 

Je  pense  que,  dans  notre  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche,  nous 
devons  lui  laisser  trois  jours,  comme  elle  a  fait  en  1859,  avant  de  com- 
mencer les  hostilités,  à  moins  que  les  Autrichiens  ne  préfèrent  com- 
mencer de  suite.  J'ai  préparé  le  projet  pour  la  déclaration  de  guerre... 

J'ai  la  confiance  que  les  choses  iront  bien. 

Déjà  nous  avons  l'opinion  publique  pour  nous,  au  moins  en  grande 
partie. 

Les  ministres  étrangers  en  résidence  ici  me  l'ont  déclaré  de  toutes 
les  façons. 

Au  moins,  votre  conduite  est  très-nette.  Vous  avez  toujours  déclaré 
que  vous  vouliez  délivrer  la  Vénétie. 

Signé  :  la  marmora. 
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N^  231 

LE  CHEVALIER  NIQRA  AU  GéNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paris,  le  14  Juin  1866. 

La  lettre  de  TEmpereur  est  jugée  ici  comme  favorable  à  l'Italie,  mais 
n'excluant  pas  la  possibilité  de  la  coopération  éventuelle  de  la  France. 

Elle  n'a  pas  complètement  rassuré  le  parti  de  la  paix,  qui  est  le  plus 
nombreux  à  Paris. 

Signé:  NIGRA. 


NO  232 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÂNIÎRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  U  jain  1866. 

L'impression  produite  par  le  message  de  l'Empereur  est  que  la  ques- 
tion de  Venise  doit  être  en  tout  cas  définitivement  résolue  en  faveur  de 
l'Italie,  et  que  la  Prusse  victorieuse  ou  vaincue  ne  pourra  conserver 
ses  agrandissements  ou  arrêter  l'Autriche  qu'en  accordant  à  la  France 
de  larges  compensations  sur  le  Rhin . 

L'on  attend  avec  impatience  le  vote  de  Francfort,  et  l'on  croit  que 
si,  comme  c'est  à  peu  près  sûr,  la  majorité  se  prononce  pour  la  propo- 
sition de  l'Autriche,  la  Prusse  prendra  l'initiative  de  l'attaque. 

Le  départ  du  Roi  coïncidera  avec  le  commencement  des  hostilités. 

Signé:  BARRAL. 


N^  233 

LE  COMTE  DE  RATI  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Francfort,  le  U  jain  1866. 
La  proposition  de  l'Autriche  d'une  action  militaire  immédiate,  do  la 
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Confédération-Germanique  contre  la  Prusse  a  emporté  la  majorité  de 
la  Diète. 

Le  ministre  de  Prusse  a  quitté  la  séance,  protestant  (1)  au  nom  de 
son  Roi,  et  déclarant  le  pacte  fédéral  rompu  comme  base  de  la  future 
organisation  de  T Allemagne, 

Le  ministre  de  Prusse  quittera  Francfort. 

Signé:  fi  ATI. 


N^  234 


LE  GOMTB  DB  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

BerUn,  lelojuin  1866. 

Comte  de  Bismarck  ne  m'ayant  point  encore  adressé  Tavis  conTenu» 
il  parait  qu'il  y  a  sursis  à  l'entrée  des  Prussiens.  Je  télégraphierai  le 
plus  tôt  possible. 

Signé. 


N^  235 


LE  COMTE  DB  BARRAL  AU  OBMÉRAL  DB  LA  MARMORA 

Berlin,  le  15  Jain  1866. 

M.  de  Thiele  m*a  confié  sous  le  plus  grand  secret,  que  Tenvahisse- 
ment  de  la  Saxe  et  du  Hanovre  par  larmée  prussienne  aura  lieu 
demain.  Manifeste  paraîtra  en  même  temps,  et  le  Boipartira  après- 
demain  pour  Tarmée. 

Signé:  barral. 

(4)  Voir  Archives,  1866.  t,  111.  p.  78. 
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NO  236 

LB  COMTE  DE  BARRAL  AU  aÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berliu.  le  15  juid  1S66. 

Sur  le  désir  du  Roi,  Bismarck  vient  encore  d'adresser  au  Hanovre,  à 
a  Saxe  et  à  Hesse-Cassel,  une  dernière  sommation,  les  invitant  à 
marcher  avec  la  Prusse. 

Cette  proposition,  qui  sera  infailliblement  repoussée,  exigeant  cepen- 
dant le  temps  matériel  d'y  répondre,  pourra  retarder  d'un  jour  ou 
deux  l'invasion  des  troupes  prussiennes,  mais  ne  change  rien  à  la 
situation. 

SigifU:  barral. 


N^  237 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  15  juin  1866. 

Si  demain  à  trois  heures  du  matin  le  Hanovre,  la  Hesse  et  la  Saxe 
n'ont  pas  adhéré  à  la  sommation  prussienne,  l'ordre  sera  donné  aux 
troupes  prussiennes  d'envahir  immédiatement  les  territoires  respectifs. 
Je  télégraphierai  à  quatre  heures  du  matin. 

Bismarck  me  dit  qu'il  n'y  aura  plus  de  manifeste  de  guerre,  mais 
simplement  proclamation  aux  populations  à  mesure  qu'on  entrera  sur 
leur  territoire. 

Le  comte  d'Usedom  fera  à  Votre  Excellence  une  communication  sur 
la  Hongrie. 

Signé:  barral. 
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N°  238 

LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  15  juin  1866. 

Voici  ce  que  Bismarck  vient  de  me  dire  à  l'instaiit  sur  la  situation  : 

D'après  le  vote .  d'aujourd'hui,  la  Diète  de  Francfort,  comme  l'a 
déclaré  notre  représentant,  a  cessé  d'exister  pour  la  Prusse. 

De  plus,  ce  vote  est  à  nos  yeux  une  véritable  déclaration  de  guerre 
(des  Autrichiens),  et  nous  avons  résolu  immédiatement  de  les  devancer, 
et  nous  ouvrirons  les  hostilités  mardi  prochain. 

Le  secret  des  premières  opérations  militaires  n'est  pas  le  mien,  et  je 
ne  puis  vous  le  confier  ;  mais  il  suffit  pour  le  moment  que  vous  con- 
naissiez le  jour  précis  de  notre  entrée  en  campagne. 

Je  regrette,  je  dois  vous  le  dire,  d'apprendre  que  chez  vous  l'on 
paraisse  vouloir  commencer  par  attaquer  le  Quadrilatère,  au  lieu  de 
se  porter  au  fond  de  l'Adriatique,  et  obliger  TAutriche  à  accepter  un 
combat,  en  rase  campagne.  Il  y  a  là  une  question  qui  m'inquiète. 

D'un  autre  c6té,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  j'aurais  voulu  voir 
accepter,  par  le  général  La  Marmora,  la  combinaison  qui,  au  moyen  de 
quelques  millions  fournis  en  commun,  nous  aurait  procuré  une  puis- 
sante insurrection  en  Hongrie. 

Les  chefs  hongrois  que  j'ai  vus  sont  tous  de  mon  avis. 

J'ai  répondu  en  quelques  mots  qu'il  me  semblait  que  nous  étions 
assez  forts  sans  faire  appel  à  l'élément  hongrois 

En  ce  qui  concerne  les  opérations,  je  pourrais,  sans  les  connaître, 
donner  l'assurance  qu'elles  seraient  conduites  avec  toute  l'énergie  et... 

Tout  en  paraissant  satisfait  de  l'imminence  de  la  lutte,  Bismarck  ne 
semblait  pas  aussi  sûr  que  de  coutume  de  son  résultat. 

Le  sort  en  est  jeté,  m'a-t-ildit,  au  moment  où  je  sortais;  ayons 
bonne  confiance,  mais  n'oublions  pas  que  le  Dieu  tout-puissant  est 
capricieux. 

Signé  :  barral. 
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•     N»  239 

« 
LB  aiNâRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,   A  BERLIN 

Florence,  le  15  Juin  1866. 

Reçu  votre  télégramme. 

L'essentiel  pour  nous  est  de  savoir  si  la  Prusse  fera  précéder  les 
hostilités  par  une  déclaration  de  guerre,  et  quand  elle  aura  lieu. 

Je  n'entends  pas  discuter  le  plan  de  campagne,  car,  d'après  ce  que 
dit  Bismarcli;,  je  vois  qu'on  ne  connaît  pas  là-bas  notre  position. 

Quant  aux  Hongrois,  il  parait  qu*on  ignore  à  Berlin,  que  la  Hongrie 
est.  presque  dégarnie  de  troupes,  et  que  par  conséquent  «elle  pourrait 
bien  se  soulever,  si  elle  y  était  disposée. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  240 

LE  COMTE  GALATERI  AU  OÉKÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Hambourg,  le  15  jain  1866.      . 

8,000  hommes  de  Holstein  sont  entrés  aujourd'hui  par  Hambourg 
dans  le  Hanovre. 

On  m'assure  qu'une  division  des  troupes  de  la  Westphaliè  entrera 
aussi  dans  le  Hanovre  sous  les  ordres  du  général  Yogel  de  Fal- 
kenstein. 

Signé  :  GALATERI. 


N«  241 

LE  CHEVALIER  NIGRA  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Paria,  le  15  juin  11866. 

On  m'assure  de  bonne  part  que  le  plan  de  campagne  des  Autrichiens 
en  Italie  est  une  défensive  absolue. 

▲acD.  Dip.  1873.  —  IN.  88 
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Ils  8Q  renfermeront  dans  les  forteresses  sans  défendre  le  pays,  et 
évitant  une  batailUe. 

L*armée  autrichienne  ne  dépassera  pas  le  chiffre  de  120,000  hommes. 
La  Dalmatie  sera  Irès-dégamie. 

LVffort  de'  l'Autrichp  s^  concentrera  contre  la  Prusse,  espérant  nous 
baltre  séparémen:. 

J*espère  que  nous  ne  lui  en  laisserons  pas  le  temps. 

Signé  :  migra. 


NO  2i2 

•       LE  COMTE  DE  B^RRAL  AU  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA 

Berlin,  le  15  jain  8G6. . 

La  Saxe,  le  Hanovre  et  la  Hesse  ayant  répondu  négativement  à  la 
sommation  de  la  Prusse,  ordre  a  été  donné  ce  m^tin  aux  troupes  prus- 
siennes de  franchir  la  frontière. 

Les  fils  télégraphiques,  ayant  été  coupés  en  plusieurs  endroits,  l'on 
n'a  pas  encore  la  nouvelle  officielle  de  leur  entrée;  mais  le  fait  doit  être 
en  ce  moment  accompli,  et  Ton  croit  que  les  Prussiens  ont  pénétré  en 
Saxe  par  Wurtzen. 

M.  de  Bismarck  me  dit  qu'au  premier  coup  de  canon  échangé -en 
Saxe,  où  l'on  va  rencontrcT  les  Autrichiens,  la  guerre  sera  déclarée  de 
fait,  et  que  dès  lors  l'Italie  doit  immédiatement  ouvrir  les  hostilités. 

Ce  n'est  plus,  a-l-il  ajouté,  qu'une  question  d'heures. 

Je  prie  Vgtre  Excellence  de  m'accuser  réception  de  ce  télégramme. 

Signé  :  barral. 


N^  243 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  AU  COMTE  DE  BARRAL,  A  BERLIN 

Florence,  le  16  juin  1866. 

J'ai  reçu  votre  téfégramme. 

Dès  que  le  gouvernement  prussien  nous  avertira  que  les  hostilités 
sont  engagées,  nous  déclarerons  la  guerre  à  l'Autriche. 

Signé  :  la  harhora. 
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LE  COMTE  DE  RATI  AU  GÉNÉRAX  DE  LA  MARMORA 

Francfort,  le  17  juin  1866. 

A  la  suite  de  rentrée  des  Prussiens  en  Saxe,  la  Dièle  s'est  assemblée 
aujourd'hui  à  midi  en  séance  extraordinaire. 

La  séance  est  finie  maintenant. 

La  Saxe  ayant  demandé  l'intervention  immédiate  contre  la  Prusse, 
TÂutriche  et  la  Bavièro  se  sont  déclarées  prèles  à  exécuter  la  décision 
de  la  Diète,  et  la  Diète  a  voté  dans  lé  sens  de  la  demande  de  la  Saxe. 

Le  Hanovre  a  déclaré  qu'à  tout  prix  il  agira  avec  l'Autriche,  et  l'iu- 
triche  a  déclaré  garantir  leurs  possessions  aux  membres  de  la  Confé- 
dération. 

Le  ministre  de  Prusse  dit  qu'il  partira  demain. 

Signé  :  rati. 


LE  COMTE  DE  BARRAL  AU  GÉNéRAL  DE  LA  MARMOBa 

Berlin,  le  17  juin  1866. 

Bismarck  me  dit  que  la  Saxe  ayant  demandé  aujourd'hui  même  à  la 
Diète  l'assistance  fédérale,  et,'  conformément  au  vote  de  la  majorité,  la 
Bavière  et  l'Autriche  s'étant  chargées  de  l'exécution  fédérale,  il  en 
résulte  qu'en  dehors  des  actes  de  guerre  qui  ont  dû  se  passer  aujour- 
d'hui en  Saxe  la  guerre  se  trouve  déclaréa  de  fait  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse. 

En  conséquence,  Bismarck  me  charge  d'informer  officiellement  Votre 
Excellence  que  la  Prusse  s'attend  à  ce  que  l'Italie  commence  immédia- 
tement les  hostilités  contre  l'Autriche.  Réponse  par  télégraphe.* 

Signé:  barral. 


Digitized  by 


Googk 


196  DOGDMBinrs  diplomatiques 

W  246 

LB  QisàaiÂL  DB  LA  MARHORA  AU  OOMTB  DB  BABRAL  ▲  BBBLDf 

FloreBce,le  17  Juin  1866. 

Reçu  Totre  télégramme. 

Je  pars  immédiatement  pour  ramée. 

Le  Roi  8*7  rendra  dans  deux  jours. 

Gomme  je  ne  doute  pas  que'les  hostilités  soient  réellement  commen- 
cées, ainsi  que  vous  l'annoncez  de  la  part  du  comte  de  Bismarck, 
fidôles  au  traité  nous  déclarerons  demain  la  guerre  à  rAutriche. 

Signi  :  la  mabmora. 


NO  247 

M.  JACCNI  AU  OÉNÉBAL  DB  LA  MABMORA 

Florence,  le  18  Juin  1866. 

Sa  Majesté  me  charge  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  nouvelles 
précises  de  l'étranger,  et  que,  par  conséquent,  il  vaut  joiieuz,  pour  le 
moment,  suspendre  l'enyoi  de  la  déclaration  de  guerre. 

Le  ministère  n'est  pas  encore  entièrement  constitué. 

Aussitôt  que  nous  aurons  des  nouyelles,  vous  serez  prévenu. 

Signi  :  jacini. 


N*^'248  •        • 

LB  GÉNÉRAL  DB  LA  MARMORA.A  M.  JACINI 

Florence,  le  18  juin  1866. 
Diteè  au  Roi  que  je  n'enverrai  pas  de  déclaration  de  guerre  avant 
qu'il  ne  m'en  donne  Tordre. 

Il  convient  de  voir  que  la  Prusse  ne  nous  puisse  accuser  de  manquer 
à  nos  engagements. 

Signi  :  la  marmora. 
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N»  249 

LB  OéNÉRAX  DE  LA  MARMORA  A  H.    JACINI 

Crémone,  le  19  jain  1866. 

J'ai  reçu  vos  télégrammes. 

Il  me  semble  qu'on  ne  peut.plus  se  passer  d'envoyer  la  déclaration 
de  guerre. 
Dites-le  au  Roi  de  ma  part. 

Signé  :  LA  WiBMOÏLJL. 


'        N^  250 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARHORA  A  H.  JACINI 

Crémone,  le  19  jnin  1866. 

Reçu  votre  télégramme.  Si  je  ne  reçois  pas  ordre  du  Roi,  j'enverrai 
demain  la  déclaration  de  guerre  à  Mantoue. 

J'enverrai  ce  soir  à  Florence  texte  exact  Me  la  déclaration  pour  être 
inséré  demain  dans  la  Gazette  officielle. 

Signé  :  ljl  uasjaoiul. 


N^  251 

LE  ROI  VICTOR-EMMANUEL  AU  MimST^E  DE  LA  GUERRE 

Florence,  Iel9]mn  1866 
Envoyez  demain  la  déclaration  de  guerre  à  rAutriche. 

Signé  .■  victor-emmanuel. 
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N^  252 

LE  OÉNiRAL  DB  LA  MARMORA  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 

Crémone,  le  20  jain  1866. 

Ce  matin  a  été  remisé  la  déclaration  de  guerre  à  Mantoue  par  le 
colonel  Bariola. 

Tous  les  corps  de  Tannée  et  la  flotte  ont  été  avertis  que  les  hostilités 
commenceraient  le  23  au  matin. 

Le  texte  de  la  déclaration  a  été  envoyé  hier  au  soir  au  minisire 
Jacini. 

Signé:  la  marmora. 


N*  253 

LE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARMORA  A  L' ARCHIDUC  ALBELT,  COMMANDANT 
EN  CHEF  DES  1»0UPES  AUTRICHIENNES  EN  VÉNÉTIE 

Quartier-  général  de  Crémone,  le  20  jain  1886. 

L'empire  d'Autriche  a  plus  que  tout  autre  contribué  à  tenir  Tltalie 
dans  la  division  et  Toppression,  et  a  été  cause  des  dommages  matériels 
.et  moraux  incalculables  qu'acné  a  dû  soufErir  depuis  plusieurs  siècles. 
Aujourd'hui  encore  que  22  millions  d'Italiens  se  sont  constitués  en 
nation,  l'Autriche  seule,  parmi  les  grands  Etats  du  monde  civilisé, 
s'est  refusée  à  la  reconnaître. 

Tenant  encore  dans  ce  moment  dans  Tesclavage  l'une  de  nos  plus 
nobles  provinces,  il  Ta  transformée  en  un  vaste  camp  retranché,  d'où 
il  menace  notre  existence  et  rend  impossible  notre  développement 
poli  tiqué, intérieur  et  extérieur. 

Les  tentatives  et  les  conseils  de  puissances  amies  sont  restés  vains 
dans  ces  dernières  années  pour  remédier  à  cet  étal  de  choses  intolé- 
rable. Il  était  donc  inévitable  que  l'Italie  et  l'Autriche  ne  se  trou- 
vassent en  présence  à  la  première  apparition  d'une  complication  euro- 
péenne. 

L'initiative  que  l'Autriche  a  prise  récemment  à  armer,  et  le  rejet 
qu'elle  oppose  aux  propositions  pacifiques  des  trois  grandes  puis- 
sances, ont  découvert  au  monde  entier  combien  ses  desseins  étaient 
hostiles,  et  ont  ému  l'Italie  d'un  bout  à  l'autre^ 
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C'est  pour  cela  que  Sa  Majesté  notre  Roi,  jaloux  des  droits  de  aou 
peuple  et  défenseur  de  l'intégrité  nationale,  croit  devoir  déclarer  la 
guerre  à  Tempereur  d'Autriche. 

Ainsi,  sur  Tordre  de  mon  Auguste  Souverain,  jo  signifie  à  Votre 
Altesse  Impériale,  comme  commandant  des  troupes  autrichiennes  en 
Vénétié,  que  les  hostilités  commenceront  trois  jours  après  la  date  de  la 
présente,  à  moins  que  Votre  Altesse  Impériale  ne  voulût  pas  adhérer 
à  ce  délai,  dans  lequel  cas  je  la  prierais  de  vouloir  bien  me  le  faire 
savoir. 

•     1a  général  d'armée^ 

chef  d'état- major  de  V armée  italiouie^ 

Signé  :  Alphonse  la  marmora. 


LE  a^NÉRAL  DE  LA  MARMORA  A  M.  JACINI 

Crémone,  le  19  jaln  1866. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  lettre  du  ministre  d'Usedom...  Il  dit  que  je 
n*ai  pas  le  temps  de  lui  répondre  ;  mais  la  vérité  est  que  si  je  lui  avais 
répondu  j'aurais  dû  lui  dire  des  choses  assez  désagréables,  et  cela  ne 
convient  pas  poitr  le  moment.  D'ailleurs,  j'espère  que  les  faits  ne  tar- 
deront pas  à  nous  donner  raison. 

Signé  :  la  marmora. 


N^  255 

LE  COMTE  D'USEDOM   \U  GÉNÉRAL  DE   LA  MARMORA 

Florence,  le  M  juin  1866. 

Le  Soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  l'honneur  de  priésenter  à  S.  Exe.  M.  le  géné- 
ral La  Marmora,  président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  observations  suivantes  : 

Enpeude  jours,  l'Italie  et  la  Prusse,  dans  leur  cause  commune 
contre  TAutriche,  en  appelleront  à  la  décision  des  armes.  Le  goaver- 
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nement  du  RoL  mon  Auguste  Maître,  croit  par  conséquent  de  toute 
urgence  d'établir  dès  à  présent  entre  leurs  mouvements  militaires  l'en- 
tente la  plus  stricte  et  la  coopération  la  plus  efficace.  Si  une  action  en 
comniiin  et  sur  le  même  théâtre  ,àe  guerce  leur  est  interdite  par  les 
distances  dans  le  commencement,  il  faudra  chercher  à  y  suppléer  par 
'  la  simultanéité  des  coups  qu'on  portera.  Ainsi  aUaquée,  rAutriche 
devra  d'abord  partager  ses  Torces  :  elle  ne  pourra  jamais  se  servir  des 
mômes  réserves,  tantôt  contre  Tune,  tantôt  contre  l'autre  partie.  Enfin, 
les  coups  portés  se  feront  sentir,  non-seulement  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  aUloin. 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  du  Roi  est  persuadé  que  le  com- 
mencement des  hosIÂlités  en  Allemagne  sera  suivi  immédiatement  de  la 
déclaration  de  guerre  italienne.  La* Prusse  connaît  trop  les  sentiments 
de  loyauté  qui  animent  le  gouvernement  dû  roi  Yictôr-Emmanuel  pour 
en  douter.  Mais  cette  solidarité  et  /simultanéité  d'action,  devront,  selon 
les  vues  du  gouvememenf  prussien,  de  continuer  et  se  reproduire  dans 
tout  le  cours  de  la  campagne;  en  bons  alliés,  les  deux  puissances 
devront  vouer  à  leurs  opérations  respectives  un  intérêt  constant  et 
réciproque.  Cette  tendance  sera  approuvée  et  partagée,  comme  la 
Prusse  aime  à  le  supposer,  de  la  part  du  gouyememept  italien. 

Le  système  de  guerre  pour  la  campagne  prochaine,  que  la  Prusse 
propose  à  l'Italie,  est  celui  d'une  gwrre  à  fond.  Si  au  commencement 
le  sort  des  armes  leur  était  propice,  lés  deux  alliés  ne  s'arrêteraient 
point  aux  obstacles  intermédiaires  :  ils  chercheront  plutôt  à  pousser 
leur  adversaire  dans  ses  derniers  retranchements  et  jusqu'à  ses  der- 
nières tessources.  Ils  ne  se  contenteraient  pas,  «après  une  victoire, 
d'occuper  tel  territoire  qu'une  paix  favorable  pourra  leur  faire  garder. 
Au  contraire,  et  sans  égard  pour  la  configuration  territoriale  future, 
ils  tâcheront  avant  tout  de  rendre  là  victoire  définitive,  complète  et' 
irrévocable.  Une  telle  défaite  infligée  à  l'adversaire  par  leurs  efforts 
réimis,  leur  donnerait,  à  chacun  dans  sa  sphère,  un  ascendant  moral 
et  politique  infiniment  supérieur  au  gain  matériel  qui  devrait  égale- 
ment en  résulter. 

Ainsi,  la  Prusse  ne  devrait  pas  songer  aux  obstacles  que  la  nature 
ou  l'art  oppose  depuis  Lintz  jusqu'à  Cracovie  :  elle  poussera  résolu- 
ment vers  Vienne  les  succès  qu*elle  poui'ra  obtenir. 

Quant  aux  opérations  analogues  des  forces  italiennes,  on  ne  s'occu- 
perait pas  à  faire  lé  siège  du  Quadrilatère  :  ou  préférerait  de  le  traverser 
ou  de  le  tourner  pour  battre  l'armée  ennemie  en  rase  campagne.  Il  y  a 
peu  de  doute  que,  vu  surtotit  les  proportions  numériques,  l'armée  ita- 
lienne se  trouvera  en  peu  de  temps  en  possession  du  pays  vénétien, 
Venise,  Vérone  et  Mantoue  exce|)tées,  et  dont  les  garnisons,  il  est 
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vrai,  devraient  Aire  paralysées  par  des  corps  d^observation  d'une  force 
considérable* 

Les  généraux  italiens  seront  indubitablement  les  meilleurs  juges  des 
opérations  dont  il  s*agit.  Cependant,  pour  .aller  à  l'unisson  avec  la 
Prusse,  il  faudra  que  l'Italie  ne  se  contente  pas  de  pénétrer  aux  fron- 
tières septentrionales  de  la  Yénétie  :  il  faut  qu'elle  se  fraye  le  chemin 
vers  le  Danube,  qu'elle  se  rencontre  avec  la  Prusse  au  centre  même  de 
la  monarchie  impériale,  en  un  mot  qu'elle  marche  sur  "Vienne.  Pour 
s'assurer  la  possession  durable  de  la  Yénétie,  il'  faut  d'abord  avoir 
frappé  au  cœur  la  puissance  autrichienne. 

Quelles  seraient  les  conséquences,  si  l'Italie  voulait  restreindre  son 
action  militaire  à  Udine  ou  à  Bellune,  pour  s'occuper  ensuite  du  siège 
des  places  fortes?  Elle  arrêterait  inévitablement  la  guerre  entière.  Car 
elle  permettrait  à  l'armée  autrichienne.de  se  retirer  tranquillement 
vers  le  nord  pour  renforcer  les  armées  impériales  contre  la  Prusse.  A 
l'aide  peut-ôtre  de  la  Bavière,  ces  forces  réunies  pourraient  arrêter 
l'ofifensive  prussienne  et  la  réduire  à  une  défensive  obligée.  Frustré 
ainsi  des  résultats  de  ses  précédents  succès,  on  concluera  peut-être  une 
paix,  laquelle,  tant  pour  la  Prusse  que  pour  l'Italie,  ne  répondrait 
nullement  aux  idées  .primitives  ni  aux  immenses  sacrifices  qu*on  s'était 
imposés. 

Pour  éloigner  cette  triste  éventualité,  qui  têt  ou  tard  contraindrait  les 
alliés  à  recommencer  leur  œuvre,  la  Prusse  ne  croit  pouvoir  insister 
assez  vivement  sur  la  nécessité  de  pousser  l'ofiensive  des  deux  côtés 
Jusqu'aux  dernières  limites,  c'est-à-dire  sous  les  murs  de  la  capitale. 

En  attendant  pour  un  moment  la  possibilité  contraire,  et  en  envisa- 
geant en  particulier  la  position  de  la  Prusse,  la  coopération  de  l'Italie 
lui  aurait  fait  plus  de  mal  que  sa  neutralité  absolue.  La  neutralité 
aurait  du  moins  retenu  dans  le  Quadrilatère  et  .paralysé  au  profit  de 
la  Prusse  toute  une  armée  autrichienne  :  la  coopération  victorieuse, 
mais  mal  comprise  et  arrêtée  dans  sa.  carrière,  refoulerait  cette  même 
armée  contre  la  Prusse ,  et  cette  dernière  aurait  moins  de  chances  avec 
que  sans  son  alliance  italienne. 

Mais  le  gouvernement  du  Roi,  pion  Auguste  Maître,  se  repose  avec  la 
plus  entière  confiance  sur  la  loyauté  de  son  allié  pour  écarter  toute 
possibilité  d'une  pareiUe  éventualité. 

Toutefois,  sous  le  rapport  stratégique,  la  marche  sur  Vienne  de 
l'armée  italienne  pourrait  paraître  dangereuse  :  l'échelle  d'opérations 
semblerait  trop  longue,  les  ressources  trop  loin.  Mais,  à  mesure  qu'on 
s'approche  de  l'armée  prussienne,  le  danger  diminue,  et  la  victoire 
finale  devient  de  plus  en  plus  probable. 
.  D'ailleuriB,  il  existe  une  agence  infaillible  pour  assurer  aux  deux 
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armées  une  coopération  efficace  sur  un  terrain  commun  :  ce  terrain, 
c'est  la  Hongrie. 

Le  gouvernement  prussien  a  fait  étudier  dernièrement  avec  soin  la 
question  hongroise  :  il  a  acquis  la  conviction  que  ce  pays,  soutenu  éga- 
lement par  l'Italie  et  par  la  Prusse,  leur  servira  à  son  tour  comme 
chaînon  de  ralliement  et  comme  appui  stratégique.  Qu'on  dirige,  par 
exemple,  sur  la  côte  orientale  de  TAdriatique  une  forte  expédition  qui 
n'affaiblirait  en  rien  l'armée  principale,  parce  qu'on  la  prendrait  pour 
la  plupart  dans  les  rangs  des  volontaires,  en  la  mettant  sous  les  ordres 
du  général  Garibaldi.  D'après  tous  les  renseignements  parvenus  au 
gouvernement  prussien,  elle  trouverait  parmi  les  Slaves  et  les  Hongrois 
une  réception  des  plus  cordiales  :  elle  couvrirait  le  flanc  de  l'armée 
s'avançant  sur  Vienne  et  lui  ouvrirait  la  coopération  et  toutes  les  res- 
sources de  ces  vastes  contrées.  Par  contre,  les  régiments  hongrois  et 
croates  dans  l'armée  autrichienne  refuseront  bientôt  de  se  battre  contre 
des  armées  qui  ont  été  reçues  en  amies  par  leurs  propres  pays. 

Du  nord  et  des  confins  de  la  Silésie  prussienne,  un  corps  volant, 
composé  autant  que  possible  d'éléments  nationaux,  pourrait  pénétrer 
eu  Hongrie  et  y  Joindrait  les  troupes  italiennes  et  les  forces  nationales, 
qui  n'auraient  pas  tardé  à  se  former.  L'Autriche  perdrait  à  mesure 
que  nous  gagnerions  ;  et  les  coups,  qui  alors  lui  seraient  portés,  ne 
frapperaient  plus  ses  extrémités,  mais  son  cœur. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  le  gouvernement  prussien  attache 
une  si  haute  valeur  à  l'affaire  hongroise  et  à  l'action  combinée  sur  ce 
terrain  avec  l'Italie  son'alliée.  Je  propose  au  cabinet  florentin  de  pour- 
voir en  commun  aux  frais  nécessaires  pour  préparer  l'accueil  des  expé- 
ditions indiquées  et  de  leur  assurer  la  coopération  de  ces  pays. 

Voilà  l'idée  générale  du  plan  de  campagne  que  le  Soussigné,  Iselon 
les  instructions  de  son  gouvernement,  a  l'honneur  de  soumettre  au 
cabinet  italien.  Plus  il  s'applique  aux  intérêts  généraux,  plus  il  assure 
le  rapprochement  des  deux  armées  vers  une  action  commune,  et  plus 
le  gouvernement  du  Soussigné  se  flatte  qu'il  trouvera  auprès  du  gou- 
vernement italien  un  accueil  sympathique,  et  qu'il  contribuera  puis- 
samment au  succès  de  cette  grande  entreprise. 

En  priant  S.  Exe.  M.  le  général  de  La  Marmora  de  vouloir  l'honoyer 
au  plus  tôt  possible  de  sa  réponse,  le  Soussigné  s'empresse  de  lui 
renouveler  l'assurance  de  sa  plus  haute  considération.    • 

Signé:  usedom. 
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LE  LIVRE  BLEU  SERBE 


CORRESPONDANCE 

DU 

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES  DE  LA  PRINCIPAUTE  DE  SERBIE 

KBL&TITE  A 

LA  QUESTION  DU  DANUBE 

PORTÉE  DEVANT  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES 

1871 


N'  1 

LE    MINISTRE    DES     AFFAIRES    ÉTRANGÈRES     A     M.     ZUKITCH , 
CHARGÉ  d'affaires  DE   SERBIE,   A   BUKHAREST 

Belgrade,  le  20  décembre  1870/i«  janvier  1871. 

Nous  tenons  de  source  certaine  que  la  Conférence  de  Londres  s'oc- 
cupera aussi  de  la  question  de  la  navigation  dii  Danube. 

Le  gouvernement  de  la  Régence  princière  pense  qu'il  serait  utile 
que  la  Serbie  et  la  Roumanie  envoyassent  à  Londres  des  agents  pour 
exposer  et  défendre  les  intérêts  de  nos  deux  pays. 

Demandez  au  gouvernement  roumain  s'il  partage  notre-  opinion,  et 
répondèz-moi  par  télégramme. 
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NO  2 

M.   ZUKITCH  AU  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Bakharest,  le  31  décembre  1870/12  jantier  1871. 

Le  gpuveniêmsnt  roumain  partage  Topinion  du  gouven^ement  prin- 
cier sur  la  nécessité  d'envoyer  des  agents  à  Londres  pour  représenter 
nos  intérêts.  En  conséquence,  il  a  ordonné  à  son  agent  à  Paris  de  se 
rendre  à  Londres  pour  agir  de  concert)  en  tout,  avec  notre  envoyé. 


NO  3 

M.   MIJATOVITCH  ,   ENVOYÉ  DU  GOUVERNEMENT  A  LONDRES , 
AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Londres,  le  10/22  janiier  1871. 

Les  puissances  sont  disposées  &  maintenir  la  commission  européenne 
•  du  Danube  et  à  confier  à  rAutriche-Hongrie  le  soin  de  dégager  les 
Portes  de  Fer  à  ses  frais»  en  Tautorisant  à  perce^^oir  une  taxe  sur  les 
navires. 
On  demande  notre  opinion. 


N«  4       • 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  A  M.  MIJATOVITCH, 
A  LONDRES 

Belgrade,  le  16/28  JanTier  1871. 

Nous  avons  reçu  vos  lettres  n^  1  et  2,  ainsi  que  votre  télégramme 
du  10. 

En  ce  qui  concerne  la  commission  européenne  du  Danube,  nous  ne 
sommes  pas  d'avis  de  son  maintien.  Du  reste,  cette  question  dépasse 
notre  compétence. 
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Nous  tenons  pour  la  libre  navigation  du  Danube,  conformément  aux 
stipulations  du  traité  dé  Paris.  Dans  tous  les  cas,  nous  demandons  que 
la  commission  riveraine  chargée  de  régulariser  la  navigation  du 
Danube,  et  par  suite  celle  des  Portes  de  Fer,  soit  rétablie. 

La  question  des  Portes  de  Fer  ne  se  rapporte  en  aucune  façon  à  la 
Conférence,  mais  aux  Etats  riverains. 

Agissez  dans  le  sens  de  ces  instructions. 


N^  5 


LS  MINISTRE  DES  AFFAIRES  lÎTRANaÂRES  A  M*  ZUKITGH,   A  BUKHAREST, 
ET  A  M.  P.    GRISTIGH,  A  CONSTANTIN OPLB 

Belgrade,  le  19/31  JanTier  lS7i. 

Monsieur,  il  est  à  votre  connaissance  que  le  gouvernement  de  la 
Régence  princière  a  jugé  opportun  d'envoyer  à  Londres  M.  Tchédomile 
Hijatovitch,  cbef  au  ministère  des  finances,  dans  le  but  de  veiller, 
pendant  la  durée  de.  la  Conférence,  à  nos  intérêts,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  la  navigation  du  Danube,  question  très- 
importante  pour  nous,  et  que  TAutriche-Hongrie,  comme  on  nous 
l'assure,  a  l'intention  do  porter  devant  la  Conférence. 

Il  résulte  en  eflTetdes  informations  qui  nous- sont  transmises  par 
M.  Mijatovitch,  et  Ton  nous  confirme  d'autre  part  que  la  question  de 
la  navigation  du  Danube  sera  efiPectivement  portée  devant  la  Conférence 
de  Londres.  Le  projet  que  l'Autriche  se  propose  de  soumettre  à  la 
Conférence  consisterait  à  maintenir  ou  à  proroger  pour  une  période 
de  douze  aimées  au  moins  la  commission  européenne  du  Danube;  à 
étendre  la  compétence  au  delà  d'Iskatcha  ;  enfin,  à  charger  l'Autriche 
du  soin  de  dégager  les  Portes  de  Fer,  en  l'autorisant  à. prélever  une 
taxe  sur  les  navires  pour  l'indemniser  de  ses  frais. 

D'après  ce  que  M.  Mijatovitch  a  pu  conclure  des  paroles  de  M.  de 
Bemstorf,  la  plupart  des  puissances,  la  'France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  et  même  la  Prusse  ou  l'Allemagne,  seraient  disposées  à 
accueillir  le  projet  de  l'Autriche-Hongrie. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Monsieur,  qui  avez  une  connaissance  particu- 
lière de  cette  question  du  Danube,  que  j'ai  besoin  de  démontrer  que 
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notre  droit  et  nos  intérêts,  en  tant  qu'Etat  riverain,  seraient  grayement 
affectés  si  le  projet  austro-hongrois  était  admis  par  la  Conférence.  La 
Serbie  et  la  Roumanie  cesseraient  d*ètre  des  Etats  «  danubiens  ». 

Si  nous  voulons  sauvegarder  nos  intérêts,  il  est  nécessaire  que  nous 
agissions  d'accord  avec  les  Etats  avec  lesquels  nous  devons  supposer 
que  ces  intérêts  sont  communs,  j'entends  la  Roumanie  d'abord,  puis  la 
Turquie,  et  même  la  Russie. 

D'après  l'entretien  que  M.  Mijatovitch  a  eu  avec  le  baron  Brunnow, 
et  celui  de  M.  le  régent  Ristitch  avec  M.  Chichkine,  nous  sommes 
fondés  à  croire  que  cette  dernière  puissance  est  d'accord  avec  nous  ^\1T 
la  manière  d'envisager  la  question. 

Or,  notre  action  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  réalisation  du  prin- 
cipe de  libre  navigation  du  Danube  établi  par  le  traité  de  Paris. 

Dès  lorSy  nous  ne  saurions  être  pour  le  maintien,  ni  même  pour  une . 
prorogation  à  long  terme  de  la  commission  européenne^  que  nous 
regardons  comme  une  entrave  à  cette  liberté.  Toutefois,  comme  cette 
question  est  hors  de  notre  domaiuQ,  nous  devons  nous  borner  à  faire 
connaître  notre  opinion  sans  insister.  Mais  nous  devons  nous. exprimer 
plus  librement  et  tenir  ferme  sur  ce  qui  a  trait  à  la  navigation  même  : 
car  ici  Taffaire  est  du  ressort  exclusif  de  la  commission  riveraine  seule, 
et  nullement  de  la  Conférence  de  Londres. 

NcUe  autre  puissance  ne  pourrait  prétendre  régler  les  détails  de 
cette  navigation,  —  dans  laquelle  le  dégagement  des  Portes  de  Fer  est 
nécessairement  compris,  —  sans  porter  atteinte  à  notre  droit. 

C'est  pourquoi  nous  avons  recommandé  à  M.  Mijatovitch  d'agir  en 
vue  d'une  nouvelle  réunion  de  la  commission  riveraiAe,  cette  commis- 
sion ayant  seule  qualité  pour  régler  la  navigation  du  Danube,  et  par 
suite  résoudre  la  question  des  Portes  de  Fer,  les  Etats  riverains  étant 
seuls  compétents  pour  cet  objet.  Ce  n'est  qu'alors  que  nous  pourrions 
faire  connatlre  au  sein  de  la  commission  elle-même  nos  vues  au  sujet 
du  dégagement  des  Portes  de  Fer. 

Veuillez,  Monsieur,  vous  entendre  avec  le  gouvernement  impérial- 
princier  au  sujet  de  cette  affaire,  dan^  laquelle  nos  intérêts  sont  com- 
muns, et  me  faire  savoir  de  quelle  manière  il  envisage  la  question.  Ce 
sera  à  vous  d'agir  de  façon  à  faire  adopter  nos  idées,  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  jmpérial-princier  ne  les  partagerait  pas  déjà,  ainsi*qu6 
nous  devons  le  présumer. 

Agréi.z,  etc. 
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•■       N"  6 , 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   A  M.    ZUKITCn.    K    liUKIlAUEST, 
ET  A  M.    CRISTUCH,   A  CONSTANTIN OPLE 

Télégramme.  Belgrade,  le  20  janvier/le'  février  4871. 

On  leur  communique  les  informations  que  Tenvoyé  serbe  à  Londres 
a  transmises' au  gouvernement  princier. 

On  leur  fait  savoir  que  le  gouvernement  ne  saurait  admettre  une 
telle  décision  de  la  Conférence  dans  la  question  du  Danube.  * 

Le  gouvernement  désire  que  la  commission  riveraine  soit  réunie  à 
nouveau  pour  régler  la  navigation  du  fleuve,  conformément  au  prin- 
cipe de  liberté  établi  par  le  traité  de  Paris,  et  pou,r  résoudre  la  question 
des  Portçs  de  Fer,  qui  est  du  ressort  des  Etals  riverains  seulement,  et 
nullement  de  la  Conférence  de  Londres. 

On  leur  recommande  d^exposer  aux  gouvernemenlg  près  desquels  ils 
sont  accrédités  le  point  de  vue  serbe,  en  leur  représentant  la  nécessité 
d'agir  cle  concert,  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  Etats  riverains. 


M.   V.   CRISTITCH  AU  MINISTRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Gonstanlinople,  le  21  janviér/2  fcTrier  5871. 

Il  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  le  grand-vizir  au  sujet 
de  la  question  du  Danube. 

La  Porte  consent  à  ce  que  la  commission  européenne  de  la  Soulina 
soit  maintenue  pendant  encore  deux  ans  au  plus.  Quant  à  la  question 
des  Portes  de  Fer,  elle  restera  certainement  en  dehors  des  travaux  de 
la  Conférence  de  Londres,  et  devra  être  déférée-  à  la  commission  rive- 
raine. 
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TS^  8 

M.   ZUKITCH  AU  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÂRES 


liTélégramme.    *  Bakharest,  Ie*22jaxiTier/2  février  187i. 

Il  annonce  qu'il  a  exposé  au  mmistre  des  affaires  éUrangôres  de 
Roumanie  le  point  de  vue  serbe. 

Le  ministre  de  Roumanie  est  entièrement  de  Tayis  du  gouyeme- 
ment  serbe,  et  il  envoie  des  instructions  en  ce  sens  à  l'agent  roumain 
à  Londres. 


N^*  9 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÂRES  A  M.  MUATOVITCH  , 
A  LONDRES 

Télégramme.  Belgrade,  le  22  Janvier/S  février  1801 . 

D'après  la  déclaration  faite  par  le  grand-vizir  à  notre  chargé  d'af- 
faires à  Gonstantinople,  la  Porte  consent  à  ce  que  la  commission  euro- 
péenne soit  prorogée  pendant  deux  ans  au  plus.  Quant  à  la  question 
des  Portes  de  Fer,  elle  ne  sera  pas  soumise  à  la  Conférence,  et  la  solu- 
tion en  sera  réservée  à  la  commission  riveraine  du  Danube.  Ainsi,  les 
vues  de  la  Porte  concordent  parfaitement  avec  les  nôtres.  - 

Vous  pouvez  communiquer  cette  dépêche,  à  l'ambassade  ottomane. 
Du  reste,  agissez  toujours  dans  Tordre  d'idées  que  je  vous  ai  tracé  par 
mon  télégramme  du  16  courant  (n<!  4). 


N»  10 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  A  M.   MUATOVITCH, 
A  LONDRES 

*  Belgrade,  le  23iaiiTier/4  février  1871. 

Monsieur  j  au  moment  de  votre  départ  pour  Londres,  je  vous  ai  remis 
des  instructions  générales  qui  devaient  vous  servir  de  giude  jusqu'à 
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ce  que  nous  eussions  une  connaissance  précise  du  programme  de  la 
Conférence. 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  mission  que  vous  êtes  allé  remplir  à 
Londres  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Régence  princière  avait 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  pays  pendant  la  durée  de  la 
Conférence,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  question  du  Danube, 
si  importante  pour  nous,  et  que  TAutriciie-HoDgrie,  comme  nous  en 
avons  été  informés  à  temps,  grâce  à'  la  vigilance  de  notre  chargé  d'af- 
faires à  Constantinople  ,  se  proposait  d'introduire  devant  la  Con- 
férence. 

J'ai  dû  attendre,  pour  compléter  ces  instructions,  que  nous  fussions 
pleinement  édifiés  sur  les  intentions  de  l'Autriche-Hongrie.  Aujour- 
d'hui que  les  informations  que  vous  nous  avez  transmises,  et  celles 
que  nous  avons  recueillies  d'autre  part,  nous  ont  mis  à  même  de  con- 
naître la  teneur  du  projet  austro-hongrois,  j'ai  reçu  l'ordre  de  vous 
exposer  la  manière  de  voir  du  gouvernement  princier,  relativement  à 
ce  projet,  et  de  vous  préciser  la  marche  que  vous  devez  suivre. 

En  résumé,  l'Autriche-Hongrie  propose  :  \^  que  la  commission 
européenne  soit  permanente,  ou  du  moins  que  sa  durée  soit  prolongée 
pour  plusieurs  anoées,  et  qu'en  même  temps  l'on  étende  sa  compétence; 
2o  que  l'on  confie  à  l'Autriche-Hongrie  le  soin  de  dégager  les  Portes 
de  Fer,  et  que,  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses,  on  l'autorise  à  per- 
cevoir une  taxe  sur  les  navires. 

Pour  apprécier  exactement  cette  proposition,  nous  devons  examiner 
les  dispositions  du  traité  de  Paris  de  1856  relatives  au  Danube. 

L'article  15  de  ce  traité  porte  «  que  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
ayant  établi  les  principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  ces  principes  seront  égale- 
ment appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures  ». 

Dans  le  but  de  réaliser  cette  disposition,  l'article  16  du  même  traité 
institue  une  commission  européenne,  dans  laquelle  les  puissances  co- 
signataires, l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  sont  chacune  représentées  par  un 
délégué,  et  chargées  de  faire  disparaître  les  obstacles  que  rencontre  la 
navigation  aux  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  dans  les  parties  de 
la  mer  Noire  y  avoisinantes  ;  et  l'art.  17  institue  une  commission  riveraine 
composée  des  représentants  des  Etats  riverains,  parmi  lesquels  figure 
naturellement  aussi  la  Serbie.  La  tâche  incombant  à  cette  commission 
est  définie  ainsi  par  le  même  article  :  P  élaborer  les  règlements  de 
navigation  et  de  police  fluviale;  2^  faire  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'applica- 
tion au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne;  3^  ordonner  et 
AKca.  otPL.  1878.  —  IV.  S9 
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faire  exécuter  les  trayaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuTe; 
4P  veiller,  après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au  main- 
tien de  la  navigation  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  le  projet  austro-hongrois  ne  s'accorde 
en  aucun  point  avec  le  traité  de  Paris.  Aux  termes  de  ce  traité,  d'une 
part,  la  commission  européenne  ne  saurait  être  permanente;  de  l'autre, 
TAutriche-Hongrie  ne  saurait  être  appelée  isolément  à  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  détruire  les  obstacles  qui  gênent  la  navigation 
du  Danube. 

n  n'appartient  pas  davantage  à  une  Conférence  européenne,  comme 
celle  qui  est  réunie  en  ce  moment  à  Londres,  de  prendre  une  décision 
à  cet  égard,  attendu  que  le  soin  d'exécuter  ces  travaux  a  été  dévolu 
par  l'article  17,  alinéas  2  et  3,  du  traité  de  Paris,  à  la  commission  rive- 
raine, c'est-à-dire  à  toutes  les  puissances  riveraines,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  l'Autriche-Hongrie,  la  Turquie,  la  Serbie  et  k  Rou- 
manie. 

Sur  quoi  pourrait  donc  se  fonder  la  prétention  de  T Autriche-Hongrie? 
Elle  est  en  contradiction  formelle  avec  le  traité  de  Paris,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  puisse  se  baser  davantage  sur  le  droit  public  euro- 
péen. L'Europe  a  institué  la  commission  européenne,  parce  que  les 
intérêts  sur  lesquels  cette  commission  était  appelée  à  veiller  aux  em- 
bouchures du  Danube  étaient  communs  à  toute  l'Europe. 

Mais  le  dégagement  des  Portes  de  Fer  intéresse  avant  tout  les  Etats 
riverains,  et  plus  particulièrement  l' Autriche-Hongrie,  la  Turquie,  la 
Serbie  et  la  Roumanie. 

Il  semble,  d'après  cela,  que  la  commission  riveraine  elle-même  ne 
puisse  rien  décider  déûnitivement  sans  l'assentiment  de  tous  ces  Etats. 
Encore  moins  légalement  une  décision  de  ce  genre  pourrait-elle  émaner 
des  puissances  qui  ne  sont  intéressées  dans  la  question  qu'au  point  de 
vue  général  européen.  Ainsi,  la  Conférence  elle-même  cl!evrait  être 
compétente  pour  conférer  à  TAutriche-Hongrie  le  droit  qu'elle  réclame, 
et  nous  doutons ,  à  vrai  dire,  de  cette  compétence.  Tout  ce  que  les 
puissances  seraient  en  droit  de  décider  à  la  Conférence  serait  la  ques- 
tion de  savoir  si  elles  consentent  à  l'imposition  d'une  taxe  sur  les 
navires,  dans  le  cas  où  les  Etats  riverains  se  mettraient  d'accord  pour 
dégager  les  Portes  de  Fer. 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  le  gouvernement  princier  es- 
time que,  sur  ce  point,  l'intérêt  de  notre  pays  se  trouve  en  parfait 
accord  avec  les  stipulations  du  traité  de  Paris.  C'est  pourquoi  je  vous 
ai  télégraphié  le  16/28  de  ce  mois  d'agir  dans  le  sens  dudit  traité,  en 
vous  ailachant  surtout  à  provoquer  une  nouvelle  réunion  do  la  corn- 
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mission  riveraine,  en  yue  de  régler  la  libre  nayigation  du  Danube 
et  de  rés(}udre  en  même  temps  la  question  dos  Portes  de  Fer,  question 
qui  est  de  sa  compétence  exclusive. 

J'ai  développé  ces  considérations  dans  une  lettre  en  date  du  19/31 
courant,  adressée  à  nos  représentants  à  Gonstantinople  et  à'Bukharest, 
et  dont  je  joins  ici  copie  (1 }. 

Je  leur  avais,  vu  l'urgence,  télégraphié  précédemment,  en  leur  re- 
commandant de  communiquer  notre  manière  de  voir  aux  gouverne- 
ments près  desquels  ils  sont  accrédités,  et  de  les  inviter  à  agir  de  con- 
cert avec  nous.  Je  suis  heureux,  Monsieur,  de  pouvoir  vous  annoncer 
que  notre  point  de  vue  a  entièrement  prévalu  à  Gonstantinople  et  à 
Bukharest.  Vous  avez  vu»  par  mon  télégramme  du  22  courant  (2)  com- 
ment Aali-Pacha  a  répondu  à  notre  représentant  que  la  Porte  consen- 
tait à  la  prorogation  de  la  commission  européenne  pendant  deux  ans 
au  plus,  et  que  la  question  des  Portes  de  Fer  serait  retirée  de  Tordre  du 
jour  des  séances  de  la  Conférence  pour  être  réservée  par  la  commission 
riveraine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Bukharest,  de  son  côté, 
nous  fait  savoir  qu'il  partage  entièrement  nos  idées,  et  qu'il  a  transmis 
des  instructions  dans  ce  sens  à  l'envoyé  roumain*à  Londres. 

Ainsi,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que ,  à  l'exception  de 
rAulriche-Hongrie,  une  entente  parfaite  règne  entre  tous  les  Etats  qui 
sont  le  plus  directement  intéressés  dans  la  question  des  Portes  de  Fer. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  croire  que  la  Conférence  qui  s'est 
réunie  pour  donner  une  nouvelle  consécration  au  traité  de  Paris  ne 
'voudra  pas  l'affaiblir  au  détriment  de  tant  d'Etats  riverains  et  au  profit 
d'un  seul.  Les  représentants  de  l' Autriche-Hongrie  à  la  Conférence  vous 
ont,  il  est  vrai,  assuré  que  leur  gouvernement  s'entendrait  avec  nous 
sur  les  opérations  techniques  et  financières,  comme  aussi  sur  la  fixa- 
tion dès  tarifs.  Mais  vous  comprenez,  Monsieur,  que  ce  serait  là  un  si 
faible  dédommagement  que  la  Serbie  consentirait  difficilement  à  pro- 
'  fiter  de  l'offre  du  gouvernement  austro-hongrois  si,   par  malheur,  la 
question  venait  à  être  résolue  en  faveur  du  plus  fort  au  mépris  des 
droits  d'après  le  droit  du  plus  faible. 

Ce  qui  précède  me  dispense  de  répondre  aux  questions  de  détail  que 
vous  m'avez  posées  dans  une  de  vos  lettres,  comme,  par  exemple, 
celles  qui  ont  été  soulevées  par  le  chevalier  de  Cadorna,  et  d'autres 
encore  que  vous  m'avez  exposées  dans  votre  lettre  n^  4.  Les  mêmes 
considérations,  qui  font  que  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à  ce  que  la 


(i)  NO  5. 

(2)  N«  0. 
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question  soit  résolue  en  principe  en  dehors  de  la  commission  riveraine, 
nous  interdisent  d'entrer  dans  aucun  détail  relativement  à  l'application, 
ailleurs  que  dans  le  sein  de  cette  commission. 

Ayant  ainsi  une  entière  connaissance  des  idées  du  gouvernement 
princier,  vous  voudrez  bien,  Monsieur,  vous  en  inspirer  constamment, 
de  manière  à  les  faire  valoir,  d'accord  avec  les  délégués  des  Etats  dont 
les  intérêts  sont  identiques  aux  nôtres,  et  me  tenir  constamment  au 
courant  de  la  marche  de  l'affaire,  de  manière  à  ce  que  Je  puisse  vous 
transmettre  des  instructions  ultérieures,  s'il  y  a  lieu. 

Agréez,  etc. 


N^  11 

LE  MINISTRE  DES   AFFAIRES   ÉTRANOÈRES   A  M.   ZUKITCH,    A   BUKHAREST 

Télégramme.  Belgrade,  le  23  janyier/i  férrier  4871. 

Il  lui  accuse  réception  de  son  télégramme  du  22  courant. 

Il  lui  communique  la  déclaration  que  le  grand-vizir  a  faite  au  chargé 
d'affaires  à  Constantinople,  relativement  à  la  question  du  Danube  (1). 

La  Porte  désirait  que  la  question  des  Portes  de  Fer  restât  en  dehors 
des  délibérations  de  la  Conférence  pour  être  renvoyée  à  la  commission 
riveraine  :  ses  vues  sur  ce  point  ne  diffèrent  pas  de  celles  du  gouver- 
nement serbe. 


N^  12 

M.  MIJATOVITCH  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÂRES 

Télégramme.  Londres,  le  33  janviêr/i  février  1871.     . 

La  Conférence  a  tenu  hier  sa  troisième  séance  (2). 
Il  a  été  résolu  en  principe  que  la  durée  de  la  commission  européenne 
serait  prolongée. 

(1)  Voir  le  no  7, 

(i)  tt  première  létace  avait  eu  lieu  le  17. 
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La  question  des  Portes  de  Fer  a  été  posée.  Le  délégué  ottoman  a  dé- 
claré qu*il  n'ayait  poini  reçu  d'instructions  à  ce  sujet. 

Dans  la  prochaine  séance,  Musurus-Pacha  proposera  une  rédac- 
tion dans  ce  sens  :  Dans  le  cas  où  la  commission  déciderait  le  dégage- 
ment des  Portes  de  Fer  les  puissances  consentent  à  ce  qu'une  taxe  soit 
perçue  sur  les  navires  à  leur  passage  jusqu'à  l'entier  remboursement 
du  capital. 


N°  13 

M.   ZUKITCH  AU  MINISTRE  DES   AFFAIRES -ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Bokharest,  le  23  janvier/6  février  1871. 

Il  lui  annonce  qu'il  a  communiqué  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Roumanie  le  contenu  de  la  dépêche  du  23  courant  (1). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie  a  déclaré  qu'il 
adhérait  pleinement  aux  manières  de  voir  du  gouvernement  serbe  dans 
la  question,  et  qu'il  envoyait  des  instructions  en  conséquence  à  l'agent 
de  Roumanie  à  Londres. 


NM4 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAHaÈRES   A  H.    MIJATOVITCH 
A  LONDRES 

Télégramme.  Bel^ade,  le  23  janvier/6  février  1871, 

Nous  avons  reçu  votre  télégramme  d'avant-hier  (2). 

Le  gouvernement  adhère  à  la  rédaction  d'après  laquelle  les  puis- 
sances consentent/à  ce  qu'une  taxe  soit  perçue  sur  les  navires,  aux 
Portes  de  Fer,  au  cas  où  la  commission  riveraine  en  déciderait  le  déga- 
gement. 

La  Roumanie  paHage  notre  manière  de  voir. 

(1)  Voir  le  no  10. 
(î)  Voir  le  no  12. 
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N»  15 

M.   MIJATOYITCH  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Londres,  le  27  janTier/8  féTrier  1871. 

Rien  n'a  encore  été  résolu  touchant  la  (question  des  Portes  de  Fer. 
Le  délégué  ottoman  est  seul  à  défendre  notre  point  de  vue. 
Il  m'a  déclaré  qu'il  refuserait  sa  signature  à  toute  rédaction  conçue 
dans  un  sens  opposé  à  ce  point  de  vue. 


N»  16 

I.K  MINISTRLC   DES   AFFAIRES   ÉTRANOÈRES  A   M.    CRISTITCH 
A   CONSTANTINOPLB" 

Tolr^frraramc.  Belgrade,  le  28  janTit* r/D  février  i871. 

Noire  envoyé  à  Londres  nous  mande  que  le  délégué  ottoman  est  seul 
dans  là  Conférence  à  défenire  notre  point  de  vue. 

Il  déclare  à  M.  Mijatovitch  qu'il  refuserait  la  signature  à  toute  ré- 
daction conçue  dans  un  sens  opposé  à  ce  point  de  vue. 

Exprimez  eu  grand-vizir  nos  remercîmenls  pour  cette  attitude  du 
délégué  impérial. 

Agissez  pour  qu'on  se  maintienne  dans  cette  voie  ;  car  le  contraire 
produirait  ici  une  fâcheuse  impression  et  nous  obligerait  à  chercher 
ailleurs  un  soutien  pour  notre  cause. 


N^  17 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  éTRANGÈRES  A  M.  MTJATOVITCH 
A  LONDRES 

Télégramme.  Belgrade.  28  janvier/O  février  187 1 . 

Comme  nous  ne  sommes  pas  assurés  que  la  Porte  ne  finira  pas  par 
céder  aux  instances  de  rÂutriche-Hongrie,  laquelle  déploie  une  grande 
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activité,  nous  vous  recommandons  de  rédiger,  d'accord  avec  l'envoyé 
de  Roumanie,  un  Mémoire  dans  lequel  vous  exposerez  nos  vues,  de 
manière  à  sauvegarder  notre  droit,  qui  se  trouverait  lésé  si  le  projet 
austro- hongrois. était  admis  par  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'envoyé  roumain  vous  refuserait  sa  coopération,  vous 
remettrez  seul  le  Mémoire,  soit  à  la  Conférence,  soit  en  particulier  à 
chacun  de  ses  membres,  selon  ce  que  vous  jugerez  le  plus  convenable. 


NM8 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES   A  M.    ZUKITCH 
A  BUKHAREST 

Télégramme.  Belgrade,  28  JanYier/9  février  1871. 

Il  lui  annonce  qu'il  a  télégraphié  à  l'envoyé  du  gouvernement  à 
Londres  pour  l'inviter  à  soumettre,  d'accord  avec  le  délégué  roumain, 
à  la  Conférence  ou  à  ses  membres  en  particulier,  un  Mémoire  explicatif, 
dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  du  pays,  au  moyen  d'un  acte 
écrit. 

Il  lui  recommande  d'agir  près  du  gouvernement  roumain  pour,  que 
celui-ci  télégraphie  en  ce  sens  à  son  représentant  à  Londres,  et  qu'il 
entretienne  la  Porte  dans  ses  bonnes  dispositions. 


N?    19 


M.    MIJATOVITCH  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANQÂRES 

Télégramme.  Londres,  29  janTier/10  février  1871. 

Le  comte  Szeczeny  (1)  m'a  déclaré  que  T Autriche-Hongrie  em- 
ploiera tous  ses  efiTorts  pour  que  la  Conférence  résolve  la  question  des 
Portes  de  Fer  dans  le  sens  de  son  projet. 


(1)  Délégué  de  l'Autriche-HoDgrie  à  la  Conférence,  en.  même  temps  que  le  comte 
Apponyi.  (Voirno  23.) 
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Le  gouyernement  austro-hongrois,  a-t-il  ajouté,  s'engagerait  —  et  il 
pense  nous  donner  par  là  toute  satisfaction  — -  à  ne  pas  commencer 
les  travaux  avant  de  s'être  concerté  avec  nous  sur  les  détails  techniques 
et  financiers. 

Lord  Granville  m'a  déclaré  que  TAngleterre  s*est  intéressée  à  la 
navigabilité  des  Portes  de  Fer.  Il  voudrait  que  nous  Jious  entendissions 
avec  rAutriche-Hongrie. 

Je  ne  puis  nulle  part  trouver  l'agent  roumain.  Il  semble  qu'il  n'est 
pas  ici. 


N^  20 

LE   MINISTRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   A  M,    ZUKITCH 
A   BUKHAREST 

Télégramme.  Belgrade,  30  janvier/H  février  i871 . 

D'après  le  rapport  de  l'envoyé  du  gouvernement  à  Londres,  il  semble 
que  Tagent  roumain  n'est  pas  dans  cette  ville. 
Informez-vous  de  ce  que  cela  signifie. 
L*8gent  roumain  est-il  ou  n'est-il  pas  arrivé  à  Londres  ? 


N«  21 

M.    ZUKITCH  AU  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Bukharest,  31  janTier/12  féTrieriSTl. 

L'envoyé  de  Roumanie  est  à  Londres  depuis  longtemps,  mais  il  y 
est  tombé  malade,  ce  qui  Ta  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune 
démarche.  Dès  qu'il  sera  rétabli,  il  se  mettra  en  rapport  avec  l'envoyé 
de  notre  gouvernement,  et  agira  de  concert  avec  lui. 

Le  ministre  des  afiPaires  étrangères  de  Roumanie  envoie  à  Londres  et 
à  Constantinople  des  instructions  conformes  aux  idées  exprimées  dans 
le  télégramme  du  28  courant  du  ministre  des  afiEaires  étrangères  de 
Serbie  (l). 

(1)  Voir  le  n©  18. 
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NO  22 

M.  MIJATOVITCH  A  MUSURUS-PACHA ,    AMBASSADEUR  DE  S.   M.   I. 
LE  SULTAN.   ETC.,    ETC. 

Londres,  le  3/15  février  187i. 

Excellence,  en  apprenant  que  la  question  des  Portes  de  Fer  avait  été 
soumise  à  la  Conférence  de  Londres,  le  gouvernement  princier  de 
Serbie  m'a  donné  l'ordre  de  préseryer  de  toute  atteinte  possible,  par  de 
loyales  et  franches  déclarations,  ce  que  le  peuple  serbe  considère 
comme  son  bon  droit. 

Les  sympathies  dont  Votre  Excellence,  Je  suis  heureux  de  pouvoir  le 
dire,  se  montre  animée  envers  la  Serbie,  me  donnent  lieu  de  croire 
que  le  meilleur  moyen  de  remplir  ma  tâche,  c'est  en  exposant  à  Votre 
Excellence  les  vues  de  mon  gouvernement  dans  cette  question  d'une 
importance  majeure  pour  la  Serbie  de  faire  un  loyal  appel  au  con- 
cours éclairé  du  représentant  de  S.  M.  le  Sultan,  le  haut  suzerain 
de  la  Serbie. 

Avant  tout,  que  Votre  Excellence  me  permette  de  dire  que  le  gou- 
vernement serbe  apprécie  |i  leur  juste  valeur  les  hautes  considérations 
tirées  des  intérêts  du  commerce  et  de  la  civilisation,  qui  ont  porté  le 
gouvernement  de  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  à  pro- 
poser une  mesure  ayant  pour  but  de  faciliter  la  navigation  du  Danube. 
L'a  Serbie  a  toujours  cherché  à  étendre  ses  relations  commerciales  avec 
l'Europe,  et  son  désir  constant  et  le  plus  vif  est  de  lier  étroitement  ses 
intérêts  à  ceux  de  la  civilisation  en  général. .  Quant  à  ses  efforts  con- 
stants pour  faire  appliquer  au  Danube  le  principe  de  la  libre  navi- 
gation, on  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  la  commission  qui  re- 
présentait la  Serbie  dans  la  commission  riveraine,  en  1857,  proposa  de 
rédiger  l'article  8  de  l'acte  de  navigation^  de  manière  à  ce  que  les 
mêmes  droits  réservés  par  ledit  article  aux  bâtiments  des  Etats  rive- 
rains fussent  étendus  aux  bâtiments  de  tous  les  autres  Etats  (1). 


(i)  En  eflet,  cette  clause  restrictive,  introduite  par  l'Autriche,  souleva  de  graves 
objections  au  sein  de  la  Conférence  réunie  à  Paris,  en  1858,  pour  statuer  sur  l'organi- 
sation définitive  de  la  Yalachie  et  de  la  Moldavie.  Vivement  attaquée  par  le  plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne  et  par  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse,  de 
Sardaigne  et  de  Russie,  comme  devant  être  un  obstacle  à  la  libre  fUHrigaUon  et  plaçant 
es  non-riverains  dans  des  conditions  d'Infériorité  contraires  aux  dispositions  libérales 
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Mais  la  Serbie  n'a  pas  seulement  un  intérêt  naturel  dans  le  déve- 
loppement de  ses  relations  par  le  Danube;  elle  a  aussi  des  droits 
qu'elle  doit  défendre  avec  la  même  énergie  qu'elle  aspire  à  progresser 
moralement  et  matériellement.  Or,  J'ai  regret  à  dire,  mais  en  même 
temps  Je  m'efforcerai  de  démontrer  que  la  décision  de  la  question  des 
Portes  de  Fer  par  la  Conférence  serait  contraire  à  un  droit  naturel 
et  à  un  droit  acquis  de  la  Serbie. 

J'ai  dit  à  un  droit  naturel,  car,  les  Portes  de  Fer  étant  situées  sur  la 
côte  serbe,  il  s'ensuit  naturellement  qu'aucune  résolution  ne  saurait 
être  prise  à  cet  égard  sans  le  consentement  exprès  de  la  Serbie. 

Permettre  que  la  Conférence  européenne,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, décide  que  les  Portes  de  Fer  seront  ouvertes  et  cbarge  qui 
bon  lui  semble  de  l'exécution  des  travaux,  ce  serait  créer  un  précédent 
très-dangereux,  dont  le  premier  effet  serait  d'anéantir  le  droit  du 
peuple  serbe  sur  son  propre  territoire.  Le  gouvernement  serbe,  qui  est 
responsable  devant  la  nation  pour  tous  ses  actes  (1),  et  dont  le  premier 
devoir  est  de  maintenir  intacts  les  droits  de  la  Principauté,  ne  peut 
que  protester  contre  toute  résolution  de  cette  nature. 

Cette  protestation  ne  se  base  pas  seulement  sur  le  droit  naturel  : 
elle  a  aussi  sa  raison  d*être  dans  un  droit  acquis. 

Lorsque  le  Congrès  de  Paris,  par  Tarticle  17  du  traité  du  30  (18) 
mars  1856,  établit  une  commission  riveraine  qu'elle  chargea  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires  sar  tout  le  parcours  du  Danube,  et  par 
conséquent  aussi  le  long  de  la  rive  serbe,  il  trouva  tout  naturel  que  la 
Serbie  eût  voix  dans  cette  commission,  et  il  lui  reconnut  le  droit  d'y 
être  représentée  par  un  cosimissaire. 

La  sphère  d'activité  de  la  commission  riveraine  est  clairement  définie 
par  le  traité  de  Paris.  L'article  17,  §2,  porte  «  qu'elle  s'occupera  de 
faire  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
qui  s'opposeraient  encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions 
du  traité  de  Vienne  »,  et  dans  le  §  3  du  même  article,  il  est  dit 
«  qu'elle  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaui^  nécessaires  sur  tout  le 
parcours  du  fleuve  » . 

Il  ne  saurait  exister  aucun  doute  quant  au  sens  véritable  des  dispo- 
sitions. Il  est  évident  que  le  soin  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 


da  traité  de  Paris,  elle  fat  défendue  avec  non  moins  d'énergie  par  le  plénipotentiaire 
d'Autriche.  La  Turquie  appuya,  mais  faiblement,  le  dire  de  l'Autriche.  La  Conférence 
n'avait  pas,  du  reste,  à  rectifier  l'acte  élaboré  à  Vienne  :  elle  ne  pouvait  que  refuser  d'en 
prendre  acte  et  inviter  les  riverains  à  y  apporter  les  modifications  nécessaires.  G*esi  ce . 
qui  eut  lieu.  —  Protocole$  de  la  Conférence,  Paris,  1858;  protoc.  n9  18. 
(!)  A.  I9>icini,  La  Constitution  de  la  principauté  de  Serbie,  art.  iOO  et  suiv. 
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gênent  la  navigation  aux  Portes  de  Fer  appartient  exclusivement  à  la 
commission  riveraine. 

La  commission,  qui,  en  1857,  sous  la  présidence  de  rÂutriche,  ré-  . 
digea  l'acte  de  la  navigation  du  Danube,  n'en  a  Jamais  fait  doute. 
L'article  37  de  cet  acte,  portant  «  que  la  commission  chargera  des 
experts  d'étudier  la  nature  des  obstacles  physiques  cpie  présente  actuel- 
lement le  fleuve  »,  ajoute  expressément  :  <c'Il  est  entendu  que  la  partie 
connue  sous  le  nom  des  Portes  de  Fer  formera  un  des  objets  princi- 
paux de  cet  examen,  n  Le  rapport  officiel  du  commissaire  serbe  cons- 
tate que  la  commission,  voulant  détruire  ces  obstacles,  décide  «  que 
dos  droits  de  navigation  pourraient  être  prélevés  pour  couvrir  les  frais 
(les  travaux  et  des  établissements  ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'amé^ 
liorerla  navigation  du  Danube,  qui  seraient  d*un  commun  accord 
reconnus  nécessaires  par  la  commission  riveraine  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  ;  que,  cependant,  les  droits  de  cette  nature,  leur  quotité  et 
leur  mode  de  perception  ne  pourront  être  de  même  établis  que  d'un 
commun  accord,  et  ne  devront  pas  être  fixés  plus  haut  qu'il. ne  sera 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  construction  et  d'entretien  et  les 
intérêts  du  capital  »  (1). 

Votre  Excellence  voudra  bien  excuser  ces  citations ,  qui  étaient 
nécessaires  pour  démontrer  que  non-seulement  le  sens  de  l'article  17 
ne  permet  aucune  équivoque,  mais  que  même  dans  la  pratique  ou  n'a 
jamais  mis  en  doute  que  la  question  des  Portes  de  Fer  ne  ressortit  à  la 
commission  riveraine.  « 

Considérant  donc  : 

10  Que  les  deux  Portes  de  Fer  (2)  sont  situées  le  long  de  la  rive 
serbe  ; 

2^  Que,  d'après  la  teneur  du  traité  de  Paris,  la  question  des  Portes  de 
Fer,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails,  ressortit  à  la  commis- 
sion riveraine  ; 

Z^  Que,  d'après  l'article  17  du  même  traité,  la  Serbie  a  voix  consul- 
tative et  délibéra tive  dans  cette  commission; 

i^  Que,  d'après  la  Constitution  de  la  Principauté,  le  gouvernement 
serbe  est  responsable  devant  la  nation  pour  toute  atteinte  portée  à  son 
droit. 

Le  gouvernement  princier  se  voit  dans  la  nécessité  de  protester 


(i  ]  Art.  SI ,  g  3,  de  l'acte  relatif  à  la  na^igatlonda  Danube. 

(2)  On  distingue,  en  effets  deux  Portes  de  Fer  {Demir  Kapou,  en  turc),  les  hautes  et 
les  basses  ;  les  premières,  formées  par  les  rapides,  entre  Drenkova  et  Orsova  ;  les  se- 
condes, situées  en  aval  de  cette  dernière  ville.  Ce  sont  les  Portes  de  Fer  proprement 
dites. 


Digitized  by 


Googk 


220  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

éventuellement  contre  toute  solution,  directe  ou  indirecte,  dé  la  ques- 
tion des  Portes  de  Fer,  autrement  que  par  la  commission  riveraine. 

Je  veux  croire  que  mon  gouvernement  n'aura  pas  besoin  de  recourir 
à  cette  réserve  expresse  de  ses  droits.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette 
pensée,  c'est  en  premier  lieu  la  bienveillance  de  la  SublimcrPorte 
envers  la  Serbie,  et  ensuite  Tappréciation  éclairée  de  Votre  Excellence 
de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  intérêts  de  la  Sublime-Porte  et  ceux 
de  la  Serbie.  En  outre,  Tépoque  extraordinaire  où  nous  vivons  et  qui 
fait  sentir  impérieusement  aux  nations  la  nécessité  de  pouvoir  se  fier  à 
la  sainteté  de  leurs  droits  nous  donuQ  Tespoir  qu'il  ne  sera  rien  fait 
qui  soit  de  nature  à  ébranler  l'entière  confiance  que  de  tout  temps  le 
peuple  serbe  a  placée  dans  l'auguste  protecteur  de  la  Serbie  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  confiance  qui  lui  a  permis  de  consacrer  jus- 
qu'ici tous  ses  e£Ports  au  maintien  de  Tordre  intérieur,  ainsi  qu'au 
développement  matériel  et  moral  du  pays. 

ÂgréeZy  etc. 


N^  23 

M.  MIJAT0VITGH  AUX  MEMBRES  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES 

Londres,  le  tO/iS  férrier  1871. 

Excellence,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  du  Mémoire 
contenant  l'exposé  des  vues  du  gouvernement  serbe  dans  la  question 
des  Portes  de  Fer,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  S.  Exe.  Musu- 
rus-Pacha, 

Le  gouvernement  serbe  ne  fait  aucun  doute  que  le  représentant  de 
la  Sublime-Porte,  appréciant  comme  il  convient  les  rapports  légaux 
qui  existent  entre  la  puissance  suzeraine  et  la  Principauté,  voudra  bien 
exposer  et  appuyer  près  de  la  Conférence  les  vues  de  la  Serbie  dans 
une  question  qui  la  touche  de  si  près.  Cependant,  j'ai  reçu  Tordre  de 
faire  connaître  à  Votre  Excellence,  ainsi  qu'aux  autres  représentants 
des  puissances  garantes,  les  motifs  qui  ont  porté  le  gouvernement 
serbe  à  réserver  les  droits  qui  ont  été  reconnus  à  la  Principauté  par 
les  traités^  et  que  la  Constitution  lui  faisait  un  devoir  de  maintenir. 
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C'est  pour  obéir  à  cet  ordre  que  je  prends  la  liberté  de  transmettre 
la  copie  susmentionnée  à  Votre  Excellence,  me  bornant  à  ajouter  que, 
dans  l'opinion  du  gouvernement  princier,  il  y  aurait  urgence  à  ce  que 
la  commission  riveraine  se  réunit  de  nouveau  pour  examiner  et  ré- 
soudre les  importantes  questions  dont  le  traité  de  Paris  lui  a  remis  la 
décision. 

Agréez,  etc. 


N^  24 

LB  MINISTRB    DbS   AFFAIRES    ÉTRANaÂRES    A    M.    MIJATOVITCH 
A  LONDRES 

Belgrade,  6/18  féyHér  1871 . 

L'agent  diplomatique  de  rAutriche-Hongrie  insiste  pour  que  nous 
donnions  notre  adhésion  au  projet  que  le  gouvernement  impérial-royal 
a  présenté  à  la  Conférence. 

Nous  avons  répondu  que  nous  ne  pouvions  nous  départir  d'un  droit 
acquis,  mais  que  nous  consentions  à  ce  que  la  Conférence  décidât 
qu'une  taxe  serait  prélevée  sur  les  navires,  pourvu  que  la  décision  sur 
tous  les  autres  points  fût  remise  à  la  commission  riveraine,  en  un  mot 
que  nous  adhérions  à  la  rédaction  énoncée  dans  votre  lettre  n«>  7. 


N^  25 

M.  MIJATOVITCH  AU  KINISTRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Londres,  le  6/18  février  4871. 

J'ai  remis  le  Mémoire  contenant  l'exposé  des  vues  du  gouvernement, 
avec  la  réserve  formelle  de  notre  droit. 

Nous  avons  la  chance  de  réussir.  La  Conférence  a  suspendu  ses 
séances  jusqu'à  l'arrivée  du  délégué  français  (1). 

(1)  7  février.  Les  séances  ne  forent  reprises  qae  le  13  mars»  après  Varrlyée  à  Londres 
du  plénipotentiaire  firançais»  dac  de  Broglie.  Il  y  ent  donc  nne  inlermption  de  pins  d'on 
muis. 
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N»  26 


LE    MINISTRE   DBS   AFFAIRES    ÉTBANGERES    A    M.    MIJATOVITCH 
,  A    LONDRES 

Belgrade,  10/22  février  1871. 

Monsieur,  par  mon  télégramme  du  6  courant,  je  vous  ai  informé  de 
la  démarche  de  Tagent  diplomatique  de  l'Autriche-Hongrie  auprès  du 
gouvernement  princier  et  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite. 

Je  crois  devoir  aujourd'hui  vous  communiquer  en  détail,  pour  votre 
gouverne,  la  conversation  que  nous  avons  eue  avec  M.  Kallay. 

Et  d'abord,  je  dois  remarquer  que  M.  Eallay  s'était  déjà  entretenu 
à  deux  reprises  avec  le  gouvernement  au  sujet  de  la  question  des 
Portes  de  Fer.  Une  première  fois/ quand  il  nous  communiqua  le  texte 
du  projet  austro-hongrois,  et,  plus  tard,  lorsque,  d'après  Tordre  qu'il 
avait  reçu  par  télégramme  du  comte  de  Beust,  il  vint  pour  expliquer 
les  motifs  que^devaient  nous  porter,  selon  lui,  à  modifier  nos  résolu- 
tions premières,  nous  faire  de  nouvelles  représentations  pour  nous 
engager  à  abandonner  notre  point  de  vue,  car  le  comte  ne  doutait  pas 
que  notre  opposition  ne  provint  d'un  malentendu  avec  M.  Eallay. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  dernier  entretien,  je  crois 
devoir  joindre  ici  en  traduction  le  texte  du  projet  austro-hongrois 
tel  qu'il  nous  a  été  communiqué  en  copie  par  M.  Eallay. 

Ce  projet  se  compose  des  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  l®*',  —  Les  conditions  de  la  réunion  annuelle  delà  commission 
riveraine  établie  par  l'article  17  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856 
seront  fixées  par  une  entepte  préalable  entre  les  puissances  riveraines, 
et  en  ce  qui  concerne  toute  modification  à  l'article  17  dudit  traité,  par 
une  convention  spéciale  entre  les  puissances  cosignataires. 

«  Art.  2.  —  Ayant  égard  aux  intérêts  du  commerce,  à  Turgencè  et 
à  l'importance  des  travaux  à  exécuter  pour  faire  disparaître  les* 
obstacles  et  les  dangers  qui  mettent  entrave  à  la  navigation -du 
Danube  dans  les  hautes  et  les  basses  Portes  de  Fer,  S.  M.  Tempereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  s'arrangera  avec  ses  coriverains  de  cetta 
partie  du  fleuve,  à  Tégard  des  conditions  techniques  et  financières 
d'une  opération  ayant  pour  objet  d'écarter  les  obstacles  ci-dessus  men- 
tionnés au  moyen  de  travaux  &  entreprendre  par  le  gouvernement 
impérial-royal. 

«  La  règle  établie  par  l'article  15  du  traité  de  Paris,  qu'il  ne  sera 
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exigé  aucun  péage  uniquement  pour  le  fait  de  naviguer  sur  le  fleuve, 
*  est  déclarée  inapplicable  aux  travaux  considérés  comme  nécessaires 
dans  la  partie  susmentionnée  de  la  rivière ,  entrepris  à  leurs  pro- 
pres frais  par  les  Etats  riverains. 

«  Le  péage  éventuellement  exigé  dans  ce  cas  sera  le  même  pour  tous 
les  pavillons.  Son  produit  ne  sera  employé  qu'à  solder  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  capital  employé  auxdits  travaux,  et  il  cessera 
d'être  exigé  aussitôt  que  ce  capital  aura  été  entièrement  remboursé.  » 

J'aborde  maintenant  la  relation  de  l'entretien  que  nous  avons  eu 
avec  M.  l'agent  de  l'Autriche- Hongrie. 

M.  Eallay  s'est  étonné  de  ce  que  le  projet  de  son  gouvernement  eût 
été  combattu  à  Londres  par  l'envoyé  du  gouvernement  princier,  et, 
après  nous  en  avoir  exposé  de  nouveau  le  contenu,  il  demandait  qu'on 
vous  envoyât  Tordre  de  vous  départir  de  toute  opposition  ultérieure. 

Sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  que  vous  n'aviez  fait  que  vous 
conformer  aux  instructions  que  le  gouvernement  vous  avait  envoyées 
dès  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  proposition  de  l'Autriche- Hon- 
grie, M.  Eallay  s'efforça  de  nous  démontrer  que  cette  proposition  ne 
lésait  aucun  des  droits  de  la  Serbie  ;  que,  de  plus,  dans  la  rédaction 
proposée,  on  tient  soigneusement  compte  de  la  nécessité  de  s'entendre 
pour  les  conditions  techniques  et  financières  avec  les  Principautés.  H 
ajoute  que,  ne  trouvant  aucun  motif  plausible  à  notre  opposition,  il  ne 
pouvait  l'attribuer  qu'à  un  sentiment  de  défiance  à  l'égard  des  dispo- 
sitions et  des  vues  de  son  gouvernement. 

Il  fut  répondu  à  M.  Eallay  que  le  gouvernement  princier  rejetait 
expressément  cette  interprétation  donnée  à  ses  agissements  à  Londres, 
qu'il  n'était  question  ici  ni  dejconfiance  ni  de  méfiance,  qu'il  s'agissait 
uniquement  d'un  droit  territorial  et  d'un  droit  formel  acquis  à  la 
Serbie  par  le  traité  de  Paris  de  1856. 

Nous  déclarâmes  ensuite  à  M.  Eallay  que  nous  consentions  à  ce  que 
la  Conférence  de  Londres  décidât  que  dans  le  cas  où!  la  navigation  des 
deux  Portes  de  Fer  serait  facilitée  par  quelques  travaux  techniques, 
un  péage  pourrait  être  provisoirement  établi,  mais  que  toutes  les  autres 
questions,  comme  par  exemple  :  par  qui  seront  exécutés  les  travaux? 
de  quelle  manière?  quand,?  etc.,  seraient  abandonnées  à  la  décision  de 
la  commission  riveraine^  dont  la  Serbie  fait  partie  en  vertu  du  traité 
de  Paris. 

M.  Eallay  objecta  qu'une  affaire  de  cette  importance,  dans  laquelle 
tous  les  Etats  européens  étaient  intéressés,  si  elle  était  confiée  à  la 
commission  riveraine,  n'aboutirait  à  aucun  résultat  pratique.  Il  rap- 
pela comment,  en  1856  et  t8S7,  les  jalousies  politiques  et  les  rivalités 
qui  se  maiiifestèrent  au  sein  de  la  commii^sioti  et  qui  étaient  inhérentes 
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à  sa  composition  môme,  rendirent  ses  travaux  stériles,  et  il  en  conclût 
que  les  mêmes  conflits  paralyseraient  dans  Tavenir  l'action  de  la 
commission,  et  que  les  travaux  nécessaires  au  dégagement  des  Portes 
de  Fer  ne  seraient  pas  exécutés. 

Il  fut  répondu  à  cette  objection  qu'en  effet,  en  1858,  la  Porte  avait 
élevé  une  contestation  au  »ujet  de  la  véritable  situation  des  commis- 
saires des  Principautés  (1)  dans  la  commission  riveraine  ;  mais  que  ce 
n'avait  pas  été  là  l'unique  ni  môme,  à  proprement  parler,  la  princi- 
pale cause  que  le  travail  de  la  commission  n'eût  pas  eu  un  résultat 
pratique  ;  que  d'ailleurs,  depuis  ce  temps,  il  s'est  produit  de  nom- 
breuses péripéties  sur  la  scène  politique,  que  les  relations  de  fait  sont 
devenues  tout  autres  (2),  et  qu'il  existe  assez  d'excellentes  raisons  de 
nature  à  dissiper  toute  incertitude  quant  à  la  position  des  commissaires 
des  Principautés;  qu'en  tous  cas,  nous  nous  croyons  fondés  à  espérer 
qu'aucun  débat  ne  s'élèverait  désormais  sur  ce  point. 

M.  Eallay  finit  par  nous  déclarer  que  son  gouvernement,  qui  eût  été 
désireux  de  nous  rallier  à  son  opinion  et  de  nous  avoir  pour  auxiliaires, 
n'avait  plus  qu'à  passer  outre,  et  qu'il  agirait  seul,  sans  égard  pour 
l'opposition  du  gouvernement  princier,  pour  faire  accepter  son  projet 
par  la  Conférence. 

«  Ce  qui  revient  à  dire,  réplique  xm  de  MM.  les  Régents,  que  vous 
en  appelez  à  la  raison  du  plus  fort.  Soit.  Mais,  cependant,  comme 
l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  nous  montre  que  ceux 
qui  en  appellent  au  droit  du  plus  fort  rencontrent  tôt  ou  tard  un  plus 
fort  qu'eux,  la  Serbie  ne  voudrait  conseiller  à  personne  de  se  prévaloir 
de  la  raison  du  plus  fort  pour  attaquer  le  droit  du  plus  faible.  « 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur,  nous  maintenons  en  entier  le  pro- 
gramme que  vous  avez  été  chargé  de  défendre  à  Londres.  Le  gouver- 


(1)  La  commission  riveraine  étaix  composée,  comme  nous  l'avons  vu,  des  quatre  délé- 
gués  de  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  et  des  trois  com- 
missaires de  la  Valachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Serbie.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
signer  l'acte  élaboré  en  commun,  l'instrument  fat  rédigé  en  quatre  exemplaires  seule- 
ment, le  délégué  ottoman  déclarant  que  son  gouvernement  se  réservait  d*en  conmiuni- 
quer  des  copies  légales  aux  commissaires  des  trois  Principautés.  Invités,  néanmoins, 
par  le  président  de  la  commission,  à  apposer  leur  signature  au  bas  de  l'acte^  ceux-ci 
refusèrent,  par  le  motif  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  le  faire  que  sauf  ratification  de  leurs 
gouvernements,  ratification  qui,  d'après  la  déclaration  du  délégué  ottoman,  ne  devait 
point  être  échangée,  ni  même  suppléée  par  aucune  autre  formalité,  —  et  ils  se  reti- 
rèrent de  la  Conférence. 

(2)  Ainsi  la  réunion  de  la  Moldo-Valachie  sous  un  prince  étranger,  Thérédité  accordée 
au  prince  Charles  de  Roumanie  par  le  firman  de  1866;  en  Serbie,  l'évacuation  des  der- 
nières forteresses  par  les  Turcs,  en  1867  i  Tavénement  de  Milan-ObsrenvoviU  IV, en  1868; 
la  promulgation  de  la  constitution,  en  1869. 
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nement  a  toujours  le  plus  grand  désir  de  conserver  et  d'accroître  les 
sympathies  que  la  Serbie,  par  sa  conduite,  a  su  se  ménager  dans  ces 
dernières  années  de  la  part  des  grandes  puissances,  et  dont  vous  avez 
recueilli  là-bas  de  nombreux  témoignages.  Mais,  avant  tout,  il  consi- 
dère comme  le  premier  et  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs  de  défendre 
les  droits  du  pays.  G'jest  pourquoi  nous  continuerons  à  nous  tenir  sur 
le  terrain  de  notre  droit  territorial  et  acquis,  au  risque  de  déplaire  à  un 
Etat  voisin  avec  lequel  nous  souhaitons,  d'ailleurs,  de  demeurer  en 
bons  termes.  Ce  n'est  pas,  certes,  de  galté  de  cœur  que  nous  nous 
risquons  à  nous  élever  contre  une  proposition  à  laquelle  se  sont  ralliées 
presque  toutes  les  puissances.  Mais  ce  risque  môme,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  courir,  soutenus  par  la  pensée  qu'en  nous  opposant  à  l'accep- 
tation du  projel  austro-hongrois  par  la  Conférence  nous  remplissons 
un  devoir  envers  la  nation. 
Recevez,  etc. 


NO  27 

M.    MIJATOVITCH   AU   MINISTRE  DES   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Télégramme.  Londres,  le  14/26  février  1871. 

J'ai  appris  qu'à  la  rédaction  austro-hongroise  on  se  propose  d'en 
substituer  une  autre,  d'après  laquelle  la  décision  de  la  question  des 
Portes  de  Fer  serait  remise  à  une  entente  entre  la  Turquie  et  l'Autriche- 
Hongrie.  ' 


NO  28 

LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  éTRANGÀRES  A  M.    CRISTITCH 
A  CONSTANTINOPLB 

Télégramme.  Belgrade,  le  15/37  février  1871. 

Il  communique  la  nouvelle  donnée  par  l'envoyé  du  gouvernement  à 
Londres  qu*on  propose  maintenant  une  nouvelle  rédaction,  d'après 
AicB.  oiPL.  1873.  —  nr.  00 
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laquelle  la  décision  de  la  question  des  Portes  de  Fer  serait  réservée  à 
une  entente  entre  la  Turquie  et  rÂutricbe-Hongrie. 

Il  lui  recommande  de  s'assurer  du  fait  et  d'annoncer  à  la  Porte  que 
le  gouvernement  serbe  n'abandonnera  pas  son  point  de  vue. 


N^  29 

LE  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÂRES    A    M.  VUATOVITCH 
A  LONDRES 

Télégmnme.  Belgrade,  le  17  féTrier/i«r  mars  i87i . 

D'après  un  télégr|imme  de  notre  chargé  d'affaires  à  Gonstantinople» 
le  grand- vizir  lui  aurait  déclaré  catégoriquement  qu'aucune  proposi- 
tion tendant  à  remettre  la  décision  de  la  question  des  Portes  de  Fer  à 
une  entente  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  n'a  jamais  été  formulée 
d'aucune  part. 


N^  30 


M.  MIJATOVITCH  AU  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  iTRANGÂRES 

Londres,  le  ^18  mais  4871. 

Monsieur  le  Ministre,  permettez-moi,  avant  de  quitter  Londres,  de 
clore  les  rapports  partiels  que  Je  vous  ai  adressés  jusqu'à  ce  jour  par 
un  aperçu  général  sur  les  résultats  de  la  Conférence  de  Londres. 

Gomme  vous  avez  pu  le  voir  par  la  lettre  où  je  vous  rends  compte  de 
ma  visite  de  congé  aux  membres  de  la  Conférence,  on  estime  ici,  dans 
les  cercles  diplomatiques,  que  la  Serbie  a  des  motifs  de  se  montrer 
satisfaite  des  décisions  de  la  Conférence  relatives  à  la  commission 
riveraine  et  aux  Portes  de  Fer. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  mander  comment  le  comte  de  Bemstorff, 
en  exprimant  la  même  idée,  avait  fait  la  remarque  que  nous  ne  devons 
pas  oublier  quelles  difficultés  se  rattachaient  à  la  question  du  Danube. 
Si  je  rappelle  ici  l'opinion  exprimée  par  le  plénipotentiaire  de  l'empire 
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d'Allemagne,  c'est  que  le  fait  seul  querAUemagne  ayant  pris  l'initiative 
de  la  réunion  de  la  Conférence  donnait  au  langage  de  son  représentant 
un  certain  ton  d'autorité.  En  eSet,  notre  succès  —  el  c'en  est  un  yéri- 
tablement  pour  notre  gouvernement  —  ne  peut  s'apprécier  exactement 
que  si  Ton  se  rend  bien  compte  et  du  péril  où  était  exposé  un  de  nos 
droits  les  plus  précieux,  et  des  difficultés  que  les  circonstances  appor- 
teraient à  la  défense  de  ce  droit. 

Il  serait  superflu  de  s^étendre  ici  sur  le  premier  point.  Je  me  bornerai 
à  dire  quelques  mots  du  second,  en  rappelant  les  circonstances  qui 
rendaient  particulièrement  difficile  la  défense  de  notre  droit. 

Il  est  certain  que  la  Conférence  s'est  réunie  sans  vues  déterminées, 
encore  plus  sans  résolutions  arrêtées  à  l'avance.  Toutefois,  il  devint 
bientôt  évident  que  ses  membres  étaient  tacitement  d'accord  de 
prendre  pour  base  le  principe  des  compensations.  C'est  ainsi  que  la 
Russie  recouvrant  le  droit  d'avoir  une  flotte  dans  là  mer  Noire,  on 
accorda  en  retour  au  Sultan  la  faculté  d'ouvrir  le  détroit  des  Darda- 
nelles. Les  puissances  occidentales,  de  leur  côté,  l'Angleterre  en  pre- 
mière ligne,  obtinrent,  à  titre  d'équivalent,  la  prolongation  de  la 
commission  européenne  à  Soulina. 

D'après  cela,  il  ne  sera  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  Conférence 
était  disposée  à  accorder  une  compensation  équivalente  à  l' Autriche- 
Hongrie,  avant  même  qne  celle-ci  eût  fait  connaître  en  quoi  consistait 
cette  compensation. 

Or,  le  projet  austro-hongrois  était  tel  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il 
ait  obtenu  les  sympathies  de  presque  toutes  les  puissances  représentées 
à  la  Conférence. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  avait  établi  en  principe  qu'au- 
cune taxe  ne  pourrait  être  prélevée  sur  les  bâtiments  pour  la  simple 
navigation  du  Danube.  L'acte  élaboré  à  Vienne,  en  1857,  par  la  com- 
mission riveraine  porte,  il  est  vrai,  qu'un  droit  de  péage  pourra  être 
établi  aux  Portes  de  Fer.  Mais  les  puissances  cosignataires  du  traité 
de  Paris  ne  crurent  pas  pouvoir  admettre  cette  clause  (1).  C'est  pour- 
quoi le  gouvernement  austro-hongrois  voulut  profiter  de  l'occasion  de 
la  Conférence  de  Londres  pour  faire  décider  par  les  puissances  qu'un 
péage  pourrait  être  établi  aux  Portes  de  Fer. 

Prise  dans  un  sens  général,  la  demande  de  l'Autriche-Hongrie  ne 
souffrait  aucune  objection.  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  les 
Portes  de  Fer  sont  un  grand  obstacle  à  la  navigation,  que  cet  obstacle 
ne  peut  être  supprimé  qu'au  moyen  de  travaux  considérables  nécessi- 
tant de  grandes  dépenses,  un  gros  capital,  et  que,  pour  subvenir  à  ces 

(1)  Conférence  de  Paris,  1858.  Voir  plus  haut. 
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dépenses  et  rembourser  ce  capital,  il  faut  de  toute  nécessité  imposer 
une  taxe  sur  les  navires.  Mais  à  cette  idée,  le  gouvernement  austro- 
hongrois  en  mêlait  une  autre  qui  lui  était  connexe.  Il  voulait  que  la 
Conférence,  en  même  temps  qu'elle  résoudrait,  pour  ainsi  dire  instan- 
tanément, la  question  de  la  taxe,  décidât  que  l'exécution  des  travaux 
fût  confiée  à  rAutriche-Hongrie,  sauf  pour  celle-ci  à  s'entendre  avec 
les  Etats  corivefains  pour  la  partie  technique  et  financière  de  Tentre- 
prise.  , 

On  ne  saurait  nier  que  l'ouverture  des  Portes  de  Fer  ne  soit  dans 
rintérêt  de  la  civilisation.  Ecarter  les  obstacles  que  la  navigation  du 
Danube  rencontre  en  cet  endroit,  c'est  ouvrir  le  fieuve  au  commerce 
du  monde  entier,  et  assurer  aux  Etats  riverains  la  communication 
directe  avec  toutes  les  contrées  de  l'Europe.  Mais,  outre  ce  premier 
motif  tiré  de  l'intérêt  général,  il  en  est  un  second,  qui,  bien  que  n'étant 
pas  décisif,  a  pu  aussi  gagner  les  puissances  au  projet  de  rAutriche- 
Hongrie.  Le  gouvernement  austro-hongrois  avait,  dans  ses  récents 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  admis  le  principe  que  les  bâti- 
ments portant  le  pavillon  des  Etats  avec  lesquels  ces  traités  avaient 
été  conclus  auraient  le  droit  de  cabotage  dans  tous  les  ports  de  rAu- 
triche-Hongrie. Or,  aussi  longtemps  que  les  Portes  de  Fer  ne  seraient 
pas  dégagées,  les  Etats  européens  ne  pourront  retirer  aucun  avantage 
pratique  de  ce  droit.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  de  prime- abord 
presque  toutes  les  puissances  se  fussent  montrées  enclines  à  favoriser 
un  projet  qui  devait  rendre  le  Danube  navigable  sur  tout  son  par- 
cours. 

En  vous  faisant  connaître  le  contenu  de  la  proposition  austro-hon- 
groise, j'ajoutais  :  Que  le  plénipotentiaire  ottoman  étaft  encore  sans 
instructions  relativement  à  cette  proposition  ;  que  la  Russie  ne  pensait 
pas  élever  d'objections,  et  que  les  autres  puissances  en  général  se 
montraient  évidemment  favorables. 

La  capacité  incontestable  du  comte  Szecsen,  jointe  |à  la  faveur  des 
circonstances,  fit  gagner  du  terrain  au  projet  de  l'Autriche-Hongrie, 
que  des  personnages  bien  disposés  pour  la  Serbie  et  d'une  haute  expé- 
rience diplomatique  estimaient  que  toute  tentative  pour  le  combattre 
serait  vaine. 

En  dépit  •de  ces  fâcheux  pronostics  ,  le  gouvernement  princier 
n'hésita  pas  à  prendre  ouvertement  la  défense  d'un  droit  positif  de  la 
Serbie.  Sa  résolution  ne  faiblit  pas,  même  quand  il  eût  acquis  la  certi- 
tude que  nous  ne  pouvions  plus  compter  sur  notre  seul  allié  naturel 
dans  cette  affaire  :  la  Roumanie.  La  Porte  partageait  notre  manière  de 
voir,  sans  que  les  espérances  de  TAutriche  en  fussent  ébranlées.  Le 
omte  Szecsen*   dans  les  fréquents  entretiens  qu'il  avait  avec  moi, 
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témoignait  d'une  imperturbable  confiance  dans  le  succès  final,  «  en 
dépit  de  toute  opposition  de  notre  part  ».  Et  ce  langage  était  parfaite- 
ment conforme  à  celui  que  M.  Kallay  vpus  tenait  à  Belgrade.  C*est 
alors  que  je  reçus  l'ordre  du  gouvernement  d'user  de  Tunique  res- 
source qui  nous  restât,  en  rédigeant  un  Mémoire  pour  exposer  nos 
vues  et  protester  contre  toute  résolution  de  la  question  des  Portes  de 
Fer  par  la  Conférence. 

Sur  la  conviction  que  j'avais  acquise,  après  de  longues  informations, 
que  cette  voie  était  la  meilleure  et  celle  qui  nous  menait  le  plus  direc- 
tement au  but,  j'adressai  le  Mémoire  en  original  au  plénipotentiaire 
ottoman  ;  les  autres  membres  de  la  Conférence  en  reçurent  simplement 
copie. 

Entreprendre  de  démontrer  aux  représentants  des  grandes  puis- 
sances qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  statuer  sur  une  question  à 
laquelle  ils  prenaient  un  si  vif  intérêt,  n'était  pas  certes  une  tâche 
agréable.  Cependant,  je  dois  dire  qu'elle  me  fut  grandement  facilitée 
par  la  bienveillance  que  je  rencontrai  chez  tous  les  membres  de  la 
Conférence  indistinctement,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  interpré- 
tant cette  bienveillance  et  l'attention  avec  laquelle  ils  examinèrent 
notre  Mémoire ,  comme  un  témoignage  d'estime  et  de  sympathie  à 
l'égard  de  la  Serbie.  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  mander,  dans  le  temps, 
que  l'on  regardait  ici  comme  un  fait  politique  très-significatif  (et  flat- 
teur en  même  temps  pour  le  gouvernement  serbe)  que  les  membres  de 
la  Conférence  et  son  président,  lord  Granville,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  britannique,  eussent  accepté  de  mes  mains, 
sans  hésitation,  le  Mémoire  en  question. 

Après  cet  exposé  des  conjonctures  favorables  et  défavorables  au 
milieu  desquelles  s'est  produite  l'action  de  notre  gouvernement,  per- 
mettez-moi de  résumer,  en  ce  qui  nous  concerne,  les  résultats  de  la 
Conférence,  en  mettant  en  regard  ce  que  nous  demandions  et  ce  que 
nous  avons  obtenu. 

Nous  demandions  : 

Que  la  question  des  Portes  de  Fer  ne  fût  pas  résolue  par  une  Confé- 
rence européenne  ; 

Que  les  droits  que  la  Serbie  possède  en  vertu  du  traité  de  Paris, 
comme  membre  de  la  commission  riveraine,  soient  maintenus  ; 

Enfin,  et  surtout,  que  la  question  des  Portes  de  Fer  ne  fût  pas 
résolue  en  dehors  de  nous. 

Pour  ce  qui  est  de  l'établissement  d'un  droit  de  péage,  nous  avions 
déclaré  que  nous  ne  nous  opposions  pas  à  ce  que  la  Conférence  admit 
en  principe  qnQÏ on  pourrait  percevoir  ime  taxe  sur  les  navires  aux 
Portes  de  Fer. 
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Si  maintenant  Ton  examine  la  teneur  du  nouveau  traité  de  Londres, 
voici  les  résultats  que  Ton  constate  : 

En  premier  lieu,  la  question  relative  aux  Portes  de  Fer  n'a  pas  été 
résolue  par  la  Conférence,  rÂutriche-Hongrie  ayant  été  amenée  à 
retirer  sa  proposition  sur  ce  point. 

Ensuite,  par  Tarticle  5,  les  clauses  du  traité  de  Paris,  relatives  aux 
Principauté  du  Danube  comme  membres  de  la  commission  riveraine, 
sont  expressément  réservées  (1). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  point,  l'article  6  porte  qu'une 
taxe  provisoire  poufra  être  perçue  sur  les  navires  aux  Portes  de  Fer,  et 
que,  pour  le  restant,  les  «  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Danube 
où  se  trouvent  les  Portes  de  Fer  »  auront  à  se  concerter  entre  elles. 

Quant  au  sens  de  cette  dernière  expression  :  «  puissances  riveraines 
des  Portes  de  Fer  »,  je  me  flatte  que,  d'après  mes  derniers  rapports,  il 
ne  saurait  plus  rester  aucun  doute  dans  votre  esprit.  Suivant  l'inter- 
prétation qui  7  a  été  donnée  ici,  notamment  par  le  plénipotentiaire 
ottoman,  ces  mots  ne  veulent  pas  et  ne  .peuvent  pas  signifier  qu'on 
veut  éluder  un  droit  de  la  Serbie.  En  me  reportant  au  télégramme  par 
lequel  vous  m'informiez  de  la  manière  dont  le  grand-vizir  s'est  exprimé 
là-dessus,  je  suis  fondé  à  croire  que  vous  êtes  tranquille  de  ce  côté. 
D'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  la  phrase  en  question  doit  être  entendue 
uniquement  dans  ce  sens:  que  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  ou  mieux 
rem|)ire  d'Allemagne,  n'auront  pas  voix  au  chapitre  dans  la  question 
des  Poites  de  Fer.  La  Conférence  a  voulu,  comme  on  me  l'a  assuré, 
simplifier  l'affaire,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  exclu  de  son  règlement 
les  Etats  qui,  n'étant  pas  riverains  des  Portes  mêmes,  n'y  ont  pas  un 
intérêt  aussi  direct.  Il  suit  de  là  comme  conséquence  que  la  question 
ne  saurait  être  résolue  sans  la  participation  de  la  Serbie  et  de  la  Rou- 
manie ;  car  si  la  Conférence  avait  entendu  exclure  les  deux  principautés 
sur  le  territoire  desquelles  sont  situées  les  deux  Portes  de  Fer,  et  par 
lesquelles  la  Turquie  même  est  «  puissance  riveraine  »  (2],  il  est  évi- 
dent qu'au  lieu  dé  simplifier  l'affaire  on  n'aurait  fait  que  la  com- 
pliquer. 

Or»  comment  supposer  que  les  plénipotentiaires,  qui  n'avaient  rien 
tant  à  cœur  que  de  consolider  la  paix  en  Orient,  eussent  voulu  faire 
nattre  de  nouvelles  complications  sur  un  terrain  aussi  scabreux  qu'est 
l'Orient? 

(1)  (c  Sans  préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  danubiennes,  b 
{Traité  de  Londres,  art.  V.) 

(3)  En  effet,  les  Portes  de  Fer  ne  touchent  pas  le  territoire  proprement  dit  de  la 
Turquie  :  la  rive  ganclie 'est  autrichienne  aux  GaUractes,  roumaine  aux  Portes  de  Fer  ; 
la  rive  droite,  en  haut  comme  en  bas,  est  serbe.  {Note  de  ta  Rédaction,) 
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Pour  mieux  préciser  encore  la  portée  des  résultats  que  nous  avons 
obtenus  à  Londres,  Je  prendrai  la  liberté,  monsieur  le  Ministre,  de 
vous  rappeler  le  langage  que  me  tint  le  plénipotentiaire  de  TÂutricbe- 
Hongrie,  comte  d'Â.pponyi,  lorsque  j'allai  lui  faire  ma  visite  de  congé. 
Son  Excellence  me  dit  en  termes  exprès,  comme  Je  vous  le  marquai 
précédemment,  «  que  la  Serbie  avait  obtenu  un  certain  succès  ;  que 
rAutriche-Hongrie,  en  retirant  sa  proposition,  avait  fait  une  conces- 
sion, et  que  cette  concession  elle  Tavait  faite  surtout  pour  montrer  son 
désir  de  conserver  ses  relations  amicales  avec  la  Serbie  ». 

Du  reste,  avec  quelque  modestie  que  nous  appréciions  le  succès  que 
le  gouvernement  a  obtenu  à  Londres,  il  est  certain  que  ce  succès  est 
d'autant  plus  significatif  qu'il  a  été  obtenu  sur  un  terrain  qui.  Jusqu'à 
ce  Jour,  avait  été,  pour  ainsi  dire,  fermé  à  la  Serbie.  Aussi  est-ce  un 
devoir  pour  moi  de  témoigner  hautement  ma  gratitude  pour  l'accueil 
que  J'ai  reçu  ici  comme  délégué  du  gouvernement  princier  près  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique. 

L'accueil  distingué  dont  J'ai  été  honoré  à  Londres  vous  causera,  Je 
n'en  doute  pas,  une  satisfaction  encore  plus  vive  quand  vous  vous 
rappellerez  que  nous  la  devons  en  quel«jue  sorte  «  à  ce  louable  esprit 
d'ordre  i»  dont  notre  peuple,  suivant  les  paroles  de  Téminent  homme 
d'Etat  anglais,  a  donné  une  si  éclatante  preuve  dans  une  circonstance 
des  plus  critiques. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


N^  31 

LE     MINISTRE     DI^S    AFFAIRES     éTRANGÀRES     A     M.     CRISTITGH 
A  GONSTANTINOPLE,  ET  A  M.    ZUKITCH,   A  BUKHARBST 

Belgrade,  le  1«V13  «vril  1871. 

Monsieur,  Je  désirerais  vous  faire  connaître  la  manière  dont  le  gou- 
vernement de  la  Régence  envisage  les  résolutions  de  la  Conférence  de 
Londres  qui  intéressent  directement  la  Serbie, 

Vous  connaissez,  par  mes  précédentes  communications,  le  point  de 
vue  auquel  se  plaçait  le  gouvernement  et  les  démarches  qu'il  a  faites 
pour  garantir  le  droit  de  la  Serbie  dans  la  question  des  Portes  de  Fer. 

L'Autriche-Hongrie,  comme  vous  le  savez,  a  soumis  à  la  Conférence 
de  Londres  un  projet  par  lequel  les  puissances  oosignataires  du  traité 
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de  Paris  de  1856  décideraient  par  un  acte  de  la  Conférence  :  que  les 
Portes  de  Fer  seraient  dégagées  ;  que  ce  travail  serait  con&é  à  TAu- 
triche-Hongrie,  qui  le  ferait  exécuter  à  ses  frais,  mais  acqpierrait  par 
là  le  droit  de  percevoir  un  droit  de  péage,  Jusqu^à  ce  que  le  capital 
employé  eût  été  couvert. 

Ce  projet  a  rencontré,  dès  le  début,  de  nombreuses  sympathies  et  un 
puissant  soutien  dans  le  sein  de  la  Conférence.  Presque  toutes  les 
puissances,  par  des  motifs  tirés  de  Tordre  politique  ou  économique, 
s'y  montraient  favorables.  On  ne  faisait  pas  de  doute  qu'il  ne  fdt 
pas  adopté  par  la  Conférence. 

Nous  avons  alors  invité  notre  délégué  à  Londres  à  Q^Lpliquer  aux 
membres  de  la  Conférence  que  le  projet  austro-hongrois  violait  un 
droit  acquis  du  pays  :  car  le  fait  de  décider  si  et  de  quelle  manière  les 
Portes  de  Fer  seront  dégagées,  comme  aussi  à  qui  ce  travail  sera  confié, 
appartient  incontestablement,  en  vertu  de  l'article  17  du  traité  de 
Paris,  à  la  commission  riveraine  dont  la  Serbie  est  membre. 

On  nous  objectait  le  risque  que  nous  courions  en  nous  déclarant 
catégoriquement  contre  un  projet  qui  avait  obtenu  ressentiment  de 
presque  toutes  les  puissances.  Mais  malgré  tout  son  désir  de  ne  rien 
faire  qui  fût  de  nature  à  diminuer  les  sympathies  des  puissances  à 
regard  du  peuple  serbe,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  défendre  ouvertement,  qaoi  qu'il  pût  arriver,  le  droit  national. 

Notre  délégué  ne  pouvant  pas  siéger  dans  la  Conférence  même, 
d'après  la  situation  politique  de  notre  pays,  nous  Tavons  chargé  de 
plaider  semi-officieliement  notre  cause  près  de  chacun  de  ses  membres. 
Nous  nous  sommes  adressés  à  la  Sublime-Porte,  qui  nous  a  donné 
l'assurance  que  son  représentant  à  Londres  appuierait  nos  vues  au 
sein  de  la  Conférence,  et  qu'il  n'adhérerait  à  aucune  rédaction  qui 
ne  contiendrait  pas  la  déclaration  expresse  que  la  question  des  Portes 
de  Fer  ne  pourra  être  résolue  autrement  que  par  une  entente  entre  les 
Etats  riverains. 

Afin  de  sauvegarder  plus  efficacement  notre  droit ,  nous  avons 
ordonné  à  Botre  envoyé  à  Londres  de  rédiger  et  de  remettre  aux  repré- 
sentants des  puissances  un  mémorandum  à  YcSti  de  démontrer  que  la 
question  des  Portes  de  Fer  ne  pouvait  être  résolue  en  dehors  de  nous, 
et  que  dans  aucun  cas  elle  ne  pouvait  ressortir  à  une  Conférence  des 
puissances  européennes. 

Nos  efforts  ne  sont  pas  restés  infructueux,  et  quoique  la  plupart  des 
membres  do  la  Conférence  fussent,  au  commencement,  favorables  au 
projet  de  l' Au  triche-Hongrie,  ces  dispositions  se  sont  modifiées  de  telle 
sorte  que  celle-ci  s'est  vue  amenée  à  la  fin  à  retirer  sa  proposition. 

Notre  succès  est  complet,  en  ce  que  nous  sommes  parvenus,  comme 
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nous  le  voulions,  à  écarter  le  projet  de  rAutriche-Hongrie,  projet  qui, 
s'il  eût  été  adopté  par  la  Conférence,  eûit  entraîné  la  perte  d*un  de  nos 
droits  et  créé  un  précédent  dont  il  était  impossible  de  mesurer  les  con- 
séquences fâcheuses.  Le  fait  que  la  Conférence  des  grandes  puissances 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  résoudre  la  question  des  Portes  de  Fer  est 
d'une  hante  importance,  non  pas  seulement  pour  la  Serbie,  mais  pour 
TEurope  en  général  ;  car  il  est  la  preuve  que  les  puissances  entendent 
faire  respecter  aussi  les  droits  des  petits  Etats. 

Passons  maintenant  aux  articles  qui  intéressent  directement  la 
Serbie.  Ce  sont  les  articles  Vet  VI,  relatifs:  le  premier  à  la  commission 
riveraine,  le  second  aux  Portes  de  Fer. 

Si  l'on  ne  s'attachait  qu'à  la  lettre  de  ce  dernier  article,  lequel 
réserve  la  décision  de  la  question  des  Portes  de  Fer  à  une  entente  entre 
les  coriverains,  on  risquerait  de  mal  interpréter  la  pensée  de  la 
Conférence. 

Serait  ce  à  dire,  par  exemple,  que  dans  l'esprit  de  l'article  YI,  la 
question  des  Portes  de  Fer  devra  être  résolue  au  moyen  d'une  simple 
entente  entre  la  Turquie  et  l'Autriche-Hongrie  ?  Le  contraire  découle 
manifestement  de  plusieurs  preuves. 

D'abord,  dans  l'article  V,  avant  qu'il  ait  été  fait  mention  des  Portes 
de  Fer,  qui  font  lobjet  de  l'article  VI,  la  Conférence  réserve  formelle- 
ment la  clause  du  traité  de  Paris  de  1856,  relative  aux  Principautés 
danubiennes  ;  et,  comme  cette  clause  confère  le  droit  à  la  Serbie  d'être 
représentée  dans  la  commission  riveraine  par  son  commissaire,  qu'en 
outre,  ce  droit  nous  a  été  expressément  confirmé  par  la  nouvelle  con- 
vention, et  que  le  traité  de  Paris  a  chargé  la  commission  riveraine  de 
régulariser  le  cours  du  Danube  jusqu'à  Isakcha,  il  est  évident  que  la 
Conférence  n'a  pu  avoir  l'intention  de  frustrer,  par  l'article  VI,  les 
Principautés  du  droit  qu'elle  venait  de  leur  reconnaître  par  l'article  V. 
En  d*autres  termes,  la  Conférence,  selon  nous,  n'a  pu  avoir  l'intention 
de  donner  par  l'article  VI  à  la  Porte  et  à  l'Autriche-Hongrie  le  droit  de 
régler  à  elles  deux  la  question  des  Portes  de  Fer,  sans  la  participation 
de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie.  Une  autre  circonstance 'confirme 
encore  notre  manière  de  voir.  La  Conférence  des  grandes  puissances 
n'a  pas  cru  devoir  résoudre  elle-même  la  question,  malgré  ses  sympa- 
thies déclarées  pour  le  projet  austro-hongrois,  afin  de  ne  pas  se  mettre 
en  contradiction  avec  le  traité  de  Paris,  qui  en  avait  réservé  formelle- 
ment la  décision  à  la  commission  des  Etats  riverains  ;  et  si  elle  n'a  pas 
voulu  que  les  grandes  puissances  réunies  s'arrogeassent  cette  compé- 
tence au  détriment  des  Etats  riverains,  ce  n'était  pas  assurément  pour 
le  reconnaître  à  deux  puissances  isolées. 

Mais  quand  bien  même  le  nouveau  traité  ne  consacrerait  pas  à  nou- 
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Teau  les  droits  de  la  Serbie  comme  membre  de  la  commission  riveraine, 
quand  bien  môme  l'ensemble  du  travaQ  de  la  Conférence  ne  rejetterait 
pas  toute  possibilité  d'une  solution  de  la  question  des  Portes  de  Fer  en 
dehors  de  la  Serbie,  nous  n'aurions  pas  moins  lieu  d'être  pleinement 
rassurés  quant  au  véritable  sens  de  l'article  YI. 

La  régularisation  du  cours  du  Danube  sur  la  rive  serbe  rentre  sans 
contredit  dans  le  cercle  de  Tautonomie  intérieure,  qui  a  été  solennelle- 
ment garantie  à  la  Serbie,  et  il  est  si  manifeste  que  cette  régularisation 
ne  saurait  s'effectuer  sans  notre  consentement,  que  c'est  pour  cela 
même  qu'on  a  reconnu  à  la  Serbie  le  droit  d'être  représentée  dans  la 
commission  riveraine.  Les  Portes  de  Fer  étant  situées  sur  la  rive  serbe 
ne  font  pas  exception  à  la  règle,  et  elles  rentrent  au  même  titre  dans 
notre  autonomie  intérieure.  Par  conséquent ,  nulle  décision  dans 
l'espèce  ne  saurait  être  prise  sans  notre  assentiment  formel,  autrement 
il  en  résulterait  une  atteinte  portée  à  notre  autonomie,  et  la  Serbie,  qui 
a  acheté  cette  autonomie  par  de  si  grands  sacrifices,  n'hésiterait  pas  à 
renouveler  ces  sacrifices  pour  la  conserver.  Mais  c'est  là,  sans  doute, 
une  hypothèse  chimérique,  et  nous  ne  saurions  admettre  que  les 
mêmes  puissances  qui  nous  ont  garanti  nos  droits  aient  eu  l'intention, 
par  l'article  YI,  de  porter  atteinte  au  premier  de  tous  :  notre  droit 
d'autonomie  intérieure. 

Une  telle  supposition  est  contredite  d'ailleurs  par  les  déclarations 
formelles  du  grand-vizir,  déclarations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  véritable  sens  de  l'article  VL  Son  Altesse  a  déclaré  itérativement  à 
notre  chargé  d'affaires  près  de  la  Sublime-Porte  «  que  la  question  des 
Portes  de  Fer  ne  serait  résolue  qu'at?^  la  coopération  de  la  Serbie  et  à  la 
suite  cFune  entente  avec  tous  les  riverains  ». 

Ces  paroles  constituent  la  meilleure  et  même  l'unique  interprétation 
qui  puisse  être  donnée  à  l'article  YI  de  la  nouvelle  convention,  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  la  trouver  si  exactement  conforme  à 
l'interprétation  motivée  que  nous  avons  donnée  nous-mêmes  à  cet  arti- 
cle, et  qui  est  considérée  par  le  gouvernement  de  la  Régence  princière, 
non-seulement  comme  la  seule  rationnelle,  mais  encore  comme  la  seule 
possible. 

En  résumant  ce  qui  précède,  vous  verrez,  Monsieur,  que  les  résul- 
tats obtenus  par  le  gouvernement  de  la  Régence  princière  sont  : 

1«  Que  la  Conférence  n'a  pas  cru  pouvoir  résoudre  elle-même  la 
question  du  dégagement  des  Portes  de  Fer,  ni  confier  l'exécution  des 
travaux  à  une  seule  puissance,  comme  on  le  voulait  d'abord  ; 

2®  Que  la  Conférence  a  confirmé  le  droit  que  la  Serbie  avait  acqpis 
par  le  traité  de  Paris  d'avoir  un  représentant  dans  la  commission 
riveraine  ; 
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30  Que,  conséquemment,  Tarlicle  YI  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  question  des  Portes  de  Fer  ne  peut  être  résolue  qu'avec  la 
coopération  de  la  Serbie,  à  la  suite  d'une  entente  entre  tous  les 
riverains. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur,  la  Serbie  a  des  raisons  suffisantes 
de  se  monlrer  satisfaite  du  résultat  de  ses  démarches  à  Londres. 

Recevez,  etc. 


FIN  DU  QUATRiéMB  ET  DERNIER  VOLUME  DE  LA  TREIZIÈME  ANNÉE 
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—  1799  — 
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—  1802  — 

Août..    4  France.  Sénatus-consulte  organique 70  —     ?.2î 

—  1804  - 
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—  1«08  — 

Mai...     4  Dan etnarXc.  Ordonnance  Neutralité  roai-itime 68  IV   140*i 

—  1813  — 

Janv..  25  France,  Saint-Siège,  Concordat 65  II       91 

—  1811  — 

Mars .    1  Autriche,  Grcuide-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Traité  de  Chau- 

mont €7  III  975 

15  Autriche,  Grande-Brelc^ne,  Prusse,  Russie,  France,  Congrès 

de  Chatillon 9T6 

Avril  •    6  France,  Constitution  décrétée  par  le  Sénat 70   II  558 

23  Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  France,  Conven- 
tion de  Paris.  Cessation  des  hostilités 67  III  970 

Mai.. .  30  Autriche,  Grande-Bretagne.  Traité  de  Paris i»77 

Juin..    4  France.  Charte  constitutionnelle 70  II  fUfSl 

Juillet  21  Pays-Bas,  Acte  d'acceptation  des  provinces  belgiques 67  III  980 

Oct. . .  ÎO  Congrès  de  Vienne.  Comité  des  a^.  d'Allemagne  (3«  protocole). 98'î 
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AtHI.    3  Congrès  de  Vienne,  Comité  des  5  puissances  (22*  protocole)..  67  III  996 

22  France»  Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 70  II  569 

Hai...  i9  Congrès  de  Vienne,  Comité  d'établissement  de  la  Confédéra- 
tion (30«  protocole) 67  III  996 

31  Autriche,  Grande-Bretagne^  PaysSas,  Prusse,  Russie,  Traité. 

Formation  du  royaume  des  Pays-Bas 999 

Juin. .    8  Confédération  germanique.  Acte  fédératif. ^  —  1004 

9  Congrès  de  Vienne,  Acte  final 1008 

INov.  .    3  Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse t  Russie,  Protocole  de  Fa.rÏB. 1012 

,7                               —                                             —             —  -^  iOU 

21                               ^                              Conférence  de  Paris.  —  —  lOiO 

—  1816  - 

Ayril .  14  Autriche,  Bavière,  Traité  de  Munich.  Délimitation —  —  1021 

Juin. .  30  Autriche,  Prusse,  Hesse  Grande  Ducale.  Traité.  Délimitation. 1022  - 

Août..  25  France,  Saint-Siège.  Convention  pour  Tabrogation  partielle 

du  Concordat  de  1801 65  II       92 

Nov.  .    8  f  russe,  Pays-Bas.  Traité  de  Francfort.  Délimitation 67  III  1024 

16  Grande-Bretagne,  Pays-Bas,  Traité  de  Francfort >-*-  —  1031 

^  4817  - 

Mars .  12  Autriche,  Pays-Pas.  Traité  de  Francfort.  Délimitation 1033 

Avril,  il  Russie,  Pays-Bas.  —  »    1036 

Août..  25  France,  Saint-Siège.  Concordat 65   II      93 

-  27  Grandes-Bretagne,  Proclamation.  Neutralité  maritime 68  IV  1604 

—  1818  — 

Avril .  20  Etats-Vnk.  Acte  sur  l'enrôlement  étranger» —  —   1324 

l^ov...  15  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Protocole 

d*Aix-larChape«è 67'  III  1029 

—  1819  - 

Juillet    3  Grande-Bretagne,  Acte  sur  Tenrôlement  étranger 68  IV  1300 

20  Autriche,  Grande-Bretagne ^  Prusse,  Ausste.  Reeèê  de  Franc- 
fort  67  III  1216 

—  1823  — 

Juin. .    6  Grande-Bretagne,  Proclamation.  Enrôlement  à  l'étranger 68 IV    1505 

—  1825  — 

Sept. .  30  Grande-Bretagne,  Prodftifiàtion.  Neutraliié 68  IV    1506 

—  1826  — 

Avril.     4  Affaires  de  Grèce.  Protocole  de  Saitit-Pét«rsbo!irg 62    IV    375 

26  Danemark,  Ékits-Unis,  Traité  d'amitié,  de  Oommerce,  êtô..  -^  II     168 

^  1827  — 

Juillet    6  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Traité  de  pacification  de 

la  Grèce 6i|  IV    377 
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—  1838  — 

Juillet  18  France,  SuiUê.  ConTentioD.  Rapports  d«  voiriiiage 70    I     209 

—  18»  — 

Man  .  2S  C<mférmce$  de  Londres.  Protocole.  Afiairee  de  Grèce 62  IV    38(^ 

—  1830- 

Fév. . .    3  Conférences  de-  Londres,  Protocole.  Affairée  de  Grèce 02  IV  384 

3                    — 387 

S                    —                   388 

20  —                   389 

Juin..  14                    —                   390 

16  —  901 

Juillet    1  —  39i 

Août .    3  Turquie.  Hatti  Cherif.  Les  Obrenovitch,  princes  héréditaires 

de  Serbie 69   II  808 

6  France.  Charte  constitutionnelle 70  —  580 

—  1831  — 

Janv..  20  Con/'éranc^f  dtf  Londref.  Protocole  H .  Luxembourg  et  Belgique  67  III  1221 

Fév...  iH                  —  —       18  -.           1221 

Mars..  17                   —  —       20  —           12^ 

Mai..  10                   —  _       23  —          l*i4 

21  —  —      24  —          —  —  las 

Juin..  26                  —  —       26  —          IfâO 
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Sept..    9  Diète  Germanique.  Protocole,  —          —  —  1233 

^i  Conférences  4e  Londres.     —       42          —          1233^ 

26                   -                      —       Affaires  de  Grèce 62  IV  395 

Nov...  15  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Traité. 

Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 67  III  1234 

16  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce 62  IV  399 

Dec...  14  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Conven- 
tion. Forteresses  belges 67  III  1237 

—  183Î  — 

Janv..    7  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce 62  IV  40» 

Fév...  13  -  -  —  401 

Mai . .    7  Bavière,  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Élection  du  roi 

Othon  au  trône  de  Grèce —  —  402 

Juillet    9  Grèce,  Turquie.  Traité  de  délimitation 407 

21  Affaires  de  Grèce.  Protocole  de  Constantinople 410 

Août..  30  Conférence  de  Londres.  Proclamation  aux  Grecs —  —  411 
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Wurtemberg.  Traité  de  douanes 62  ÎV 
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—  1833  - 

Avril .  30  Bavière,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Article  complé- 
mentaire du  7  mai  1832 6«  IV    406 

NoT, .  i5  Diète  Germamqtie,  Protocole.  Ligne  de  défense 67  III  1238 

—  1834  — 

Mars..  15  Autriche,  Prusse,  Russie.  ConTentlon  d'extradition 63  II     462 


Avril .  19  Belgique,  Hollande.  Traité  de  séparation 67  III  1247 

19  Autriche,  Prusse.  Accession.        id —  —  1249 

Mai.. .  11  Diète  Germaniqi^e.  Protocole.  Luxembourg 1253 

Juin..  27  Pays-Pas,  Nassau,  Convention.  Arrangeçients  territoriaux..  ^  II  445 

Sept. .    5  Confédération  germanique.  Incorporation  du  Limbourg —  67  III  1263 

—  1840  — 

Dec...  31  Luxembourg,  Pays-Bas.  Arrangement  de  commerce 67  m  1264 
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Avril..  16  Bade,  France.  Convention.  Exécution  des  jugements 73    I      340 
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Janv..*  14  France.  Constitution 70 


Avril.. 
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Conférences  de  Londres  Protocole.  Succession  danoise 64 
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--  48K2  — 

Juin. .  10  Prusse,  Confédération  germanique,  Éiats-Ums.  idem 69  m  HOî 

19  Conférences  de  Londres»  Protocole.  Succession  danoise 64    I  î)0 

Nov...    7  France.  Sénatus-Consulte.  Gouvernement  impérial 70   II  610 

18       —         —    Modification  à  la  Constitution  du  14  janvier.  —  —  012 

18       —         —     Ordre  de  sacceasion  au  trône 612 

20  Boinère,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Russie.  Traité.  Suc- 

cession de  la  Grèce 02  IV  421 

—  1833  — 

Janv..  25  France,  Wurtemberg.  Convention  d'extrajJition 73    I  ^317 

26  France,  Hesse-Darmstadt.             —                —  —  323 

Pév. . .  19  Autriche,  Prusse.  Traité  de  commerce Gi  IV  259 

Mars..    4  Grande-Bretagne,  Paraguay.  Amitié,  commerce,  navigation.  —    II  471 
Avril .    4  Prusse,  Bavière,  Saxe^  Hanovre,  États  de  Thuringe,  Bruns- 
wick,  Oldenbourg,  Nassau,  Francfort.  Extension  de  Tunion 

douanière —  IV  260 

Juin. .  30  France,  Mexique,  Convention.  Réclamations  françaises 67  III  003 

Nov...  12  Espagne, Mexique*  Convention.  Réclamations  financières  ...  62  III  173 

—  1834  — 

Avril .  11  France,  Lippe,  Convention  d'extradition 73    I  331 

Juillet  10  France,  Waldeck.  Convention  d'extradition 332 

Nov.  17-27  Bade,  France.  Déclaration.  Convention  du  27  juin  1844 —  —  3il 

—  1833  — 

Mars..  13  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Turquie.  Confé- 
rences de  Vienne.  Principautés  danubiennes.  Protocole  n»  1 .  66   II  3 

17  Idem.                                                  —        n<»  2. 3 

19                       Idem.                                                  —        n»  3. 10 

26                       Idem.                                             ,      —        n»  4. !2 

Août..  18  Autriche,  Saint-Siège.  Concordat 63  II  97 

—  1836  - 

Janv. .  26  Prusse,  Ha^vre,  Hesse-Electorale,  États  du  Zollverein,  Brème, 

Traité  pour  faciliter  le  commerce 62  IV  29i 

Fév. . .  Il  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Turquie^  Confé- 
rences de  Gonstantinople.  Principautés 66   II  l'> 

21  Turquie.  Haïti  Humayoun C7  IV  1746 

23  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,    Prusse,  Russie,  Sar- 

daigne,  Turquie.  Congrès  de  Paris.  Protocole  n^  1 73  III  1 

28  Idem.                                                             —           2 6 

Mars..    1  Idem.                                                              —           3 —   —  jQ 

4  Idem.                                                             —           4 12 

6  Idem.                                                             —           3 13 

8  Idem.                                                               —           6 —   —  18 

10  Idem.                                                            —          7 22 

12  Idem.                                                             —           8 2o 

14  Idem.                                                               —           9 28 

18  Idem.                                                              —         10 30 

18  Idem.                                                                —         11 —    -  33 
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—  1856  — 
Mars..  2î  Autriche ,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sar- 

daigne,  Turquie..  Congrès  de  Paris.  Protocole  n»  12 73  HI  36 

2iMem.                                                            _         13 ^ 

25  Idem.                                                              14 _  39 

26  Idem.                                                               ^5 45 

27  Idem.                                                              —         16 «0 

28  Idem.                                                             —         17 _  55 

29  Idem.                                                            —         IH 58 

30  Idem.                                                               —         |9 sg 

30  Idem.    Traîté  général 83 

30  Idem.    Convention  des  Détroits —  —  93 

30  Idem.    B&timents  de  guerre  dans  la  mer  Noire —  —  96 

30  Idem.    Iles  d'Aland 98 

Avril..    2  Idem.    Congrès  de  Paris.  Protocole  n»  20 60 

4  Idem.                 —                     —           21 61 

8  Idem.                  —                     —           22 65 

U  Idem.                 —                     —           23 78 

16  Idem.                 —                     —           24 81 

16  Idem.                 —              Déclaration  maritime —  —  82 

*Sept. .  2i  France,  Grande-Bretagne.  Convention  de  poste 61  IV  328 

Nov. .  27  Luxembourg.  Constitution 67  III  1290 

Dec. . .     i  France,  Espagne.  Traité  de  Frontières 69   II  661 

9  Grande-Bretagne,  Maroc,  Traité.  Commerce  et  navigation.  63  IV  127 

9  —                   Traité,  paix  et  amitié —  —  115 

—  4857  — 

Janv..    0  Congrès  de  Paris.  Protocole.  Limites.  Ile  des  serpents 73  III  99 

Mars..  27  France.  Sénatus-ConsuUe.  Modification  à  la  Constitution 70   II  614 

Avril..  11  Congrès  de  Paris.  Acte  définitif.  Frontières  de  Bessarabie. . .  73  III  101 

Juin..  19              —               Traité.  Délimitation  en  Bessarabie, etc —   —  109 

Août..    8  Prusse,  Russie.  Convention  de  Cartel 63   n  165 

Dec. . .    2  Belgique,  France.  Convention  de  poste 61  III  211 

5  Congrès  de  Paris,  Acte  final.  Frontières  d'Asie 73   —  111 

—  1858  — 

Avril..  28  Congrès  de  Paris.  Protocole.  Frontière  de  la  Russie  et  de  la 

Turquie  en  Asie 73  lîl  115 

Mai...  16  Chine,  flttwie.  Traité.  Limites 61    II  329 

21  France,  Prusse.  Convention  de  poste —   IV  168 

22  Congrès  de  Paris.  Conf.  de  Paris.  Principautés.  Protocole  1 . .  66    II  113 
26              —                      —                    —                 —       2.. 117 

Juin..     5               —                       —                     —                  —       3..  -.    —  117 

10  —                       —                     —                 —       4.. 123 

13  Chine,  Russie.  Traité  de  Tien-tsin,  amitié  et  commerce 61    —  128 

14  Congrès  de  Paris.  Conférences.  Principautés.  Protocole  5...  66    —  126 

18  Chine,  États-Unis.  Traité.  Paix,  commerce  et  navigation 61    —  133 

19  Congrès  de  Paris,  Protocole  no  6,  Principautés 66    —  127 

26  Chine,  Grande-Bretagne.  Traité  da  Tien-tsin 61    —  144 

27  Chine,  France.  Traité  de  Tien-tsin.  Commerce  et  navigation..  —    —  248 
27            —            Traité  supplémentaire —    —  262 
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—  1858  - 

Juin..  30  Belgique,  France,  Prusse.  Convention  télégraphique 63  III  293 

Juillet    3  Congrès  de  Paris.  Protocole  n»  7.  Principautés 66  II  128 

7                 —                  —          8.           - —    —  131 

10                 -                   -          9.           —       131 

1»                 —                   —         iO.           —        132 

17                 —                   —         11.           -        13i 

17  Belgique,  États-Unis.  Traité  de  commerce  et  navigation 'J3    —  663 

22  Congrès  de  Paris,  Protocole  n®  12.  Principautés 66    —  ISS 

30      .           —                   —         13.           —         —    —  136 

Août..    9                 —                   —         14.           —         138 

10                 —                  —         15.           —         -  .—  140 

12  —                   —         16.           —         —    —  142 

14                 —                   -         17.           -          143 

16                 —                  —         18.           —         -    _  145 

19                 —                   —         19.           —         156 

19  Autriche,   France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sar- 

daigne,  Turquie,  Traité  relatif  aux  Principautés 73  III  116 

Nov...    8  Chine,  Etats-Unis.  Traité  supplémentaire  au  16  Juin 61    II  271 

24  Chine,  France,  Règlements  commerciaux —    —  264 

Dec...  28  France,  Espagne.  Convention  additionnelle  de  délimitation...  69    II  673 

—  1859  — 

Janv..  24  France,  République  mexicaine.  Accord  de  l'amiral  Baudin...  67  III  905 

Mars..  3i  France,  Espagne.  Acte  additionnel  de  délimitation 69   II  700 

Avril..    7  Congrès  de  Paris.  Protocole  no  20,  Principautés 66    II  161 

13  —                        -         21 162 

Mai...    5  Brésil,  Venezuela.  Traité  de  navigation  et  limites 61  IV  161 

Juillet  U  Autriche,  France.  Préliminaires  de  Villa-Franoa —    I  S 

20  France,  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Mecklrnnbourg-Schwerm, 

Oldenbourg.  Déclaration.  Yachts  de  plaisance 73    I  290 

29  Grèce,  Turquie,  Convention  télégraphique 63   III  289 

Août..    8  Autriche,  France,  Sardaigne.  Conférence  de  Zurich 61     I  24 

24  Espagne,  Maroc,  Convention.  Juridiction  de  MeHlla. —   III  332 

Sept. .    6  Congrès  de  Paris.  Protocole  n»  22.  Principautés 66    II  166 

Nov.. .  10  Autriche,  France.  Traité  de  paix  de  Zurich 61     I  5 

10  France,  Sardaigne.  Traité.  Cession  de  la  Lombardie —    — •  12 

10  Autriche,  France,  Sardaigne,  Conférence  de  Zurich —    —  26 

10  Autriche,  France,  Sardaigne,  Traité  de  paix  de  Zurich —    —  18 

21  —                       Conférence  de  Zurich —    —  .27 

Dec...  17  ilnfcatt.  Constitution 67    I  138 

21  Autriche,  France,  Sardaigne,  Conférence  de  Zurich 61     I  27 

26  Espagne,  Mexique.  Convention  Mon-Almonte 62  III  178 

—  1860  — 

Janv. .  23  France,  Grande-Bretagne.  Traité.  Commerce 61   III  5 

Fév.. .  10  Danemark.  Codé  pénal.  Recrutement  à  l'étranger 68  IV  1418 

22  France,  Grande-Bretagne.  Convention.  Prises  en  Chine 61    II  278 

25  —      Article  additionnel  au  23  janvier.  Commerce —   III  40 

Mars..  24  France,  Sardaigne.  Traité.  Cession  Savoie  et  Nice —    I  370 

28  J7ai<t,  Satnt-5i^^e.  Concordat 63  III  5 
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10  TAULE  CHRONOLOGIQUE  (1860-1861) 

-  1860  — 

Avril..    3  Bade,  Bavière,  France,  Hesse-Darmsiadt,  Nassau,  Pays-Bas^ 

Prus^j,  Convention.  Pont  à  Mnyence 61  II  ICI 

1 1  Chili,  France.  Convention.  Ext raJition —  III  325 

^  Espagne,  Maroc.  Trtiiiè  de  ^aàx —  —  338 

Juin..  {6  Autriche,  France,  Sardcùgne.  Acte  ûnaX.  Délimitation —  I  28 

27  France,  Grande-Bretagne.  2«  art.  add.  à  23  janvier  1860....  —  III  41 

Juillet  14  France.  Loi.  Commerce  des  armes  de  guerre 68  IV  1427 

Sept. .    5  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Turquie.  Conven- 
tion. Répression  des  troubles  en  Syrie 61  I  180 

9  Autriche,  France,  Sardaigne.  Convention.  Monte  Lombardo.  —  —  161 

14  A  utriche,  Russie.  Traité.  Commerce  et  navigation —  Il  5 

Oct...  12  France,  Grande-Bretagne.  Convention  supplém.  Commerce..  —  III  SO 

13  Autriche,  Russie.  Déclaration.  Répressiotf  des  crimes 63  I  345 

f4  Chine,  Grande-Bretagne:  Convention 61  II  284 

25  Chine,  France»  Convention —  —  286 

27  San  Salvador,  Sardaigne.  Traité.  Commerce  et  navigation  . .  63  I  5 

Nov...    2  Chine,  Russie,  Protocole.  Délimitation  de  l'Ossouri 62  II  165 

14  —           Traité  additionnel 61  —  290 

16  France,  Grande-Bretagne,  2*  Convention  supplémentaire....  —  III  85 
Dec. . .  10  Brésil,  France.  Convention  consulairi; i. . .  —  II  165 

—  1881  — 

Janv. .  24  Prusse,  Japon,  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  65  IV  161 

26  Bade,  France.  Déclaration.  Ponts  du  Rhin 61  I  331 

Fév. , .    2  France,  Monaco.  Traité  de  cession —  —  322 

18  Belgique,  Hanovre,  Convention  pour  le  péage  du  stade —  II  13 

19  Conférence  de  Paris.  AfiFaires  de  Syrie •  —  —  331 

21  Etats  confédérés  d'Amérique,  Constitution —  —  77 

26  Autriche,  Constitution  et  Statuts ^  —  49 

Mars..    7  France,  Sardaigne.  Convention  de  délimitation —  —  173 

9  France,  Pérou.  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  navigation.. .  63      I  347 

15  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Turquie. 

Convention  pour  la  prolongation  de  l'occupation  de  Syrie. . .  61  II  338 

15  Conférence  de  Paris,  Affaires  de  Syrie —  —  336 

Avril..    4  France,  Prusse.  Convention. Canal  aux  houillères  de  la  Sarre.  —  III  334 

6  France,  Russie.  Convention.  Propriété  littéraire —  —  337 

29  France,  Turquie.  Traité  de  commerce —  —  341 

29  Grande-Bretagne t  Turquie.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  IV  5 

Mai.. .    1  Belgique,  France.  Traité  de  commerce —  III  161 

1       —       Convention  de  navigation —  —  196 

1       —       Convention.  Propriété  littéraire —  —  203 

i        —       Articles  additionnels.  Poste ; —  —  211 

4  Espagne,  Maroc.  Convention.  Paix 62  II  177 

31  Belgique,  France.  Déclaration.  Convention  littéraire 61  UI^  211 

Juin..     1  Prusse,  Saxc-Coftottrflf-Got^a.  Convention  militaire —  IV  14 

17  Conférences  de  Hanovre.  Aboi,  du  droit  de  stade.  Protocole  1 .  —  —  ig 

18  -                                  -                        -       2. 10 

19  -                                  -                        _       3.  -  _,  2g 

22  -                                   -                         -.       4.  -  —  32 
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(lW-1862)                        TRAITÉS.  CONVENTIONS,  ETC.  H 

—  I8dt  — 

Juin. .  32  Àulriche,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Hfk- 
novre,  Grande-Bretcjne,  Mecklen^ourg-Sçhworin,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède,  Lubeck,  Brème, 
Hambourg,  Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  stade 61     IV     18 

Juillet    1  France,  Grande-Bretagne,  Couvention  pour  Timniigration  de 

travailleurs  indiens  dans  les  colonies  françaises —    —  39 

2  France,  Grande-Bretagne,  Convention  additionnelle  de  poste.  —    -^  32^ 

3  France,  Hanovre.  Convention  postale —    —  167 

{0  Italie,  Turquie,  Traité  de  commerce  et  navigation 64  IV  161 

1 1  Danemark,  Etats-Unis.  Art.  supp.  à  26  avril  1836 62   II  167 

20  Belgique,  MeaÂque,  Traité,  amitié,  commerce  et  navigation,.  63   IV  337 
Août.. ,      Grande-Bretagne,  Lagos,  Traité.  Cession 61    —  187 

5  France,  Décret.   Sociétés  commerciales  espagnoles —   —  47 

12  Espagne,  Venezuela.  Convention  pour  renouveler  les  relations  62    I  4 
14  Grande-Bretagne,  Hesse-Grand-Ducale.  Traité  de  mariage  de 

la  princesse  Alice —  II  170 

Sept. .    2  Chiney  Prusse,  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation 70  —  633 

21  Belgique,  PayS'-Bas,  Convention.  Dérivation  de  la  Meuse 62   II  173 

24  Tunis.  Constitution 61    IV  8 

Oct. . .  10  Belgique,  Turquie..  Traité  de  commerce  et  de  navigation 64    —  169 

24  Grèce,  Italie.  Convention  de  poste. , 63    III  304 

24  Grane/e-Breto^nf y  Jlf aroc.  Convention.  Emprunt  Londres,.., '62    II  181 
28  Grèce,  Perse.  Traité  d'amitié,  commerce  et  navigation 63    III  314 

30  Espagne,  Maroc.  Traité  de  paix 62    II  179 

31  Espagne,  France,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  r<»xpè- 

dition  au  Mexique —     I  SCO 

Nov...  19  Grande-Bretagne,  Hesse-Darmstadt,  Prusse.  Accession  à  la 

convention  littéraire  du  13  mai  1846 —    Il  184 

20  Russie,  Turquie.  Convention  tél^raphique '. 65  lU  263 

25  France,  Tour  et  Taxis,  Convention  de  poste 63    I  17 

Dec.. .  20  Espace,  Maroc.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation —  IV  135 

A  France.  Sénatus-Consulte.  Modification  &  la  Constitution 70    II  616 

—  1862  — 

Janv..    2  Belgique»  Maroc,  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation 63  IV  112 

7  Espagne,  France.  Convention  consulaire —    I  30 

14  France,  Grande-Bretagjie,  Ultimatum  au  Mexique 67   III  911 

18  Grande-Bretagne,  Maroc.  Conv.  supp.  à  24  oct.  1861 62    II  182 

Fév...    Z  Russie,  l'urquie.  Traité  de  commerça , 63    I  361 

15  Espagne,  France.  Conv.  Règlement  de  la  dette  espagnole...  —    —  43 
15  Espagne,  France,  Convention  pour  séquestres  maritimes  de 

1823etl_824 44 

i9  Mexique,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne.  Convention  de 

'                laSoledad .62   m  386 

25  Etats-Unis,  Turquie.  Traité.  Commerce  et  navigation 64  IV  176 

25  Pays-Bas,  Turqiûe.  Traité.  Navigation  et  commerce 70    II  644 

Mars..    4  Belgique,  France,  Convention  pour  le  chemin  de  fer  (|q  Char- 

leville  à  Morialmé ,,,....  62   III  5 

13  Danemark,  Turq^ie.  Traité  de  commerce 7Q   II  653 
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12  TABLE  CHRONOLOGIQUE  (1802} 

—  186Î  — 

Ma». .  20  Prusse,  Turquie.  Traité.  Commerce  et  navigation 70    II  660 

Avril..    7  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Traité  pour  la  suppression  de 

la  traite 62  UI  9 

14  Espagne,  France.  Traité  de  délimitation <. 63    I  46 

30  France,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  compagnies  com- 
merciales   —    —  54 

Mai. . .    7  France,  Italie.  Convention  de  chemin  de  fer —    —  S5 

22  Autriche,  Turquie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. ....  —    —  63 

Juin..    5  France,  Espagne,  Cochinchine.  Traité  de  paix  et  amitié —  III  323 

13  France,  Italie.  Convention  de  navigation —    —  18 

16  Autriche,  Turquie,  Serbie,  Principautés-Unies.  Convention  t^ 

légraphique —  IV  155 

29  France,  ItaUe.  Convention  littéraire —    I  70 

Juillet  23  Belgique,  Grande-Bretagne.  Traité  de  comnjerce  et  navigation.  —    II  178 

26  France,  Italie.  Convention  consulaire —    I  87 

28  Bavière,  Suisse.  Déclaration  pour  l'fssistance  des  malades...  64  m  321 

Août..    2  France^  Prusse,  Zollverein.  Traité  de  commerce 62  IV  308 

2       —      Convention  pour  le  service  des  chemins  de  fer —    —  346 

2       —     Traité  de  navigation 350 

2        —      Convention  de  propriété  littéraire —  —  356 

2       —      Protocoles  de  clôture  et  de  signature —    -  361 

2       —      Protocole  particulier  signature 63    I  105 

4  Pays-Bas,  Suisse.  Déclaration  pour  l'exemption  du  senice 

militaire 64  IH  323 

9  France,  Paraguay.  Traité  d'amitié,  commerce 63  IV  156 

11  ItaUe,   Suisse.  Extension   des  Traités  de    la    Sardaigne  au 

royaume  d'Italie 64   m  3SS 

11  —              Extension  du  droit  d'aubaine        Idem.             —    —  326 
13  Chine,  Portugal.  Traité  d'amitié  et  de  commerce 63    II  5 

Sept...    2  France,  Touaregs.  Convention —    —  213 

5  France,  Russie,  Turquie.  Protocole  pour  la  reconstruction  de 

la  grande  coupole  du  Saint-Sépulcre —  tII  80 

8  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie, 

Turquie.  Protocole  sur  les  affaires  de  Serbie. . .' —    I  244 

12  France,  Madagascar.  Traité.  Amitié  et  commerce —  III  319 

24  Bade,  Suisse,  Convention  pour  continuation  de  chemin  de  fer.  64   —  233 

27  Brétne,  Hambourg,  Lubeck,    Turquie.   Traité.  Amitié,  com- 

merce et  navigation —   IV  5 

Cet...     4  Belgique,  Hawax.  Traité  d'amitié,  commerce  et  navigation...  70    II  666 

13  Belgique,  Pays-Bds.  Convention.  Extradition  des  malfaiteurs.  —    —  (573 

14  Grande-Bretagne,  Paraguay.  Convention  pour  mettre  fin  aux 

différends 63  IV  157 

Nov.. .  22  Pays-Bas,  Suisse.  Traité.  Amitié,  commerce —    I  370 

30  Italie,  Suisse.  Convention  de  séparation  de  la  mense  de  Côme.  64   III  239 
Dec. . .    8  France,  Suisse.  Traité  de  la  vallée  des  Dappes 63    I  372 

11  Belgique,  Suisse.  Traité.  Amitié,  établissement,  commerce. . .  64  m  327 

17  .         . —             Convention  de 'î>08te —    —  337 

19  Danemark,  Venezuela.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. .  70    n  676 

31  Espagne,  Pays-Bas.  Convention.  Propriété  littéraire 64  m  344 
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(1863)                               TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC.  Va 

—  1863  — 

Janv. .  iS  Danemark,  Grannde-Bretagne,  Mariage  du  prince  de  Galles 

et  de  la  princesse  Âlezandra 63    I  374 

17  France,  Italie.  Traité  de  commerce 64  III  247 

19  Pays-Bas,  Suisse,  Convention  d'établissement  de  consulats 

suisses  aux  Indes  hollandaises —    —  349 

Fév.. .    1  France,  Pays-Bas.  Déclaration  pour  rechange  de  télégrammes 

avec  le  Luxembourg —    —  148 

1  France,  Pays-Bas.  Arrangement  pour  l'entrée  des  alcools...  —    —  149 
17  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Article  additionnel  au  Traité  du 

7  avril  1862  sur  la  traite  des  nègres ' 63    III  17 

27  Espagne,  France.  Convention  additionnelle  de  délimitation...  —   lY  370 
Mars  .  27  Bade,  Suisse.  Convention  de  péage  sur  chemin  de  fer 64  III  352 

28  Belgique,  Prusse,  Traité^  de  navigation 66  —  145 

28  BelgiqiLe,  Prusse.  Convention,  Propriété  littéraire —  —  151 

Avril .    9  Belgique^  Italie»  Traité  d*amitié  de  commerce  et  navigation. .  63  III  32G 

10  Italie,  Portugal.  Convention  de  poste 64  IV  325 

11  Belgique,  France,  Déclaration  pour  la  taxe  des  télégrammes.  —  III  354 
Mai. . .    9  France,  Bavière,  Convention  de  poste 63  IV  397 

11  Belgique f  Lubeck,  Traité.  Commerce  et  navigation 70  II  686 

H  Belgique,  Brème.                       —                         —  —  692 

12  Belgique,  France.  Convention  additionnelle  au  traité  du  l^'mai 

1861  relatif  à  l'Escaut 63  III  .  335 

42  Belgique,  Pays-Bas.  Traité.  Rachat  du  péage  de  TEscaut  . .  —  IV  422 

12  Belgique.  Traité  pour  prise  d*eau  à  la  -Meuse 64  III  355 

16  Conférences  de  Londres,  Protocole.  Affaires  de  Grèce 03  —  421 

27                   —  '                      —                    —            422 

Juin. .    4  Principàutés-Unies,  Serbie.  Convention.  Extradition 64  III  150 

5  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce. ^ 63  —  423 

8  Belgique,  Portugal.  Convention.  Commerce 70   II  697 

26  Conférences  de  Londres,  Protocole.  Affaires  de  Grèce 63  III  425 

Juillet    1  Belgique,  France.  Convention  du  chemin  de  fer  entre  Tournay 

etLiUe 64  —  363 

7  France,  Uruguay.  Arrangement.  Commerce  et  navigation...  63  IV  159 

13  Danemark,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Traité  pour 

l'accession  du  roi  Georges  au  trône  de  Grèce —  III  426 

15  Belgique,  Pays-Bas,  Convention  pour  le  pilotage  de  TËscaut.  —  IV  441 

16  Belgique,    Autriche,    Brésil,    Chili,   Danemark,   Espagne, 

France,  Grande-Bretagne,   Hanovre,  Italie,  Oldenbourg, 
Pérou i  Portugal,  Ptusse,  Russie,  Suède,  Turquie,  Villes 

hanséatiques.  Traité  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. .  —  —  408 

Août .    1  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce —  —  274 

3                   —                          —                   —            275 

17  Belgique,  Danemark.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. . .  70  II  699 
31  France,  Pays-Pas.  Déclaration  pour  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques  64  III  366 

Sept. .  21  Espagne,  République  argentine.  Traité  de  paix —  —  367 

28  Italie,  Russie,  Traité  de  commerce  et  de  navigation —  IV  11 

Cet...  10  Grande-Bretagne,  Tunis,  Conv.  Propriété  des  biens-fonds...  —  —  21 

13  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce 63  IV  275 
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14  TABLE  CHKONOLOGIQUE-  {!«a-l«ft4) 

—  1863  -r- 

Nov. .  Il  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prutse,  Auisfe.  Traité. 

Cession  des  lies  Ioniennes  à  Ja  Orèce 64  II  154 

2 1  Italie,  Pays-Bas.  Traité.  Commerce  et  navigation 66IV  5 

28  Perse,  Turquie.  Convention.  Télégraphes 64  III  144 

Dec . .     1  France,  Suisse.  Convention  télégraphique —  Il  153 

5  France,  Egypte.  Décret  (ftéant  fonctions  de  consul  juge  à 

Aletandrie —  IV  2J 

9  Grande^Breta^pie,  Turquie.  Convention  de  prolongation  du 

télégraphe  à  Bassorah —  III  146 

17  Portugal,  Suède  et  Norvège,  Convention.  Droit  d*aubaine  et 

détraction 70  II  706 

17  —  Convention.  Arrestation  des  matelots  déser- 
teurs   —  —  707 

17             —             Extradition  d^accusés  et  de  malfaiteurs. ...  ^-  —  709 

24  Espagne,  France.  Déclaration  pour  le  télégraphe  entre  l'Es- 

pagne et  l'Algérie 64  —  loi 

30  fguoiettr,  AToiHielItf-Grtfiuuto.  Traité  de  paix —  —  150 

-  1864  — 

Janv. .  15  France,  Pérou.  Arrangement  pour  le  guano fôlV  Si 

25  Conférences  de  Londres.  Protocole.  Affaires  de  Grèce 64  —  3S3 

25                   —                           —                    —            364 

Fév...    G  France,  Fencj»«c/a.  Convention.  Règlement  des  réclamations.  73  II  401 

6  Suisse,  Japon.  Traité  d'amitié  et  de  commerce 70  —  712 

Mars.  'jQ  France,  Autriche,  Grèce,  Grande-Bretagne,  ^tusse,  Russie^ 

Traité  de  mise  &  exécution  de  la  réunion  des  îles  Ioniennes 

à  la  Grèce 61  III  152 

Avril .    8  France,  Italie.  Convention  pour  l'envoi  des  mandats  de  poste.  —  IV  23 

8  France,  Espagne.  Convention  pour  la  surveillance  des  che- 

mins de  fer -^  —  184 

10  France,  Mexique.   C'^nvention    pour  le  séjour  des  troupes 

françaises '. 67  III  918 

23  Saxe,  Russie.  Déclaration.  Héritages  meubles 64  IV  265 

25  Conférence  de  Londres.  Protocole  n®  1.  Affaires  du  Danemark.  —  III  7 

Mai.  .    1  Danemark,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 65   —  275 

3  Tuf  quie,  Monténégro.  Protocole  de  Cettigné 67    I  277 

4  Conférence  de  Londres.  Protocole  n»  2.  Affaires  du  Danemark.  64  III  10 

9  —                        _       n«  3.              —                     14 

9  Conférence  de  Constantinople.  Protocole  n«  1 .  Couvents  dé*Hés.  —  IV  421 

12  Conférence  de  Londres.  Protocole  n«  4.  Affaires  du  Danemark.  —  III  17 

14                 —                        —       no  5.               —         • 25 

1 4  Confétence  de  Constantinople.  Protocole.  Couvents  dédiés -^  IV  42i 

16  Brésil,  France,  Haïti,  Italie,    Portugal.  Convention.  Télé- 
graphe transatlantique 66  III  156 

2G  Conférence  de  Londres  Protocole.  Union  des  lies  Ioniennes  à 

la  Grèce 64  ÎV  371 

28  Conférence  de  Londres.  Protocole  n»  6.  Affaires  du  Danemark.  —  111  34 

28  Conférence  de  Constantinople.  Protocole  n»  3.  Couvents  dédiés.  —  IV  42| 

Juin. .    2  Conférence  de  Londres.  Protocole  n«7.  Affaires  du  Danemark..  —   III  44 
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—  1S61  — 

Juin. .    3  Espagne,  Oldenbourg.  Traité  d'extradition 65  III  279 

6  Conférence  de  Londres.  Protocole  n»  8.  Affaires  du  Danemark.  64  III  58 

9  ^             —                      _       no9.                -                   6i 

18  •            —                      —       no  <0.              —                   80 

20  France,  Japon,  Arrangement  des  difttcuUôs —  IV  190 

22  Conférence  de  Londres.  Protocole  n«  il.  Affaires  dVi  Danemark.  —  III  10! 

25                   —                      -      no  12.              —                     117 

27  Prusse,  Hesse-Électorale,  Duchés   de  Saxe,  Schwarzlourg' 

RuàoUtadi  et  Sondershausen,  les  deux  Reuss.  Convention 

pour  la  prorogation  de  Tassociation  de  Thuringe 05    I  422 

28  Conférence  de  Conslanlinople.  Protocole.  Principautés 73   III  127 

28  Turquie,  Grande-Bretagne,  France,  Autriche,  Prusse,  Russie, 

Italie.  Acte  additionnel  à  la  Convention  du  19  août  1838 

relative  aux  Principautés-Unies •...-, 132 

28  Prusse,  Saxe,  Bade,  Hesse- Électorale,  Thuringe,  Brunswick, 

Francfort.  Traité  pour  la  prorogation  du  Zollverein H5     I  393 

28       —      Convention  pour  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave. . .  —   —  401 

28  Prusse,  Siuce,  Hesse-Électorale,  Thuringe,  Brunswick.  Con- 

vention pour  la  circulation  des  vins  et  du  tabac —   —  420 

30  France,  Suisse.  Traité  de  commerce 64  III  162 

30       —      Traité.  Établissement  des  nationaux. —  - —  215 

30        —      Convention  de  propriété  littéraire —    —  217 

30        —      Convention  de  rapports  de  voisinage —  —  227 

30       ^      Déclaration  relative  aux  passe-ports.... —    j-  231 

Juillet  11  Hanovre,  Oldenbourg.  Accession.  Conv.  du  28  juin.  Tabac...  65    I  AH 

18  il t«<rich^,Dafiemarfc,PrtiWC.  Suspension  d'armes.  ChHstiaufeld.  64  IV  331 

29  France,  Venetuela.  Article  additionnel  à  6  février  1884 73   II  403 

Août..     1  Autriche,  Danemark,  Prusse.  Protocole.  Conditions  d'armis- 
tice  : 6i  IV  3% 

1  Autriche,  Danemark,  Prusse.  Préliminaires  de  paix.  Tienne.  —    —  382 

7  Grèce,  Turquie.  Convention  télégraphique —  —  197 

22  Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Uessc-Darm" 
stadt,  Italie,  Pays-Bas.  Portugal,  Prusse,  Suisse,  Ww  ter^ 

berg.  Convention.  Traitement  des  blessés  en  campagne...  65  III  284 

Sept..    3  Grande-Bretagne,  Turquie.  Conv.  télégraphique  avec  l'Inde.  —    I  163 
6  Turquie,  Grande-Bretagne,  France,  Autriche^  Prusse,  Russie. 

Règlement  du  Liban —    (I  392 

10  France,   Espagne,  Portugal.   Déclaration  pour  la  taxe  des 

dépèches  télégraphiques —    I  161 

15  France, /taii'f.  Convention.  Évacuation  des  États  poniiflcaux.  —   —  5 

19  France,  Portugal.  Décret  de  modification  des  taxes  postales. .  64  IV  194 
28  France,  Grande-Bretagne.  Décret  de   taxes  par  paquebots 

français -*-  *-  196 

Cet...  il  Hesse-Darmstadt,  Sassau,  Zollverein.  Adhésion    à  l'union 

douanière  du  28  juin 65    I  429 

12  Prusse,  Saxe,  Hanovre,  iade,  Hesse-Êtectorale  États  de 
Thuringe,  Brunswick,  Oldenbourg,  Francfort,  BavUre, 
Wurtemberg,  Hesse^Darmstadl,  Nassau,  donvention  de  navi- 
gation sur  le  Rhin —  —  432 
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16  TABLE  CHRONOLOGIQUE  (1864-1865) 

—  1864  — 

Cet. . .  22  Japon,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas,  Con- 

Tention.  Hostilités  du  prince  de  Nagato 66    I  321 

22  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas,  Japon.  Traité  de  paix.  65  III  290 

30  Danemark,  AtUriche,  Prusse,  Traité  de  paix  de  Vienne 04,  IV  330 

No7 . .    3  États-Unis^  Hatti,  Traité.  Commerce,  navigation,  extradition.  66    I  5 
8  Belgique.  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention 

pour  le  régime  de  l'accise  des  sucres 65  III  591 

8  Bade,  Pays-Bot.  Traité  d'extradition 66  IV  8 

16  Hanovre,  Pays-Bas,  Traité.  Chemin  de  fer —  IV  ii 

21  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  ItaUe,  Prusse,  Russie. 

Règlement.  Navigation  du  Danube —    I  3^ 

28  Grèce.  Constitution 65  IV  iii 

Dec...  14  France,  Prusse,  ZoUverein.  Protocole   additionnel  au  traité 

du2aoûti862 ;....  —    I  434 

27  France,  Prusse.  Convention  télégraphique —  III  7 

27  Bade,  France.  Convention  télégraphique —  IV  96 

Turquie.  Législation  sur  la  Presse —   III  313 

—  1865.  — 

Janv. .  1 7  Grèce.  Accession  à  la  convention  de  Genève 65   IV  137 

27  Espagne,  Pérou.  Protocole.  Préliminaires  de  Paix —    II  165 

27              —            Traité  de  paix —    —  168 

Fév...  14  Fronce,  Stt^dtf.  Traité  de  conunerce —   III  11 

14     —       Traité  de  navigation %. .  —    —  16 

14     —        Déclaration  finale , —    —  21 

20  Brésil,  Uruguay.  Protocole  pour  négociation  de  la  paix —     II  243 

27  Belgique,  France.  Convention  additionnelle  de  poste —   IV  172 

28  —        Convention  pour  transmission  des  valeurs-papien..  —    —  176 
Mars..    1      —        Convention  d'échange  de  mandats  de  poste —    —  179 

2  Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration.  Entrée  des  navires  à 

Gibraltar —    IV  96 

4  France,  Lubeck,  Brème,  Hambourg.  Traité  de  commerce  et  de 

navigation —     II  280 

4     —      Convention  littéraire —    —  296 

4    ^ —      Protocole  de  clôture —    —  30i 

6  Hesse-Électorale.  .Accession  à  convention  litt.  du  2  août  1862.  —    III  10 

11  Reuss  atnée.                         —                              —                 —    —  H 

18  Saxe-Altenbourg.                —                              —                 73     I  297 

22  France,  Suisse.  Convention  de  poste *. . .  65    III  421 

'^       22     —       Convention,  Mandats  de  poste —    —  435 

24  Bavière,  France.  Convention  littéraire —    —  437 

25  Brunswick.  Accession  à  convention  littéraire  du  2  août  1862.  —    —  11 

29  France.  Décret.  Restitution  des  navires  mexicains  capturés. . .  —    —  26 
Avril . .  1  AiUriche,   Danemark,  Prusse.  Protocole  pour  préciser  les 

stipulations  du  traité  de  Vienne,  de  1864 —    —  219 

6  Saxe-Metningen.  Accession  à  convention  litt.  du  2  août  1862.  —    —  11 

8  Schwarzbourg-Sondershausen.                —                            73     I  297 

10  Mexique.  Statut  provisoire  de  l'empire 65    III  23i 

11  Autriche,  Prusse.  Traité  de  commerce 68    II  583 
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—  1865  — 

Avril..  18  France,  Francfort.  Convention  littéraire 65  III  28 

31  Hesse-Hombourg.  Accession  à  convention  litt.  du  3  août  1863.  —  —  11 

24  France,  Wurtemberg,  Conveution  littéraire —  IV  98 

i6  Saxe-Weimar,  Accession  à  convention  littér.  du  3  août  1863.  ~  III  il 

26  Waldeck.                            -                       —                       -  —  u 
Mai...    1  Confédération  Argentine,  Brésil,  Uruguay.  Alliance  contre 

le  Paraguay :  68  IV  4693 

5  Oldenbourg.  Accession  à  convention  littéraire  du  3  août  1863.  65  III  11 

5  Schwazbourg-Rudolstadt.                          —                           73  I  397 

6  Reuss  cadette.                                            —                           65  III     11 
10  Danenuirfc.  Accession  à  couvent,  télégraphique  du  16  mai  186i.  66  —  163 

12  Saxe-Cobourg-Gotha.  Accession.  Conv.  litt.  du  3  août  1863..  65  —  11 

13  France,  B<ide.  Convention  littéraire —  —  33 

i7  France,  Autriche,   Bade,    Bavière,   Belgique,  Danemark, 

Espagm,  Grèce,  Hambourg,  Hanovre,   ItaUe,  Pays-Bas, 
Portugal,  Prusse^  Russie,   Saxe,  Swde,  Suisse,  Turquie, 

ïTurtetnôfrflr.  Convention  télégraphique  internationale 66  I  17 

32  Belgique,  Prusse  (ZoUverein),  Traité  de  commeice —  III  163 

23  Autriche,  Principautés-Unies.  Convention  télégraphique 65  IV  183 

36  France,  Saxe.  Convention  littéraire —  III  43 

20  Grande-Bretagne,  Prusse  (ZoUverein). TreÀlé  de  commerce...  66  I  344 
31  Maroc,  France,  Autriche,  Belgique,  Espagne,  États-Unis, 

Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède.  Con- 
vention. Phare  du  cap  Spartel —  II!  i73 

Juin..    6  Autriche,  PrinCipautés-Unies.  Convention  d'extradition 65  IV  103 

9  France,  Mecklembonrg-Schwerin.  Convention  pour  la  propriété 

littéraire —  —  184 

9      —       Traité.  Commerce  et  navigation 73  I  37Î 

14  France,  Hesse-Darrnstadt.  Convention,  Propriété  littéraire. . .  65  IV  199 

18  Espagne,  France.  Traité  de  commerce —  III  408 

27  Grande-Bretagne,  Madagascar.  Traité  de  commerce  et  amitié.  67  —  1043 
Juillet     3  France,  Prusse.  Convention  addi^onnelle  de  poste C5  —  453 

3      —        Convention  d'échange  de  mandats  de  poste —  —  463 

5  Belgique,  France.  Déclaration.  Suppression  des  surtaxes  des 

sucres 73  II  404 

5  France,  Nassau.  Convention  littéraire 65  IV  107 

7  France,  l/rti^t/ay.  Arrangement  de  commerce  et  de  navigation.  —  —  113 
7  France,  Pays-Bas.  Traité  de  commerce  et  de  navigation —  III  411 

10  États  de  V Amérique  du  Sud.  Traité  d'alliance —  IV  114 

11  États^Romains,  France,  Conve;ition  additionnelle  de  poste...  66  —  16 
14  France.  Sénatus-Consulte.  Naturalisation  en  Algérie 69  II  657 

19  France,  Hanovre.  Convention.  Propriété  littéraire 66  III  175 

24  France,   Suisse.  Déclaration.  Établissement 65  —  465 

Août..  14  ilu/ric/i0,  Prusse.  Convention.  Duchés  de  l'Elbe.  Gastein —  IV  6 

16  Grande-Bretagn'!,  Prusse.  Traité.  Navigation 66  —  S8 

34  Mecklemhourg-StrelitJ.  Accession  à  conv.  litt.  du  3  août  1863.  65  —  139 

Sept. .  35  Belgique,  France.  Article  additionnel  de  poste —  —  303 

38  France.  Convention.  Comptoir  d'Escompte.  Empunt  Mexicain.  67  III  933 

Octob.  14  Anhalt  Accession  à  convention  littéraire  du  3  août  1863 . .  73  I  397 
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18  TABLE   CHRONOLOGIQUE  (1865-1800) 

-•188»  — 
NoT. .    2  Autriche,  France,  Grande  aretagne,  liaUe,  Prusse,  Russie, 

Turquie.  Acte,  Navigatioa  du  Danube 73  III  132 

0  France,  Monaco.  Convention.  Union  douanière 66  I  347 

20  Belgique,  fronce,  Italie,  Suisse.  Conf.  monétaires  (l***  séance).  67  II  532 
23  Grande-Bretcigne,  Perse.  Convention  télégraphique 66  IV     30 

27  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Conf.  monétaires  (2«  séance;.  67  II  548 

30  France,  Belgique.  Déclaration  télégraphique 66  I  352 

Dec...    1  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Conf.  monétaires  (3"  séance)*  67  II  S58 

5  lÀppe.  Accession.  Convention  littér.  du  2  août  1862 73  I  297 

6  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Conf. monèiÛTeB{l^  séance).  67  y  563 

6  France,  Turquie.  Ratification.  Convention  télégraphique  du 

17  mai  1863 66  I  353 

7  Belgique,  Pays-Bas,  Convention  additionnelle  de  commerce..  —  IV  35 
16  France,  Luxembourg  Convention  littéraire —  —  36 

16  Autriche,  Grande-Bretagne.  Traité  de  commmerce #  • . .  —  I  355 

21  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Cont  monétaires  (5«  séance).  67  II  567 
23  —  —  (d«  séance).  —  —  581 
23  France,  Suisse.  Déclaration  télégraphique 66  I  359 

23  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Convention  monétaire —  III  181 

24  France,  Portugal.  Convention  de  poste-. —  IV  40 

-  1866  - 

Janv..  15  Belgique,  France.  Convention.  Chemins  de  fer,  ligne  de  Sois- 
sons  à  Chimay 66  IV  147 

21  France,  Landoumas.  Traité  de  cession 67  I  5 

Fév.. .    3  Espagne,  Pays-Bas.  Convention  consulaire 66  IV  150 

14  France,  Rio^Fungo,  Traité  de  suzeraineté 67  I  7 

Mars..  10  Conférence  de  Paris.  Principautés  (l»"»  séance) —  II  611 

19                  —                         —          (i«  séance) —  —  615 

26  Italie,  Monaco.  Convention  d'extradition —  III  1050 

28  Conférence  de  Paris.  Principautés  (3*  séance) —  II  625 

31  •"               .      ""         (4«  séance) —  —  633 

31  Belgique,  Pays-Bas.  Convention.  Feux  sur  l'Escaut 68  IV  151 

Avril..    4  Conférence  de  Paris.  Principautés  (5«  séance) 67  II  637 

24  —                      —           (6«  séance) —  —  647 

Mai...     2                      —                      —           (7«>  séance) —  —  636 

2  Conférence  internationale  monétaire  (1»"«  séance) (8  III  1^11 

<  8  France,  Mexique.  Convention.  Règlement  des  créances 07  —  927 

14  Conférence  internationale  monétaire  (2"  séance) 68  —  1213 

17  Conférence  de  Paris.  Principautés  (8»  séance) 67  II  63Ù 

25  —                       —     .      (9«  séance) —  —  6^ 

26  Espagne,  France.  Traité  de  délimitation 06  IV  156 

26  —              Acte  additionnel,  idem 69  II  7SB 

27  Egypte,  Turquie,  Iradé.   Ordre  de  succession  en  Egypte 66  IV  170 

Juin...    4  Conférence  de  Paris.  Principautés  (10«  séance) 67  II  669 

23  Japon,  France,  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Con- 
vention, Commerce , —  I  3 

30  Principautés  Unies.  Constitution —  —  ^ 
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(1806)                                 TRAITÉS,  CONVENTIONS,  ETC.  i9 

1866 

JtttUet    4  Belgique,  France,  Grande-BretagnCf   Pwys-Boa,  Protocole. 

Raffinage  des  sucres 67  I       37 

11  France t  Portugal.  Traité  de  commerce  et  de  navigation —  IV  1335 

11  —              Convention  consulaire —  —  1363 

il       ^       —              Convention  littéraire —  —  1374 

18  France.  Sénatus-r^onsulte.  Modification  à  la  Constitution...  70  II     616 

21  Brésil,  France.  Déclaration  consulaire 67  I       37 

36  Autriche,  Prusse.  Préliminaires  de-paix  de  Nikolsbourg —  —    205 

28  Danemark.  Constitution 66  IV    172 

28  Bavière,  Prusse,  Convention.  Armistice  de  Nikolsbourg —  III    407 

30  France,  Empire  Mexicain.  Convention.  Recettes  de  douanes.  67  —    928 

Août..    1  Wurtemberg,  Prusse.  Convention.  Amnistie  d'Eisingen 66  III    408 

10  Bo'.ivie,  Chili.  Traité  de  limites —  IV    183 

12  Autriche,  Italie.  Convention  d'armistice —  III    415 

13  Prusse,  Wurtemberg,  Traité  de  paix -—  —    419 

17  Bade,  Prusse.  Traité  de  paix —  FV    186 

17  —           Traité  d'alliance €7  lU  1055 

18  Prusse,  Saxe-Weimar,  Oldenbourg,  Brunswick,  Saxe-AUeti" 

bourg,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Anhalt,  Schwarzbourg-Rur 
dolstadt,  Schwarsbourg-Sondershausen,  Waldech,  Reuss 
cadette,  Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème,  Ham- 
bourg. TrKitèd't^ViBnce 66  IV    188 

22  Bavière,  Prusse,  Traité  de  paix, —  —    190 

22  —             Traité  d'alliance 67  lU  105 

23  Autriche,  Prusse.  Traité  de  paix 66  IV    197 

24  Autriche,  France.  Convention.  Cession  de  la  Valachie 67  I      212 

'  .0  Italie,  Japon.  Traité.  Amitié,  commerce,  navigation •. .  69  III  1046 

26  France,  S«/ssc.  Déclaration.  Convention  30  juin  18G 4, voisinage.  68  IV   203 

Sept. .    3  Hesse^Darmstadt,  Prusse.  Traité  de  paix —  —    202 

G  Conférence  sanitaire  internationale.  Conclusions  adoptées 68  III  1182 

20  Italie,  Suisse.  Convention  d'extradition 67  —  1056 

26  Prusse,  Reuss  aînée.  Traité  de  paix .^ 66  IV   209 

27  Oldenbourg t  Prusse.  Renonciation  au  Schleswig-Holstein 67  I       45 

Oct...    2  Danemark,  Russie.  Convention.  Extradition  des  malfaiteurs..  —  III  1061 

3  Autriche,  Italie.  Traité  de  paix 66  IV   210 

9  Danemark,  Pays-Bas.  Convention  de  i>oste 67  III  1064 

16  Autriche,  France.  Remise  de  Vérone  à  la  France —  I     213 

16  France,  Italie.  Remise  de  Vérone  à  la  municipalité —  —    214 

20  Brème,  France.  Déclaration.  Rapatriement  des  malades —  —     46 

21  Prusse,  Saxe-Royale.  Traité  de  paix 66  IV   222 

26  Turquie,  Monténégro.  Protocole  de  Constantinople 67  I     279 

26  Italie,  Chine.  Traité  d*amitié,  commerce  et  navigation 69  III  1058 

Nov. .  20  Belgiquet  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Déclaration. 

Raffinage  des  sucres 67  —  1072 

Egypte.  Statut  constitutionnel 66  IV   231 

Dec ...    2  France,  Pérou.  Arrangement.  Guano 67  III  1073 

7  France,  Italie.  Convention.  Dette  pontificale —  I       46 

1 1  France,  Grèce.  Convention  de  poste —  IV  1379 

11  Autriche,  France.  Traité  de  commerce —     I      49 
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âO  TABLE  CHRONOLOGIQUE  (186G-I867) 

—  1M6  — 

Dec...  M  France,  Autriche.  Tnitè de Darigation 67  I      S3 

Il              —                Conrention  littéraire —  —     70 

H               —                ConTention  consulaire —  —     75 

il              —                Convention  pour  les  Baccesûons —  —     81 

15  Autriche,  Roumanie,  Ruuie,  Convention.  NaTÎgation  dn  Pmth.  73  II    574 

16  France,  Frusu.  Sociétés  anonymes  prussiennes  en  France. . .  —  I     338 

—  1867  — 

Janv..  12  Danemark,  Japon.  Traité.  Amitié, commerce  et  navigation..  67  III  1063 

23  Japon,  Russie.  Traité.  Comiïierce  et  navigation 68  —  1 1S7 

24  Russie.  Accession  Sibérie  à  conv.  télégraphique  dn  17  mai  1865.  67  —  1093 

28  Prusse,  Tour-eV-Taxis.  Traité.  Cession  des  postes 6H  I        6 

Fév...    Z  Autriche, Ravière, Prusse,  Saxe-Royale. VvoU}co]e.Commercib. —  II    539 

4  Prusse,  Saxe-Wâmar.  Convention  militaire 67  III  1095 

5  Rade,  Rawère,  Hesse-Darmstadt,  Wurtemberg.  Protocole  de 

Stuttgart.  Organisation  militaire  de  TAllemagne  du  Sud. . .  ~  —  1096 

7  Prusse,  Saxe-Royale.  Convention  militaire —  —  1098 

15  Autriche,  Relgique.  Traité.  Commerce  et  navigation 68  II    417 

22  France,  Empire  Mexicain.  Arrangement  financier 67  III  1009 

Mars..    5  Grafid0-Breto9n«,Pays-^><».  Convention.  Territoire  en  Afrique.  68  II    729 

14  France.  Sénatus-Consulte  modifiant  TarL  26  de  la  Consti- 
tution   67  m  1 101 

26  Autriche,  Pays-Bas,  Traité.  Commerce  et  navigation :  •  •  •  —  IV  1393 

27  Brésil,  Bolivie.   Traité.  Amitié,  commerce,  extradition 69  III  1074 

29  France,  Prusse.  Déclaration.  Canal  de  la  Sarre 67  —  1102 

29  Étais-Uniâ,  Russie.  Traité.  Cession  de  rAmèrique  russe —  —  1115 

Avril..    7  Prusse,  Hesse-Darmsiadt*  Convention  militaire 68  I     161 

8  France,    Autriche,    Bade,    Bavière^    Belgique,   Danemark, 

Espagne,  Hambourg,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal, 
Prusse.    Russie,    Suède,    Suisse,    Turquie,    Wurtemberg. 

Articles  add.  Convention  télégraphique,  17  mai  1865 67  IV  1409 

11  Hesse,  Prusse.  Traité  d'alliance —  —  1411 

19  Pays-Bas,  Russie.  Convention  d'extradition —  —  1412 

Mai. ..    8  Prusse,  Lubeck.  Convention  militaire 69  III 1081 

7  Conférence  de  Londres,  Luxembourg  (!»*  séance) 67  II    754 

8  Bade,  Bavière,    Brunswick,    Ifesse^Darmstadt,  Oldenbourg, 

Prusse,  Saxe-Royale,  Reuss  ainée  el  cadette,  Saxe-Alten- 
bourg  -  Cobourg  -  Meiningen  -  Weimar  ,  Schwarzbourg , 
Rudolstadt   et  Sondershausen,   Wurtemberg.    Convention. 

Droit  sur  le  sel 68  —    450 

9  Conférence  de  Londres.  Luxembourg  (2«  séance) 67  II    762 

10  —                            —           (3«8éance) —  —    766 

11  —                            —           (4«séance) —  —    767 

11                  —                            —           Traité —  —    770 

13                 —                           —           (3«  séance) —  —    769 

23  Brésil,  Portugal.  Accord  consulaire 09  III  1082 

27  Danemark,  France.  Convention  de  poste 67  IV  1423 

Juin,.    4i  Prusse,    Bavière,    Wurtemberg,   Bade,   Hesse.    Convention. 

de  douanes 68  I       13 
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(1867;  TRAITÉS.  CONVENTIONS.  ETC.  21 

—  1867  — 

Juin. .    6  Prusse,  Saxe^obowrg-Gotka.  Convention  militaire 69  III  1090 

14  Allemagne  du  Nord.  Constitution  de  la  confédération 68  I       15 

17  Conférences  monétaires  (1"  séance) «7  III  ill7 

18  Prusse,  Bavière.  Protocole  de  Douanes 68  I      33 

19  Conférences  monétaires  (2«  séance) 67  III  1121 

20  —  (3«8éance) -^    —1140 

20  Pays-Bas,  Prusse.  Convention  d'extradition, 68     II    732 

21  Conférences  monétaires  (4«  séance) 67    III 1153 

"iQ  Prusse,  Saxe  {Weimar,  Meiningen,    Gotha,  AUenbourg), 

Schwarzbourg-BudolstadU,  Reuss  ainée  et  cadette.  Conven* 

tion  militaire 68  I       34 

26  Conférences  monétaires  (5«  «éance) 67  III 1166 

26  Prusse,  Uppe.  Convention  militaire 68  I       43 

27  Prusse,  Brème.              —                —  —     51 

'jH  Prusse,  Lubeck             —                —  —      61 

48  Conférences  monétaires  (6«  séance) 67  III  1181 

28  Prusse,  Schwarzbourg-Sondershausen.  Convention  militaire.  68  I      71 
28  Prusse,  Anfialt,                                                    —                —  —     79 

28  France,  Prusse,  Déclaration.  Arrestation  provisoire 73    —    309 

30  Prusse,  Schaumbourg-Uppe,  Convention  militaire 68    —      84 

Juillet    2  Conférences  monétaires  (7«  séance) , 67    III 1198 

6  —  (8«séance) —    —1205 

8  Allemagne   du  Nord,  Bavière,  Wurtemberg,   Bade,  Hesse, 

Traité  douanier *. 68  I  92 

14  Fronce,  Ètâts-Bomains,  Convention  littéraire —  —  315 

15  Prusse,  Oldenbourg.  Convention  militaire —  —  126 

i*{  France,  Siam.  Traité.  Royaume  de  Cambodge —  II  595 

18  Prusse,  Waldeck.  Traité.  Transfert  dé  l'administration —  I  137 

18  France,  Prusse.  Convention.  Chemin  de  fer  Sarreguemines  à 

Sarrebruck 70  —  278 

23  Prusse,  Hambourg.  Convention  militaire ; 68  —  141 

26  HcAli,  Saint-Domingue.  Traité.  Paix  et  alliance —  II  453 

29  France,  Élats-Homains.  Traité.  Commerce  et  navigation —  I  305 

31  France,  Autriche.  Convention  monétaire —    II    563 

Août..    6  Prusse,  Waldeck.  Convention  militaire —     I      154 

7  France,  Siam.  Convention.  Vins  et  spiritueux —   II     597 

Sept. .    7  Brésil,  Suisse.  Déclaration  consulaire 69  III  1093 

2i  Autriche^  Bavière,  Wurtemberg,  Bade,  Suisse,  Règlement. 

Navigation  sur  le  lac  de  Constance 70  II     722 

26  États-Unis,  Pays-Bas.  Convention.  Poste 69  III  1099 

26  France,  Urugua/y.  Arrangement.  Commerce  et  navigation...  68  II     598 

Oct. . .  11  ÉtoLs-Vnis ,  Suisse.  Convention.  Poste —  IV  1687 

14  Allemagne  du  Nord,  Italie.  Traité.  Navigation —  II     740 

15  Italie,  Pays-Bas.  Convention.  Poste —  III  1021 

17  Pays-Bas,  Prusse.  Déclaration.  Extradition  avec  le  Hanovre.  —  II     745 

•31  France,  Suède  et  Norvège.  Convention.  Poste 600 

Nov. .    9  Belgique,  Pays-Bas.  Convention.  Chemin  de  fer  entre  les  deux 

pays —   —    746 

^  AUemagneduNord,Bavière,  Wurtemberg, Bade.Tniié.Posie,  —  IV  1590 
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n  TABLE  CIiRONeU)GIQUE  (1887*1868) 

-18(17  — 

NoT..  33  Alîemagn$  du  Nord^    Bavière  et  Autriche,   Truté.  Poste.  68  IV  Mil 

2^  Allemagne  du  S^ord,  Luxembourg,  Idem. 1652 

k7  France,  Bad«.  ConTeation  additioanelle.  Poète ^ —   II     622 

28  Pays-Bas,  Prusse.  Conventioo.  Chemin  de  fer  de  Venlo  à  Os- 

nabrtick —  UI  1038 

Dec.. .  22  Autriche,  Italie.  Acte  final.  Frontièrefl 69  III  1109 

23  Japon,  Russie.  Convention.  Commerce  et  n&vi^iion 73   II     579 

24  France,  Luxembourg.  Déclaration.  Marbges 68  —     629 

24  Fronce.  Belgique.  Déclaration.  Sauveteurs  d'engins  de  pèche.  —  IV  1667 

—  1868  - 

Janv..  il  PayS'-Bas,  Suède  et  Norvège.  ConTeotion.  Poste. 68  III  1161 

22  France,  Pays-Bas.  Convention.  Poste —  II     750 

23  Bade,  Italie.  Déclaration.  Actes  judiciaires 69    I     149 

27  lb(a<5-{/mi.Att«si0.  Article  additionnel.  Commerce  et  navigation  —  —    150 

28  France,  Luxembourg,  Convention.  Poste 68  III    881 

28  Idem.  —  Mandats  de  poste 900 

Pèv. .     3  France,  Italie.  Convention.  Tunnel  des  Alpes. . . < w. 902 

8  États-Unis,  Italie.  Convention  consulaire '. 73    II     405 

15  France,  Mecklembourg-S  ckwerin  et  Strelitt,    Déclaration. 

Commerce 68  III  1688 

19  Turquie.  Déclaration.  Accession  à  convention  télégraphique 

du  17  mai  1865- !034 

21  France,  ItaUe.  Déclaration.  Privilèges  réciproques  aux  sujets.  —  —  1035 

22  Allemagne  du  Nord,  États-Unis.  Traité,  Neutralité  des  per* 

sonnes 69  —  1189 

23  Belgique,  France.  Déclaration.  Chômage  annuel  des  rivières.  68  —  1038 
28  Bavière,  France.  Déclaration,  Arrestation  des  criminels —  »—  1167 

Mars..    À  Bade,  France.  Déclaration.  Arrestation  provisoire  des  cri- 
minels      ^....rf...  —  —  1168 

6  Italie^  Nicaragua.  Traité.  Commerce  et  navigation 73  II     589 

6       Idem.  Convention  consulaire —  —    596 

8  Prusse,  Hambourg,  Traité.  Chemin  de  fer  de  Venlo  &  Ham- 

bourg   —  •—     410 

9  Prusse,  Allemagne  du  Nord,    ZoUvetein,  Autriche.   Tnûté. 

Commerce  et  douanes. 69     I     152 

23  États-Utâs,  Italie,  Convention  d'extradition 73    II    416 

30  Allemagne  du  Nord,  Espagne,  Traité.  Commerce,  navigation.  68  m  1177 

Avril .    4  France,  Tunis,  Convention  financière —  IV  1668 

9  Allemagne  du  Nord,  Hesse.  Traité.  Eaux-de-Vie.  bière 69  III  1198 

H  Italie,  Pays-Bas.  Convention.  Sociétés  par  actions —  —  1197 

14  Chine.  Règlement.  Organisation  muaicipaletrançaise  à  Shanghai  -^  U     4IS 

16  Pays-Bas,  Suisse.  Convention.  Poste - —  ^      160 

16  Commission  européenne  du  Danube.  Dispositions  pour  le  pilotage  73   II     606 

90  Russie,  Suède  et  Norvège.  Convention  de  poste * —  •—     609 

30  Autriche^  Grande-Bretagne,  Traité  de  navigation .....  w -^  —     418 

30  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Allemagne  du 
Nord,  Turqiûe.  ConventioB<  Emprunt  pour  la  navigation  du 
Danube * ^.».  feSTV  1669 
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(1868)                                TRAITÉS.  CONVENTIONS,  ETC.  23 

—  1888  — 

Mai. . .    %  Brunswick,  Prusse.  Traité.  Chemin  de  fer  de  Herzberg  à 

Seesen 73   II  Ali 

3  Autriche f  Bavièm.  Traité.  Réunion  de  Jungbolz  aax  douanes 

de  Bavière —   —,  423 

5  France,  Oldenbourg.  Déclaration.  Extradition 68  IV  i874 

8  Allemagne  du  Nord.  ÉtaU-Romains,  Traité.  Commerce 69  III  1109 

Sd  Bavière.  États-Unis.  Traité.  Naturalisation 73   II  433 

30  Hesse^  Prusse.  Traité.  Administration  du  chemin  de  fer  du 

Mein-Weser, —    —  434 

30  Bavière^   France.    Déclaration.    Expulsion    réciproque   des 

sujets 169     I  172 

Juin. .    3  Espagne,  Halte,  Traité  d'extradition 73   II  438 

3  ItaUe^  Siam.  Traité  d*amitié  et  de  commerce 617 

9  France,  Turquie,  Protocole.  Droit  de  propriété  immobilière.  68  IV  1678 
10  Prusse,  Schwarzbourg-Sondershausen,  Traité.  Transfert  des 

contributions 73     II  444 

12  Hesse,  Prusse,  Traité.  Chemin  de  fer  de  Qiessen  à  Gehihattsen.  —   —  446 
14  Prusse,  Schwanbourg-Rudolstadl.  Traité.  Opérations  cadas- 
trales  4S2 

25  Italie,  Suisse.  Articles  additionnels.  Poste 69    I  173 

Juillet    4  £lats-C^tiis,  ^exiçtie.  Convention. Règlement  des  réclamations.  73  II  624 

9  Allemagne  du  Nord,  Pays-Bas.  Déclaration  consulaire t9  III  1202 

10  ÉlatS'Unis^  Mexique,  Convention.  Naturalisation 73  II  454 

11  Espagne,  France.  Acte  final.  Frontières. 69  —  764 

14  Autriche,  Italie.  Convention.  Archives  de  Venise —  III  1203 

19  Bade,  États-Unis,  Convention.  Naturalisation 73   II  454 

21  Allemagne  du  Nord,  France,  Arrangement  télégraphique 69    I  204 

21  France,  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Bavière,  Bel- 

giqt^e,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
ItaUe,  Luxembour^g,  Pay.<-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wur- 
temberg. Acte.  Modification  à  la  convention  télégraphique 

internationale  du  17  mai  1865 —  • —  176 

22  —      Déclaration.  Tai^s  télégraphiques 204 

22  France,  Autriche,   Serbie,  Suisse^   Turquie.   Arrangement. 

Télégraphes 206 

22  Autriche,  France,  Italie,  Suisse.  Arrangement.  Taxes  téiè'trra- 

phiques 207 

22  Italie,  Suisse,  Convention  consulaire —  III  1208 

22        •  ■—           Traité.  Commerce —  IV  1337 

22           —           Gonventàon  littéraire 1346 

22           —           Traité.  Extradition 1352 

24  Autriche,  Italie.  Arrangement.  Taxes  télégraphiques —    I  208 

25  Confédération  Argentine,  Italie,  Goflorvention  d'extradition....  73   II  456 
27  ÉtaU'Unis,  Wurtemberg.  Traité.  Naturalisation,  extradition.  —    II  462 

27  Turquie.  Protocole.  Gouvernement  du  Liban 69    I  210 

28  Chine,  États-Unis,  Article  additionnel  à  18  juin  1858 73    II  463 

31  France,  ItaHe.  Protocole  final.  Dette  pontificale 69    I  217 

Août .     I  ÉtatS'Ums,  Hesse.  Traité  de  Naturalisation 73    II  466 
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U  TABLE  CHRONOLOGIQLE  (1808) 


Août. .    8  France,  Madagatcar,  Traité.  Paix  et  coxnmerc« 89    H    858 

15  Prusse,  Saxe^Royale,  Traité.  Chemin  de  fer  de  Cottbus  à 

Orossenhain 73—466 

17  AllWMgne  du  Nord.  Ordonnance.  Poida  et  mesures —  —    470 

90  Howname,  Russie.  Convention  télégraphique 80  IV  1380 

29  Belgique,  Siam.  Traité.  Commerce  et  navigation 73   U     618 

Sept..    R  Italie,  Tunis.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation ~   —     475 

18  Bavière,  italie.  Traité  d'extradition —    —     485 

30  Italie,  Portugal,  Convention  consulaire —    —     491 

Oct...    2  Pays-Bas,  Confédération  Argentine.  Accession.  Traité*  Péage 

de  l'Escaut 69    I      222 

8  Grèce.  Accession.  Convention  monètal'*e  du  23  décembre  1865.  —  —     S7 
10  Bade,  Bavière,  Wurtemberg.  Convention .  Commission  com- 
mune de  défense —  IV  1485 

17  Luxembourg.  Constitution —  ^  1383 

17  Bade,  Bavière,  France,  H  esse,  Pays-Bas,  Prusse.  Convention. 

Navi(,jition  du  Rhin 1397 

20  Suisse.  Projets  d'articles  additionnels.  Convention  de  Oenève 

pour  les  blessés —   II     645 

25  Autriche,  Allemagne  du  Sord,  Bavière,  Wurtemberg,  Bade, 

Pays-Bas,  Traité  télégraphique 73    II     639 

29  Allemagne    du  Sord,   Autriche,   France,  Grande-Bretagne, 

Italie,  Russie,  Turquie.  Procole.   Commission   européenne 

«luDanube 69    II     545 

29  Danemark,  Italie,  Déclaration.  Service  militaire —  IV  1413 

NoT. .     4  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Poys-Bas,  Déclaration. 

Régime  des  sucred —   II     641 

5  France,  Portugal.  Articles  additionnels.  Poste —  IV  1414 

9  Commission  militaire  de  Saint-Pétersbourg,  Protocole  n«  1. 

Baltes  explosibles —    I      292 

10  Allemagne  du  Nord,  Italie,  Bavière,  Wurtemberg,  Bade.  Con- 
vention de  poste 73   II     50l 

10  États-Unis,    Grande-Bretagne.  Convention.    Règlement    des 

réclamations 69  IV  1416 

13  Ccmmfajiofi  militaire  de  Saint- Pétersbourg.   Protocole  n*>  2. 

Bail  s  explosibles —    I      272 

15  —       Protocole  n«  3.  Balles  explosibles 278 

16  Belgique.  États-Unis.  Convention  de  naturalisation 73  II     508 

16  oavière,  Suisse.  Art.  ad  I.  Traité  Extradition  du  28  juin  1851. 642 

Dec...    1  Lauenbourg,  Lubeck,  Mecklembourg-Schwerin    et  Strelik^, 

Pays-Bas,  Adhésion  au  traité  de  commerce  du  31  déc.  1851.  69  IV  1^1 

5  Belgique,  États-Unis,  Traité.  Privilège  des  consuls 73  II     647 

5  France,  Italie.  Déclaration.  Taxes  télégraphique» 69  —     644 

7  Belgique,  Pays-Bas,  Convention.  Exercice  de  la  médecine. ...  —  IV  1422 

11  Pays-Bas,  Prusse.  Traité.  Frontières —   —  1424 

11  Autriche,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  France,  Grands-Bre- 
tagne, Grèce,  Italie, Pa^- Bas,  Perse,  Portugal,  Pmsse, 

Russie,  Suéde  et  Norvège,  Wurtemberg.  Déclaration  de  la 
commission  militaire  de  St-Pétersbourg.  Balles  explosibles..  —    I      280 
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(1868-1889)  TRAITES,  CONVENTIONS,  ETC.  25 

—  1868  — 

Dec...  17  Belgique,  Suisse,  Convention  additionnelle.  Poste 69  IV  1435 

20  Allemagne  du  Nord,  Italie.  Couvention  consulaire 73   II  653 

20  Belgique,  États-Unis.  Art.  add.  à  17  Juillet  1858.  Commerce. . 662 

27  Autriche.  P^ys-Bas.  Déclaration  postale 69  IV  1437 

30  Autriche,  France,  Italie^  Suisse.  Déclaration.  Taxes  télégra- 

.pbiques 1438 

31  GuatemiUaf  Italie.  Traité.  Commerce  et  navigation 73    II     667 

—  1869  — 

Janv. .    7  Belgique,  France.  Déclaration.  Propriété  littéraire 09   II  642 

19  Italie.  Déclaration.  Sociétés  par  actions —  IV  1439 

Fév.. .  12  Autriche,  France.  Articles  additionnels.  Poste —  —  1442 

12  —               Convention  additionnelle.  Extradition -^   —  1444 

22  Bavière,  France.  Convention.  Délits  forestiers,  etc —   —  1446 

26  Bavière,  Russie.  Convention.  Extradition —  —  1448 

27  Autriche,  Italie.  Convention.  Extradition 73    II     674 

Mars .    2  Pays-Bas.  Luxembourg.  Convention.  Poste 69  IV  1452 

3  France,  Italie.  Convention  postale —   —  1459 

15  Belgique,   Pays-Bas.    Procés-verbal.   Délimitation    dans   le 

Zwin 1470 

18  Suisse,  Wurtemberg.  Traité  d'établissement 73   II     680 

30  Espagne.  Projet  de  constitution 69  III,  1029 

Avril..    7  France,  Italie,  Déclaration.  Taxes  télégraphiques —  IV  1478 

10  France,  Hesse,  Darmstadt.  Déclaration ..Arrrestation  des  mal- 
faiteurs   .> 1479 

13  Belgique,  Italie.  Convention,  Extradition —  —  1480 

16  France,  États-Unts.  Convention,  Garantie  des  marques  de  fa- 

brique  0 ^ —   —  1486 

27  Belgique,  France.  Protocole.  Commission  pour  les  chemins 

de  fer, 1490 

29  France,  Belgique.  Convention.  Extradition  des  malfaiteurs...  70    I  175 

Mai . .     1  Belgique,  France.  Protocole.  Commission  de  chemins  de  fer. . .  —  —  193 

12  Allemagne  du  Nord,  Italie.  Convention  littéraire —  —  194 

13  Prusse f  Suisse,  Allemagne  du  Nord,  Traité.  Commerce 73   II  G82 

13  Allemagne  du  Nord^  Suisse.  Convention  littéraire —  —  703 

18  Autriche,  Russie.  Convention,  Chemin  de  fer  Kiew-Odessa  à 

Léopol-Vienne —  —  711 

25  Allemagne  du  Nord.  Bade.  Traité.  Service  militaire 70  I  199 

25  Fru«50«  Russie,  Déclaration.  Immeubles  en  Pologne 73  II  714 

26  États-Unis,  Suède  et  Norvège,  Convention  de  naturalisation. .  —  -  «  716 

31  Belgique,  Grande-Bretagne.  Convention  de  poste —  —  717 

Juin. .    4  France,  Suède  et  Norvège.  Convention  d'extradition —  —  720 

12  États  Unis,  Proclamation.  Surcharge  de  pavillon  sur  navires 

français 70    I  258 

15  France,  Suisse.  Convé^ntion.  Exécution  des  jugements  civils..  —   —  259 

19  Sandwich,  Russie,  Convention.  Commerce  et  navigation 73    II  724 

22  Franco,  Pav5-Bas.  Art.  add.  Convention  poste  du  22  janv.  1868.  ';0    I  272 

27  Fronce.Accessiou.  Déclaration  télégraphique  du  22  juillet  1868.  —  —    273 
Juillet    1  France,  Prusse.  Conv.add.  Chemin  de  fer  de  Sarreguemines.  —    —    275 
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26  TABLE  CHRONOLOGIQUE  (laBd-l^Tt) 

—  1889  — 

iaillet    6  Allemagne  du  Sard,  Bmde,  Bavière,  Mette,  Wurtemberg.  Conr. 

Propri^  mobilière  des  anciennes  forteresses  fèdèmles 69  IV  1102 

9  France,  Suisse,  ConventioD  d  exirsdition 70  I  281 

9  Belgique,  France,  Procès-verbal.  Commissioo  des  chemios  de 

fer — .  «_  287 

9  Répuhliqne  Argentine,  Cfâli,  Convention  d'extradition 73  II  725 

11  Sfr6i«.  ConsUtution 70  I  291 

Août. .  25  Guatemala,  Italie.  Convention  d'extradition 73  II  729 

27  Allemagne  du  Kord,  Prusse,  Suisse,  ZoUverein,  Dispositions. 

Commerce.  AK.  5  du  traité  du  13  mai  1809 —  —  734 

27  Espagne,  Siûsse.  Déclaration.  Traitement  de  la  nation  la  plus 

ûiTorisée —  —  746 

31  Brésil,  France,  Haïti,  ItaUe,  FortugaL  Protocole.  Conv^tion 

télégraphique  du  16  mai  1864 70  I  313 

Sept.  .    2  Autriche,  Chme.  Traité  Amitié,  commerce  et  navigation....  73  II  746 

8  France.  Sénatus-Consulte.  Modifications  à  la  Constitution...  70  I  314 
11  France,  Gronda  Ifrefo^e.  Convention  additionnelle.  Poste...  73  II  759 
29  Autriche,  Saxe.  Traité.  Chemins  de  fer.  Raccordements —  —  762 

Cet. . .    2  Allemagne  du  A'ord,  Italie.  Protocole.  Traité  de  navigation, 

14  octobre  1887 70  I  320 

^  3  Italie,  Wurtemberg.  Convention  d'extradition 73  II  767 

15  Italie,  Suisse.  Convention.  Chemin  de  fer  du  Saint^-Oothard..  —  —  773 

Nov.  .  23  Belgique,  France.  Convention.  Chemin  de  fer  d'Hazebrouck..  70  II  381 

29  Bavière,  France,  Convention  d'extradition —  —  385 

Dec...  21  France,  Luxembourg.  Déclaration.  Taxes  télégraphiques —  —  396 

27  France,  Suède,  Convention.  Extradition  des  malfaiteurs —  —  397 

27  France,  Belgique,  Grande-Bretagne,  Fays-Bas.  Déclaration. 

Régime  (fes  sucres —  —  401 

—  1870  — 

Fèv. . .  19  France,  Italie.  Convention.  Assistance  judiciaire 70  II  402 

Mars..  11  France,  Bavière.       —                    —                                      —  —  ^Û3 
18  France,  Belgique.  Convention.   Chemin   de   fer    d'Anzin  à 

Peruwelz —  —  405 

21  France.  Sénatus-Consulte.  Constitution  de  l'Empire —  —  421 

22  France,  Luxembourg.  Convention.  Assistance  judiciaire. .....—  —  408 

Juin..  ^  France,  Wurtemberg.         —                        —                         73  I  339 

Août..    9  Grand^-Brctojpie.jirttWtf.  Traité. Neutralité  de  la  Belgique..  —  —  331 

10  Allemagne,  France.  Capitulation  de  Lichtemberg —  Il  440 

11  Grande-Bretagne,  France.  Traité.  Neutralité  de  la  Belgique. ..  —  I  344 
1 4  Allemagne,  France.  Capitulation  de  Marsal —  Il  441 

Sept..    2                —                        —              Sedan —  —  462 

9  —                        —              Laon —  —  531 

28  —                        —              Toul —  —  637 

28                —                        —              Strasbourg —  —  671 

Cet...  15                —                        —              Soissons —  III  793 

24                —                         —               Schlestadt —  —  851 

27                 —                        —               Metz —  —  870 

31                —                        —              Dijon —  —  918 
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(I87W87I)  TRAITÉS.  CONVENTIONS.  ETC.  Î7 

—  1870  — 

Nov...    8  AUemag$ie,  France,  Capitulation  de  Verdun 73   III    a*S5 

10  —  —  NeufbH-ii  i».. / »—    —    9  5 

15  Attmnagne  du  Nord,  Uesse,  Bade.  ProtocoU.  Formation  de  la 

Confédération  allemande —    —  10(»7 

23  Allemagne  du  Nord,  Bavière.  Protocole.  Entrée  de  la  Bavière 

dans  la  Confédération ^  —     —  1(»27 

Î4  A  llemagne,  France.  Capitulation  de  Thionville , —    —  1052 

25  Allemagne  du  Nord,  Wurtemberg,  Protocole.  Entrée  du  Wur- 

temberg dans  la  Confédération ^    —  1063 

27  Allemagne,  France,  Capitulation  de  ia  Fére 72  III  1073 

30  —  —  d*Amiens —   —   1090 

'  Dec.  .12  —  ^  de  Phalsbourg —  IV  1170 

U  ^  *-  deMontmédy «• 4176 

—  1871  — 

Jany..    1  Allemagne,  France,  Capitulation  de  Mézières  et  Chîarleville.  —  —  1287 

6  —  —  deRocroi 1298 

9  —  —  de  Péronne 1315 

17  Conférence  de  Londres.  Prot.  n»  1 .  Révision  du  Traité  de  Paris .  73  III    335 

24  —  —        2.  —  341 

%i  Allemagne ,  France.  Capitulation  de  Longwy 72  IV  1403 

28  —  —  de  Paris  et  armistice —  —  1418 

28  —      Communicationsparchemindefer  etraritaillem.  —  ' —  1425 

29  —     Annexe  à  la  Convention  d*armistice  du  28 —  ^—  1431 

31  —     Convention    militaire.    Ligne  de   démarcation 

dans  1er  Nord —  w.  1443 

FéY.  .     1  France,  Suisse.  Conv.  militaire.  Entrée  de  l'armée  deTEst..  —  —  1449 
2  Allemagne,  France,  Conv.  Rétablissement  des  télégraphes. .  —  —  1457 

2  Allemagne,  France.  Règlement.  Service  télégraphique  de  Paris 

àVersailles 1458 

3  Conférence  de  Londres.  Prot.  n»  3.  Révision  du  Traité  de  Paris.  73  III    348 
3  Allemagne ,  France.  Accord  postal 72  IV  1459 

5  —  Convention  additionnelle  à  31  janvier.,  —  —  1478 

7  Conférence  de  Londres.  Prot.  no4.  Révision  duTrrité  de  Paris.  73  III     361 

11  Allemagne,  France.  Evacuation  des  blessés  par  chemin  de 

fer 72  IV  1486 

13      —    Suspension  d'armes  de  Belfort •<....  ^ *-  —  1491 

13      —    Reddition  de  Belfort :...,,.. 1492 

15  —    Convention   additionnelle    d^armistice    Douba,   Jura, 

Cdte-d*Or  et  Belfort. ..*... 1492 

16  —    Convention.  Reddition  de  Belfort.. 1484 

26  —    Convention.  Occupation  de  Paris ..-.«...« 73    I         6 

26      —    Préliminaires  de  paix —    —       9 

26     —    Convention  add.  Prolongation  de  l'armistice —   —      1.4 

Mars  .    4  —  Convention.  Évacuation  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  —  —  47 

6  —  Conv.  supp.  Evacuation  de  Versailles.  .#.....<< —    —  48 

10  —  Conv.  Service  postal  dans  les  départements  occupés..  —  —  54 

11  —  Conv,  Exécution  des  préliminaires —  —  58 

11  —  Convention.  Remise  des  prisonniers  de  guerre —  —  69 
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S8  TABLE  CHRONOLOGIQUE  (4871-19^ 

.     —  i871  - 

Mars.    13  Con/Sifrmtfed^  Londres.  Protocole  n»  5.  Révision  du  traité  de  Paris  73  III  363 
i3  AllefiMgne,  Autriche,  Grande-Bretcignef  Italie,  Rvssie,  Tur- 
quie, Traité  portant  modification  du  traité  de   Paris  du 

30  mars  1836 374 

13  Russie^  Turquie.  Convention.  Abolition  de  la  convention  da 

30  mars  18S6,  limitant  le  nombre  des  navires  de  guerre  dans 

la  mer  Noire * .  —  —  377 

14  Conférence  de  Londres  Protocole  n»  6.  Révision  du  traité  de  Paris  —  —  369 
16  Altemagne^  France.  Conv.  Remise  des  départements  occupés.  —  I  73 
16     —    Convention.  Versement  des  impôts  arriérés —  —  74 

23  —           —           Evacuation  de  Bitche —  —  83 

28      —           —           Augmentation  de  Tarmée  à  Versailles....  —  —  81 

Avril.    9  Froncfl,  il  Isace-Iof^aine.  Arrangement.  Régime  douanier....  —  —  107 

16  Allemagne.  Constitution  de  l'Empire 108 

Mai.  .  10  Allemagne,  France.  Traité  de  paix  de  Francfort —  —  132 

21  —    Convention.  Payement  de  125  millions —  —  Ifô 

Juillet    6      —    Conférences  de  Francfort.  Protocole  n»  1 —   —  Sî-O 

13  —                     —                           -       no2 209 

24  —                     —                           —       nos 214 

26      —                     —                           —       n«4...' 215 

Sept..     1      —                     -                           —       no5 216 

14  —    Conv.  Zone  autour  des  foi^  de  Larmont  et  de  Joux —   —  171 

26     —    Conférences  de  Francfort.  Protocole  n«  6 220 

Cet. . .  12      —    Convention.  Évacuation  de  6  départements —  —  178 

12      —    Relations  commerciales  de  i'Alsace-Lorraine —  —  180 

19      —    Conférences  de  Francfort.  Protocole  n»  7 —  —  224 

Nov..    2      -                       -                          —       no  8 229 

4     —                       —                         —       no  9 235 

7      —                      —                         -X-       nolO 239 

10  —    Convention.  Indemnité  d'alimentation —  —  197 

24     —    Conférences  de  Francfort.  Protocole  no  1 1 242 

28     —                       —                        —       nol2 248 

Dec..    2     —                       —                        —       nol3 2S0 

H      —                       —                        —       n«14 253 

11  —    Convention  add.  Traité  du  10  mai  1871 253 

—  1872  — 

Fév.  .  12      —    Convention  de  poste 343 

22  —    Règlement.  Conv.  postale  du  12  février —   —  351 

28  —    Convention.  Anticipation  des  payements —  —  359 

Mars.  20      —           —          DélimitationdelazÔnéau  tour  de  Langres.  —  —  360 

Avril  .26      —           —         Archives  de  l'Académie  de  Strasbourg, ...  —   —  361 
Juin. .    4     —    Arrangement.    Légalisation  des  actes  de   TÉtat   civil 

de  r Alsace-Lorraine. —  —  373 

29  —    Convention.  Payement  des  3  derniers  milliards —  — >  374 

Août .  24      —    Convention.  Délimitation  de  la  frontièreà  Avricourt. .  — '  —  378 

31      —    Délimitation  entre  Raon-lès-l'Ëau  et  Raon-sur-Plaine..  —  —  389 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 
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DEUXIÈME    PARTIE 


TABLE    PAR    ORDRE    ALPHABETIQUE 


—  ACTES  — 

PayS'Bas,  Acceptation  des  proyinces  belgiques.  —  21  juillet  1814 67  III    980 

ÉiaU'Unis.  Acte  sur  l'enrôlement  étranger.  —  20  avril  1818 68   IV  1324 

Grandô-Breiagne.  —  20  juillet  1819 1306 

—  ALLEMAGNE  DU  NORD  (Confédération  de  1')  — 
CoiisiltaMoii.  — 

Constitution.  —  14  janvier  1867 6$    I        15 

(Voir  Article  Prubsb).- 

—  ALLEMAGNE  (Empire  d')  - 
CoiisUtalloii.  — 

Constitution  de  TEmpire  -  16  avril  1871 73    I      108 

(Voir  Article  Prusse). 

—  ALLIANCE  — 

Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Alliance  contre  la  France. 

C^atimofif.  —  l«f  mars  1814 67   III    975 

Bavière,  Grèce.  Traité.  —  1 1  novembre  1^32 62  IV    412 

Brésil,  Confédération  Argentine,  Uruguay,   Contre  le  Paraguay.  — 

l^mai  1865 68  —   1692 

Amérique  Méridionale  et  C^rale.  Traité.  —  10  juillet  1865 65  III    114 

Bade,  Prusse.  Traité.  —  17  août  1866 67  —    1055 

Prusse,  Anhalt,  Brème,  Brunswick,  Hambourg,  Lippe,  Lubeck,  OldenF' 
bourg,  Reuss- Cadette,  Saxe-Aîtenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha , 
Schwarzbourg^Rudolstadt,  Schwaribourg-Sondershauscn,  Schaum- 

bourg-Uppe.  TToidecfc.  Traité.  —  18  août  1866 66  IV     188 

Bavière,  Prusse,  —  22  août  1866 67  III  1055 

Hesse,  Prusse.  —  Il  avril  1867 —  IV  1411 

HaUi,  Saint-Domingue.  Traité.  —  26  juillet  1867 68*  II     453 

—  AMITIE  - 
TniliéP.  — 

Danemark,  ÉtaU-Unis,  Traité.  —  26  avril  1826 62   II  168 

Bavière,  Grèce.  Traité.  —  11  novembre  1832 —  IV  412 

Chine,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  29  août  1842 61     I  285 

—      Traité  supplémentaire.  —  8  octobre  1843 289 

Chine,  États-Unis.  Traite.  — 3juillet  1844 2  6 

Chine,  France,  Traité.  —  24  septembre  1844 —   —  307 

Chine,  Suède.  Traité.  —  20  mars  1847 —  II  118 
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30  TABLB  ALPHABETIQUE 

—  AMITIÉ  {Su'Ue).  — 

Traliés  {Suite).  — 

Grande-Bretagne,  Paraguay,  Traité.  —  4  mars  1833 62  II  471 

Grande-Brelcgne,  Maroc.  Traité.  —  9  décembre  1856 63  IV  1Î7 

Chine,  Russie.  Traité.  —  13  juin  1858 61    II  l» 

Cfcm«,JÉ:(a/3-f^fii5.  Traité. —18  juin  1S58 133 

Son-Salvador,  Sardaigne.  Traité.  —  27  octobre  1860 63    I  5 

Jopon,  Pruwc.  Traité. —24  janvier  1861 65  IV  161 

France,  Pérou.  Traité.  —  9  mars  188J 63    I  347 

Bc^flttfl««,  Afca;iqt*«.  Traité.  — 20  juillet  1861 —  IV  ^7 

Prusse,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  1861 70  II  633 

Grèce,  Perse,  Traité.  -  28  octobre  1861 63  III  314 

Espqgne,  Maroc.  Traité.  —  20  décembre  1861 —  IV  135 

Belgique,  Maroc.  Traité.  —  2  janvier  1862 112 

Prusse,  Turquie.  Traité.  —  20  mars  1862 70    II  660 

'  France,  Espagne,  Cochinchine.  —  Traité.  —  5  jui 1 1862 63  III  323 

France,  Paraguay.  Traité.  —  9  août  1862 —  IV  156 

Chine,  Portugal.  Traité.  — 13  août  1862 —    II  5 

France,  Touaregs.  Convention.  —  2  septembre  1862 63    —  213 

France,  Madagascar,  Traité.  —  12  septembre  1862 —  III  319 

Turquie,  Villes  Hanséatiques.  Traité  —  27  septembre  1862 64  iV  5 

Belgique,  Hawat.  Traité.  —  4  octobre  1862 70  tt  666 

Pays-Bas,  Suisse.  Traité.  —  22  novembre  1862 63    I  *7I> 

Belgique,  Suisse.  Traité.  —  11  décembre  1862 64  III  Jïl 

•     Danemark,  Venezuela.  Traité.  —  19  décembre  1862 70    II  676 

Bciflfigtte» /toi<ï.  Traité. —9  avril  1863 63  III  336 

Japon,  Suisse.  Traité.  —  6  février  1864 70   II  712 

Grande-Bretagne,  Madagascar.  Traité.  —  27  jum  1865 67  III  1043 

ItdUe,  Japon.  Traité.  —  25  août  1866 69  —  1046 

Italie,  Chine.  Traité.  —  26  octobre  1866 1058 

Danemark,  Jopon.  Traité.  —  12  janvier  1807 67  —  1083 

Bolivie,  flrefsiJ.  Traité.  —  27  mars  1867 69  —  1074 

Italie,  Siam.  Traité.  —  3  juin  1868 73   II  617 

Italie,  TMs,  Traité.  —  8  septembre  1868 475 

Autriche,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  1869 —    —  746 

—  ANHALT  - 
CoiMillailoii.  — 

Constitution.  — •  17  décembre  1859 65    I  138 

Traltétf .  — 
Allemagno  du  Nord.  —  (Voir  plus  bas  Prusse)  . 

France.  Accession.  Conv.  Utt.  du  2  août  1862.  —  1 4  octobre  1865 73    I  297 

Prusse.  Idem.  — 14  octobre  1865 —    —      — 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  28  juin  1867 68    I  79 

ZoUverein.  —  (Voir  Article  Zollvekein). 

—  ARGENTINE  (Confédération).  — 
Traités.  - 

Brésil,  Uruguay,  Traité  d'alliance  contre  le  Paraguay.—  1*'  n  ai  1SG5.  C8   IV  1692 
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TRAITÉS.  CONVENTIONS.  ETC.  3» 

—  ARGENTINE  (Confédéralîon)  {Suite).  — 
Tralléfl  {Suite).  — 

Chili.  Convention  d'extradition.  —  9  juillet  1869 73    II  725 

Espagne.  Traité  de  paix.  —  21  septembre  1803 64   III  367 

Italie.  Convention  d'extradition.  —  25  juillet  1868 73    II  456 

—  ARMISTICE.  — 
CoutqbUoiiii.  — 

Autriche,  Danemark,  Prusse.  Armistice  de  Cbristianfeld.  —  18  juillet 

1864 64  IV  381 

—      Protocole.  Conditions  d'armistice.  —  1»'  août  1864 64  IV  383 

Bavière,  Prusse,  Convention.  Nikolshourg.  —  28  juillet  1866 66  III  407 

Wurtemberg.  Prusse.  Convention.  Eisingen.  —  !«'  août  1866 —  —  406 

Autriche,  Italie.  Convention .  —  12  'août  1866 415 

Allemagne,  France,  Convention.  —  28  janvier  187! 72   IV  1418 

—  Annexe  à  idem.  —  29  janvier  1871 —  —  1431 

—  Xîonvention  additionnelle.  —  15  février  1871 —   —  1492 

—  —         Prolongation.  ~  26  février  1871 73     I  14 

—  —         Exécution  idem.  — 11  mars  1871....  —  —  58 

—  ARRANGEMENTS.  — 

Belgique,  France,  Chômage  des  rivière».  —  9  décembre  1841 68   III  1036 

Betgigue,  Chine.  Commerce  et  navigation.  —  25  juin  1845 61     I  319 

France,  Pays-Bas.  Entrée  des  alcools.  —  !«'  février  1863 64  III  149 

Finance,  Uruguay,  Commerce  et  navigation.  —  7  juillet  1863 63  IV  159 

France,  Pérou.  Importation  du  guano  en  France.  —  15  janvier  1864.  .65  —  94 

—            Difficultés.  —  20  juin  1864 dl  -  190 

France,  Uruguay.  Commerce  et  navigation.  —  7  juillet  18(i4 65    IV  112 

France,  Pérou.  Importation  du  guano.  —  2  décembre  1866 67    III  1073 

France,  Uruguay.  Commerce  et  navigation.  —26 septembre  t8<)7... .  68    II  598 

Allemagne  du  Nord.  France.  Télégraphes.  —  21  juillet  1868 69    I  204 

Autriche,  France,  Serbie,  Suisse,  Turquie,  Télég.  —  12  juillet  1868. 206 

Autriche,  France,  Italie,  Suisse.  Télégraphes.  Tax«s.  —^juillet  1868. 207 

Autriche,  Italie.  Taxes  télégraphiques.  —  24  juillet  1863 69    I  208 

—  ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  - 
CoBTenaoïui.  — 

France,    Italie.   Convention.  —  19  février  1870 70    II  402 

Bavière,  France.        •—         —  Il  mars  1870 403 

France,  Luxembourg.  ~r        —  22  mars  1870 —  —  408 

France,  Wurtemberg.  —         —  23  ju'm  1870 73    I  339 

-  AUBAINE  (Droit  d').— 
Convenilomi.  — 

Italie,  Suisse.  Eftension des  traités  de  la  Sardaigne.  —  11  août  1862. . .   64  III  326 

Portugal,  Suède.  Convention.  —  17  décembre  1863 70    II  706 
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32  TABLE  ALPHABKTIQUE 

—  AUTRICHE.  — 
Arrangemeiito.  — 

France,  Serbie,  Suisse,  Turquie.  Télégraphes.  —  2î  juillet  1868 Ô9    I      306 

France,  Italie,  Suisse,  Taxes  télégraphiques.  —  23  juillet  1868 —    —    207 

/toWe.  Taxes  télégraphiques.  —  2i  juillet  1868 208 

Saint-Siège.  —  18  août  iii55 65  II       97 

COBsiUntloiifl.  — 

Acte  constitutionnel.  —  25  avril  18i8 01    II      181 

Constitution  et  statuts.  —  26  février  1«61 —    —      19 

DéelaratloBff.  — 

Congrès  de  Paris.  —  Maritime.  —  16  avril  1836 73   III      Si 

Allemagne  du  Nord,  Bade,  Bavière,  etc,.  etc.  Taxes  télégraphiques.— 

22  juillet  1868 69    I      204 

France,  Italie,  Suisse.  Taxes  télégraphiques  —  30  décembre  1868 —   IV  1438 

ItaUe.  Sociétés  par  actions.  —  19  janvier  1869 —    —  1439 

Pays-Bas.  Poste.  —  27  décembre  1868 ! . . . 1437 

Russie.  Répression  des  crimes.  —  13  octobre  1860 63     I      345 

Protoe#l««.  — 

Danemark,  Prusse,  Convention  d'armistice.  —  !«'  août  1864r. 64    IV  3^ 

—  Traité  de  pi^x  du  30  octobre  1864.  —  !•'  ayril  1885.  65    III    219 

Traité*.  — 
Gr. 'Bretagne,  Prusse,  Aujs/e.  Traité  de  Chaumont.  —  1^^  mars  1814..  67   III    975 
France,  Gr,'Bretagne,  Prusse,  Russie»  Conv.  de  Paris.  —  23  avril  1814  —  —     976 

—     Traité  de  Paris.-  30  mai  1814 977 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas,    Prusse,  lliLSsie,  Traité.  Formation  du 

royaume  des  Pays-Bas  —  31  mai  1815 999 

France,  Gr. -Bretagne,  Prusse,  Russie.  Traité  de  Paris.  —  20  nov.  1815.  —  —   1015 

Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Recës  de  Francfort.  —  20  juillet  1818. 1216 

France,  Grande-Bretagne,   Prusse,  Russie.  Traité.  Séparation  de  la 

Belgique  et  de  la  EloUande.  —  15  novembre  1831 1234 

Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Convention.  Forteresses  belges.  — 

14  décembre  1831. 1237 

Danemark,  France,  GrcMde-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Suède.  Traité. 

Succession  danoise.  —  S  mai  1852 .*. 64    I        94 

France.  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  SardcUgne,  Turquie,  Traité 

deParis.  — 30  mars  1858 73  III       83 

France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne,  Turquie,  Con- 
vention dite  des  Dètroite.  —  30  mars  1856 73  —       93 

France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Turqme,  Acte  définitif.  Nouvelle 

frontière  en  Bessarabie  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  -  11  avril  1857.  73  —     lOl 
France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne,  Turquie.  Traité. 

Délimitation  en  Bessarabie,  de  Tile  des  Serpents    et    du    Delta    du 

Danube.  —  19  juin  1857 ^ 73   —     109 

France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne,  Turquie.  Traité. 

Principautés  danubiennes.  —  19  août  1858 73  —     1 16 

France,  Sardaigne.  Traité  de  paix  de  Zurich.  —  10  novembre  1859. . .  61    I        18 
—  Acte  final  de  délimitation.  —  16  juin  1860 61    —      28 
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—  AUTRICHE  {Suite).  — 
Traités  [SuUe).  — 

France,  Grande-Bretagne,  Prusse  ^  Russie,  Turquie,  Convention, 
Répression  des  troubles  en  Syrie.  —  5  septembre  1860 Cl     I      180 

France,   Sardaigne,  Convention.   Moute-Lombardo.  —  9  sept.  1860.  —   —    161 

France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Ritssie,  Turquie.  Convention.  Pro- 
longation de  l'occupation  de  Syrie.  —  15  mars  1861 —   II     328 

Principautés-Unies,  Serbie.  Turquie,  Convention  télégraphique.  — 
16juinl862 03    IV    155 

France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Traité.  Cession  des  îles 
Ioniennes  à  la  Grèce.  —  U  novembre  1863 64    II     154' 

France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Prusse,  Russie»  Convention  Réunion 
des  lies  Ioniennes  &  la  Grèce.  —  29  mars  1864 —  III     15â 

France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie,  Turquie,  Acte  add.  à 
•     convention  du  19  août  1858.  Principautés.  —  28  juin  1864 73  III    127 

Danemark,  Prusse,  Préliminaires  de  paix.  —  l^f  août  1864 «4  lY    382 

—  Traité  de  paix  de  Vienne.  —  30  octobre  1864 —  IV    330 

Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France*  Grèce,  Ham- 
bourg, Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Saxe- 
Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention  télégra- 
phique internationale  —  17  mai  1865 66    I        17 

France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie,  Turquie.  Acte  de  na- 
vigation du  Danube.  —  2  novembre  1865 73  III     132 

Roumanie,  Russie.  Convention.  Navigation  du  Pruth.  —  15  déc.  1866.  —   II     574 

Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce,  Ham- 
bourg, Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède,  Suisse,  ^ 
Turquie,  Wurtemberg.  Article  additionnel.  Convention  télégraphique 
dû  17  mai  1865.  —  8  avril  1867 67  IV  1409 

Bade,  Bavière,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Wurtemberg.  Traité  de 
poste.  —23  novembre  1867 68  —  1621 

France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Tur- 
quie. Conveuiiou.  Emprunt, 'S^.ngeXion  du  Damuhe. —  30  avril  1868.  —   —  1669 

Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Grèce  Italie,  Luxembourg,  Pa/ys-BaSy  Perse,  Portugal,  Rou- 
manie, Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Acte. 
Modification  à  convention  télégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868.  69    I      17  6 

Bade,  Bavière,  Pays-Bas,  Prusse  (Allemagne  du  Nord)  Wurtemberg. 
Traité  télégraphique.  —  25  octobre  1868 73    II     639 

Allemagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Traité 
portant  modification   du  Traité   de  Paris   du  30   mars  1856,  — 
13  mars  1871 —   III    374 

Allemagne  du  Nord.  (Voir  plus  loin  Prusse :> 

Allemagne  (Empire  d').  (Voir  plus  loin  Prussb.) 

Bade.  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 68  IV  1621 

Bavière.  Traité  de  délimitation.  —  14  avril  1816 G7   III  1021 

—  Traité.  Réunion    du  Jungholz  aux^douanes  de  Bavière.  — 

3  mai  1868 73  II  423 

Belgique,  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1863 C3  IV  408 

—  Traité.  Commerce  et  navigation.  — 15  février  1867 6^  II  AVI  - 

C/iine.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation.  —  2  septembre  18C9.  73  —  746 
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U  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

—  AUTRICHE  {Suite).  — 
Trallés  {Suite)  — 

France.  Préliminaires  de  Villa-Pranca.  —  H  juiDet  1859 6i    I  5 

—  Convention .  Cession  de  la  Vénétie.  —  24  août  1866 67    —  312 

—  Traité.  Commerce.  —  11  décembre  1866 46 

—  Traité.  Navigation. —  11  décembre  1866 52 

—  .  Convention.  Propriété  littéraire.  —  11  décembre  1866 —  —  70 

—  Convention  consulaire. — 1 1  décembre  1866 —  —  75 

—  Convention.  Succession   —  11  décembre  1866 —  —  81 

—  Convention  monétaire.  — -  31  juillet  1867 68   II  563 

—  Articles  additionnels.  Poste.  —  12  février  1869 69  IV  1442 

—  Convention.  Extradition.  —  12  février  1869 —    —  144i 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce.  — 16  décembre  1865 66     I  3S5 

—               Traité  de  navigation.  —  30  avril  1868 73    II  418 

Hanovre. Xraité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 61   IV  18 

Italie.  Convention  d'armistice.  —  12  août  1866 66   III  415 

—  Traité  de  paix.  —  3  octobre  1866 —  IV  210 

—  Acte  final.  Frontières.  —  22  décembre  1867 69  III  1109 

—  Convention.  Archives  de  Venise.  —  14  juillet  1868 —  —  4203 

—  Convention  d'extradition.  —  27  février  1869 73   II  674 

Maroc,  Convention.  Phare  du  cap  Spartel.  —  31  mai  1865 66   m  172 

PojfS'Bas.  Traité.  Délimitation.  —  12  mars  1817 67    —  1103 

—        Traité.  Commerce  et  navigation.  —  26  mars  1867 —  IV  1393 

Principautés-Unies,  Convention  télégraphique.  —  22  mai  1865 65  —  182 

—                Convention  d'extradition.  —  6  juin  1865 103 

Prusse.  Convention  d'extradition.  —  15  mars  1834 63  II  462 

—  Traité  de  commerce.  —  19  février  1853 62  IV  289 

—  Traité  de  commerce.  —  11  avril  1865 68    II  585 

—  Convention  de  Qastein. —14  août  1865 65  IV  6 

—  Paix  de  Nikolsbourg.  -  26  juillet  1866 .". 67    I  2fô 

—  Traité  de  paix.  — .  23  août  1866 66  IV  197 

—  Traité  de  poste.  23  novembre  1867 68  —  1621 

—  Traité  de  commerce  et  de  douanes.  —  9  mars  1868 69    I  152 

Russie.  Convention  d'extradition.  —  15  mars  1834 63  II  462 

—  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  14  sept.  1860 61   *-  5 

—  Convention  de  chemin  de  fer.  —  18  mai  1869 73  —  711 

Saaœ-Royale.  Traité.  Chemin  de  fer.  —  29  septembre  1869 -.   _  762 

Turquie»  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  22  mai  1862 63    I  63 

ZoUverein.  (Voir  article  Zollybbbin.) 


-  BADE  — 
DéelaraftoM».  -^ 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868 69  I  204 

France.  Extradition.  —  17  novembre  1854 73  —  3S1 

—  Pont  du  Rhin.  —  26  janvier  1861 61  —  321 

—  Arrestation  des  criminels.  —  4  mars  1868 68  III  1168 

Italie.  Actes  judiciaires.  —  27  janvier  1868 .69  I  140 


Digitized  by 


Googh 


TRAITES,  CONVENTIONS.  ETC.  38 

—  BADE  {SmU),  - 

^  • 

Bavière,  Besse-DarmstcuUt  Wurtemberg,  Orgftnisation  militaire  de 
rAJlemagne  du  Sud.  —  5  février  1867., 67  III  «096 

AUemagne  du  Nord,  Hesse-Darmstiidt.  Formation  de  la  Confédération 
allemande.  — 15  novembre  1870 70  —   1007 

Bavière,  France,  Hesse-Damutadt,  Nassau,  Pays-Bas,  Prusse,  Con- 
vention. Pont  &  Mayence.  —  3  avril  1860 61    II     161 

^  Autriche,  Barrière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce, 
Hambourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bcts,  Portugal,  Prusse,  Russie, 
Saxe-Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg,  Convention  télé- 
graphique internationale.  —  17  mai  1863 66     I       17 

Autriche,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce, 
Hambourg,  Italie,  Pa^s-BaSj  Portugal ^  Prusse,  Russie,  Suède, 
Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Art.  add.  Convention  télégraphique 
du  17  mai  1865.  —8  avril  1867 67  IV  1409 

Autriche,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande- 

BreUsgne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 

Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Àete.  Modifications  à  convention  télégraphique  du  17  mai  1865.  — 

21  juillet  1868 69     I     176 

Bavière,  Wurtemberg,  Convention.  Commission  de  défense.  — 
10  octobre  1868 —  IV  1495 

Bavière,  France,  Hesse-Darmstadt.  Pays-Bas,  Prusse,  Convention. 
Navigation  du  Rhin.  —  17  octobre  1868 1397 

Autriche,  Bavière,  Pays-Bas,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Wurten^ 
berg.  Traité  télégraphique.  —  25  octobre  1868 73    II     639 

Bavière,  Italie,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Wurtemberg.  Convention 
de  poste. —18  novembre  1868 —    —    501 

Bavière,  Hesse'Darmstadt,  Prtksse,  (Allemagne  du  Nord).  Wur^ 
temberg.  Convention.  Propriété  mobilière  des  anciennes  forteresses 
fédérales. —  6  juillet  1869 : 69  IV  1492 

Allemagne  du  Nord,  (Voir  Prusse.) 

France,  Convention  d'extradition.  —  27  juin  1843 73     I     319 

—  Convention.  Exécution  de  jugements.  —  16  avril  1846 —    —    340 

—  Convention  télégraphique.  —  27  décembre  1864 65   IV      95 

—  Convention  littéraire.  —  12  mai  1865 65    III     33      73    I      300 

—  Convention  de  poste.  —  27  novembre  1867 68   II     622 

États-Unis.  Convention  de  naturalisation.  —  4  juillet  1868 73  —    454 

Pays-Bas.  Traité  d'extradition.  —  8  novembre  1864 66  IV       8 

Prusse,  Traité  de  paix.  —  17  août  1866 186 

—  Traité  d'alliance.  —  17  août  1866 67   HI  1055 

—  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 73   II     bOi 

—  Traité.  Service  mUitaire.  ;:-  25  mai  1869 70    I      199 

SêUsse,  Convention.  Continuation  de  chemin  de  fer.  —  24  sept.  1862.  64  III    233 

—  —         Péage  sur  chemin  de  fer.  —  27  mars  1863 352 

—  Convention  de  Genève.  Blessés  en  campagne.  —  22  août  18&i.  65  III     284 
Zollver^in.  (Voir  article  Zolltssbxn.) 
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36  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

—  BAVIÈRE.  — 
DéclaratloAfl.  — 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868 69    I      204 

France.  Arrestation  des  criminels.  —  28  février  1868 68  III  1167 

—      Expulsion  réciproque  des  sujets.  —^0  mai  1868 69    I      172 

Patente.  — 

Cessions  à  la  Prusse.  —  5  janvier  1867 68  II     687 

Bade,  Hesse-Darmstadtj  Wurtemberg.  Organisation  mi  itaire  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  —  5  février  1867 67  III  1096 

.  Allemagne  du  Nord.  Entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confedéraiion  alle- 

•  mande.  —  23  novembre  1870 70  —   1027 

Pruste,  Douanes.  —  18  juin  1867 68    I       33 

Traités.  — 

France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Traité.  Élection  du  prince  Othon  au 

trône  de  Grèce.  —  7  mai  1832 62  IV    402 

Hesse-Dvrmstadt,  Hesse^Cassel-Grand-Ducale,  Prusse,  Wurtemberg. 

Traité  de  douanes.  —  22  mars  1833 220 

France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Article  complémentaire  à  7   mai 

183i.— 30  avril  1833 406 

France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Russie.  Traité.  Succession  de  la 

Grèce.  —  20  novembre  1852 421 

Bade,  France,  Hesse^Darmstadt,  Nassau,  Pays-Bas,  Prusse.  Conven- 
tion. Pont  à  Mayence.  —  3  avril  1860. 61    II     161 

Autriche,  Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce,  Ham- 
bourg, Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Sao-e- 
'  Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg,  Convention  télégra- 
phique internationale.  —  17  mai  186S 66    I       17 

Autriche,  Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce,  Ham- 
bourg, Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède,  Suisse, 
'Turquie,  Wurtemberg.  Ariide  additionnel.  Convention  télégraphique 

du  17mail865.  —  8avril  18C7 67   IV  1409 

Autriche,  Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Suède,  Suisse,   Turquie,   Wurtemberg.   Acte. 

Modifications  à  conv.  t^lëgr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868 69    I      176 

Bade,  Wurtemberg.  Convention.  Commission  de  défense.  —  10  oc- 
tobre 1868 —  IV  1495 

Bade,  France,  Hesse-Darmstadt,  Pays-Bas,  Prusse.  Convention.  Navi- 
gation du  Rhin.  —  17  octobre  1868 —    —  1397 

Autriche,  Bade,  Pays-Bas,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Wurtemberg. 

^Traité  télégraphique.  —  25  octobre  1868 73    II     639 

Bade,  JtaUe,  Prusse,  (Allemagne  du  Nord),  Wurtemberg.  Convention 

de  poste' —  10  novembre  1868 —    —    501 

Bade,  Hesse-Grand-Ducale,  Prusse  (Allemagne  du  Nord),  Wurtem- 
berg» Convention.  Propriété  mobilière  des  anciennes  forteresses 
fédérales.  —  6  juillet  1869 69  IV  1482 
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-  BAVIÈRE  {Suite).  - 
•  vrallés  (SuUe),  -  -  . 

Allemagne  du  nord.  (Voir  plus  bas  Pbussb.) 

Autriche.  Traité  de  délimitation.  —  iA  avril  1816 67  III  1021 

—  Traité.   Réunion  de  Jungholz  aux  douanes  de  Bavière.  — 

3mail888 73  II  423 

États-Unis.  Traité  de  naturalisation.  —  26  mai  1888 —  —  423 

France.  .Convention  de  poste.  —  9  mai  1863 63  IV  397 

—  Convention.  Propriété  littéraire.  —  24  mars  1865 65  III  437 

—  —           Délits  foresUers.  —  22  février  1869 69  IV  1446 

—  —           Extradition.  —  29  novembre  1869 70  II  385 

—  —           Assistance  judiciaire.  —  1  i  mars  1870 —  —  403 

Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  —  18  septembre  1868 73  —  485 

Grèce.  Traité.  Amitié  et  alliance.  —  11  novembre  1832 62  IV  412 

Italie.  Traité  d'extradition.  -—  18  septembre  1888 73  II  485 

Prttsstf.  (Voir  aussi  ZoLLVEREiN.) 

—  Convention.  Armistice  de  Nikolsbourg.  —  28  juillet  1866 66  III  407 

—  Traité  de  paix.  —  22  août  1866 —  TV  190 

—  —     d'alliance.  -  22  août  1866 67  III  1055 

—  —     deposte.  — 23  novembre  1867 68  IV  1590 

Russie.  Convention  d'extradition.  —  26  février  1869 69  —  1448 

Suisse,  Convention.  Navigation  sur  le  lac  de  Constance.  —  22  sep- 
tembre 1867 70  n  722 

—  Articles  additionnels.  Extradition.  —  16  novembre  186S 73  —  642 

Wurtemberg.  Convention.  Navigation  sur  le  lac  de  Constance.  — 

22  septembre  1867 70  —  722 

—            Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 68  IV  1590 

ZoUverein.  (Voir  article  Zollvebein.) 

—  BELGIQUE  — 
ArrattsemeBki.  — 

Chine.  Commerce  et  navigation.  —  25  juin  1815 61  I  319 

France.  Chômage  des  rivières.  —  9  décembre  1841 68  III  1036 

Déelaratlaiiti.  — 

Allemagne,  Autriche,  Bade,  etc.  Transport  des  télégrammes  par  la 

poste .  —  22  juillet  1868 69  I  204 

France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Raffinage  des  sucres.  —  20  no- 
vembre 1866 67  m  1072 

—  Régime  des  sucres.  —  4  novembre  1868 69  II  641 

—  —               —  27  décembre  1869 70  —  4(il 

France.  Propriété  littéraire.  —  31  mai  1861 61  III  211 

—  Taxes  télégraphiques.  —  11  avril  1863 64  —  354 

Suppression  des  surtaxes  des  sucres.  —  5  juillet  18C5 73  II  404 

—  Télégraphes.  —  30  novembre  1863 66  I  352 

—  Canal  de  la  Sarre.  —  29  mars  1867 67  III  «02 

—  Sauveteuiçs  d'engins  de  pêche.  —  24  décembre  1867 68   IV  1667 

—  Chômage  annuel  des  rivières.  —  23  février  1868 —   III  1036 

—  Propriété  littéraire.  —  7  janvier  1869 C9    II  642 
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—  BELGIQUE  {Suite).  — 
l«ol.  — 

France.  SociétéB  commerciales,  etc.,  belges  atxtorlsèës  à  exercer  lears 
droits  en  France.  —  30  mai  1857 61    IV     47 

rr^ioeolea.  — 

France,  Grande- Bretagne,  Pays-Bas.  Raffinage  des  sucres.^— 4  juil- 
let 1868 «7    I       37 

France.  Commission  des  chemins  de  fer.  —  27  avril  1868. 69    IV  1490 

—  —  — lwma|1869 70    I      193 

—  —  — OjuilletiaeO 287 

France,  Prusse.  Convention  tëlègraphiqae.  ^  30  juin  1888 68  III    293 

Autriche,  Brésil,  ChiU,  Danemark ^  Espagne,  France,  Grande-Bretagne, 
Hanovre,  Italie,  Oldenbourg,  Pérou,  Portugal,  Pruese,  Russie,  Suède, 
Turquie,  Viltes-Hanséatiques.  Traité.  Rjushait  du  péage  de  l'Escatft. 

—  16juilletl863 —    IV   408 

France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention.  Accise  des  sucres.  — 

8  novembre  1864 65    —    891 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce,  Ham- 
bourg, Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal^  Prusse,  Russie,  Saoe" 
Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention  télégra- 
phique internationale.  —  17  mai  f  8*5?t 66    I        17 

France,  Italie,  Suisse.  Convention  monétaire.  —  23  décembre  1865. . .  —  III    181 
Autriche,  Bade,  Bamère,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce,  Ham- 
bourg, Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède,  Suisse, 
Turqme,  Wurtemberg.  Article  additionnel.  Convention  télégraphique 

du  17  mai  1865.— 8  avril  1867 67    IV  1409 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Danemark,  Espagne,  Francs ^  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Rvtssie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg, 
Acte.  Modifications  à  convention  télégraphique  du  17  mai  1865.  — 

21  juillet  1868 69    I      176 

Autriche.  Traité  de  conunerce  et  navigation.  —  15  février  1867 68    II     447 

Brème.  —  '     —  —  M  mai  1863 70    H    686 

Chine.  Arrangement  de  commerce.  —  25  juin  1845 61     F    319 

Danemark.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  17  août  1863 70    n     699 

États-Unis.  Traité.  Commerce  et  navigation.  — 17  juillet  1898 73    -     663 

—  Convention  de  naturalisation.  —  16  novembre  1868 —    —    50B 

—  Traité.  Privilèges  des  consuls.  —  5  décembre  1868 —    —    647 

—  Articles  additionnels  à  convention  de  commerce  du  17  juil- 
let 1858.   -20  décembre  1868 688 

France.  Arrangement,  Chômage  des  rivières.  —  10  décembre  1841. ...  68  m  1036 

—  Convention.  Poste.  —  3  décembre  1857 61    —    211 

'    —      Traité.  Commerce.  —  1«  mai  1861 —    —    161 

—  Convention.  Navigation.  —  1"  mai  1861 —    —    196 

—  Convention.  Propriété  littéraire.  —  1»'  mai  1861 —    —    203 

—  Articles  additionnels.  Poste.  —  1«  mai  1861 —    —    211 
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—  BELGIQUE  {Suite).  •- 

Tnatés  {Suite.)  -n 

France.  Convention.  Chemin  de  fer  de  Charleville  à  Morialmé.  — 

4mar8l8e2 62  —  5 

—  Convention  additionnelle  à    1«'   mai    1861.   Commerce.  — 

12maH8«3 63    —  335 

—  Convention.  Chemin  de  fer  Toumty  à  Lille.  —  1"  juillet  1863.  64    IV  363 

—  Convention  additionnelle.  Poste.  —  27  février  1865 65    —  172 

—  Convention.  Envoi  par  la  poste  des  valeurs-papiers,  —  28  fé- 

vrieri865...: —    —  176 

—  Convention.  Echange  de  mandats  de  poste.  —  l«r  mars  1865.  —    —  179 

—  Articles  additionnels  à  convention  de  poste  du  27  février  1865. 

Poste. —25  septembre  1865 —    —  303 

—  Convention.  Chemins  de  fer.  —  15  janvier  1866 66    —  147 

—  —           Extradition.  —  29  aVril  1869 70    I  175 

—  —  Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Hazebrouck.  — 

25  novembre  1869 —   Il  381 

—  —           Chemin  de  fer  d'Anzin  à  Péruwelz— 18  mars  1870.  ' —    —  405 
Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce.  —  23  juillet  1862 63    I  75 

—              Convention  de  poste.  —  31  mai  1889 73    II  717 

Hanovre.  Convention.  Péage  du  stade.  —  18  février  1861 61    II  13 

—  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  22  juin  1861 —    IV  18 

Hawat.  Traité  de  commerce.  —  4  octobre  1862 70    II  666 

Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  9  avril  1863 63  III  326 

—  Convention  d'extradition.  —  15  avi-il  1869 69   IV  (480 

Lubeck.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  11  mai  1863 70   II  686 

Maroc.                 —                        —                —  4  janvier  1861 63  IV  112 

•—       Convention.  Phare  du  cip  Spartel.  —  31  mai  1865 66  III  172 

Mexique.  Traité  de  conunerce  et  de  navigation.  —  20  juillet  1861 63    IV  357 

Pays-Bas.  Traité.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  — 

19  avril  1839 67  III  1297 

—  Convention.  Dérivation  de  la  Meuse.  —  21  septembre  1861 .  62    II  173 

—  —          Extradition  des  malfaiteurs.  — 13  oct.  1862...  70    —  673 

—  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  12  mai  1863 63    IV  422 

—  —      Prise  d'eau  à  la  Meuse.  —  12  mai  1833 64  III  150 

—  Convention.  Pilotage  de  l'Escaut.  -^  15  juillet  1863 63  IV  441 

—  Convention  additionnelle.  Commerce.  —  7  décembre  1865.  66—35 

—  Convention.  Feux  sur  l'Escaut.  —  31  mars  1866 —    —  151 

—  —           Chemin  de  fer.  —  9  novembre  1867*. 68   II  746 

—  —           Exercice  de  la  médecine.  —  7  décembre  1868.  69  IV  1422 
Prusse.  Traité  de  navigation.  —  28  mars  1863 66  III  145 

—  Convention.  Propriété  littéraire.  —  28  mars  1863 —    —  151 

—  Traité  de  commerce.  —  22  mai  1865 —    —  163 

Siam,  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  —  29  août  1868 73   II  628 

Suisse.  Traité.  Établissement  et  commerce.  —  11  décembre  1862 64  III  327 

—  Convention.  Poste.  —  17  décembre  1862 —    —  337 

—  Convention  de  Genève.  —  22  août  1864 65    —  284 

—  Convention  additionnelle  de  poste.  —  17  décembre  1868 69  IV  1435 

'  Turquie.  Traité  de  commerce.  — 10  octobre  1861 64    —  169 
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-  BLESSÉS  EN  CAMPAGNE  - 

CoBvenilon  de  Ctenève.  — 

Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Hesse-'Darmstadl,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Suisse,  Wurtemberg.  Convention  de 

Genève.  —  22  août  1864 65   III   284 

Grèce.  Accession  à  22  août  1864.  — 17  janvier  1865 : —.IV    137 

Congrès  de  Genève,  Projets  d'articles  additionnels  à  22  août  1864.  — 
20  octobre  1868 69    —  1387 

—  BOLIVIE  — 
Traités.  — 

Brésil.  Traité.  Amitié,  commerce  et  extradition.  —  27  mars  1867 69  III  1074 

Chili,  Traité  de  limites.  —  10  août  1866 66  IV    183 

—  BRÈME  — 
Dé«laratlonfl.  — 

France.  Yachts  de  plaisance.  —  20  juillet  1859 73    I      290 

-—      Rapatriement  des  malades.  —  ^0  octobre  1806 67   —      46 

Traités.  — 

\ 
Allemagne  du  Nord.  (Voir  ci-dessous  Prusse.) 

Belgique.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  11  mai  1863 70  II  692 

—  Traité.  Rachat  du  péage  (le  l'Escaut.  —  16  juillet  1863 63  IV  408 

France.  Convention  d'extradition.  —  10  juillet  1847 73  I  329 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 61  IV  18 

Prusse.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  26  janvier  1856 62  —  292 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 -  6d  —  188 

—  Convention  militaire.  —  27  juin  1867 68  I  SI 

Turquie.  Traité  de  commerce.  —  27  septembre  1862 64  IV  5 

Zollvermn,  (Voir  article  Zollvbbein.) 

—  BRÉSIL  — 
DéelaratloBs.  — 

France.  Consulaire.  —  81  juillet  1866 67     I      37 

Suisse.  —         —  7  septembre  1867 $. 69  III  1093 

Protii«oles.  — 

France,  Haïti,  Italie,  Portugal.  Convention  télégraphique  du  16  mai 

1864.  —  31  août  1869 70     I     313 

Uruguay.  Négociations  pour  la  paix.  —  20  février  1869 65    II    213 

Traités.  — 

France,  Haïti,  Italie,  Portugal.  Convention.  Télégraphe  transatlantique. 

-16  mai  1864 66   III    156 

Confédération' Argentine,  Uruguay»  Alliance  contre  le  Paraguay.  — 

1"  mai  1865 68    IV  1692 

Belgique.  Traité,  Rachat  du  péage  de  TEscaut.  —  16  juillet  1863 68    —    408 

Bolivie,  Traité.  Amitié,  commerce  et  extradition,  —-  27  mars  1867... .  69   III  1074 
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• 

—  BRÉSIL  (Suite).  —  ' 

Tr«i«^  (Stùte).  — 

France.  Convention  consulaire  —  10  décembre  18Ô0 61  II     165 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 —  IV      32 

Portugal.  Accord  consulaire.  —  23  mai  1867 69  III  1082 

Venezuela.  Traité  de  navigation  et  de  limites.  —  5  mai  1859 61  IV    161 

—  BRUNSWICK  — 

Allemagne  du  Nord.  (Voir  ci-dessous  Prusse.) 

France.  Accession.  Convent.  littéraire  du  2  août  1862.  —  29  mars  1865.  65  III       2 

Prusse.                   —                         — 29marsl862 73  I     297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1886 66  IV   191 

—  Traité.  Chemin  de  fer  de  Herzberg.  —  2  mai  1868 73  II    421 

ZoHverein.  (Voir  article  Zollvbbein.) 

-  CAPITULATIONS  — 

J^fa(s-t/nw,^«a«j.Con/i^dt'r^«.CapitulaliondeRichmond.— 9avr.  1863.  63  III      95 

Hanovre,  Prusse.  Armée  hanovrienne.  —  29  juin  1866 66  —    351 

Alleinagne,  France.  Capitulation  de  Lichtemberg.  —  10  août  1870. ...  72  II    440 

-r-                        —         de  Marsal.  —  14  août  1870 —  —    441 

__                        —         de  Sedan.  —  2  septembre  1870 —  —    462 

—  '   —         de  Laon.  —  9  septembre  1870 —  — .   532 

—  .      —         de  Toul. -- 23  septembre  1870 —  —    637 

—  -_         de  Strasbourg.  —  28  septembre  1870.  —  —    671 

—  —         de  Soissons.  —  15  octobre  1870 —  III    793 

—  —         de  Schlestadt.  —  24  octobre  1870. ...  —  —    851 

—  —         de  Metz.  —  27  octobre  1870 •-  —    670 

—  —         de  Dijon.  —  31  octobre  1870 —  —    913 

_                        —de  Verdun.  —  8  novembre  1870 —  —    955 

_                         _         de  Neuf brisacb.— 10  novembre  1870.  —  —    985 

—  —de  Thionville,  —  24  novembre  1870. .  —  —  1052 

—  —         de  La  Fère.  —  27  novembre  1870.. .  —  —  10"3 

—  —         d'Amiens.  —  30  novembre  1870 —  —  ^690 

—  —         de  Phalsbourg.  -- 12  décembre  1870.  —  IV  1170 

—  —         de  Montmèdy.  — 14 décembre  1870..  —  —1176 

—  —         de  Mezières  et  Thionville.  —  1«  jan- 

vier 1871 —  —1267 

—  —         de  Rocroi.  —-  6  janvier  1871 —  —  ^^98 

— •                         —         de  Péronne.  —  9  janvier  1871 —  —  1315 

—  —         de  Longwy.  —  24  janvier  1871 —  —  1403 

—  —         de  Paris.  —  28  janvier  1871 —  —  *418 

—  CESSIONS  DE  TERRITOIRE  — 
Tralléfl.  — 

France,  Sardaigne.  Traité.  Cession  de  la  Lombardie.  —  10  nov.  1859.  61  I       l2 

—           Traité.  Cession  de  Nice  et  de  la  Savoie.  —  24  mars  1860.  —  —      70 
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42  TABLE  ALraABËTIQŒ 

—  CESSIONS  DE  TERRITOIRE  (Suite).  — 
Traités  ÇFuUe)  — 

France,  Monaco.  Traité.  Cession  de  Menton  et  Roquebrunne.  —  3  £^ 

vrierl861... 61  I  3M 

Grande-Bretagne,  Zogro*.  Traité.  —  Août i86l *..•.  —  IV  187 

France,  Landoumas.  Traité.  —  21  janv.  1866 67  I  5 

Autriche  9  France,  Convention.  Cession  de  la  Vénétie.  —  24  août  1866.  —  —  212 

—  Procès-Verbal.  Remise  de  Vérone  à  la  France.  — 

16  octobre  1866 —  —  213 

France,  Italie.  Procès-Verbal.  Remise  de  Vérone  à  l'Italie.  —  16  oc- 
tobre 1866 —  —  ?I4 

JtaUe.  Décret.  Réunion  de  la  Vénétie  à  ritalie.  —  4  novembre  1866. . .  66  IV  230 

Bavière,  Prutse.  Patente.  —  5  janvier  1867 68  II  729 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas»  Convention.  Territoires  en  Afrique.  — 

5  mars  1867 —  —  678 

ÉtaU'Unis,  Russie,  Traité.  Amérique-Russe.  —  29  mars  1867 67  III  1115 

—  CHEMINS  DE  FER  - 
CoMTentioafl,  ele«  — 

Belgique^  France.  Convention.  Charïeville  à  Morialmé.  —  4  mars  1862.  62  —  5 

France,  Italie.  Convention.  —  7  mai  1862 63  I  55 

France,  Prusse.  Convention.  Service  des  chemins  de  fer. —  2  août  1862.  62  IV  346 

Bade,  Suisse.  Convention.  —  24  septembre  1862 64  III  233 

—  Convention.  Péage  sur  chemin  de  fer  de  Wiesenthal. 

—  27mars1863 —  —  352 

Belgique,  France.  Convention.  Tournay  &  Lille.  —  1»'  juillet  1863.. . .  —  —  363 

France,  Espagne.  Convention.  Surveillance.  —  10  avril  1864 —  IV  184 

Hanovre,  Pays-Bas.  Traité.  —  16  novembre  1861 66  —  12 

Belgique,  France.  Convention.  Ligne  de  Soissons  à  Chimay.  — 15  jan- 
vier 1866 —  —  147 

France,  Prusse.  Convention.  Sarreguemines  à  Sarrebrtlck.  —  18  juil- 
let 1867 "0  I  278 

Belgique,  Pays-Bas.  Convention.  Communications.— 9  novembre  1867  68  II  746 

Pays-Bas,  Prusse.  Convention.  Venlo  à  Osnabruck.  —  28  nov.  1867.  —  III  1028 

Hambourg,  Prusse.  Traité.  Venlo  à  Hambourg.  —  8  mars  1868 73  II  410 

Brunswick,  Prusse.  Traité.  Herzberg  à  Seesen.  —  2  mai  1868 —  .—  421 

Hesse,  Prusse.  Traité.  Administration  du  Mein-Weser.  —  30  mai  1868.  —  —  434 

—           Traité.  Grissen  à  Gelnhausen.  —  12  juin  1868 —  —  446 

Prusse,  Saxe-Royale.  Traité.  Cottbuft  &  Groszenhain. — 15  août  1868,  —  —  466 
Belgique,  France.  Protocole  de  la  commission  des  chemins  de  fer.  — 

27  avril  1869 69  IV 1490 

—  Idem.  —  1"  mai  1869 70  I  193 

Autriche,  Russie.    Convention.  Kiew- Odessa  à  Léopol  -  Vienne.  — 

18mail869 73  H  711 

France,  Prus^^e.  Convention  additionnelle.  SarregueminesàSarrebrûck. 

—  !•' juillet  1869 70  I  275 

Belgique,  France.  Procès-verbal  de  la  commission  des  chemins  de  fer. 

—  9juilletl869 _  —  287 

Autriche,  Saxe-Royale.  Traité.Tlaccordements.— 29  septembre  1869.  73  II  762 
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—  CHEMDVSDE  F»  K^ito).  — 
coMTentloBs,  ele.  [Suite] 

Italie,  Suisse.  Convention.  Saint-Gothftrd.  —  iS  octobre  1660 73  II  773 

Belgique.  France,  Convention.  Dunkerque  à  Fumes.  —  25  nov.  1869.  70  —  381 

—            Convention.  Anzin à  Péruwelz. —  18  mars  1870....  —  —  405 

-  CHILI  - 
TrAliéfl.  — 

Argentine  (Confédération).  Convention  d'extradJIion.  —  9  juillet  1869.  73  —  325 

Belgique.  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —16  juillet  1863 63  IV   408 

Bolivie.  Traité.  Amitié,  commerce  et  extradition.  —  TI  mars  1867.. . .  69  III  1014 

France.  Convention  d'extradition.  —  11  avril  1860 61  —  325 

-  CHINE  - 
Arrangement.  — 

Belgique f  Commerce  et  navigation.  — ^  25  juin  1845 61  I  319 

rreteeole.  — 

Russie.  Délimitation  de  TOssouri.  —  2  novembre  1860 62  II  165 

Mèslemenl.  —  y 

France.  Organisation  municipale  française,  à  Shaugat.  — 14  avril  1868.  69  —  632 

Autriche.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation.  —  2  sept.  1869. ...  73  —  746 

Belgique.  Arrangement  de  commerce.  —  25  juin  1845 61  I  319 

J?/ots-Crnis.  Traité  de  Whanghià.  —  3  juillet  1843 —  —  296 

—  Traité. —  18  juin  1858 --  II  133 

—  Traité  supplémentaire.  —  8  novembre  1858. . .  ; —  —  271 

—  ^    Articles  additionnels.  Traité  supplém.— 28 juillet  1868...  73  —  463 
France.  Traité.  Amitié  et  commerce.  —  24  septembre  1844 61  I  307 

—  Traité  de  Tientsin»  Commerce  et  navigation.  —  27  juin  1858 .  —  II  248 

—  Traité  supplémentaire.  27  juin  1858 —  —  262 

—  Règlements  commerciaux.    -  %A  novembre  1858 —  —  264 

—  Convention  additionnelle  à  27  juin  1858.-25  octobre  1860.  —  —  286 
Grande-Bretagne.  Traité  de  Nanking.  —  29  août  1842 —  I  285 

—  Traité  supplémentaire.  —  8  octobre  1843 —  —  289 

—  Traité  de  Tientsin.  —  26  juin  1858 <..  —  îl  248 

—  Convention  de  Pékin.  —  24'  octobre  1860 —  —  284 

Italie.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation.  —  26  octobre  1866 69  III  1058 

Portugal.  Traité.  Amitié  et  commerce.  —  13  août  1862 '62  II  5 

Prusse.  Traité.  Amitié  et  commerce.  —  2  septembre  1861 70  —  633 

Russie.  Traité  de  paix.  —  1689 61  I  271 

—  —            —  21  octobre  1727 —  —  276 

—  Traité  supplémentaire.  —  18  octobre  1768 —  —  282 

—  —     de  commerce.  — :  25  juillet  1S51 —  ITI  221 

—  —      Limites.  —  16  mai  1858 —  II  329 

—  —      de  Tientein.  13  juin  1858 î..   -  —  128 

—  —      additionnel.  — 14  novembre  1860 —  —  290 

i9tiéde.  Traité.  Paix,  amitié  et  commerce, —20  sft«s  1847 —  —  18 
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-  COCHTNCHINE  - 
Traité.  — 

Jff«paflfnff,  Froncé.  Traité  de  paix.  —  5  juin  1862 63  III  323 

—  COLOMBIE  (Noavelle-Grenade)  — 
Traité.  — 

EqucUeur.  Traité  de  paix.  —  20  décembre  !863 64  II  130 

»  COMMERCE  — 
Tralléfl,  eie.  — 

Danemark,  États-Unii,  Traité.  —  26  ami  1826 62  U  168 

États-Unis,  Russie.  Traité.  --  18  décemore  1832 73  —  ii83 

Chine,  États-Unis.  Traité.  —  3  juillet  18ii 61  I  29U 

Chine,  France.  Traité.  —  24  septembre  18i4 —  —  307 

Belgique,  Chine.  Arrangement.  —  25  juin  18IS —  —  319 

Chine,  Suède.  Traité.  —  20  mars  1847 —  II  118 

Chine,  Russie.  Traité.  —  25  juillet  1851 * —  III  321 

Autriche,  Prusse.  Traité.  — 19  février  1853 62  IV  2S9 

Grande-Bretagne,  Paraguay.  Traité.  —  4  mars  1853 —  II  471 

Grande-Bretagne,  Maroc.  Traité.  —  9  décembre  18j6 63  IV  127 

Chine,  Russie.  Traité.—  13  juin  1858 61  II  128 

Chine,  États-Unis.  Traité.  —  18  juin  1858 —  —  133 

Chine,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  26  juin  1858 —  —  144 

CfcifW,  Fronce.  Traité.  —  27  juin  1858 —  —  248 

Belgique,  États-Unis.  Traité.  —  17  juillet  1858 73  II  663 

Chine,  Etats-Unis.  Traité  supplémentaire  à  18  juin.  —  8  nov.  1858. . .  61  —  271 

Chine,  France.  Règlements  commerciaux.  —  24  novembre  l858 —  —  261 

France,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  23  janvier  1860 —  III  5 

—  Art.  add.  à  23  janvier.  —  25  février  1860. .  —  —  40 

—  2«       idem.  —  27  juin  1860 —  —  41 

Autriche,  Russie.  Traité.  —  14  septembre  1860 —  II  5 

France,  Grande-Bretagne.  Convention  supplém.  —  12  octobre  1860  ..  —  III  50 

Chine,  Grande-Bretagne.  Convention.  —  24  octobre  1860 —  II  284 

Chine,  France.  Convention.  —  25  octobre  1860 —  —  286 

Son-Soivodor,  Sardaigne.  Traité.  —  27  octobre  1860 61  I  5 

Chine,  Russie.  Traité  additionnel.  —  14  novembre  1860 61  II  290 

France,  Grande-Bretagne.  î«  convention  supplém.  —  16  nov.  1860...  —  III  85 

Japcfn,  Prusse.  Traité.  —  24  janvier  1881 65  IV  161 

France,  Pérou.  Traité.  —  9  mars  1861 63  I  347 

France,  Turquie.  Traité.—  29  avril  1801 61  III  341 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Traité.  —  29  avril  1861 —  IV  5 

Belgique,  France.  Traité.  —  1»'  mai  1861 —  III  161 

Italie,  Turquie.  Traité.  —  10  juillet  1861 64  IV  161 

Danemark,  États-Unis.  Article  suppl.  à 26  avril  1826  —  11  juillet  1861.  62,  II  7 

Belgique,  Mexique.  Traité.  —  20  juillet  1861 63  IV  357 

Prusse,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  1861 70  II  033 

Belgique,  Turqwe.  Traité.  —  10  octobre  1861 64  IV  169 

Grèce,  Perse^  Traité.  —  28  octobre  1861 63  III  314 

Espagne,  Maroc.  Traitf .  —  20  décembre  1801 —  IV  135 

Belgique,  Maroc.  Traité.  —  2  janvier  1862 —  —  112 
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—  COMMERCE  {Suite).  — 
Traités,  etc.  {Suite) 

Russie,  Turquie.  Traité.  —  9  février  1862 63  I  364 

Pays-Pas,  Turquie,  Traité.  —  25  février  1862 70  II  644 

États-Unis,  Turquie.  Traité.  —  25  février  1862 6i  IV  176 

Danemark,  Turquie.  Traité.  —  13  mars  1^62 —  —  653 

Brusse,  (ZollvereinJ ,  Turquie,  Traité.  —  20  mars  1862. --  —    660 

Autriche,  Turquie.  Traité.  —  22  mai  1862 63  I  63 

Belgique,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  23  juillet  1862 —  —  75 

France,  Prusse.  Traité.  —  2  août  1862 62  IV  308 

France,  Paraguay.  Traité.  —9  août  1862 63  —  156 

Chine,  Portugal.  Traité.  —  13  août  1862 —  II  5 

France,  Touaregs.  Convention.  —  2  septembre  1862 —  —  213 

France,  Madagascar.  Traité.  —  12  septembre  1862 —  III  319 

Brème,  Hambourg,  Luheck,  Turquie.  —  27  septembre  1862 64  IV  5 

Belgique,  Hawai.  Traité.  —  4  octobre  1862 70  II  666 

Pays-Bas,  Suisse.  Traité.  —  22  novembre  1862 63  I  870 

Belgique,  Suisse.  Traité.  —  11  décembre  1862 64  III  327 

Danemark,  Venezuela.  Traité.  —  19  décembre  1862 70  II  676 

France, /toliff.  Traité.  —  17  janvier  1863 64  III  247 

Belgique,  Italie.  Traité.  —  9  avril  1863 63  —  145 

Belgique,  Lubeck.  Traité.  —  11  mai  1863 70  II  686^ 

Belgique,  Brème.  Trùib.  —  U  mai  {e&3 —  —  692^ 

^e/flrigtic,  Portttflfol.  Traité.  —  8  juin  1863 ' —  —  697 

France,  Uruguay.  Arrangement.  —  7  juillet  1863 63  IV  159 

Bc/flriçue,  Dortemark.  Traité.  —  17  août  1883 70  II  699 

//o/ie,  ilt«5«e.  Traité.  —  28  septembre  1863 64  IV  il 

ItaUe,  Pays-Bas.  Traité.  —  24  novembre  1863 06  —  5 

France.  Décret.  Traité  avec  Tltalie.  —  20  janvier  1864. .  < 64  —  28S 

France                       —                   —  27  janvier  1864 —  —  291 

y^pon,  Suisse.  Traité.  —  6  février  1864 .70  H  712 

Danemark,  IlaUe.  Traité.  —  1  w  mai  1864 : 65  III  275 

France,  Suisse.  Traité.  —  30  juin  1864 64  —  161 

États-Unis,  Haïti.  Traité.  —  3  novembre  1864 66  I  5 

France,  Priisse,  Protocole.  —  14  décembre  1864 63  — -  434 

France,  Suède.  Traité.  —  14  février  18H5 -  lU     11 

France,  Brème,  Lubeck,  Hambourg.  Traité.  —  4  mars  1865 —  II  289 

ilurnc^e,  Frusse.  Traité.  — 11  avril  1865 68  —  585 

Belgique,  Prusse.  Traité.  22  mai  1865 66  HI  163 

Crande-Bretagne,  Prusse.  Traité.  —  30  mai  1865 —  I  344 

France,  Mecklembourg-Schwerin.  Traité.  —  9  juin  1865 73  —  277 

Fspa^ne,  France.  Traité.  —  18  juin  1865 65  III  408 

Grande-Bretagne,  Madagascar.  Traité.  —  27  juin  1865 67  —  1043 

Francei\  Uruguay.  Arrangement.  —  7  juillet  1865 65  IV  112 

France,  Fays-Bas.  Traité.  — 7  juillet  1«65 —  III  411 

France,  Monaco.  Convention.  Union  douanière.  —  9  novembre  1865. .  66  I  347 

ilu(riche,  Grande-Bretagne.  Convention.  —  16  décembre  1865 —  —  355 

Japon,  France,  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention. 

Tarife.  —  25  juin  1866 67  —  8 

France,  Fortttflfa/.  Traité.  -  1 1  juillet  1866 —  IV  1335 
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-^  GOIOIBRCE  (SNiM).  - 
vraltéa,  etc.  {Suite). 

/loIttf./ajKHi.  Traité. —  25  août  1866 6»  IIHfMe 

rtaUe,  CWne.  Traité.  -  26  octobre  1866 —  —  10S8 

ilwlricfce,  France.  Traité.  — 11  décembre  1868 67  I       48 

France,  Pruue.  Soc.  anoDjmes  prussiennes  en  France. — i6dée.  1866.  73  —    338 

Danemark,  Japon.  Traité.  —  12  janvier  1867 —  HI 1683 

Japon,  Russie.  Traité.  —  23  janvier  1867 68  —   HW 

Autriche,  Baifière,  Prusse^  Saxe.  Protocole  do  Vienne.  —  9  ftv.  1867.  —  Il    S39 

iifirncfte,  Be/jjriçue.  Tndté.  ^  15  février  1867 —  —    447 

Autriche,  Pays-Bas,  Traité.  —  26  mars  1867 6T  IV  1383 

Bolivie,  Brésil.  Traité.  —  27  mars  1867 68  H!  1074 

avance.  Sotia-SiV^e.  Traité.  —  29  jnillet  1867 68  I     305 

France,  Uruguay.  Arrangement.  —  26  septembre  1867 —  H    596 

Allema^  du  Nord,  ItaUe.  Traité.  —  14  octobre  1887 —  —    746 

Japon,  Russie.  Convention.  —  23  décembre  1867 • 73  —    879 

États-Unis,  Russie.  Article  additionnel.  —  27  janvier  1868 6&  I     180 

France,   Meckiembourg-Schwerin  et  Strelitx.  Déclaration.  —  15  fé- 
vrier 1868 68  m  1033 

Italie,  Nicaragua.  Traité.  —  6  mars  1868 79  D     580 

Autriche,  Pnisse.  Traité.  —  9  mars  1868 68  I     152 

Espagne,  Prusse.  Traité.  —  30  mars  1868 68  III  1177 

Prusse,  Saint-Siège.  Traité.  —  8  mai  1868 60  —  1199 

Aalitf.Stom.  Traité. —  3  juin  1868 73  H    617 

Italie,  Sidsse.  Traité.  -  22  juillet  1868 69  IV  1337 

Chine,  États-Unis.  Article  additionnel  à  18  juin  1858.  —  28  juiUet  1868.  73  II    463 

Frunctf,  Jfada^cucar.  Traité.  —  8  août  1868 69  —    688 

B0'^'9»0.  5tai».  Traité.  —  29  août  1868 73  —    OB 

Italie,  Tunis.  Traité.  —  8  septembre  1868 —  —    475 

Belgique,  États-Unis.  Article  addition  à  17  juillet  1858.  —  20  déc.  1868.  —  —    662 

Gwaiemola, /(oUe.  Traité.  —  31  décembre  1868 —  —    667 

ilUefikHjfii«  du  iVord,  5u»«0.  Traité.  —  13  mai  1869 ->  —    682 

Russie,  Sandwich.  Convention.  — 19  juin  1869 —  —    724 

Allemagne  du  Nord,  Suisse.  Art.  5  de  13  mai  1869.  —  27  août  1869.. .  —  —    734 

Autriche,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  1869 —  —    746 

illlema^flej  Francf.  Relations  aveo  l'Alsace-Lorraine.  — 12  oct.i871.  —  I     180 

—  COMMISSION  EUROPÉENNE  DU  DANUBE  ^ 

(Voir  article  Plbuvxs.) 

—  COMMISSION  MILITAIRE  DE  SAINT-PETERSBOURG  - 

BaUes  explosibles.  Protocoles  du  9 au  16 novembre  1868. ., ......69  I     289 

—             Déclaration. —  11  décembre  186&«. —  —   286 

—  COMPAGNIES  COMMERCIALES  - 

(Voir  articU  Socxûria.) 
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—  CONCORDATS  - 

France,  Concordat.  —  15  juillet  1801 65  H       5 

—  —        —25  janvier  181 3 —  —      91 

—  Abrogation  partielle  du  concordat  de  1801.-25  août  1810..  —  —      91 

—  Concordat.  —  11  juin  1817 —  —     93 

ilutrjcfte.  Concordat.— 18 août  1855 —  —     97 

Haiti.  Concordat.  —  28  mars  1800 / 03  Ul      5 

-  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  - 
€«n«tMiittaii.  — 

Constitution  fôdôraUve.  —  8  juin  1815 67  —  1004 

—  CONFÉRENCES  — 
CooMiMiUiieple.  ^ 

CouMti/s  D^diV5.  Protocoles.  —  Du  9  au  28  mai  1864 64  IV  431 

PrincipautéS'Danubiènnes.  Protocole.  — 11  février  1856 66  II      15 

—                          —       — 28juin4864 73  III    127 

SanUcUres  internationales.  —Du  10  mars  au  26  sept  1860.  68  lU  1182.  66  IV   141 


Paix  entre  VM^fnagne  et  la  France,  Protocoles.  —  du  6  juillet  au 
11  décembre  1871 73     I     200 

QA«4e.  — 

Setint-Siége.  Protocoles.  —  Du  30  mars  1840  au  11  mars  1850 —     II    525 


Affaires  de  Grèce.  Protocoles.  —  Du  22  mars  1829  au  30  août  1832. ..  62  lY   375 

—                       —        —  Du  16  mai  1863  au  25  janvier  1864..  63  III   421 

iMxembourg.  Protocoles.  —  Du  20  juin  au  24  septembre  1831 67  —  1221 

—                  —          —  Du  7  au  13  mai  1867 —  II    764 

Succession  danoise,  —  4  juillet  1850  à  19  juin  1859 64  I       85 

Affaires  du  Danemark,  Protocoles.  —  Du  25  avril  au  25  juin  1864. ...  —  III       7 

Révision  du  Traité  de  Paris.  Protoc.  —  Du  17  janv.  au  14  mars  1871  -73  —    369 

■•Bétoirefl.  (Voir  article  Monnaies,  poms  et  mesures.) 
France,  Belgique,  Italie,  Suisse.  Protocoles.  —  Du  20  novembre  au 

23  décembre  1865 67  H    532 

Ififer/ioltonaies.  Séances.  —  2-14  mai  et  7  juin  1866 68  III 1211 

—  Monétaires.  Protocoles.  —  Du  17  juin  au  6  juil.  1867.  67  —  1117 

—  —  Poids  et  mesures.  Protocole.  —  Du  21 

juin  au  9  juillet  1867 --68  —  1220 

mrifl.  — 

Principautés^Danubiennes.  Protocoles.  —  Du  22  mat  au  19  août  UttS8.  OS  li    113 

Con/Ut  ^eco-^ttfc.  —  Du  5  janvier  au  18  février  i869 09  IV  1659 

Tienne. 

Princ^autéS'Danubiennes.  Protocoles.  --  Du  15  au  26  mars  1855.. ..  66  II     80 
sorlch.  — 

Guerre  d'Italie,  Protocoles.  —  Du  28  août  au  21  novembre  1859 61  I      24 
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—  CONGRÈS  — 
Aix-la-Chapelle.  — 

Protocole.  —  15  novembre  1818 67    lU  1039 

Parla.  — 

Protocoles.  —  Du'i5  février  au  16  avril  iiJoG 73    —        1 

Tienne.  — 

Protocoles.  —20  et  22  octobre  18i4.  17  février,  3  avril.  19  mai  1815. .  67    —    »76 


—  CONSTITUTIONS  — 


Danemark,  Charte  des  duchés  de  Sleswi^  et  de  Holstein.^—  4460 64  I  230 

France.  Déclaration.  Principes  de  89.  —  4  août  1789 70  II  427 

—  Constitution.  —  14  septembre  1791 —  —  429 

—  Acte  constitutionnel.  —  24  juin  1793 —  —  468 

—  Constitution  de  la  République.—  22  août  1795 —  —  472 

'—                            —      *                —  13  décembre  1799 —  —  Si! 

—  Sénatus-Consulte  organique.  —  4  août  1802 —  —  522 

—  —                    —        — 18mai!8'^4 —  —  534 

—  Constitution  décrétée  par  le  Sénat.  —  6  avril  1814 —  —  538 

—  Charte  constitutionnelle.  —  4  juin  1814 * —  —  561 

—  Acte  add.  aux  Constitutions  de  l'Empire.  —  22  avril  1815 —  —  569 

Confédération-4}ermanique.  Constitution  fédèrative.  —  8  juin  1815 67  III 1004 

France.  Charte  constitutionnelle.  —  6  août  1830 70  II  580 

Autriche,  Acte  constitutionnel.  —  25  avril  1848 61  —  181 

France.  Constitution  de  la  République.  —  4  novembre  1848 70  —  589 

—  Constitution.  —  14  janvier  1852 —  —  604 

—  Sénatus-Consulte.  Gouvernement  impérial.  —  7  nov.  1852 —  —  610 

—  —               Modifications  à  14  janvier.  — 18  nov.  1852.  —  —  612 

—  —              Ordredesuccessionautrône— 18nov.  1852. —  —  612 

Luxembourg.  Constitution.  27  novembre  1856 67  III  1290 

France.  Sénatus-Consulte.  Modification  à  la  Constitution.  27  mai  1857.  70  II  614 

Anhalt,  ConstituUon.  —  17  décembre  1850 67  I  138 

France.  Décret.  Ministres  sans  portefeuille.  —  24  novembre  1860 70  II  614 

ÉiaJts  confédérés  â^ Amérique.  Constitution.  —  21  février  1861 61  —  77 

Autriche.  Constitution  et  statuts.  —  26  février  1861 —  —  !• 

Tunis.  Constitution.  —  24  septembre  1861 —  IV  8 

France.  Sénatus-Consulte.  Modificat.  à  la  Constitution.— 31  déc.  1861.  70  II  616 

Grèce.  Constitution.  —  28  novembre  1864 65  IV  144 

Mexique.  Statut  provisoire  de  l'Empire.  —  10  avril  1865 —  III  252 

PrmcipauiéS'Unies.  Constitution.  —  30  juin  1866 67  I  20 

France.  Sénatus-Consulte.  Modifications.  —  18  juillet  1866 70  II  616 

Doiiemar*.  Constitution.  —  28  juillet  1866 66  IV  172 

Egypte.  Statut  constitutionnel.  —  Novembre  1866 —  —  231 

France.  Sénatus-Consulte.  Modifications.  —  14  mars  1867 67  III  1101 

Allemagne  du  Nord.  Constitution.  —  14  juin  1867 ^68  I  15 

Luxembourg,  Constitution.  — 17  octobre  1868 69  IV  1383 
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-  CONSTITUTIONS  (SuUe)  — 

Schaumbourg-Uppe.  Loi  constitutionnelle.  —  17  novembre  1868 73  II    510 

Espagne.  Constitution.  —  30  mars  1869 69  III  1029 

Serbie.  Constitution.  —  11  juillet  1869 70  I     291 

France.  Sènatus- Consulte.  Modifications.  -^  8  septembre  1869 —  —    314 

—                              —                         — 2lmarsl870 —  —    421 

Allemagne.  Constitution  de  l'empire.  —  16  avril  1871 73  —    108 

(Voir  Charte,  Sénatus-Consulte). 

—  CONSULAIRES  - 

C«iiTentlona.  — 

Brésil,  France,  Convention.  Rio-de^aneiro.  —  10  décembre  i860 6i  II    163 

Espagne,  France.  Convention.  Madrid.  —  7  janvier  1862 63  I       30 

France,  Italie.  Convention.  Paris.  —  26  juillet  1863 —  —     70 

Espagne,  Pays-Bas.  Convention.  —  3  février  1866 66  IV    130 

France,  Portugal  Convention.  —  11  juillet  1866 67  —  1363 

Brésil,  France.  Déclaration.  —  21  juillet  1866 —  I       37 

Autriche,  France.  Convention.  —  11  juillet  1866 * —  —      73 

Brésil,  Portugal.  Accord.  —  23  mai  1867 69  III  1082 

Brésil,  Suisse.  Déclaration.  —  7  septembre  1867 —  —  1093 

États-Unis,  Italie.  Convention.  —  8  février  1868 73  II    403 

Italie,  Nicaragua.  Convention.  —  6  mars  1868.  .."^ —  —    396 

Allemagne-du-Nord,  Pays-Bas.  Déclaration.  —  9  juillet  1808 69  III  1202 

Italie,  Suisse.  Convention.  —  22  juillet  1868 —  —  1208 

Italie,  Portugal.  Convention.  —  30  septembre  1868 73  II    491 

Belgique,  États-Unis.  Traité.  Privilèges  des  consuls.  —  3  déc.  1868...  —  —    647 

Allemagne-dU'Nord,  Italie.  Convention.  —  20  décembre  1868 —  —    6o3 

—  CONVENTION  DE  GENEVE  — 

(Voir  article  Blessés  en  campagne,  page  40.) 
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Congrès  de  Paris .  Déclaration  maritime.  — 16  avril  1KJ6 —  III     8S 

France,  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Medclembourg-Sclnverin,  Olden- 
bourg. Yachts  de  plaisance.  —  20  juillet  18S9 —  I     290 
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France,  Italie.  Taxes  télégraphiques.  --  5  décembre  1868 —    —   644 

Commsston  militaire    de   Satnt-Pétersbourg,  Balles    explosibles.  — 
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tobre 1861 62    I     290 
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bourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Saxe- 
Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention  télégra- 
phique internationale.  —  17  mai  1865 66    I        17 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  France,  Grèce,  Ham- 
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tembre 1871 —  —  171 
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—  —    Payement  des  trois  derniers  milliards.  — 29  juin  1872.  —  —  374 

—  —    Délimitation.  Frontière  à  Avricourt. —24  août  1872..  —  —  378^ 

—  —  —  entre  Raon-lez-l'Eau  et  Raon-sur-Plaine. 
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—           Convention.  Propriété  littéraire.  —  26  mai  1865 65  III  52: 
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Nassau,  Pays-Bas.  Arrangements  territoriaux.  —  27  juin  1839 68  II  445 

France,  Espagne,  Traité.  Limites.  —  2  décembre  18S6 69  —  664 
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—  —    Déhm.  entre  Raon-lez-rEau  et  Raon-sur- 

—  Plaine.  —  31  août  1872 -  —  389 

-  GARANTIE  — 

—  1720  — 

Juin  14.  Danemark,  France.  Acte  Slesvig 64  I  228 
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Autriche,  France,  Danemark,  Prusse,  Russie,  Suède.  Traité.  Succession 
danoise.  —  8  mai  1852 64    I       94 

Bavière,  France,  Grèce,  Russie.  Traité.  Succession  de  la  Grèce.  — 
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Bessarabie  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  —  1  i  avril  1857 —    —    lOl 
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7urtui>.  Traité  de  commerce.  —  10  juillet  1861 64  IV    161 

Wurtemberg.  Convention  d*extra/lition.  —  3  octobre  1869 73  II     767 

-JAPON  — 
VrAltéfl.  -^ 

États-Unis,  France,  Grande-Breta^e,  Pays-Bas.  Convention.  Hosti- 
lités du  prince  de  Nagato.  —  22  octobre  1864 66  I     321 

France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Traité  de  paix.  —  22oct.  1864..  65  III    290 
États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention  de  com- 
mercé. —  25  juin  1866 67  I        8 

Danemark.  Traité  de  commence  et  navigation.  —  12  janvier  1867 —  III  1083 

France.  Arrangement  des  difficultés.  —  20  juin  1864 64  IV   190 

Italie.  Traité.  Amitié,  commerce  et  navigation.  —  25  août  1868 60  III  1016 

Prusse.  Traité  d'amidé  et  commerce.  —  24  janvier  1861 65  IV    161 

Russie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  23  janvier  1867 68  III  1157 

—  Convention.  Idem.  —  23  décembre  1867 73  II    579 

Suisse.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  —  6  février  1864 70  —    712 

-  JUGEMENTS  — 

Bade,  France.  Convention.  Exécution  des  jugements.  — 16  avril  1846.  .73  I     340 

France,  Suisse.         —                       —                    —  15  juin  1869..  70  —    259 

—  LAGOS  — 
Traité.  — 

Grande-Bretagne.  Traité  de  cession.  —  Août  1861 61  IV     187 

—  LADOUMAS  — 
Traité.  — 

France.  Traité  de  cession.  —  21  janvier  IHCO 67  I         5 
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—  LIMITES  — 

(Voir  ArUcle  Fbontiàbxs,  page  67].  * 

—  LIPPE  — 

AUemagne^u-Nord.  (Voir  ci-après  Prussb.) 

France,  Conf ention  d'extradition.  —  1 1  avril  1854 73  I  331 

»     Accession.  Convention  littéraire  du  2  août  1802.— 5  dèc.  i865.  —  —  397 

Prusse.        —                               —                                       —         —  —  297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68  I  43 

—  LIQUIDATION  - 
(Voir  article  Pinancbs,  page  57). 

—  LUBECK  — 
Béelaratl«a.  — 

France.  Yachts  de  plaisance.  ^  20  juillet  1859 73  I  290 

Trmitém.  - 
Allemagne-dUrNord.  (Voir  ci-après  Pbussb.) 

Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  11  mai  1863 70  II  686 

~          —      Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1803 63  IV    408 

France.  Convention  d'extradition.  -^  31  août  1846 73  I  331 

—  Traité  de  commerce.  —  4  mars  1865 65  II  289 

—  Convention  de  propriété  littéraire.  —  11  mars  1865 —  —  298 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  sta  le.  —  22  juin  1861 61  IV  18 

Prusse.  Traité  d'alliance.  -^  18  août  1866 66  —  188 

—  Convention  miliUire.  —  3  mai  1867 69  III  1081 

—  —                 — 27juinl867 68  I  61 

Turquie.  Traité  de  commerce.  —  27  septembre  1862 .64  IV  5 

-  LUXEMBOURG  — 

Canférenee*.  — 

Londres.  Protocoles.  —  20  janvier  à  24  septembre  1831 67  III  1231 

—  —         — 7àl3mail867 -II      764 

CQumUtniîonm.  — 

Constitution.—  27  novembre  1856 67   III  1290 

—  —17  octobre  1868 69  IV  1383 

Déel»ratlOB«.  — 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868. ...  69  I  20t. 

France.  Mariages.  —  24  décembre  1867 68  II  629 

—  Taxes  télégraphiques.  —  21  décembre  1869 70  —  396 
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—  LUXEMBOURG  {SuiU).  — 
Traitéii. — 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas.  Perse  Portugal.  Rou- 
manie,  Russie,  Serbie.  Suède,  Suisse;  Turquie,  Wurtemberg.  Acte. 

Modifications  à    conventions  télégraphiques  du    17  mai  1805.  

21  juillet  1868 69    I      176 

France.  Convention  de  propriété  littéraire.  —  16  décembre  1865 66  IV      36 

—  —        de  poste.  —  28  janvier  1868 68  III    881 

—  Mandats  de  poste.  —  28  janvier  1868 —    —    900 

—  Assistance  jurliciaire.  —  22  mars  1870. 70     II    408 

Pays-Bas.  Arrangements.  Rapports  commerciaux  —  31  déc.  1840 67  III  1264 

—       Convention  de  poste.  —  2  mars  1869 69  IV  1452 

Prusse.  Accession  au  Zollverein.  —  8  février  1842 67  III  1268 

—  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 T 68  IV  1652 

Zollverein.  (Voir  article  Zolltbrbin.) 

—  MADAGASCAR  — 
Traita.  —  V 

France.  Traité  de  commerce.  —  12  septembre  1862 63    III    319 

—  Traité  de  paix  et  de  commerce.  —  8  août  1868 69    II    658 

Grande-Bretagne.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  —  27  juin  1865. . .  67    III 1043 

—  MALADES  - 
OéeUiratloiis.  — 

Bavière,  Suisse.  Déclaration.  Assistance.  —  28  juillet  1861 64    —    331 

Brime,  France.  Déclaration.  Rapatriement.  —  20  octobre  1807 67     I       46 

—  MARIAGES  — 
VraltéS}  etc.  — 

Grande-Bretagne,  Hesse-Darmstadt.  Traité.  Mariage  de  la  princesse 

Alice.  — 14  août  1861 62    n     170    * 

Danemark,  Grande-Bretagne.  Contrat.  Mariage  du  prince  de  Galles. 

—  15  janvier  1863 63     I     374 

France,  Luxembourg  Déclaration.  Mariages.  —  24  décembre  1867...  68     II    629 

—  MAROC  — 

Vrallé*.  — 

Autriche,  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède.  Convention.  Phare  du  cap  Spartel. 

—  3 1  mai  1865 66  III  172 

Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  4  janvier  1861 63  IV  112 

Espagne.  Convention.  Juridiction  de  Melilla.  —  24  août  1859 61  III  332 

—  Traité  de  paix.  —  28  avril  1860 —  —  328 

—  Convention  de  paix.  —  4  mai  1861 62  II  177 

"^        —         Traité  de  paix.  —  30  octobre  1861 —  —  179 

—  —    de  commerce.  —  20  décembre  1801 63  IV  lfi( 
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—  MAROC  [Suite).  — 
Traltéfl  (SuUé).  — 
Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  9  dèc.  4856. . .  63    IV    127 

—  Traité  général.  —  0  décembre  1836 —    —    US 

—  ConTention.  Emprunt.  —  24  oct.  4861 62     II    I8t 

—  —         supplémentaire.  Idem.  —  18  janv.  1882  —    «-    182 

MARQUES  DE  FABRIQUE  (Garantie) 

France,  ÉtaU'Unis.  Convention.  —  16  avril  1889 69    IV  1486 

/ 

—  MECKLEMBOURG-SCHWERIN  — 
BéelaraltoB*.  — 

France.  Yachta  de  plaisance.  —  20  juillet  18S9 73     I     290 

—  Commerce.  —  16  février  1868 68    III 10S3- 

Traltéa.  — 

France.  Convention  d'extradition.  —  26  janvier  4847 73  I  326 

—  Convention  de  propriété  littéraire.  —  9  juin  1865 65  IV  184 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 61  —  18 

—  MECKLEMBOURG-STRELITZ  — 
Deetariatl^B. 

France.  Commerce.  --  15  octobre  1868 68    III 1033 

Traltéfl.  ^  % 

France.  Convention  d'extradition.  —  26  janv.  1846 73     I     328 

—  Accession.  Çonv.  litt.  du  9  juin  1865.  —  24  août  1863 65    IV   129 

^  MÉDECINE  (Exercice  de  la)*— 
C^Bveatlan.  — 

Belgique^  Pays-Bas,  Convention.  ->  5  décembre  1868 69    IV 1422 

—  MESURES  — 
(Voir  ci-après,  article  Monnaies.) 

—  MEUSE  — 
(Voir  article  FLEtJVES,  page  57.) 

—  MEXIQUE  - 

C^BAtltnUOB.  — 

Statut  provisoire  de  l'empire.  —  10  avril  1865 65    III   252 

Décret.  — 

France.  Restitution  des  navires' mexicains  capturés.  —  29 mars  1865..  —    —     26 

Vr»lté«.  — 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne.  Convention  de  la  Soledad.  — 
19  février  1862 62     II    188 
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—  MEXIQUE  {Suite)  — 
Trallés  {Suite),  — 

Belgique.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  20  juillet  1861 63  IV    357 

Espagne.  Traité.  Réclamations  financières.  —  12  novembre  1853..,..  62  III    173 

—  Convention.  Mon-Almonte.  —  26  décembre  1839 —  —    178 

États-Unis,  Convention.  Règlement  des  réclamations. —  4  juillet  1868.  73  II    6i4 

—         Convention  de  naturalisation.  —  10  juillet  1868 —  —    454 

France.  Traité.  Réclamations  financières  —  12  novembre  1853 62  III    173 

—  Accord  de  l'amiral  Baudin.  —  2i  janvier  1839 67  —    905 

—  Convention.  Séjour  des  troupes  françaises.  —  10  avril  1864. . .  64  —    312 

—  —         Règlement  des  créances.  —  8  mai  1866 67  —    927 

—  —         Recette  des  douanes.  —  30  juillet  1 866 —  —    928  ' 

—  Arrangement  financier.  —  15  février  1867 —  —  1099 

-  MILITAIRE  — 

C^Bveatlons.  — 

Prusse^  Saxe-Cohourg-Gotha,  Convention.  —  l»""  juin  J861 61  IV      14 

Prusse,  Saxe-Weimar.  Convention.  —  4  février  1867 67  III  1094 

Bade,  Bavière,  Hessey  Wurtemberg.  Organisation  militaire  de  l'Alle- 

magne-du-Sud.  —5  février  J867 —  —  1096 

Prusse',  Saxe-Royaîe.  Convention.  —  7  février  1867 —  —  If 98 

Prusse,  Hesse-Darmsladt.  Convention.  —  7  avril  1887 68  I     I6l 

Prusse,  Lubeck.  Convention.  —  3  mai  1867 69  III 1081 

Prtuse,  Saxe-Cobourg^Gotha.  Convention.  —  6  juin  1867 —  —  1090 

Prusse,  Saxe-Weimar,  Saa*e-3feifiin^efi,  Saxe-Cobourg-Gotha^  Saxe- 

Altenbourg,   Schwarzbourg-Rudolstadt,   Reuss-Ainée  et  Cadette. 

Convention.  —  26  juin  1867 68  I      34 

Prusse,  Lippe.  Convention.  —  26  juin  1867 —  —      43 

Prusse,  Brème.        —         —  27  juin  1867.. —  —      51 

Prusse,  Lubeck.       —         —  27  juin  1837.' —  —      61 

Prtwstf,  Sc/»/;arjï6ottr5r-Sonder«'iausen.  Convention. —:  28  juin  1867..  —  —      71 

Prusse.  Anhalt.  Convention.  —  28  juin  1867 —  —      79 

Prusse,  Schaumbourg^Uppe.  Convention.  —  30  juin  1867 —  —      84 

Prusse,  Oldenbourg.  Convention.  —  15  juillet  1867 —  —    126 

Prusse,  Hambourg,  Convention.  —  23  juillet  1807 —  —    141 

Prusse,  Waldevk.  Convention.  —  6  août  1887 —  —    154 

Bade,  Bavière,   Wurtemberg.  Convention.  Commission  commune  de 

défense.  —  10  octobre  1868 69  IV  1493 

Danemark,  Italie.  Déclaration.  Service  militaire.  —  29  octobre  1868..  —  —  1413 

Allemagne-dU'Xordy  Bade.  Traité.  —  23  mai  1889 70  I      199 

Allemagne,  France.  Conv.  Démarcat.  dans  le  Nord.—  31  j«nvier  1871.  72  IV  1443 

France^ Suisse.  Convent.  Entrée  de  l'armée  de  l'Est.  —  1*'  fév.  1871 ...  —  —  1449 

Allemagne,  France.  Conv.  add.  à  31  janvier.  —  5  février  1871 —  —  1478 


—  MOLDAVIE  — 

(Voir  plus  loin  article  Roumanie.) 
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—  MONACO  — 
Traités.  — 

France.  Traité  de  Cession.  — 2  février  1861 61      I      3^ 

—      Coavention.  Union  douanière.—  9  novembre  1865 66    —     Si7 

Italie.  Convention  d'extradition.    —  26  mars  1866 67    III  iOGO 

—  MONNAIES,  POIDS  ET  MESURES  — 

Belgique,  France,  Italie.  Protocoles  des  conférences  monétaires.  —  Du 
20  novembre  au  23  décembre  1865 67     II     532 

—  Convention  monétaire.  —  23  décembre  186S 66     III    181 

Conférences  monétcUres  internationales.  Séances  préparatoires  des  2  et 

14  mai  1866 68  —  1211 

Arrêté.  Comité  pour  l'Exposition  de  1867.  —  7  juin  1866 —  —  1217 

—  Protocoles  des  séances  du  17  juin  au  6  juillet  1867 67  —  1117 

France,  Autriche.  Convention  monétaire.  —  31  juillet  1807 68  II    S63 

Grèce.  Accession  à  conv.  <fu  23  décembre  1863.  —  8  octobre  1868 69  I      227 

—  MONTENEGRO  — 
Protocole».  — 

Turquie,  Régularisation  de  la  principauté.  —  3  mai  1864 67     I      277 

—        Confirmation.  Idem.  Cettigné,  —  26  octobre  1866 —    —    279 

—  NASSAU  — 
Traités.  — 

Bade,  Bavière,  France,  Hesse^Darmstadt,  Pays-Bas,  Prusse.  Convent. 

Pont  à  Mayence,  —3  avril  1860 61    II       161 

France.  Convention  de  propriété  littéraire.  —  5  juillet  1863 63    IV     107 

Pays-Bas.  Convention.  Arrangements  territoriaux.  —  27 juin  1833...  68     II     445 

--  NATURALISATION  — 
Traltéii.  — 

Allemagne^u-Nord,  États-Utûs.  Traité.  —  22  février  1863 69 

Bavière,  États-Unis.  Traité.  —  26  mai  1868 73 

Étals-Unis,  Mexique.  Convention.  —  10  juillet  1868 — 

Bade,  États-Unis.  Convention.  —  19  juillet  1868 -— 

États-Unis,  Wurtemberg.  Traité.  —  27  juillet  1868 — 

États-Unis,  Hesse.  Traité.  —  1"  août  1868  — 

Belgique,  États-Unis.  Convention.  —  16  novembre  1868 — . 

Turquie.  Loi.  —  19  janvier  1869 6P 

États-Unis,  Suède.  Convention.  —  26  mai  181;9 73 

-  NAVIGATION  — 
Tk'altcA.  — 

Danemark,  États-Uuis.  Traité.  —  26  avril  1820 62  II  »  168 

Etals-Unis,  RuiSie.  Traité.  —  18  décembre  1832 73  583 

Chine,  Grande-Bretagne.  Traité  supplémentaire.  —  8  octobre  18  i3 61  I  289 

Chine,  États-Unis.  Traité.  —  3  juillet  18i i « —  ggg 

Chine,  France.  Traité.  —  21  septembre  1814 — -  307 
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—  NAVIGATION   (Suite)  - 
Traité*  {Suite).  ^ 

Chine,  5u€dc.  Traité. —20  mars  1847 61  II  118 

Grande-Bretagne,  Paraguay .  Traité.  —  A  mars  18:>3 62  —  471 

Grande-Bretagne,  Maroc.  Traité.  —  9  novembre  1836 63  IV  127 

Chine,  États-Unis.  Treiliè.  —  18  juin  18:i8 61  TI  133 

C/»ne,  Fronci.  Traité.  —  27  juin  1838 —  —  â48 

Belgique,  États-Unis.  Traité.  —  17  juillet  18S8 73  —  663 

Brésil,  Venezuela.  Traité.  —  5  mai  18S9.: 61  IV  161 

Autriche,  Russie.  Traité.  —  14  septembre  1800 —  Il  5 

San-Salvador,  SardaignA.  Traité.  —  27  octobre  1860 63  I  5 

Japon,  Pni5se.  Traité. —  24  janvier  1861 05  IV  161 

France,  P^rou.  Traité. —9  mars  1861 63  I  347 

Grande-Bretagne,  Turquie  Traité.  —  29  avril  1801 —  IV  5 

Belgique,  France.  Convention.  —  !•'  mai  1861 61  III  196 

Italie,  Turquie.  Traité.  —  10  juillet  1861 61  IV  161 

Danemark,  États-Unis.  Art.  suppl.  à  26  avril  i8i6.  —  H  juillet  1861.  62  II  167 

Be/^i(/ue,  Afexïgue.  Traité. —20  juillet  1861 63  IV  357 

Prusse,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  1861 70  II  633 

Belgique,  Turqttie.  Traité.  —  10  octobre  1681 64  —  169 

Grèce,  Perse.  Traité.  —  28  octobre  1861 63  III  314 

Espagne,  Maroc.  Traité.  -^  20  décembre  186! —  —  133 

Belgique^  Maroc.  Ti-aité.  —  2  janvier  1862 —  —  112 

Pays-Bas,  Turquie.  Traité.  —  23  février  18G2 70  II  644 

États-Unis,  Turquie.  Traité.  —  23  février  1862 64  IV  176 

.  Prusse,  Turquie.  Traité.  —  20  mars  1862 70  II  660 

Autriche,  Turquie,  Traité.  —  22  mai  1862 (i3  I  63 

France,  Italie.  Convention.  —  13  juin  186i —  III  18 

Belgique,  Grande-Bretagne,  Traité.  —  23  juillet  18ti2 —  I  73 

Prusse,  Franc*.  Traité.  —  2  août  1862 62  IV  350 

Villes^Hanséatiques,  Turquie.  Traité.  —  27  septembre  1862 64  —  5 

Belgique,  Hawai.  Traité.  —  4  octobre  1802 70  II  666 

Danemark,  Venezuela.  Traité.  —  19  décembre  18ii2 —  —  676 

Be/yif/ue,  Prtisse.  Traité.— 28  mais  1863 66  III  143 

Belgique,  Italie.  Traité.  —  9  avril  1863 03  —  326 

Belgique,  Lubeck.  Traité.  —  11  mai  1863 71»  II  6«6 

Belgique,  Brème.  Traité  —  11  mai  1803 —  —  692 

France,  Uruguay.  Arrangement.  —  7  juillet  1863 03  IV  159 

Belgique,  Danemark.  Traité.  —  17  août  1863 70  II  699 

Italie,  Russie.  Traité.  —  28  septembre  1863 01  IV  11 

Italie,  Pays-Bas.  Traité.  —  24  novembre  186J 00  —  3 

Danemark,  Italie.  Traité.  —  !«'  mai  1864 05  III  273 

États-Unis,  Ilaiti  Traité.  —  3  novembre  1864 66  I  3 

France,  Suisse.  Traite.  —  14  f^^vrier  1863 03  III  16 

France,  Brème,  Lubeck,  Hambourg.  Traité.  —  4  mars  1805 —  II  289 

France,  Mecklembourg-Schwcrin.  Traité.  —  9  juin  !8f)3 73  I  277 

France,  Uruguay.  Arrangement.  —  7  juillet  1863 03  IV  112 

France.  Pays -/^as.  Traité.  —  7  juillet  1863 —  III  411 

Grande-Bretagne,  Prusse.  Traité.  —  16  août  1863 66  IV  28 

Belgique.  Pays-Bas.  Convention  additionnelle.  —  7  décembre  1863...  —  -*  33 


Digitized  by  VjOOQIC  * 


84  TABLE  ALPHAB^lTIOUE 

—  NAVIGATION  [Suile]  — 

Traitas  {Suite)»  — 

France,  Portugal.  Traité.  —  11  juillet  1306 Vu  IV  1335 

Italie,  Japon.  Traité.  —  25  août  1863 6i)  III  1046 

^    Italie,  Chine.  Traiîê.  —  26  octobre  1866 —  —  1038 

Autriche,  France.  Traité.  —  1 1  décembre  1866.^ 67  I        52 

Danemark,  Japon.  Traité.  —  12  janvier  1867 —  III  1083 

Japon,  Russie.  Traité.  —  23  janvier  18U7 68  —  H57 

Autriche,  Belgique.  Traité.,—  15  février  1867 —  U     4i7 

Autriche,  Pays-Bas.  Traité.  —  26  mars  18f)7 67  IV  1393 

France,  Saint-Siège.  Traité.  —  29  juillet  i867 68.  I      305 

France,  Uruguay.  Arrangement.  —  26  septembre  \^6' —  Il     598 

Japon,  Russie.  Convention.  —  23  décembre  \Hlu. 73  —     o79 

États-Unis,  Russie.  Article  additionnel.  —  27  janvier  18  >8 1 9  I      toO 

Italie,  Nicaragua.  Traité.  —  6  mars  1868 73  II     589 

Espagne,  Prusse.  Traité.  —  30  mars  1868 tî8  III  1177 

Autriche,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  aO  a-ril  18  Î8 73  II      418 

Chine,  États-Unis.  Art.  add.  à  18  juin  1858.  —  i:8  juillet  ^86^ —  —  '  463 

Belgique,  Siam.  Traité.  —  29  août  1868 —  —     628 

Italie,  Tunis.  Traité.  —  8  septembre  1868. —  —     475 

Belgique,  États-Unis.  Art.  add.  à  17  juillet  1858.  —20  décembre  1868.  —  —    062 

Guatemala,  Ihalie.  Traité.  —  31  décembre  1868 —  —    6o7 

Russie,  Sandwich.  Convention.  —  1 9  juin  1869 —  —    724 

Autriche,  Chine.  Traité.  —  2  septembre  \Vi',\) —  —     746 

Allcmagne-du-Xord,  Italie.  Protocole  à  1  i  octol^ie  lf67.—  2  oct.  1860.  70  I      320 

—  OLDENBOURG  - 
Déclarations.  — 

France.  Yachts  de  plaisance.  —  20  juillet  1859 ^  73 

—  Extralitiou.—  5  mai  1868 68 

Traitas.  — 

Allcmagne-du^Xord.  (Voir  ci-après  Prusse.) 

Belgique.  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1863 63 

Espagne.  Traité  d'extradition.  —  3  juin  1864 65 

France.  Convention  d'extradition.  —  6  mars  1847 68 

—  Accession.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  5  mai  1865 65 

Prusse.         —  .  -  —  70 

—  Traité  d'al'iance.  —  18  août  1866 66 

—  —              Renonciation    au    Schleswig  -  Holstein.   — 
27  septembre  1866 67 

—  Convi^ntion  militaire.  —  15  juillet  1S07 68 

Zollve*'ein.  (Voir  article  Zollyerein.) 

—  PAIX  — 
Traltéfl.— 

Chine,  Rmsie.  —  21  octobre  1727 *! 61      I  ^76 

—           Suppl.  -*-  18  octobre  l7tffi —  —  282 

Autriche^  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Traité  de  Paris. 

—  30mail8I4 67  III  977 
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TUAITÉS,  CONVENTIONS.  EÏU  83 

—  PAIX  {Suite)  — 
TnUlés  {Suite).  - 

C)me,  Grande-Bretagne.  Traité.  —  29  août  1842 Cl  I  2bo 

—  Traité  supplémentaire.  —  8  octobre  1843 .' —  —  289 

Chine,  États-Unis.  Traité.  —  3  juillet  1844 —  —  296 

Grande-Bretagne,  Maroc.  Traité.  —  9  décembre  \Ky(j 63  IV  115 

Chine,  États-Unis.  Traité.  —  18  juin  1858 61  II  133 

ilulric/ie,  France.  Préliminaires  de  Villa-Franca.  —  11  juillet  1859...  —  I  5 

—  Traité.  Zurich.  —  10  novembre  1859 —  —  5 

Autriche,  Fran<:e\  Sar daigne.  Traite.  Zurich. —  tO  novembre  1H59. . .  —  —  18 

Espagns.  Maroc.  Traité.  —  26  avril  18'J  ■ —  III  328 

—  Traité  compl.  du  26  avril  1860.  —  4  mai  1881 62  II  177 

—  —                         —  30  octobre  1881 ...  —  —  179 

Espagne,  France,  Cochinchine.  Traité.  —  5  juin  18<ti ()3  III  323 

Espagne,  République- Argentine.  Traité.  —  21  septembre  1863 64  —  367 

Equateur,  Nouvelle-Grenade.  Traité.  —  30  décembre  1863 —  II  150 

Autriche,  Danemark,  Prusse.  Prélimin.  devienne.  —  i^^  août  180 i.  —  IV  382 

Japon,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Traité.  —  22  oet.  1804. .  65  III  290 

Danemark,  Autriche,  Prusse.  Traité.  Vienne.  —  30  octobre  18(54.  ; ....  04  IV  330 

Espagne,  Pérou.  Préliminaires.  — •  27  janvier  1865 65  II  165 

—  Traité. —27  janvier  1863 —  —  168 

Brésil,  Uruguay.  Protocole.  —  20  février  1865 —  —  243 

Danemark,  Autriche,  Prusse.  Protocole.  —  1"  avril  1H63 —  lU  219 

Autriche,  Prusse.  Prélimin.  de  pKix  de  Nikolsbourg.  —26  juillet  1866.  —  I  205 

Prusse,  Wurtemberg.  Traité.  —  13  août  1866 66  III  419 

Bade,  Prusse.  Traité.  —17  août  1866 —  IV  186 

Bavière,  Prusse.  Traité.  —  22  août  1866 —  —  190 

Autriche,  Prusse.  Traité.  —23  août  1866 —  —  197 

Hesse-Darmstadt,  Prusse.  Traité.  —  3  septembre  1866 —  —  202 

Prusse,  RêusS'Ainée.  Traité.  —  26  septembre  1866 —  —  209 

ilulrtcfce, /«a/ie.  Traité.  —  3  octobre  1866 —  —  210 

Prime,  5aa?e-iloî(aie.  Traité.  —  21  octobre  1866 —  —  222 

Haïti,  Saint-Domingue.  Traité.  —  26  juillet  1867 ^. 68  II  453 

France,  Madagascar.  Traité.  —  8  août  1868 61)  —  658 

Allemagne,  France.  Préliminaires.  »—  26  février  1871 73     I  9 

—  TraitédeFrancfort.  — lOmai  1871 —  —  132 

—  *'    Conv.  add.  Idem.  — 11  décembre  1871 —  —  233 


—  PARAGUAY  — 
Traité*.  — 

France.  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  navigation.  —  9  août  1862. . .  63   IV    156 

Grandû-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  4  mars  1853..  62    II    471 

-^  Règlement  des  difflcultés.  -14  octobre  1862 63    IV    137 

—  PASSE-PORTS  -  f 

DéflUratlMi.  — 

France,  Suisse.  Déclaration  —  30  juin  1834 .  64   III    231 
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86  TABLE  ALPHABETIQUE 

—  PAYS-BAS  — 
Acte.  — 

Acceptation  des  Provinces  Belgiques.  ->  21  juillet  1811 67    III  9W 

Arranspoieiit.  — 

France.  Entrée  des  alcools.  —  1*'  février  1803 \ 61  III    119 

l»écliiratloo0.  — 

Allemagne,  Autriche,  Bade,  etc.  Taxes  télègraph.  —  22  juilUet  1868. .  69    I     304 
Belgiquf,  France,  Gr. -Bretagne.  Rafân.  des  sucres.  —  20nov.  1860..  67  III  1072 

—  Régime  des  sucres.  —  4  novenabre  1868 09  U     641 

—  —  —  27  décembre  1809 70    -401 

i4t4tnc/ïc.  Poste.  —  27  décembre  1868 : 69   IV  1437 

France^ Télégrammes. —  !•' février  1862 64   III    148 

—  Taxes  télégraphiques.  —  31  août  1863 —    —  086 

Prusse.  Extradition  avec  le  Hanovre.  —  17  octobre  1867 68  n    745 

—  Consulaire.  — 9  juillet  1888 69  III  I20î 

rateate.  — 

Titre  de  roi.  —  10  mars  1813 67    lU  99J 

rratocole.  — 

Belgique,  France,  Gr, -Bretagne.  Raffin.  des  sucres.  —  4  juillet  1866.  67    I      37 

Vraifés.  — 

Autriche,  Grande^Bi^etagne,  Ptusse,  Russie,  Traité.  Formation  da 
royaume  des  Pays-Bas.  —  31  mai  18JS 67   III   999 

Bade,  Bavière,  France,  Hesse-Darmstadt,  Nassau,  Prusse.  Convention. 
Pont  à  Mayence.  —  3  avril  1860 61    II    161 

États-Unis.  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Convention.  Hostilités 
du  prince  de  Nagato.  —  22  octobre  1864 66    I     321 

France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Traité  de  paix.  —  22  octobre  1864. .  63   III  290 

Belgique,  France,  Grande-Bretagne.  Convention.  Accise  des  sucres.  — 

—  8  novembre  1864 —  TV  »  ^ 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,    Danemark,    Espagne,  France, 

Grèce,  Hambourg,  Hanovre^  Italie,  Portugal,  Prusse.  Russie,  Saxe^ 
Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Conv.  télégraphique 

internationale.  —  17  mai  1865 66     I      17 

États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Japon,  Convent.  de  commerce. 

—  25  juin  1866 67—8 

Autriche,  Bade,  Bavière,    Belgique,   Danemark,  Espagne,  France, 

Grèce,  Hambourg,  Italie,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède.  Suisse, 
Turquie,  Wurtemberg,,  Art,  add.  Conv.  tèlégraph.  du  17  mai  1865. 

—  8avrU1867 —   IV  1409 

Autriche,  Bade,   Bavière,   Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 

Grand&'Bretagne ,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg, 

Acte.  Modifie,  à  conv.  télégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868 69    I      176 

Bade,  Bavière,  France,  Hesse-Darmstadt,  Prusse,  Convention.  Navi- 
gation du  Rhin.  —  17  octobre  186» —    IV  1397 
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—  PAYS-BAS   (Suite)  — 

Traité*  {Suite).  — 
Autriche;  Bade,  Bavière,  Prusse  (Allemagne-du-Norl),  Wurtemberg, 

Traitétélégraphique.  — 25  octobre  18G8 73     n    639 

Allemagne-dU'Nord  (Voir  ci-dessous  Prussb.) 

i4«<ric;ie.  Traité.  Délimitation.  —  lî  mars  4817 67    HI  1103 

—  Traité  Je  commerce  et  navigation.  —  26  mars  1867 —   IV  1303 

Bade.  Traité  d'extradition,  —  8  novembre  1864 66    —       8 

Belgique.  Traité.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  ^ 

—  lOavri)  1839 67   lU  1297 

—  Convention.  Dérivation  de  la  Meuse. — 21  septembre  1861...  62*  II     173 

—  Convention  d'extradition.  —  13  octobre  1862 70    —    673 

—  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  12  mai  1863 63    IV  422 

—  —      Prise  d'eau  à  la  Meuse.  —  12  mai  1863 64   III    430 

—  Conventicn.  Pilotage  de  l'Escaut.  —  15  juillet  1863 63   IV    441 

—  —         Commerce.  ~  7  décembre  1865 66    —     35 

^  —         Feux  sur  l'Escaut.  —  31  mars  1866. —    —    151 

—  —         Chemin  de  fer.  —  9  novembre  1867 ... ..........  68     II    746 

—  —         Exercice  de  la  médecine.  —  7  décembre  1868^  69    IV  1422 

Danemark.  Convention  de  poste.  —  9  octobre  1866 67   III  1004 

Espagne.  Convention.  Propriété  littéraire.  —  31  décembre  1862 64    —    344 

—  Convention  consulaire.  —  3  février  1866 66    IV    lîîO 

États  Unis,  Convention  de  poste.  •—  26  septembre  1867 60    III  1099 

France,  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  7  juillet  1865 65    —    411 

—  Convention  de  poste.  —  23  janvier  1868 68     II    750 

—  Art.  add.  Idem.  —  22  juin  1869 '. 70     I     278 

Grande-Bretagne.  Traité.  Délimitation.  —  8  novembre  1815 67    III  1031 

—              Convention.  Territoires  en  AMque.  —  5  mars  1867.  68  II  729 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 61  IV^  18 

—  Traité.  Chemin  de  fer.  —  16  novembre  1864 66  —  12 

Italie .  Traité  de  commerce.  —  24  novembre  1863 ..•....•.  —  —  5 

—  Convention  de  poste.  —  15  octobre  4867 68  III  1021 

—  Convention.  Sociétés  par  actions.  —  14  avril  1868 60  —  1197 

Luxembourg.  Arrang.  Rapports  commerciaux.  —  31  décembre  1840. .  67  —  1264 

—  Convention  de  poste.  —  2  mars  1869 69  IV  1452 

Maroc,  Convention.  Phare  du  cap  Spartel.  —  31  mai  1865 66  lit    172 

Nassau.         —        Arrangements  territoriaux.  —  27  juin  1839 68  II     445 

Prusse.  Traité.  Délimitation.  —  8  novembre  18)6 67  III  1024 

—  Convention  d'extradition.  —  20  juin  1867 68  II    732 

—  Convention.  Chemins  de  fer.  —  28  novembre  1867 —  —  1028 

—  Traité  de  frontières.  —  11  décembre  1868 69  IV  1424 

iliM5i>.  Traité.  Délimitation.  —  17  avril  1817 67  III  1036 

—  Convention  d'extradition.  —  49  avril  4867 —    IV  -.1 412 

Suède.  Convention  de  poste.  —  1 1  janvier  1868 ,. . , 68    III  1161 

Suisse,  Traité  de  commerce.  —  22  novembre  1862 63     I     370 

^      Convention.  Consulats  suisses  aux  Indes. -— 19  janvier  1863...  64  III  '319 

—  Convention  de  Genève.  Blessés  en  campagne.  —  22  août  4864. .  65  —  284 

—  Convention  de  poste.  —  15  avril  1868 69     I  160 

Turquie.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  25  février  1862 70  II  644 

Zollverein,  (Voir  article  Zollverein.) 
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88  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

—  PÊCHE  — 
Dé«l«rail«H.  — « 

France,  Belgique,  l)écL  Sauveteurs  d'engins  de  pêche.—  2 i  dèr.  1867.  68  IV  16Ô7 

—  PÉROU  — 
Arraosentest».  — 

France.  Importation  du  guano.  —  io  janvier  1864 63    IV     94 

—  Difficultés. —20  juin  1864 61    —    190 

•  —      Importation  du  guano.  —  2  décembre  1860 67    III  1073 

rr«Coc«le.  — 

Espagne.  Préliminaires  de  paix.  —  27  janvier  1803 65  II  163 

Traités.  — 

Belgique.  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1803 63  IV  408 

Espagne,  Traité  de  paix.  —  27  janvier  1883 C3  II  168 

France.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  9  mars  18G1 63  I  3n 

—  Arrangement.  (Juano.  —  13  janvier  186i 63  IV  94 

—  —                —      —  2  décembre  1866 < 67  HI  1073 

—  PERSE  — 
Déolaralloa.  -* 

Allemagne,  Autriche,  ete.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868. ...  69     I     204 
Vralléa.  -- 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,   Danemark,    Espagne,   France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal, 
Roumanie^  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,   Turquie,   Wurtemberg, 
Acte.  Modiûcations  &  conv.  télègr.  du  17  mai  1863.  —  21  juillet  1868.  69     I     176 
Grande-Bretagne.  Convention  télégraphique.  —  23  novembre  1863...  66    IV      30 
Grèce,  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  navigation.  —  28  oct.  1861 ...  63    m    314 
Turquie,  Convention.  Établissement  de  télégraphe.  —  28  nov.  1863. . .  70    —     144 

—  POIDS  - 

(Voir  article  Honnaisb,  page  82.) 

—  PORTUGAL  — 
Déélaratloaa.  — 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868. ...  69     I     204 
France,  Espagne.  Idem.  —  10  septembre  1864 65    —    161 

rrataeole.  — 

Brésil,  France,  HcAU,  Italie.  Conv.  tél.  du  16  mai  1864.— 31  août  1869.  70     I      313 
Vraité*.  — 
Brésil,  France,  Haïti,  Italie,  Convention.  Télégraphe  transatlantique. 
—  16mail864 , 66    HI    ISS 
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—  PORTUGAL  (Sfiite)  — 
Traliéii  {SiiUr)  — 
Autriche,  Uide.  Bavière,  Belgique,  Dane-inark,  Espu'jne,  rrancû,  Grèce, 
Hambourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Prusse,  Russie,  Saxe-Koyale, 
Suède,  Suisse,   Turquie,   Wurtemberg.    Convention   télégraphique 

internationale.  —  17  mai  18G3 66  I  17 

,  Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Italie,  Pays-Bas,  Prusse,  Russie,  Suède,  Suisse, 
Turquie,  Wurtemberg.  Art.  addit.  Conv.  tôlégr.  du  47  mai  4865. 

—  8  avril  1867 67  IV  1409 

Autriche,   Bade,  Bavière,    Belgique,  Danemark,   Espagne,   France, 

Grande-Bretagne,   Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,   Perse, 
Roumanie,  Russie,  Serbie,   Suède,  Suisse,   Turquie,   Wurtemberg. 

Acte.  Modifîcat.  à  conv.  tèlégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  l«f)8. .  69  I  176 

Belgique.  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1803 63  IV  408 

Brésil.  Accord  consulaire.  —  23  mai  1867 —  II  5 

Chine.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  —  13  août  186i 69  III  1082 

France.  Convention  de  poste.  —  2i  décembre  1865 66  IV  40 

—  Traité  de  conmierce.  —  H  juillet  1866 67  ■—  1335 

—  Convention  consulaire.  — 11  juillet  1866 —  —  1363 

—  Propriété  littéraire.  —  11  juillet  1866. .  •. .'....—  —  1374 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  sUde.  —  22  juin  1861 61  —  18 

Italie.  Convention  de  poste.  —  10  avril  4863 6.4  —  325 

—  Convention  consulaire.  —  30  septembre  1868 73  ,  II  491 

Maroc.  Traité.  Phare  du  cap  Spartel.  —  31  mai  1865 66  III  172 

Suède,  Convention.  Droit  d'aubaine  et  de  dètraction.  —  47  déc.  1883.  70  II  706 

—  —         Arrest.  des  matelots  déserteurs.  ^  17  déc.  1803..  —  —  707 

—  —         Extradition.  —  17  décembre  1863 —  —  709 

Suisse,  Convention  de  Genève.  Blessés  en  campagne.  —  22  août  186i. .  65  III  284 

-  POSTE  — 

€«B¥enlloiia.  — 

France,  Grande-Bretagne,  Convention.  —  24  septembre  1856 61  IV  328 

Belgique,  France.  Convention.  —  3  décembre  1857 —  III  211 

France,  Prusse.  Convention.  —  21  mai  1858 —  IV  168 

Bc/^fiçue,  Franca.  Article  additionnel.  —  1"  mai  1861 —  III  211 

France,  Grande-Bretagne.  Convention  additionnelle.  —  2  Juillet  1861.  —  IV  325 

Hanovre.  Accession  à  21  mai  1868.  —  3  juillet  18  î1 —  —  167 

Grèce,  y^alie.  Convention.  —  24  octobre  1861 63  III  304 

France,  Tour-^t-'Taxis.  Convention.  —  25  novembre  1861 . .  : —  —  17 

Belgique ,  Suisse.  Convention.  —  17  décembre  1862 64  —  337 

Italie,  Portugal.  Convention.—  10  avril  1863 —  IV  325 

France,  Bavière.  Convention.  —  9  mai  1863 63  —  397 

France,  Italie.  Convention.  Mandats.  —  8  avril  1884. , 64  —  23 

France,  Portugal.    —         Modifications    de    taxe.   —    19   septem- 
bre 1864 —  —  1»4 

France, Gr.-Bretag.^        Id.  -288ept.l864 —  —  19S 

Portugal,  France.     —         Id.  —  3  octobre  «1864 —  —  194 

Belgique,  France.  Convention  additionnelle.  —  27  février  1865. ., 65  —  172 
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—  POSTE   (Suite)  — 
C«nTetttloBs  [Suite)»  — 

Belgique,  France,  Conveution.  Transmission  de  Taleurs-papiers.   — 

--.  28  ftm«p  1869 65  IV   176 

—  —          Mandats  de  poste.  — 1«  mars  18C5...  —  —    179 
France,  Suisse.  Convention.  —  2Î  mars  1865 —  III    431 

—  ^         Mandats  de  poste.  —  ^  mars  1863 —  —    435 

France,  Prusse.  Conr.  add.  Poste.  —  3  juillet  1865 —  —    453 

—  —         Mandats  de  poste.  —  3  juillet  1865 ~  —    462 

France,  Saint-Siège.  Convention.  —  11  juillet  1865 66  IV     16 

Belgique,  France.  Article  additionnel.  —  25  septembre  1865 65  -*-    203 

France,  Portugal.  Convention.  —  24  décembre  1865 66-*-       40 

Danemark,  Pays-Bas.  Convention.  —  9  octobre  18G6 67  III  1064 

France,  Grèce.  Convention.  —  11  décembre  1866 —  IV  1379 

Prusse,  Tour^t-Taxis.  Traité.  Cession  des  postes  —  28  janvier  1867.  68  I         6 

Danemark,  France.  Convention.  —  27  mai  1867 67  IV  1423 

États-Unis,  Pays-Bas.  Convention.  —  26  septembre  1867 69  III  1009 

États-Unis,  Suisse,  Convention.  —  H  octobre  1 867 68  IV  1587 

Italie,  Pays-Bas,  Convention.  —  1)  octobre  1867 —  III  1031 

France,  Suède.  Convention.  —  31  octobre  1867 —  Il    600 

Atlemagne-du-Nord,  Bade,  Bavière,  Wurtemberg.  Traité.  ^  :^3  no* 

vembrel867 —  IV  1990 

Allemagne  du  Xord,  Bade,  Bavière ,  Wurtemberg,  Autriche,  Traité. 

—  33  novembre  1867 —  —  Ifâl 

AUemagne'^du-^"ord,  Luxembourg,  Traité.  —  23  novembre  1867 —  —  1692 

Bade,  France.  Convention  additionnelle.  —  27  novembre  1867 68  II    622 

France.  Décret.  Convention  avec  la  Suède.  —  28  décembre  1867 —  —    630 

Pays-Bas,  Suède.  Convention.  —  11  janvier  1868 —  III  1161 

France,  Pays-Bas.  Convention.  —  22  janvier  1868 —  II    750 

France,  Luxembourg  Convention.  —  28  janvier  1868 —  III    881 

—                         —         Mandatsdeposte.— 2  i  janvier  1868.  —  —    900 

Pays-fi<M,  5fiiss0.  Convention.  —  15  avril  1868 '. 69  I     160 

/ifMxie,  Suède.  Convention.  —  30  avril  1868 73  II    609 

JtaUe,  Suisse,  Article  additionnel.  —  25  juin  1868 69  I      173 

France,  Portugal.  Article  additionnel.  —  5  novembre  1868 —  IV  1414 

Allemagne-du-Nord,  Bade,  Bavière,  Italie,  Wurtemberg.  Convention. 

—  lOnovembre  1868 ^ 73  II    501 

Belgique,  Suisse.  Convention.  —  17  décembre  1868 69  IV  1438 

Autriche,  Pays-Pas,  Déclaration.  —  30  décembre  1868 —  —  1437 

Autriche,  France,  Article  additionnel.  —  12  fevrier  1869 —  —  1443 

Pays-Bas,  Luxembourg.  Convention.  -^  2  mars  1869 , .  —  —  1459 

Belgique t  Grande-Bretagne.  Convention.  —  31  mai  1869 ^73  H     717 

France,  Pays-Bas.  Article  additionnel.  —  22  juin  1869 70  I     273 

France^  Grande-Bretagne,  Convention   additionnelle.     —  11  sept* 

tembre  1869 73  II     799 

Allemagne,  France,  Accord.  —  3  février  1871 72  IV  1499 

—  Convention.  Service  dans  les  départements  occupés. 

—  10mar8l871 73  I       54 

—  Conv  ntion.  -  12  février  1872 —  —    343 

—  Règlemsnt.  Convention.  —  22  février  187i —  —    351 
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—  PRINCIPAUTÉS-UNIES  — 

(Voir  plus  loin  article  Roumanie.) 

—  PROPRIÉTÉ  DE  BIENS-FONDS  — 
C«tt¥eiiiion.  — 

Grande-Bretagne,  Tunis.  ConTention.  —  10  octobre  1803 64  IV  21 

-  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  — 

COBTeUtlOBS.  — 

Grande^Bretcgne,  Prusse.  Convention.  Berlin.  —  13  mai  18i6 62  IT  185 

France,  Russie.  Convention.  —  6  avril  1861 . . ., 61  III  337 

Belgique,  France.  Convention.  —  1«'  mai  1861 —  —  203 

Hesse-Darmstadt.  Accession  à  13  mai  1846.  —  19  novembre  1861 ....  62  II  184 

France ,  Italie.  Convention.  —  29  juin  1862 63  I  70 

Frawce,Pru55e.  Convention.  -  2  août  1862... < 62  IV  356 

Espagne*  Pays-Bas,  Convention.  —  31  décembre  1862 64  III  344 

Belgique,  Prusse.  Convention.  —  28  mars  1863 66  —  151 

France,  Suisse.  Convention.  —  30  juin  1864 64  —  217 

France,  Prusse.  Protocole.  Traité  du  2  août  1862.— 14  décembre  1864.  65  I  434 

France,  Brème,  Lubeck,  Hambourg.  Convention.  —  4  mars  18<i5....  —  II  289 

Hesse  Électorale.  Accession  à  2  août  1862.  —  6  mars  1863 —  III  10 

Reuss^Ainée.Uem.  —  11  mars  1865 73  I  297 

Saxe-Altenbourg.  Idem.  — 18  mars  1865 65  III  11 

France,  Bavière.  Convention.  —  24  mars  1863 —  —  437 

Brunswick,  Accession  à  2  août  1862.  —  29  mars  1863 —  —  11 

Saxe-Meiningen.  Idem.  —  6  avril  1863 —  —  297 

Schwar^bourgSondershausen.  Idem.  —  8  avril  186"^ —  —  297 

France,  Frartcfort.  Convention: >—  18  avril  1865 ..—  —  28 

Hesse^Hombourg.  Accession  à  2  août  1862.   -  21  avril  1863 —  —  28 

France,  Wurtemberg.  Convention.  —  24  avril  1863 —  IV  98 

Saxe-Weimax:  Accession  à  2  août  1862.  —  26  avril  1865 —  III  11 

Wàldeck  et  Pyrmont.  Idem.  —  26  avril  1865 —  —  11 

Oldenbourg.  Idem.  —  5  mai  1865 —  —  11 

Schwarzbourg-Rudolstadt.  Id^m.  —  5  mai  1865 —  —  H 

Reuss-^adette.  Idem.  —  6  mai  1865 —  —  H 

Saxe'Cobourg^otha,  Idem.  —  12  mai  1865 —  —  H 

Bade,  France.  Convention.  — 12  mai  1865 —  —  33 

France^  Saxe-Royale.  Convention.  —  26  mai  1865 —  —  42 

France,  Mecklembourg-Schwerin.  Convention.  —  9  juin  1863 —  IV  184 

France^  Hesse-Darmstadt.  Convention.  —  14  juin  1 803 —  —  199 

France,  Nassau.  Convention.  —  5  juillet  1865 —  —  107 

France,  Hanovre.  Convention.  —  19  juillet  1865 66  III  175 

Mecklembourg-Strelitz.  Accession  à  2  août  1862.  —  24  août  1865 65  IV   129 

AnhaU.  Idem.  —  14  octobre  1865 73     I  297 

lippe.  Idem.  —  5  décembre  1865 —  —  — 

France.  Luxembourg.  Convention.  —  16  décembre  1865 66  IV     36 

Frafice,  Portugal.  Convention.  —  11  juillet  1866 67  —  1374 

Autriche,  France.  Convention.  — 11  décembre  1866 —    I  70 
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-  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  {Suite)   — 

conventloiia.  [Suite).  — 

.  France,  Saint-Siège.  Convention.  —  14  juillet  1867 08  I  315 

Italie,  Suisse,  Convention.  —  22  juillet  1868 69  IV  1316 

Belgique,  France.  Déclaration.  —  7  janvier  1869 — -  II  642 

Allemagne^U'Xord,  Italie.  Convention.  —  12  mai  1869 70  1  194 

Allemagne^dU''Nord,  Suisse,  Convention.  —  13  mai  1869 73  II  703 

—  PROTOCOLES  — 

Russie,  Turquie.  Rectification  des  frontières.  Bolgrad  et  Ile-des-Ser- 

pents.  —  6  janvier  1857 73  III  99 

—  Démarcation  des  frontières  en  Asie.  —  28  avril  1858.  —  —  115 

Chine,  Russie.  Délimitation  de  l'Ossouri.—  2  novembre  lî?60 62  II  165 

Affaires  de  Syrie.  Protocoles.  19  février  à  15  mars  1861 61  —  321 

France,  Russie,  Turquie.  Reconstruction  de  la  coupole  du  St-Sépulcre. 

—  5  septembre  1862 63  III  m 

Turquie,  Serbie.  Protocole  de  Constanlinople.  —  8  septembre  1862.. .  —  I  W4 
Monténégro,  Turquie.  Régularisation  de  la  principauté. —  3  mai  1884.  67—277 

Autriche,  Danemark,  Prusse.  Convention  d'armistice.  —  l«r  août  1864.  6i  IV  382 

France,  Prusse.  Traité  de  commerce  du  2  août  18(î2    —  14déc.  1864.  65  III  434 

Espagne,  Pérou.  Préliminaires  de  paix.  —  27  janvier  1803 —  II  165 

Brésil,  Uruguay.  Négociations  pour  la  paix.  —  20  février  1865 —  —  213 

Autriche,  Danemark,  Prusse.  Traité  de  paix  du  30  octobre  1864.  — 

l"avrill865 , —    III   219 

Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Raffinages  des  siïcres. 

—  4  juillet  1866 67     I      37 

Monténégro,  Turquie.  Protocole  de-Cettigné.  Régular.  —  26  oct  1866.  —    —   279 
Bade,  Bavière,  Ilesse-Darmstadt,  Wurtemberg.  Organisation  militaire 

de  l'AUemagne-du-Sud.  —  5  février  1867 —  III 1096 

5ot>ière,  Prusse.  Douanes. -^  18  juin  1867 68  I       33 

France,  Turquie,  Droit  de  propriété  immobilière.  —  9  juin  1868 —  IV  1678 

France,  Italie.  Dette  pontificale.  —  31  juillet  1868 69  I    217 

Belgique, France.  Commission  des  chemins  de  fer.  —  27  avril  1869.. .  —  IV 1490 

—  —                        —  ler  mai  1869. . .  70  I     193 

—  ,  —  —9  juillet  1869.... 287 

Brésil,  France.  Ha\ti,  ItaUe,  Portugal.  Conv.  télègr.  du  16  mai  1864. 

-31aoûtl869 —  —   313 

Allemagne  du  Nord,  Bade,  Hesse.  Formation  de  la  confédération  alle- 
mande. —  15  novembre  1870 72  III  1007 

AUemagne-dU'Nord,  Bavière.  Entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confèdér. 

—  23  novembre  1870 —  —  1027 

Allemagne-du-Nord,  Wurtemberg.  Idem.  —  25  novembre  1870 —  —  1063 

—  PRUSSE  ~ 
Arransemenl.  — 

France.  Télégraphes.  —  21  juillet  1868 69    I      204 

Déelarall«B«.  — 

Congrès  d«  Paris.  Maritime.  —  16  avril  1856 73    III     82 

Autriche,  Bade,  Bavière,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868.  69    I     204 
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—  PRUSSE  {Suite)  — 
DéclAratlons  {Suiie),  — 

France.  Arrestation  provisoire  des  malfaiteurs.  —28  juin  1807 73     I     309 

Pays-Bas.  Extradition  avec,  le  Hanovre.  —  il  octobre  18(>7 68     II    745 

—        Consulaire.  —  9  juillet  1868 69   III  {%)^ 

Russie.  Immeubles  en  Pologne.  —  25  mai  1869 73    II     714 

rro(*coles.  — 

Autriche,  Danemark.  Convention  d'armistie.  —  l^f  août  IJ^Gi 6i  IV    382 

—                  Traité  de  paix  du  30  oct.  4864.  —  1"  avril  ISGo. .  Co  III    -219 
Dade^  Hessc-Darmstadt,  Formation  de  la  Confédération  allemamJe.  — 

—  15  novembre  1870 7i  —1007 

Bavière.  Douanes,  —  18  juin  1867 68  I       33 

—      Entrée  dans  la  Confédération.  —  23  novembre  1870 72  III  1027 

France.  Traité  de  commerce  du  2  août  1862.  —  14  décembre  1864. ..  65  —    434 
Wurtemberg.  Entrée   dans  la  Confédération  allemande.     —  2j  no- 
vembre 1870 72  -   1063 

Traités.  — 

Autriche,  Gr. -Bretagne,  Russie.  Traité  de  Chaumont.  —  1*^  mars  1814.  67    III  975 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Convention  de  Paris.  — 

23  avril  1814 —    —    976 

—  Traité  de  Paris.  —  30  mai  1814 —    —    977 

Autriche  t  Grande-Bretagne,  Pays-Bas,  Russie.  Traité.  Formation  du 

rojraume  des  Pays-Bas.  —  31  mai  1815 —    —    999 

Autriche^  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Traité  de  Paris.—  20  no- 
vembre 1815 —    —  1015 

Autriche,  Grande-Bretagne,  Russie,  ^ecès  de  Francfort.— 20  juil.  1818.  — .    —  1216 
Autriche^'  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Traité.  Séparation  de  la 

Belgique  et  de  la  Hollande.  —  15  novembre  1831 —    —  1234 

Autriche,  Gr. -Bretagne,  Russie.  Conv.  Porter,  neiges.—  14  déc.  1831.  —    —  1237 
Bavière,  Hesse-Électorale,  Hesse-Grand-Ducate,  Wurtemberg.  Traité 

de  douanes.  —  2i  mars  1833 02    IV    220 

Bade,  Bavière,  Francfort,  liesse-Électorale,  Hesse-Grande-Ducale, 
Nassau,  Reuss-Greiz,  Reuss-Schleitz,  Reuss-Lobenstein-Ebersdor/f, 
Saxe-Altenbourg ,  Saxe-Cobourg-Gotha ,  Saxe-Meiningen ,  Saxe- 
Royale  ,  Saxe  -  Weimar  -  Eisenach ,  Schwarzbourg  -  Rudolstadt , 
Schfwarzbourg-Sondershausen ,   Wurtemberg,  Traité.    Prorogation 

du22marsl833.  —  8mai  1841 —  IV    240 

Autriche f  Danemark,  France,  Grande-Bretagne^  Russie,  Suède,  Traité. 

Succession  danoise.  —  8  mai  1852 ; .' .  64     I       94 

Bavière,  Brunswick,  Francfort,  Hanovre,  Nassau,  Oldenbourg,  Reuss- 
Greiz,  Reuss-Lobenstein^Ebersdorff,  Reuss-Schleitz,  Saxe-Altenbourg, 
Saxe-Cobourg-Gotha,  Saxe-Meiningen ,  Saxe-Royale,  Saxe-\\ Vimor- 
I^isenach,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Schwarzbourg-Sondershausen, 

Traité.  Extension  de  l'union  douanière.  —  4  avril  1853 62   IV    269 

Brime,  Hanovre,  Hesse-Blectorale.  Traité  de  comm.  —  26  janv.  1856.  —    —    292 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Sardaigne,  Tur^tiie.  Traité 

deParis.  —  30  mars  1856 • 73  III      83 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Surdaigne,  Turquie, 
Convention  dite  des  Détroits.  —  30  mars  1856 —    —     93 
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—  PRUSSE  {Suite)  — 
Trallés  (SttiU).  — 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Acte  définitif.  NouTelle 

frontière  en  Bessarabie  entre  la  Russie  et  la  Turquie  — 11  ami  1857.  73    III  lOi 
Autriche,  France,  Grande  Bretagne,    Prusse,  Sar daigne,    Turquie. 

Traité.  Délimitation  en  Bessarabie,  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 

du  Danube.  —  19  juin  1857 IC» 

France,   Grande-Bretagne,  Turquie.  Acte  final  de    la  commission. 

Frontière  Russo-Turque  en  Asiç.  —  5  décembre  {Bol —    —    H 1 

Belgique,  France.  Convention  tôlègrapbique.  —  30  juin  1858 63    —    293 

Autriche,  France,   Grande-Bretagne,    Russie,    Sardalgne,    Turquie. 

Traité.  Principîiut^s-Danuljiennes.  —  19  août  1838 66     II    102 

Bade,  Bavière,  France,  Ucsse-Darnistadt,  Sassau,  Pays-Bas.  Cout, 

Pont  à  Mayence.  —  3  avril  1H(iO 61    —    161 

Autriche,   Frjauce,   Grande-Bretagne,   Russie,    Turquie.   Convention. 

Répression  des  troubles  eu  Syrie.  —  S  septembre  1860 —     I     180 

—  Convention.  Prolonjjatjon  de  l'occupation  de  S3rie.—  15  mars  1861.  —    II     328 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Traité.  Cession  des  Iles^ 

Ioniennes  à  la  Grèce.  —  14  novembre  18()3 6-1    —    15i 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Au^ji'r.  Convention.  Réu- 
nion des  Iles^Iuniennes  &  la  Grèce.  —  29  mars  1864 —    III    152 

Hesse- Electorale,  Duchés  de  Scure,  les  2  Schwarzbourgs,  Reuss-Ainée  et 
Cadette.  Convention.   Prorogation  de  Ta^^sociation  de  Thuringe.  — 

27  juin  18fi4 65     1     42-' 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  add. 

à  conv.  du  19août  1858.  Principautés. —  28  juin  1801 73    III    127 

'  Bade,  Brunswick,  Francfort,  liesse-Électorale,  Saxe,  États  d4  Thu- 

ringe.  Traité.  Prorogation  du  Zollwerein.  —  *8  jul.i  18) i 63     I      390 

—  Convention.  Im])6t  sur  le  sucre  de  betterave.  —  28  juin  18G4 —    —    401 

Brunswick,  Hesse-Eledorale,  Saxe,  Etats  de  Thuringe.  Convention. 

Circulation  des  vins  et  du  tabac.  —  28  juin  186 i —    —    ÀiO 

Hanovre,  Oldenbourg.  Accession  à  convention  du  28  juin  I8G4.  — 

—  11  juillet  18(i4 —    —    ÀH 

Autriche,  Danemark.  Prèliminairos  de  paix.  —  i"  août  1864 64  IV    382 

Hessc-Darmstadt,  Nassau.  Acception.  Convention  du  28  juin  18G4.  — 

12octobre  1864 65    I      429 

Bade,  Bavière,  Brunswick,  Francfort,  Hanovre,  liesse-Electorale, 
Hesse-Grawd'Ducale ,  Nassau,  Oldenbourg,  Saxe,  Etats  de  Thuringe, 
Wurtemberg.  Convention.  Navigation  sur  le  Rhin.  —  12  oct.  1861.  —    —    432 

Autriche,  Danemark.  Traité  de  paix  de  Vienne.  —  30  octobre  1804 64   IV    330 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce, 
Hambourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie  f  Saxe- 
Royale,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention  télégra- 
phique internationale.  —  17  mai  1865 66     I        17 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  de 

navigation  du  Danube.  —  2  novembre  18G5 73   III    132 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Italie,  Pay.^-Bas,  Portugal,  Russie,  Suéde,  Suisse, 
Turquie,  Wurtemberg.  Article  additionnel.  Convention  télégraph. 
du  17  mai  1865.  —  8  avril  1867 67   iV  1409 
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—  PRUSSE  (Suite)  — 
Trallés  [Suite],  — 
Bade,   Bavière,    Brunswick,   Hesse-Darmstadt,   Oldenbourg,    Saxe- 
Royale,  les  duchés  de  Saxe,  Reuss-Ainée  et  Cadette,  Schwarzbourg^ 
Rudolstadt  et  Sonder shausent  Wurtemberg,  Convention.   Droit  sur 

le  sel.  -  8  mai  1867 68     II  430 

Bade,  Bavière^  Hesse-Darmstadt,  Wurtemberg.  Convention  de  douanes. 

—  4  juin  1867 —  I  13 

—  Traité  douanier.  —  8  juillet  1867 —  —  92 

Autriche,  Zollvetein,  Traité  de  commercent  dédouanes. — 9 mars  1868.  69  —  152 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Turquie.  Convention.  Em- 
prunt. Navigation  du  Danube.  —  30  avril  1868 68  IV  1669 

Bade,  Bavière,  France,  Hesse-Darmstadtt  Pays-Bas.  Convention.  Navi- 
gation du  Rhin.  —  17  octobre  1868 (9  —  1397 

Autriche,  Bade,  Bavière, ^Pays-Bas,  Wurtemberg.  Traité  télégraph. 

—  25  octobre  1868 73  II  639 

Bade,  Bavière,  Italie,  Wurtemberg.  Conv.  de  poste.  —  10  nov.  1868.  —  —  501 
Bade,  Bavière,  Hesse-Grand-Ducale,  Wurtemberg.  Convention.  Pro- 
priété mobilière  des  anciennes  forteresses  fédérales.  —  6  juillet  1869!  69  IV  1492 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Traité 

portant  modifie,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.—  13  mars  1871.  73  III  374 

Anhalt.  Accession.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  -  14  octobre  186o —  I  297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  28  juin  1867 68  I  79 

Autriche.  Convention  d'extradition.  —  15  mars  1834 63  II  402 

—  Traité  de  commerce.  —  19  février  1853 62  IV  259 

—  _-.                —  11  avril  1865 68  II  585 

—  Convention  de  Gastein.  —  14  août  1885 ^ 65  IV  6 

—  Paix  de  Nikolsbourg.  —  26  juillet  1866 67  I  205 

—  Traité  de  paix.  —  23  août  18G6 66  IV  197. 

—  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 68  —  1621 

—  •  Traité  de  commerce  et  douanes.  —  9  mars  I8G8 69      I  152 

Bade.  Traité  de  paix.  —  17  août  1866 66  IV  186 

—  Traité  d'alliance.  —  17  août  1866 67  1111055 

—  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1807 73  II  501 

—  Traité.  Service  militaire.  —  25  mai  18G9 70  I  199 

Bauière.  Convention.  Armistice  de  NikoUbourj;.  ~  28  juillet  1866. .. .  66  III  407 

—  Traité  de  paix.  —  22  août  1866 —  IV  190 

—  Traité  d'alliance.  —  22  août  1866 67  III  1055 

—  Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 68  IV  1590 

*    Belgique.  Traité  de  navigation.       28  mars  1863 66  III  145 

—  Convention.  Propriété  littéraire.  —  28  mars  18C3 —  —  151 

—  Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1863 63  IV  408 

—  Traité  de  commerce.  —22  mai  1865 66  III  163 

Brème.  Traité  de  commerce  et  navigation.  Zollverein.  —  26  janv.  1856.  62  IV  292 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  —  188 

—  Convention  militaire.  —  27  juin  1867 ' 68  I  51 

Brunswick.  Accession.  Conv.  litt.  du  2  août  1862  avec  la  France.  — 

29mar8l865 65  III  11 

—         Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  191 
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Brmswick.  Traité.  Ch.  dé  fer  de  Herzberg.  -  2  mai  !8r,8 73  II      421 

Chine.  Traité.  Amitié  et  commerce.  —  2  septembie  1861 .  ^ * . . .  71»  —    633 

Espagne.  Traité  dé  commerce  et  navigation.  —  30  mars  1868 68  III  1 107 

États-Unis.  Convention  d'extradition.  —  28  mai  18o2 CO  —  H91 

—        Convention.  Neutralité  des  personnes.  —22  février  1888..  —  —  il8î) 

France.  Convention  d'extradition.  —  21  juin  184 i 73  I      307 

—  Convention  de  poste.  —  21  mai  18S8 31  IV     168 

—  Conv.  Canal  aux  houillières  de  la  Sarre.  —  i  avril  1861 —  III     334 

—  Traité.  Commerce.  —  2  août  1862 62  ÏV    SaS 

—  Convention.  Service  des  chemine  de  fer.  —  2  août  1862 —  —    346 

—  Traité.  Navigation.  —  2  août  1862 —  —    3ÎS0 

—  Convention,  Propriété  littéraire.  —  2  août  1862 —  —    356 

—  —         Télégraphe.  —  27  décembre  1864 65  III        7 

—  Convention  additionnelle.  Poste.  —  3  juillet  1863 '. . . .  —  —      453 

—  Convention.  Échange  de  mandats  de  poste.  —  3  juillet  1805. .  —  —    462 

—  —         Ch.  de  fer  de  Sarreguemines  à  Sarrebruck.  — 

—  18  juillet  t867 70  I       278 

—  Convention  additionnelle.  Idem.  —  1"  juillet  1809 —  —     275 

—  Armistice  et  capitulation  de  Paris.  —  i8  janvier  1871 72  III   1 118 

—  Conv.  Ravitaillement  par  chemins  de  fer.  — 28  janvier  1871..   —  —  liS 

—  Annexe.  Convention  du  28  janvier  1871.  — 29  janvi<»r  1871..  —  —  1431 

—  Conv,  militaire.  Démarcation  dans  le  Nord. — 31  jauv.  1871.  —  —  1413 

—  —     Rétablissement  des  télégraphes.  —  2  février  1871 —  —  1457 

—  Règlement.  Service  télégraphique  entre    Paris  et  Versailles. 

—  2  février  1871 -  —  1458 

—  Accord  postal.  —  3  février  1871 y —  —  1 158 

—  Convention  additionnelle  à  31  janvier  1871.  —  3  février  1871.  —  —  1478 

—  Conv.  Evacuation  des  blessés  par  ch.  de  fer. —  U  fémer  1871.  —  —    148 

—  —    Suspension  d'armes  de  Belfort.  —  13  février  1871 —  —  1491 

—  —    Reddition  de  Belfort.  —  13  février  1871 —  —  U92 

—  Convention  additionnelle.  Armistice.  Doubs,  Jura,  Côte-d'Or, 

Belfort.  —  15  février  1871 ^  _    — 

—  Convention.  Reddition  de  Belfort.  —  16  février  1871 —  —  1494 

_               —        Occupation  de  Paris.  —  26  février  1871 73  I         6 

—  Préliminaires  de  paix.  —  26  février  1871 —  —       9 

—  Conv.  add.  Prolongation  de  l'armistice.  —  26  février  1871...  —  —      14 

—  Conv.  Évacuation  rive  gauche  de  la  Seine.  —  4  mars  1871 .. .  —  —      47 

—  Convention  Bupplèmi  Evacuation  de  Versailles.— 6  mars  1871.  —  —      48 

—  Convention.  Service  postal  dans  les  départements  occupés.  — 

lOmaps  1871 —  —      54 

Conv.  Exècut.  des  préliiLinaires  du  26  février. —  1 1  mars  1871 .  —  —      58 

—  —    Remise  des  prisonniers  de  guerre.  —  11  mars  1871...  —  —      69 

—    Remise  de»  départements  occupés.  —  16  mars  1871....  —  -      73 

Versement  des  impôts  arriérés.  —  16  mars  1871 —  —      74 

—  —    Évacuation  de  Bitche.  —  23  mars  1871 —  —      83 

—    Augmentation  de  l'armée  de  Versailles.  —  28  mars  1871. —  —      84 

—  —    Traité  de  paix  de  Francfort.  —  10  mai  1871 —  —    13Î 

_         —    Payement  de  125  millions.  —  21  mai  1871 . . .' —  —    165 
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France.  Gonv.  Zone  autour  des  forts  de  Larmont  et  de  Joux.  —  14  sep- 
tembre 1871 73  I  171 

—  —    Évacuation  de  six  départements.  —  12  octobre  1871. . .  —  —  178 

—  —    Relations    commerciales    avec    TAlsace-Lorraine.    — 

12  octobre  1871 —  —  180 

—  —    Indemnité  d'alimentation.  —  10  novembre  lt<71 —  —  197 

—  Conv.  add.  Traité  du  1 1  mai  i871 .  —  1 1  décembre  1871 —  —  2:S3 

—  Convention  de  poste.  —  12  février  1872 —  —  343 

—  Conv.  Anticipation  des  paiements.  —  28  février  1872 —  —  339 

—  —    Délimit.  de  la  zone  autour  de  Langres.  —  20  mars  1872.  —  —  360 

—  —    Archives  de  TAcadémie  de  Strasbourg.  —  20  avril  1872.  —  —  361 

—  —    Actes  de  l'état  civil.  Alsace-Lorraine.  —  4  juin  1872. .  —  —  373 

—  —    Paiement  des  trois  derniers  milliards.  —  2D  juin  1872.  —  —  374 

—  —    Délimitation.  Frontière  à  Avricourt.  —  2-i  août  1872. . .  —  -—  378 

—  —  entre  Raon-lez -l'Eau    et    Raon-sur-Plaine.  — 

31  août  1872 —  —  389 

Grande-Bretagne,  Convention.  Propriéti'  liu>raire.  —  13  mai  1S13.  ..  62  II  183 

—  Traité  de  commerce.  —  30  mai  1865 66  I  3U 

—  Traité  de  navipration.  —  16  août  186o —  IV  28 

—  Traité.  Neutralité  de  la  Belgique.  —  9  août  1870. .  72  I  331 
Hambourg.  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 06  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  23  juillet  1867 68  I  141 

—  Traité.  Chemin  de  fer  de  Venlo.  —  8  mars  1868 73  II  410 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 01  IV  18 

Hesse'Darmsiadt.  Traité.  Délimitation.  —  30  juin  1816 67  lïl  1022 

—  Accès.  Conv.  littér.  du  13  mai  1816  —  19  nov.  1861.  62  II  184 

—  Traité  de  paix.  —  3  septembre  1866 66  IV  202 

—  Convention  militaire.  —  7  avril  1867 68  I  161 

—  Traité  d'alliance.  —  11  avril  1867 67  IV  141 1 

—  Traité.  Eaux-de-vie  et  bière.  —  9  avril  1808 G9  III  1 193 

->  Traité.  Administration  du  chemin  de  fer  du  Mein- 

Weser.  —  30  mai  1868 73  II  431 

—  ,         Traité.  Chemin  de  fer  de  Giessen.  —  12  juin  1868. .  —  —  413 
Italie.  Traité  de  navigation.  —  14  octobre  1867 68  —  740 

—  Convention  consulaire.  —  20  décembre  1868 73  —  653 

—  Convention  littéraire.  —  12  mai  1869 70     I  191 

Japon.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  —  24  janvier  1861 65  IV  161 

Lippe.  Accès.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  H  décembre  1865 73  I  297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68     I  43 

Lubeck.  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  3  mai  1867 69  III  1081 

—  —                  —27  juin  1867 68     I  61 

Luxembourg.  Accession  au  Zollverein.  —  8  février  1842 67  III  1268 

—         Traité  de  poste.  —  23  novembre  1867 68  IV  1632 

Oldenbourg.  Accès.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  S  mai  1865 73  I  297 

—  limité  d'alliance.—  18  août  1866 66  IV  188 

—  Renonciation  au  Schleswîg-Holstein.  —  27  sept.  1866 —  67     I  145 
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Oldenbourg,  Convention  militaire.  —  15  juillet  1887 68  I  12B 

Pays-Bas,  Traité.  Délimitation.  —  8  novembre  1816 67  III  102* 

—  Convention  d'extradition.  —  ÎO  juin  1867 68  II  732 

—  Convention.  Chemin  de  fer.  —  28  novembre  1867 —  III  1038 

—  Traité  de  fronUères.  —  11  décembre  1868 69  IV  UU 

ReusS'Àkiée.  Accès.  Conv.  Utt.  du  2  août  1863.  —  11  mars  1863 73  I  297 

—  Traité  de  paix.  —  26  septembre  18G6 66    IV   209 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68    I       34 

Reuss-Cadeite.  Accès.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  6  mai  1863 65    III      11 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66   IV    188 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68     I       34 

RttMif. Traité  dVxtradition. —  18  mars  1834 63   II      4*2 

—  Convention  de  Cartel.  —  8  août  1857 —    —    Ifô 

Sainl-5tf^e.  Traité  de  conmierce.  —  8  mai  1868 60  1111199 

Saxe^-AUenbourg.  Access.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  18  mars  18G5.  65—11 

»—              Traité  d'alliance.  —  15  août  1866 66  IV  188 

—              Convention  militaire. -- 26  juin  1867 68     I  2U 

Saxe^ùbourg^Gotha,  Convention  militaire.  —  l«r  juin  1861 61  IV"  14 

—  Access.  Conv.  litt.  du 2  août  1862.— 12mai  186!).  65  III  I 

—  Traité  d'aUiance.  —  18  août  1866 6v'î  IV  188 

~                 Convention  militaire.  —  6  juin  1867 60    II!  28 

—  —  — 26juinl867 68     I       3i 

Saxe'Meiningen.  Access.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —6  avril  1865...  (5  III      11 

~            Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68  I       S^i 

5<Mfe-/lovci/e.  Traité  de  paix.  —  21  octobre  1866 66  IV    227 

—  Convention  militaire.  —  7  février  1867 67  III  1098 

—  Traité.  Chemin  de  fer  de  Cottbus.  —  15  août  1868. ...  73  U    406 
StMùe-WeHnar,  Ace.  Conv»  litt.  du  2  août  1862.  —  26  avril  186;i 63  III      11 

—  Traitéd'alliance.  — 18  août  1866 66  IV     188 

—  Convention  mlliteire.  —  4  février  1867 67    III  îOdo 

_  _  — 26juinl867 68     I        34 

Schaumbourg-Uppe.  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66    IV    188 

—  Convention  militaire.  —  30  juin  n67 68     I       84 

Schwargbourg'RudolstddL  Accession.  Conv.  littéraire  du  2  août  1862. 

—  5  mal  1865 63  lîl  H 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1886 06  IV  188 

—  Convention  militaire.  ~  26  juin  1867 68  I  ai 

—  Traité.  Opérât,  cadastrales.—  14  juin  1868.  73  H  43â 
Schwarzbourg'Sondershausen*  Accession.  Conv.  litt.  du  2  août  1862. 

—  8avrill863 —  —  297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866. ...  66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  28  juin  1867, .  68     I  71 

—  Traité.  Transfert  des  contributions.— 

10  juin  1868 73  II  ,444 

Suisse*  Convention  de  Genève.  Blessés  en  campagne.  —  22  août  1861. .  (^  III  2^4 

—  Traité  de  commère*  et  de  douanes.  —  13  mai  1869 73     II  682 

—  Convention  littéraire.  —  13  mai  1869 *; —  —  703 

—  Dispositions.  Art.  3.  Conv.  litt.  du  13  mai.  —  27  août  186D —    —     734 
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Tour-el-Taxis.  Traité.  Cession  des  postes.  —  28  janv.  1867 68  I  6 

Turquie.  Traité  de  commerce.  —  20  mars  1862 70  II  660 

Waldeck.  Access.  Codv.  litt.  du  2  août  1862.—  26  avril  1865 73  I  297 

—  Traitéd'alliance.  — 18  août  1866. 66  IV  188 

—  Traité.  Transfert  de  radministratiôn.  —  18  juillet  1867 68  I  137 

—  Convention  militaire.  —  6  août  1867 —  —  151 

Wurtemberg.  Armistice  d'Eisingen.  ■—  1"  août  1866 66  III  408 

—  Traité  de  paix.  —  17  août  1866 —    —    415 

—  Traité  de  poste.  —  13  novembre  1867 '. 68    IV  1590 

ZoUverein,  (Voir  article  Zollvsrbin,  page  115.) 

.   —  PRUTH- 

(Voir  article  Fleuves^  page  57.) 

^  RÉCLAMATIONS  FINANCIÈRES  ~ 
(Voir  article  Finances,  page  57.) 

—  REUSS-AINÉE  — 
«raltéfl.  — 

AUemagne'du^Nord  (Voir  ci-dessous  Prusse.) 

France.  Access.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  11  mars  186j 73     I     297 

Pnuse.  —  —  —   —   297 

—  Traité  de  paix.  —  2(f  septembre  1866 66    IV   209 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68     I       di 

.   ZoUverein.  (Voir  article  Zollverein,  page  115.) 

—  REUSS-CADETTE  — 
VMiltéfl.  — 

ÀUemngne-du^Xord,  (Voir  ci-après  Prusse.) 

France,  Accès.  Conv.  litt.  du  2  août  1862 65   III      11 

Prusse.  —  —     Il 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66    IV   188 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68    I       34 

Zollveretn,  (Voir  article  Zolltsrbin,  page  115.) 

—  RHIN  — 

(Voir  article  Fleuves,  page  57.) 

—  ftlO-PUNGO  — 
TrmUé.  — 

France,  Traité  de  saxeraineté.  —  15  février  1860 07     I         7 

—  RiVlÈhES  - 

(Voir  article  Fleuves,  page  57.) 
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Allemagne,  Valac}^e.  Tergoviste.  —  9  juin  1S98 66  II  297 

Turquie,  Valachie.  Nicopolis.  —  1393 —  —  S9S 

—  Andrinople.  — 1460 —  —  294 

Turquie,  Moldavie.  —  1511 —  —  295 

—  —1529 296 

Vienne.  Protocoles.  —  15  mars  à  26  mars  1855 66  —  3 

CoMtantinople.  Protocole.  —  11  février  1856 —  —  13 

Paris.  Protocoles.  —  24  maiàl9  août  1858 —  —  113 

Constantinople.  Protocole.  —  28  juin  1864 —  —  229 

—             Protocoles.  Couvents  Dédiés.  —  9  à  28  mai  1864 64  IV  421 

Paris.  Protocoles.  —  18  mars  à  4  juin  1866 , 67  II  611 

COBalUaUoii.  — 

Constitution.  — 30juinl866 67    I        20 

Déelarallon.  — 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868....  69    =—    204 
Vralléi.  — 

Autriche,  Serbie,  Turquie.  Convention  télégraphique. —  16  juin  1862.  63 

Autriche,  Russie.  Convention.  Navig.  du  Pruth.  —  16  décembre  1866.  73 

Autriche,    Bade,   Bavière,   Belgique,    Danemark,  Espagne,   France, 

Grande-Bretagne,   Grèce,   Italie,   Luxembourg,   Pays-Bas,   Perse, 

Portugal,  Russie,  Serbie,  Suède,   Suisse,  Turquie,   Wurtemberg, 

Acte.  Modifie,  à  couv.  télégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868 69 

Autriche.  Convention  télégraphique.  —  22  mai  1865 65 

—        Convention  d'extradition.  —  6  juin  1865 — 

Russie.  Convention  télégraphique.  —  20  août  1868 69 

Serbie.  Convention  d'extradition.  —  4  juin  1863 64 

s 

—  RUSSIE  — 

C^mmlMlon  mlliialre  de  flAlnt-Pélersbourg.  — 

Balles  explosibles.  Protocoles.  Du  9  au  16  novembre  1868 69      I      232 

—  Déclaration.  —  11  décembre  1808 .  —     —     280 

DéelaralloiM .  — 

Congrès  de  Pans.  Maritime.  —  16  avril  1856 73  III  82 

Allemagne,  Bade,  Bavière,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —22  juillet  1868.  69  I  204 

Autriche.  Répression  des  crimes.  —  13  octobre  1860 63  —  343 

Prusse.  Immeubles  en  Pologne.  —  25  mai  1869 73  II  714 

Saxe^Royale.  Héritages,  meubles.  —  23  avril  1864 64  IV  265 
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TRAITES,  CONVENTIONS.  ETC.  101 

—  RUSSIE  [SuUe)  - 

France,  Turquie.  Reconstruction  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre.  — 

5  septembre  1862 63  III  80 

Chine,  Délimitation  de  TOssouri.  —  2  novembre  1860 62  II  163 

Turquie.  Frontières  &  Bolgrad  et  à  l'Ile-des-Serpents.  —  6janv.l867..  7S  III  99 

—              —       en  Asie.  —  28  avril  18o8 —  —  115 

Trtoltéfl.  — 

Autriche,  Gr. -Bretagne,  Prusse,  Traité  de  Chaumont.—  1«»"  mars  1811.  67  III  975 
Autriche,  Grande-Bretagne,  France,  Prusse.  Convention  de  Paris.  — 

—  23  avril  1814 —  —  976 

—  Traité  de  paix. —  30  mai  1814 —    _ .    977 

Autriche,  Grande-Bretagne ,  Pays-Bas,  Prusse.  Traité.  Formation  du 

royaume  des  Pays-Bas.  —  31  mai  1815 —    —    999 

Autriche,  Grande-Bretagne,    France,  Prusse.  Traité  de   Paris.  — 

20  novembre  1815 —    —  1015 

jlu«ricfte,Gram/«-Brrtaflfne,f*rtt5W.  RecèsdeFrancfort.— 20juillett8l9.  —  —  1216 
France,  Gr. -Bretagne.  Traité.  Pacification  dtj  la  Grèce.—  6  juillet  1827.  62  IV  377 
Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse.  Traité.  Séparation  de  la 

Belgique  et  de  la  Hollande.  —  13  novembre  1831 67  III  1234 

Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse.  Convention.  Forteresses  belges. 

—  14  décembre  1831 '. —    —  1237 

Bavière,  France,  Grande-Bretagne.  Traité.  Élection  du  prince  Othon 

fiu  trône  de  Grèce.  —  7  mai  1832 62    IV   402 

—  Art.  compl.  au  traité  du  7  mai  1832.  —  30  avril  1833 —    —    406 

Autriche,  Danemark,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Suède.  Traité 

de  Londres.  Succession  danoise.  —  8  mai  1852 64     I       94 

Bavière,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce.  Traité.  Succession  de  Grèce. 

—  20  novembre  1852 62    IV    421 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Sardaigne,  Turquie. 

Traité  de  Paris.  —  30  mars  1856 73   IIl      83 

France,  Grande-Bretagne.  Convention.  Iles  d'Aland.  —  30  mars  1836..  —    —      90 

Autriche,  France.  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  Turquie.  Conven- 
tion dite  des  D^froiïs.  —  30  mars  1856 —    —     93 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Russie,  Acte  définitif.  Nouvelle 
front,  en  Bessarabie  entre  la  Russie  et  la  Turquie. —  1 1  avril  1857. .  —    —    101 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Turquie.  Traité. 
Délimitation  en  Bessarabie,  de  Tlle  des  Serpents  et  du  delta  du 
Danube.  —  19  juin  1857 —    —    109 

France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Acte  final  de  la  commission.  Fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  —  5  décembre  1857 -—    —    111 

Autriche,   France,  Grande-Bretagne,  Prusse,    Sardaigne,    Turquie. 

Traité.  Principautés-Unies.  —  19  août  1858 66     II    102 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Turquie.  Convention. 
Répression  des  troubles  en  Syrie.  —  5  septembre  1860 « 61     I      180 

—  Convention.  Probngation  de  roc(nipation  de  Syrie.  — 15  mars  1861.  —     II    328 

Danemark,  France,  Grande-Bretagne.  Traité.  Accession  du  roi  Georges 
au  trône  de  Grèce.  —  13  juillet  1863 ...63   III    426 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse.  Traité.  Cession  des  Iles- 
Ioniennes  à  la  Grèce.  —  14  novembre  1863 64    II     154 
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—  RUSSIE  [Suite)  — 
Traités  (Suite).  -  ' 

Autriche,  Fra$iCû,  Grandô-Bretagne,  Grèce,  Prusse,  Traité.  Idem. 
—  29mar8l8e4 .' 64    III    123 

AiUriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Turquie,  Acte  additionDel 
ail  19  août  1858.  Principautés.— 28  juin  1864 73  in     137 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Hambourg,  Grèce,  Hanovre,  ItaUe,  PayS'Pas,  Portugal,  Prusse, 
Saxe,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg,  Convention  télégrapk. 
internationale.  —  17  mai  1863 06    I        17 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Turquie»  Acte. 
Navigation  du  Danube.  —  2  novembre  1865 73  m     132 

Autriche,  Roumanie,  Conv.  Navigation  du  Pruth.  — 13  décembre  1866.  —  II     S74 

Sibérie.  Access,  à  couvent,  télégraph.  du  11  mai  1863.—  24  janv.  1867.  67  1H  1093 

AiUriche,   Bade,    Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,    Hambourg,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Suède,  . 
Suisse,  Turquie,  Wurtemberg,  Acte  additionnel.  Convention  télégrftF- 
phique  du  17  mai  1865.  —  8  avril  1867 —  IV  1409 

Allemagne-du-Nord,  Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie^  Serbie,  Suède  et  Norvège, 
Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Acte.  Modifications  à  convention 
télégraphique  du  17  mai  1863.— 21  juillet  1868 69    I      176 

Allemagne,  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  ItaUe,  Turquie,  Traité 
portant  modifie  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1836.—  13  mars  1871.  73  III    374 

Autriche.  Convention  d*extraditîon.  —  13  mars  1834 '. 63  H     463 

—  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  14  septembre  1860.  6!    —       5 

—  Convention  de  chemins  de  fer.  —  18  mai  18^ 73    —    711 

Bavière.'  Convention  d'extradition.  —  26  février  1869 68    IV  1448 

Belgique.  Traité.  Rachat  du  péage  de  TËscaut.  —  16  juillet  1863 63    —    406 

Chine,  Traité  de  paix.  —  1689 61    I      2f7l 

—  —  —  2i  octobre  1727 —    —    276 

—  Traité  supplémentaire.  —  18  octobre  1768 —    —    282 

—  —    de  commerce.  —  23  juillet  1831 —  III  221 

—  —    Limite».  —  16  mai  1838 ; —  U  329 

—  —    deTien-Tsin.- 13  juin  1838... —  —  128 

—  —    additionnel.  —  14  novembre  1860 —  —  290 

Danemark.  Convention  d'extradition.  —  2  octobre  1866 67  III  1061 

États-Unis.  Traité.  Commerce  et  navigation.  —  18  décembre  1832. . .  73  II  583 

'—             —     Cession  de  l'Amérique  Russe.- 29  mars  1867 67  III  1115 

—  Art.  add.  Commerce  et  navig.  —  27  janv.  1868.  67  I  130.  78  II      s^ 

France,  Convention.  Propriété  littéraire.  —  6  avril  1861 61  II    337 

Hanovre.  Traité.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  2i  juin  1861 —  IV       18 

Italie,  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  28  septembre  1863. ...  64  —       11 

Japon,  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  —  23  janvier  1867 68  III    1 1S7 

—  Convention.  Idem.  — 23décembre  1867 73  II  S79 

Pays-Bas,  Traité  de  Francfort.  Délimitation.  —  17  avril  1817 67  III  1036 

—  Convention  d'extradition.  —  19  avril  1867 —  ^  1 412 

Prusse.  Convention  d'extradition.  —  13  mars  1834 63  II  4G2 

Convention  de  Castel.  —  8  août  1837 —    —     165 
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—  RUSSIE  {Suite)  — 
Traltéfl  (Suite).  — 

Roumanie,  Convention  tèlég[raphique  —  20  août  1868 09  IV  1980 

Sandwich.  ConTeotion  da  commerce  et  navigation  —  19  juin  1968. ...  73  II  794 

Suède,  Convention  de  poste.  —30  avril  1868 —  —  609 

Tur^ie.  Gonv.  Navires  de  guerre  dans  la  mer  Noire.  —  30  mars  1886.  —  III  96 

—  Convention  télégraphique.  —  20  novembre  1861 65  —  263 

—  Traité  de  commerce. —  3  février  1862...... 68  I  364 

—  Convention.  Abolition  de  la  convention  du  30  niars  18S6.  -* 
13mar8l871 , 73  III  377 

—  S.\ÏNT-D0M1NGUE  — 
Traité.  •— 

H<nti,  Traité.  Paix  et  alliance.  —  26  juillet  1867 68     II    4îQ 

—  SAINT-SÉPULCRE  — 

France,  Russie]  Turqwe,  Reconstr.  de  4a  coupole.—  5  septembre  1861,  63    III     80 

—  SAINT-SIÈGE  - 
CMiféreneefl.  — 

Gaète.  Protocoles  1  à  15.  —  30  mars  18i9  à  1 1  mars  1850 73     II    525 

Trattétf.  — 

France.  Convention  de  poste.  —  H  juillet  1863 66  IV      16 

—  Conv.  de  propriété  littéraire.  —  14  juillet  1867 68    I      815 

—  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  29  juillet  1867 —    —    805 

Prusse.  Traitédecommerce.  —  8mail868 63  II!  1199 

—  SANDWICH  (Iles)  -     . 

Russie.  Convention  de  commerce  et  de  navigation.  —  19  juin  1863,.  ••  73  II     724 

-  SAN-SALVADOR  — 
Sardaigne,  Traité  de  commerce.  —  27  o.ctobre  1860 ,.,,63     I        5 

—  SARDAIGNE  - 
(Voir  article  Italie.) 

—  SAXE-ALTENBOURG  - 
Trallés.  — 

AHemagne^u-Nord.  (Voir  ci-après  Prusse.) 

France.  Access.  Conv.  litt.du  2  août  1862.—  18  mars  1864.  63  III  1 1 .  73     I     297 

Prusse,    JT-  —  —  —        —    —   297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1836. 66    IV   188 

—  Convention  militaire.  —  26  juin  1867 68      I      31 

Zollverein.  (Voir  article  Zollvbrbin,  page  116.) 
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-  SAXB-COBOURG-GOTHA  — 
Traltéfl.  ~ 

i4ttemaflfnc-dtt-A'ord^(Voir  ci-après  Prusse.) 

France.  Accès.  Convention  littéraire  du  2  août  1862.  —  f2  mai  1865. .  65   ni      11 

Prusse.  Convention  militaire.  —  i"  juin  186! 61    IV      14 

—  Access.  Convention  littéraire  du  2  août  1862.  — 12  mai  1885. ..  65    III      U 

—  Traité  d'alliance.  —  ^8  août  1866 66  IV     188 

—  Convention  militaire.  —  6  juin  1867 68     I       15 

—  .     —  —26  juin  1867 —    —     34 

ZoUverein.  (Voir  article  Zollvebbin,  page  116.) 

—  SAXE-MEININGEN  — 
Traités.  — 

AllenHigne-dU'Nord.  (Voir  ci-après  Prusse.) 

France.  Accession.  Conv.  liU.  du  2  août  1862.  —  6  avril  1863 65    III     1! 

Prusse.         —^  —  —  _    —     il 

—  Convention  militaire.  —26  juin  1867 6S     I       34 

ZoUverein.  (Voir  article  Zollyerein^  page  116.) 

—  SAXE-ROYALE  — 
Déelaratlon.  — 

iltt«itf.  Héritages,  meubles.  —  23  avril  1864 64    IV   365. 

Vrftllé«.  — 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse, 
Russie.  Suède,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention  télégraph. 
internationale.  —  17  mai  1865 66    I         17 

Allemagne  du  Nord.  (Voir  ci-après  Prusse.) 

Autriche.  Traité  de  chemins  de  fer.  —  29  septembre  1839 73   II     762 

France.  Convention  d'extradition.  —  28  avril  1850 —     I     316 

—  —  Propriété  littéraire.  —  26  mai  1865.  65   III      42 

Prttsse.  Traité  de  paix.  —  21  octobre  1866 .....66    IV    227 

—  Convention  militaire.  —  7  février  1867 67    111  1098 

—  Traité.  Chemin  de  fer  de  Cottbus.  —  15  août  1868 73     U    466 

ZoUverein,  (Voir  article  Zollverein,  page  116.) 

—  SAXE-WEIMAR-EISENACH  — 
Traliés.  — 

AUemagne-^u-Nord.  (Voir  ci-après  Prusse.) 

France.  Access,  à  conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  26  ami  1865 65   III      11 

Prusse.                          —                                           —  —    —     Il 

Traité  d  alliance.  —  18  août  1866 • 66  IV     188 

—  Convention  militaire.  —  4  février  1867 67   III  1005 

—  -.  —  26juini867 68     I       34 

ZoUverein,  (Voir  article  Zollveebin,  page  li6.) 


Digitized  by 


Googh 
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—  SCHAUMBOURG-LIPPE  - 
C^nmUU^U^tk.  -— 

Loi  constitutionnelle.  —  17  novembre  1868 73   II    '  510 

Traités.  — 

Prusse.  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV    188 

—      Convention  militaire.  —  30  juin  1867 68     I       84 

ZoUverein,  (Voir  article  Zollvbbbin,  page  116.) 

-  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  - 

TTftltéfl.  — 

AUemagne^u-Nord,  (Voir  ci-après  Prusse.) 

France.  Access.  Conv.  litt.  du  â  ao&t  1862.  —  5  mai  1865 73  I  â97 

Prtuse.       —                       —                              —         —  —  — 

—  Traité  d'alliance.  -  18  feoût  1866 6d  IV  188 

—  Convention  militaire.  •—  26  juin  1867 68  I  34 

—  Traité.  Opérations  cadastrales.  ~  14  juin  186S 73  II  432 

Zollverein.  (Voir  article  Zollvebein,  page  116.) 

—  SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN  — 


Allemagne  du  Nord,  (Voir  ci-après  Prussb.) 

France.  Access.  Conv.  litt.  du  2  août  1862.  —  8  avril  1865 73  I  297 

Prusse       —                         — '                            —            —  —  297 

—  Traité  d'alliance.  —  18  août  1866 66  IV  188 

—  Convention  militaire.  —  28  juin  1867 68  I  71 

—  Traité.  Transfert  des  contributions.  —  10  juin  1868 73  II  44  i 

XoUverein.  (Voir  article  Zollverein,  page  lî6.) 

—  SEL  — 

Prusse,  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Hesse,  Thuringe,  Olden- 
bourg, Droit  sur  le  sel.  —  8  mai  1867. 68   II     450 

—  SÉPARATION  - 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Traité.  Séparation 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  —  15  novembre  1831  '. 67    III  1234 

Belgique,  Pays-Bas,  Séparation  des  territoires  respectifs.  —  19  avril 
1839 1247 

—  SERBIE  - 
JkrrmmtsewMkemi,  — 

Autriche,  France,  Suisse,  Turquie.  Télégraphes.  —  22  juillet  1868...  69     I     206 

C»BSllt«ll«B.   — 

Constitution.  —  11  juillet  1869 70    —    291 
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—  SERBIE  {Suit$)  — 
DéelAratlMi.  •— 

ÀUema^ne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiqttet,  —  32  juillet  1B68. . . .  G9     l     304 
rr*toe»le.  — 
Turqti^e.  Protocole  de  Constantinople.  —  8  septembre  480i 63     I     SU 

Traité*.  — 

Autriche,  Principautés-Unies,  Turquie.  Convention  télégraphiqae.  — 
16  juin  1862 63    IV     155 

Autriche,  Bctde,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Suède.  Suisse,  Turqme,  Wurtemberg, 
Acte.  Modifie,  à  conv.  télégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868 69     I      176 

Principautés^Ufâes.  Traité  d'extradition.  —  4  juin  1863 64    III    190 

—  SIAM-: 

TTAllés.  — 

Belgique.  Traité  de  commerce  et  navigation.  >-  29  août  1868 73  II  628 

France.  Traité.  Royaume  de  Cambodge.  —  15  juillet  1867 68  —  5% 

—      Convention.  Vins  et  spiritueux.  —  7  août  1867 —  —  507 

Italie,  Traité  d*amitié  et  de  commerce.  —  3  juin  1868 73  —  617 

-.  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  - 

France.  Décret.  Sociétés  espagnoles  en  France.  —  30  mai  18&7 61  lY      47 

France,  Grande-Bretagne,  Convention.  —  30  avril  1862 63  I        54 

France,  Prusse.  Décret.  Sociétés  anonymes.  —  16  déc.  1806 73  —    33S 

ItaUe,  Pays-Bas.  Convention.  Sociétés  par  actions.--  11  avril  1868...  69  III  1197 

Autriche,  ItaUe,  Déclaration.  Sociétés  par  actions.^  19  et  $1  nov.  1868.  —  IV  1430 

—  SPARTÈL  (Phare  du  cap)  — 

Maroc,  Autriche,  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Gr.-Bretagne^ 
Italie,  Pays-Bas^  Portugal,  Suède  et  Norvège.  Conv.—  31  mai  1865.  66    III     172 

—  STADE  (Péage  des  droits  du)  — 

Belgique,  Hanovre.  —  18  février  1861 61     II       13 

Conférenees  pour  l'abolition  des  droits  du  stade.  —17  et  22  juin  1861.  —  IV       fg 
Autriche,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France,  Hanovre, 
Grande-Bretagne,  Mecklembourg-Schwerin,   Pays-Bas,    Portugal, 
Prusse^  Russie,  Suède-et-Norvége,  Lubeck,  Brème,  Hambourg.  Traité 
pour  l'abolition  des  droits.  —  22  juin  1861 —    —       3i 

—  SUCCESSIONS  — 
fV'oir  article  Héritages,  page  73.) 
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—  SUCRE  — 

Frusse,  Bade.BruMwkk,  Etats  de  Thuringe,  Francfort, Hesie-Etecto- 
raie,  Saxe-Royàte.  Convention.  Impôt  sur  le  sucre  de  betterave.  — 
«juin  1804 • v.-«5     I     ^» 

Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  PmjS'Bas.  Convention.  Accise  des 
sucres.  —  8  novembre  1864 —    ^^^    291 

Belgique,  France.  Dèclar.  Suppression  des  surtaxes.  —  5  juillet  1865.  73   U     404 

Belgique]  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Protocole.  Raffinage. 

—  4  juillet  1866 ^     ^      ^ 

—  Déclaration.  Raffinage.  —  30  novembre  1866 —  III  107Î 

— r  —  Régime  des  sucres.  ■—  4  novembre  1868 69     U    641 

_  «.  '   —  -  Î7  décembre  1869 70    —    401 


—  SUÈDE-ET-NORVÉGE  — 

DéeUinitUn.  -«- 

AUemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques,  —  92  juillet  1868. ...  69    I     204 

Vralléfl.  — 

Autriche,  Danemark,  France,  Grande-Bretagne^  Prusse,  Russie.  Traité. 

Succession  danoise.  —  8  mai  1852 64    —     94 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Hanovre,  ItaUe,  Pays-Bas,  Portugal^  Prusse, 
Russie,  Saxe-Royale,   Suisse,  Turquie,   Wurtemberg.  Convention 

télégraphique  internationale. — 17  mai  1865 66    —      17 

AiUriche,  Bade*  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  ItaUe,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie, 
Suisse,  Turquie,  Wurtemberg.  Art.  add.  Convention  télégraphique  du 

17  mai  1865.  —  8  avril  1867 67  IV  1409 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique.  Danemark.  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suisse^  Turquie,  Wurtem- 
berg.  Acte.  Modifie.  &  conv.  télégr.  du  17  mai  1865.--  21  juil.  1868^ . .  69    I      176 

Belgique,  Traite.  Rachat  du  péage  de  TEscaut.  —  16  juillet  1861 63    IV  408 

Chme.  Traité.  Paix,  amitié  et  commerce.  —  20  mars  1847 61     II      18 

États-Unis.  Convention  de  naturalisation.  —  26  mai  1869. . .  / 7S    —    716 

France.  Traite  de  commerce.  —  14  février  1865 65  III     11 

—  Traité  de  navigation.  •—  14  février  1865 —    —     16 

—  Convention  de  poste.  —  31  octobre  1867 68    11^    600 

—  —         d'extradition.  —  4  juin  1869 '.73    —    720 

_  —  —  27  décembre  1^S69 70    —    3»7 

Hanovre-  Traite.  Abolition  du  droit  de  stade.  —  22  juin  1861 61   IV     18 

Maroc.  Convention.  Phare  du  cap  Spartel.  —  31  mai  1865 66  III    172 

Pays-Bas.  Convention  de  poste.  —  11  janvier  1868 68    —  1 161 

Portugal.  Conv.  Droit  d'aubaine  et  de  détraction.^  17  décembre  1863.  70     II    706 

—  -  -    Arrestation  des  matelots  déserteurs.  —  17  déc.  1863.  —    —    707 

—  —    Extradition.  — 17  décembre  1863 709 

Russie.  Convention  de  poste.  —  30  avril  1868 73    —  609 
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AiUriche,  France,  Italie.  Taxe»  télégraphiques.  —  22  juillet  1868 —   —    307 

DéeUirailons.  — 

Allemagne,  Autriche,  etc.  Taxes  télégraphiques.  —  22  juillet  1868 69  I     204 

Autriche,  France,  Italie.                 —                  —  30  décembre  1868.  —  IV  1438 

Brésil.  Consulaire.  —  7  septembre  1867 —  III  1093 

Espagne.  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  •—  27  août  1869..  73  II    746 

France.  Assistance  des  malades.  —  28  juillet  1862.  < 64  III  331 

—  Passeporu.  —  30  juin  1864 —  —    231 

—  Établissement  des  Suisses  en  Algérie.  —  24  juil.  1865 65  —     4fô 

—  Télégraphes.  —  23  décembre  186^ 66  I     339 

—  Rapports  de  bon  voisinage.  —  26  août  1866 —  IV    203 

Vr«lié0.  -- 

Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Hesse,  Italie,  Pays-Bas, 
Portugal,  Prusse,  Suisse,  Wurtemberg,  Convention.  Blessés  en 
campagne.  —  22  août  1864 65    II!    284 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Hanovre,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse, 
Russie,  Saxe-Royale,  Suède,  Turquie,  Wurtemberg.  Convention 
télégraphique  internationale.  —  17  mai  1865 66     I       17 

Belgique,  France,  Italie.  Convention  monétaire.  —  23  décembre  1865.  —   III     181 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grèce,  Hambourg,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie,  Suède-, 
Turquie,  Wurtemberg.  Art.  add.  Conv.  télégraph.  du  17  mai  1865. 

—  8  avril  1867 67  IV  4409 

Autriche,    Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 

Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Turquie,  Wurteftiberg. 

Acte.  Modificat.  à  conv.  télégr.  du  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868..  69  I  176 

AUemagne-du-Nord.  (Voir  plus  bas  Prusse.) 

Bade.  Conv.  Continuation  de  chemins  de  fer.  —  24  septembre  1862. . .  64  III  233 

—  —    Péage  sur  chemins  de  fer.  —  27  mars  1883 —  —  352 

Bavière.  Conv.  Navigation  sur  le  lac  de  Constance.  — 22  sept.»  1867.  70  II  722 

—  Article  additionnel.  Extradition.  — 16  novembre  1868. 73  —  642 
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—  Convention.  Poste.  —  17  décembre  1862 —  —  337 

—  —        additionnelle.  Poste.  —  25  août  1864 69  FV  1435 

États-Unis.  Convention  de  poste.  —  H  octobre  1867 68    —  1587 

France.  Conv.  Rapports  de  bon  voisinage.  —  18  juillet  1828 70    I     289 

—  Traité.  Vallée  des  Dappes.  —  11  décembre  1862 64    m    327 

—  Convention.  Télégraphes.  —  1"  décembre  1863 —     II    153 

—  Traité.  Commerce.  —  30  juin  1864 , —    III    162 

—  —      Etablissement  des  nationaux.  —  30  juin  1864 —    —    215 

—  Convention.  Propriété  littéraire.  —  30  juin  1864 —    —    217 

—  —         Rapports  de  voisinage.  —  30  juin  1864 —   —    227 
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France.  Convention^  Poste.  —  22  mars  1865 , 65  III  421 

—  —         Mandats  de  poste.  ~  22  mars  1865 ^  —  435 

Italie,  Extension  des  traités  de  la  Sardaigne  à  Tltalie.  •—  11  août  1862.  64  III  325 

--    Extension  du  droit  d'aubaine..— 11  août  1862 —  •—  326 

—  Conv.  Séparation  de  la  Mense  de  Côme.  —  30  novembre  1862.  —  —  239 

—  —    Extradition.  —  20  septembre  1866 67  —  1056 

—  Article  additionnel.  Poste.  —  25  juin  18«8 69  I  373 

—  Convention  consulaire .  —  22  juillet  1868  : '. —  III  1208 

—  Traité  de  commerce.  —  22  juillet  1868. —  IV  1337 

—  Convention  littéraire.  —  22  juillet  1868 —  —  1316 

—  Traité  d'extradition.  —  22  juillet  1868 —  —  1352 
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Japon.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  —  6  février  1864 70  —  712 

Pays-Bas,  Traité  de  commerce.  —  22  novembre  1862 63  I  370 

—  Conv.  Consulats  suisses  aux  Indes.  —  19  janvier  1863. ...  64  III  349 

—  —    Poste.  —  15  avril  1868 69  I   *  160 

Prusse.  Traité  de  commerce  et  de  douanes,  —  13  mai  1869 73  II  682 

—•      Convention  littéraire.  —  13  mai  1869 —  —  703 

—  Dispositions.  Art.  5.  Idem.  —  27  août  1869 —  —  734 

Wurtemberg.  Traité  d'établissement.  — 18  mars  1869 —  —  680 

—  SUZERAINETÉ  — 
Vralté.  — 

France,  Rio-Pungo.  Traité.  —  15  février  1866 67  I  7 

—  TERRITOIRES  — 

(Voir  Article  Feontièrbs,  page  67.) 

—  TOUAREGS  — 

France.  Convention.  Amitié  et  conmierce.  —  2  septembre  1862. 63  II  213 

—  TÉLÉGRAPHES  — 

Belgique,  France,  Prusse.  Convention.  —  30  juin  1858 63  III  293 

Grèce,  Turquiet  Convention.  —  29  juillet  1859 —  —  289 

Rtusie,  Turquie.  Convention 65  —  263 

Autriche,  Principautés,  Serbie,  Turquie.  Convention.  —  16  juin  1862.  63  IV  155 
France,  Luxembourg.  Déclaration.  Echange  avec  le  Luxembourg.  — 

1"  février  1863 64  lU  148 

Belgique,  France.  Déclaration.  Taxe.  —  Il  avril  1863 —  —  354 

France,  Pays-Bas,  Déclaration.  —  31  août  18o3 —  —  366 

Perse,  Turquie.  Convention.  Etablissement.  —  28  novembre  1863 —  —  144 

France,  Suisse.  Convention.  —  1»?  décembre  1803 —  II  153 

GrandC'-Bretagne,    Turquie.   Convention.    Prolongation   à  Bassorah 

9  décembre  1863 -  III  ^^^ 
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cemorelSea •••  ^*  "  *^' 

Brésil,  France,  HaUi,  Portugal.  Convent.  Télégraphie  transatlantique. 

-16mail864 ^ «6  III  156 

Grécf,  Tttrgttie.  Convention.  —  7  août  1864 64  IV  197 
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3  septembre  1864 ^     *  ^^ 

France,  Espagne,  Portugal.  Déclaration.  Taxes.— 10  septembre  1864.  —  —  161 

France,  Prusse.  Convention.  —  47  décembre  1864 —  III  7 

Bade,  France.  Convention.  —  27  décembre  1864 —  ÎV  2^ 

Danwkirfc.  Accession  à  16  mai  1864.  — 10  mai  1865 66  UI  i& 

Télégraphie  internationale.  Convention.  —  17  mai  18d5 —  I  ^7 

Autriche,  Principautés-Umes.  Convention.  —  2Î  mai  1863 65  IV    182 

Grande-Bretagne,  Perse.  Convention.  —  23  novembre  1865 66  . —  30 

France,  Belgique.  Déclaration.  —  30  novembre  1865 —     I  352 

Turquie.  Accession  à  17  mai  1803.  — 6décembre  1865 —  —  S3 

RussU.  Accession  pour  la  Sibérie  à  17  mai  1865.  —  24  janvier  1867. .  67  III  1083 

Télégraphie  internationale.  Art.  addit.  à  17  mai  1865.  —  8  avril  1867.  —  IV  1409 

rurfttw.Accesaion  à  17 mai  1885.— 19  février  1869 68  III  iOZi 

AUemagne-du-Nord,  France.  Arrangement.  —  21  juillet  1868. ......  60     I  304 

Télégraphie  internationale.  Modifie,  à  17  mai  1865.  —  21  juillet  1868.  —  —  176 

—                      Déclaration.  Taxes.  —  22  juillet  1868 —  —  204 

Autriche,  France,  Italie,  Suisse.  Arrang.  Taxes.  —  22  juillet  1868. ...  —    —    207 

Autriche,  France,  Serbie,  Suisse,  Turquie.  Arrang.  —  22  juillet  1868.  —  —  90B 

Autriche,  Jtatie.  Arrangement.  Taxes.  —  24  juillet  1868 —  —  208 

iloumonic,  flttwic.  Convention.  —  20  août  1868 69  IV  1380 

Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Bavière,  Pays-Bas,  Wurtemberg. 

Traité 73     U  630 

France,  Italie.  Déclaration.  Taxes.  —  5  décembre  1868 60  —  644 

Autriche,  France,  Italie,  Suisse.  Déclaration.  Taxes.  —  30  déc.  1868.  —  IV  1438 

France,  Italie.  Déclaration.  —  7  avril  1869 —  —  —  1478 

Brésil,  France,  Haiti,  Italie,  Portugal.  Protocole.  Conv.  du  16  mai  1864. 

—  31  août  1869 70     I  313 

France,  Luxembourg.  Déclaration.  Taxes.  —  21  décembre  1869 —      II  396 

Allemagne,  France.  Conv.  Rétablissement  des  télégr.  — 2  février  1871.  71     IV  1457 

—               Régi .  Service  de  Paris  à  Versailles.  —  2  fév.  1871 .  —  —  1  iS8 
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France.  Convention  de  poste.  —  25  novembre  1861 63  l  17 

Prusse.  Traité.  Cession  des  postes.  —  28  janvier  1867 68  —  c» 

-  TRAITE  DES  NÈGRES  — 

États-Unis,  Grande-Bretagne.  Traité.  Suppression.  —  7  avril  1862 82  III  9 

—                      Art.  additionnel. /dem.— 17  février  1863.  (S  —  I7 


Digitized  by 


Googh 


TRAITÉS.  CONVENTIONS,  ETC.  ill 

-  TUNIS  — 

COBStItUtlOtt.  — 

Constitution.  —  24  septembre  1801 61    IV      8 

Vr»lt«0.  — 

France.  Convention  financière.  •—  4  ayrii  1868 68    IV  1C()8 

Grande-BretOffHe,  Conv.  Propriété  des  biens-fonde.  — 10  octobre  1863.  64    •—     21 
Italie.  Traité.  Amitié^  commerce  et  navigation.  —  8  septembre  i8K8. .  73    II'    475 

-  TURQUIE  - 
Arr«asemenl.  — 

Autriche,  France,  Serbie,  Suisse.  Télégraphes.  —  22  juillet  1868. ...  60     I     206 
DéelAratioB».  — 

Congrès  de  Paris.  Maritime.  —  16  avril  1838 73 

Allemagne,  Autriche,  Bade,  eic.Taxes  télégraphiques.—  22  juillet  1868.  60 

rroioe«lcfl.  — 

France,  Russie.  Reconstruction  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre.  — 

5  septembre  1862 63 

France.  Droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  —  0  juin  1868. . .  C8 

Monténégro.  Régularisation  de  la  principauté.  —  3  mai  1864 67 

—  Confirmation  de  3  mai  1864.  —  24  octobre  1866 — 

Russie.  Frontières  à  Bolgrad  et  à  l'Ile-des-Serpents.  —  6  janvier  1857.  73 

—     Frontières  en  Asie.  —  28  avril  1858 — 

Serbie.  Protocole  de  Constantin ople.  —  8  septembre  1862 63 

Syrie.  Protocole  de  Paris.  ^  Du  18  février  an  15  mars  1861 61 

Vraltéfl.  — 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne.  Traité 

deParis.— 30  mars  1856 66—30 

Autriche^    France,    Grande-Bretagne,   Prusse,   Russie,   Sardaigne. 

ConventionditedesDétroiU.—  SO  mars  1856 73    III     03 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne.  Acte 

définitif.  Nouvelle  frontière  en  Bessarabie  entre   la  Russie  et  la 

Turquie.  — 11  avril  1867 —    —    101 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne.  Traité. 

Délimitation  en  Bessarabie,  de  Tlle-des-Serpents  et  du  delta  du 

Danube.  —  10  juin  1857 —    —    100 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne.  Traité. 

Principautés-Danubiennes.  —  10  août  1858 66     II    102 

Autriche,  France,   Grande-Bretagne,  Prusse,    Russie.    Convention. 

Répression  des  troubles  en  Syrie.  —  5  septembre  1860 61     I     180 

Autriche,   France,  Grande-Bretagne,  Prusse,   Russie.    Convention. 

Prolongation  de  l'occupation  de  Syrie.  —  15  mars  1861 —    II    328 

Autriche^  Principautés-Unies,  Serbie.  Convention  télégraphique.  — 

16  juin  1862 •. 63    IV    055 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  liaUé,  Prusse,  Russie.  Acte  add. 

à  conv.  d«  19  août  1858.  Principautés.  —  28  juin  1864 73    III    127 
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Traités  (SuiU)  — 

Autriche,  Bade^Bavière.  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, Grèce, 
Hambourg,  Hanovre,  Italie^  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Russie, 
Saxe-Boyale,  Suède,  Suisse,  Wurtemberg.  Convention  télégraphique 

internationale.  —  17  mai  1865  66    I  17 

Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  llaUe,  Prusse,  Russie.  Acte  de  na- 
vigation du  Danube.  —  2  novembre  1865 *73  III  132 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, Grèce, 
Hambourg,  Italie,  Pays-Bas.  Portugal^  Prusse,  Russie,  Suède, 
Suisse,  Wurtemberg,  Art.  add.  Conv,  télégraphique  du  17  mai  1865. 

—  8  avril  18u7 67    IV  U09 

Autriche,  France,  Gr. -Bretagne,  Italie,  Prusse  (Allemagne  du  Nord), 

Conv.  Emprunt.  Navigation  du  Danube.  —  30  avril  1868. 68    —  1660 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Perse, 
Portugal,   Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Wurtemberg, 

Acte.  Modifie,  à  conv.  télégr.  du  17  mai  1863.  —  25  juillet  1868 69    I  176 

Allemagne,  Autriche,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie.  Traité 

portant  modif.  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  18j6.—  13  mars  1871 .  73  III  374 

Autriche,  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  22  mai  1862 63     I  63 

Belgique,  Traité  de  commerce.  —  10  o  tobre  1861 64   IV  169 

—        Traité.  Rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  16  juillet  1863 63   —  408 

Brème,  Traité  de  commerce.  —  27  septembre  1862 6i    —  5 

Danemark,           —                —  13  mars  1862 70   II  653 

États-Unis.  Traité  de  commerce  et  navigation.  —  23  février  1862 64  IV  176 

France,                             —                               —  29  avril  1861 ....  61    III  341 

Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  navigat.  —  29  avril  1861.  —  IV  5 

—  Conv.  Proloug.  du  télégr.  à  Bassorah.— 9  déc.  1863.  64   III  146 

—  Conv.  Télégraphe  avec  l'Inde. —3 sept*jmbre  1864.  65     I  163 
Grèce.  Traité  de  délimitation.  —  9  juillet  1832 .62   IV  407 

—  Convention  télégraphique.  —  29  juillet  1859 63  III  289 

_                          _                  — 7aoûti8e4 64  IV  197 

Hambourg,  Traité  de  commerce.  —  27  septembre  1862 —    —  ,5 
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phique internationale.  —  17  mai  18«>o 60     I      17 

Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grèce, 
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Portugal,  Roumatùe,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie.  Acte. 
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